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SOMMAIRE  HISTORIQUE. 


Honaparte  justifia  le  18  brumaire  par  quatre  années  de  raer-> 
veilles.  Un  concert  inouï  de  toutes  les  volontés  et  de  tous  les 
dévouemeus  avait  encore  ajouté  à la  puissance  de  son  génie  : 
c’est  que  l’ombre  de  la  République  protégeait  le  consulat. 

Mais  celte  ombre  même  va  disparaître,  et  les  Français ^ 

^ qui  se  sont  endormis  souverains , se  réveilleront  sujets.  Ce 
n’est  plus  le  peuple-roi  qui  imposera  au  monde  ; un  puissant 
empire  s’élève  , dont  tous  les  citoyens  se  perdent  dans'  la 
personne  de  leur  chef.  La  France,  l'Europe,  Bonaparte 
lui-même  , rentrent  dans  les  sentiers  vulgaires.  En  quittant  la 
couronne  civique  Napoléon  descend  au  diadème,  et  se  fiait 
ainsi  des  égaux  ; il  n’est  plus  qu’un  grand  roi.  La  France-  ' 
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reprend  un  maître,  et  dès  lors  elle  cesse  d’être  he’roïque  par 
sentiment  national  ; elle  ne  l’est  plus  que  par  fierté  et  soumis- 
sion. ll’artfiée  ne  reconnaît  plus  qu’un  chef  suprême  , dispen- 
sateur unique  des  récompenses,  et  dont  un  seul  regard  enfante 
des  prodiges  qui  naguère  n’étaient  dus  qu’à  l’amour  de  la 
patrie.  L’Europe,  à qui  la  France  avait  promis  la  liberté,' se 
verra  contrainte  par  elle  à relever  ou  à édifier  des  trônes,  et 
les  rois,  alors  même  qu’ils  succomberont,  n’auront  plus  à 
rougir  devant  les  peuples,  redevenus  instrumens  et  victimes; 
ils  ne  se  croiront  vaincus  que  par  un  monarque  leur  égal  , 
et  responsables  que  «levant  Dieu.  La  noblesse  et  les  privilèges , 
les  honneurs  et  la  vénalité , ,1e  fanatisme  même,  toutes  ces 
hydres  que  la  révolution  avait  si  justement  terrassées  , renaî- 
tront , dégagées  d’abord  de  leurs  traits  horribles , et  compri— 
,mées  par  le  bras  de  Napoléon  ; mais  , quelque  frein  qu’il  leur 
oppose , il  eipiera  l’inconcevable  erreur  de  les  avoir  cru 
nécessaires  à la  soumission  du  peuple  , à l’éclat  et  à l’afiVr- 
missement  de  son  pouvoir  ; elles  se  ^développeront  à l’abri  de 
cette  faiblesse  qui  Ig  ffortera  à imiter  les  monarques  dont  la 
feule  grandeur  est  dans  un  fastueux  entourage;  et  quarante 
rt>mplots  tramés  contre  sa  personne  auront  révélé  leur  infer- 
nale activité  avant  qu’il  puisse  reconnaître  qu’il  a semé  des 
fléaux.  , 

Cependant  ce  n’est  pas  la  contre-révolution  qui  s’opère  ; 
elle  aurait  dévoré  son  auteur  : ce  n’est  pas  non  plus  la  révo- 
lution qui  présente  une  nouvelle  phase  ; elle  est  arrêtée  dans 
ton  cours.  C’est  le  repos  du  peuple  pendant  le  passage^d’ua 
grand  homme,  signalant  sa  marche  par  des  maux  caebéssous 
de  plus  grands  bienfaits.  Enfin,  l’époque -qui  s’annonce,''» 
unique  dans  les  ànnalcs  du  monde  , réclame  un  historien  dont 
on  n’a  pas  encore  vu  le  modèle  : l’apologiste  sera  flatteur;  la 
mauvaise  foi  dénigrera  ; l’amant  exclusif  de  la  liberté  se  mon- 
trera trop  sévère;  l’homme  impartial  paraîtra  froid;  il  est 
interdit  à l’esclave  de  souiller  jamais  de  sa  plume  le  récit 
d’un  météore  qu’il  n’aurait  osé  regarder,  et  qui  pour  lui  sera 
toujours  un  mystère;  quant  au  philosophe,  il  se  bornera  à 
méditer  sur  des  événemens  qui  manquaient  à la  connaissance 
* du  cœur  humain , et  il  achèvera  son  étude. 


«'•j 

Encliatnée  par  la  reconnaiuance  et  par  l’admiration  la 
masse  du  peuple  se  soumettra  sans  murmure  à la  brillante 
nullité  que  lui  impose  le  nouvel  ordre  de  choses.  L’immense 
gloire  qu’elle  s’est  acquise  et  qui  lui  est  conservée  , la  gloire  que 
répand  sur  elle  le  héros  sou  idole,  la  protection  constante 
qu’il  accorde  à ses  travaux,  les  garanties  dont  il  entoure  la 
propriété  et  les  droits  civils  , le  maintien  de  cette  égalité  pré- 
cieuse conquête  de  89  , la  prospérité  de  l’Etat  et  sa  prépon- 
^ dérance  en  Europe , tout  enfin  la  dédommage  de  la  perte  de 
ses  libertés  et  des  sacrifices  en  tout  genre  qui  lui  sont  encore 
demandés.  Les  fréquens  appels  des  jeunes  Français  sous  les 
drapeaux  exaltent  la  tendresse  des  mères  ; mais  un  seuT  ruban 
de  l’honneur  sèche  les  pleurs  de  vingt  familles  ; et , chez  le 
peuple  le  plus  sensible  à toutes  les  célébrités , Bonaparte  donne 
des  appâts  aux  malheurs  mêmes  de  la  guerre,  en  même  temps 
qu’il  associe  à son  immortalité  les  œuvres  de  l’intelligence  : 
ainsi  le  guerrier  victorieux  jalouse  encore  une  blessure  qui 
atteste  sa  valeur  et  les  dangers  qu’il  a courus  ; le  poète  et  l’ar- 
tiste trouvent  dans  la  vie  du  héros  leurs  plus  heureuses  inspi- 
rations; tous  appellent,^  épient  ses  regards,  qui  tour  à tour 
récompensent  ou  illustrent.  Les  citoyens  paient  de  nombreuses 
contributions  ; mais  les  villes  s’embellissent , des  ponts  s’élè- 
vent, les  marais  se  dessèchent,  des  canaux  s’ouvrent,  de 
nouvelles  routes  rapprochent  les  cités,  et  le  commerce,  en 
fatiguant  l’industrie,  porte  la  vie 'dans  tous  les  ateliers.  Heu- 
reux et  fiers , les  Français  se  complaisent  dans  leur  éloignement 
des  affaires  publiques.  La  faculté  de  publier  ses  opinions  leur 
sera  totalement  ravie , et  ils  ne  sembleront  pas  s’en  apercevoir  ; 
ils  n’auront  en  politique  d’autre  sentiment  que  celui  que  per- 
mettra l’homme  en  qui  ils  se  sont  confiés.  Une  police  vigou- 
reuse surveillera  les  grands  et  les  gens  en  place  ; elle  frappera 
surtout  les  agens  de  la  contre-révolution  ; et  cette  police  parai- 
tr.i  au  peuple  être  un  bienfait;  il  ne  l’accusera  même  pas  lors- 
qu’elle atteindra  des  républicains  inflexibles  : il  est  sourd  h la 
v*oix  de  la  sédition  comme  aux  cris  de  la  liberté  ; il  hait  le 
trouble,  et  chérit  son  illusion. 

Mais  une  classe  nombreuse  d’individus  déshonorera  en  même 
temps  la  noble  résignation  du  peuple  et  le  despotisme  tuté- 
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laire  de'  fi6«a|^rte  ;'par  elle , s’il  eàt  été  possible , cette  i*ési- 
gnatioti,'ienii  devenue  un  esclavage,  et  ce  despotisme  une 
tyrannie.  Il  nous  faut  encore  parler  de  ces  prétendus  hommes 
cTdtatdpnt  nous  avons  déjà /esquissé  la  marche  cauteleuse  et 
' pérfide  (i).  Dévoués  par  calcul,  et  rebelles  par  lâcheté,  ils 
ne 'savent  pas  se  soumettre;  ils  s’humilient;  et  lorsqu’on  les 
voit  s’opposer , c’est  qu’ils  ont  déjà  trahi.  Ces  hommes  s’em- 
pareront du  trône  de  Napoléon  comme  ils  avaient  auparavant 
embrassé  la  statue  de  la  liberté  : ils  le  briseront  aussi.  Patri- 
ciens nouveaux,  ils  avaient  également  frappé  Cicéron  et 
Catilina  ;’  ils  sacrifieront  César.  Glissés  dans  les  premiers 
corps  de  l’Etat , en  possession  des  emplois  , des  honneurs  et  des 
licbesses,  ils  s’élèveront  insolens  devant  le  peuple,  et  descen- 
dront devant  ïeur  maître  jusques  à la  bassesse.  Organes  infi- 
dèles , ils  lui  jprésentevpnt  l'amonr  des  Français  comme  l’ex- 
pression ^e  l’humilité  et  leur  dévoilement  comme  nn  gage 
obligé  de 'sujétion.  Quant  aux  protestations  de  leur  propre 
fidélité , ils  franchiront  toutes  les  bornes  de  la  raison  et  de  la 
vérité  : on  pourra  croire  qu’ils  se  sont  attachés  à surpasser 
tout  ce  que  le  style  de  cour  avait  jamais  offert  d’épithètes 
adulatrices  , de  locutious  viles,  d’inspirations  hypocrites  et  de< 
inétaphorea  burlesques  : ils  auraient  flétri  la  langue  si  elle 
n’èàt  été  fixée.  . , , 

Ces  superbes  valets  de  Napoléon  ont  dit  qu’il  méprisait  les 
hommes  : reproche  insidieux  de  leur  vanité  blessée.  Cehi' qui 
sut  respecter  le  malheur  , honorer  le  courage  et  toutes  les 
vertus;  celui  qui  voulut  orner  la  terre  des  ouvrages  de  l’intel- 
ligence ; enfin  celui-là  aimait  ses  semblables  qui  s’attachait  à les 
rendre  plus  fiers  de  leur  condition  ; mais  il  méprisait  ceux 
qui  ravalaient  la  dignité  de  l’homme,  et  ce  sont  ces  êtres 
dégradés  qui  ont  essayé  de  faire  participer  toute  l’humanité 
au  juste  dédain  qu’eux  seuls  avaient  encouru.  Napoléon  les 
connaissait  bien , et  il  les  laissa  néanmoins  s’approcher  de  sa 
personne;  c’est  que  dans  l’absence  de  toute  intrigue  politique. 
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et  exclus  de  tout  partage  dans  la  popularité , qu’ils  ont  tant  de 
fois  surprise  sans  la  mériter  jamais  , ces  hommes  se  seraient 
montrés  ses  plus  dangereux  antagonistes  : il  acheta  leur  sou- 
mission. Voilà  sa  première  faute  et  ses  premiers  ennemis.  Que 
si  l’on  objecte  qu’il  s’entoura  de  grands  talens,  certes  il  n’en 
faut  pas  conclure  en  faveur  de  cette  classe  d’individus  -,  en  se 
confiant  aux  patriotes  il  eût  trouvé  des  talens  au  moins  égaux, 
et  qui  surtout  auraient  été  associés  à des  vertus. 

Mais  ils  lui  disaient  ces  conseillers  perfides , et  trop  souvent 
son  âme  obsédée  s’est  ouverte  à leurs  impostures  , ils  lui 
disaient  : — Fuyez  les  républicains  ; dans  chacun  d’eux  voyez 
un  Brutus.  Il  faut  fermer  sans  retour  la  place  publiqu^  aux 
Gracques.  Eicoutez-nous  seuls  comme  les  vrais  interprètes  de 
l’opinion.  Avant  vous  rien  n’était  ; tout  est  à vous  et  par  vous. 
Régnez.  Les  Français  ne  sont  pas  faits  pour  un  gouver- 
nement libre  ; l’unique  idée  de  la  patrie  ne  suilit  pas  à leur 
afièction  civique  : il  leur  faut  un  maître.  Vous  êtes  l’homme 
du  destin  ; qu’ils  admirent  et  obéissent.  Leur  respect  pour  les 
noms  historiques  rend  indispensable  une  aristocratie  illustre... 
Nous  vous  ferons  un  rempart  de  nos  corps.  — Ainsi  les  pre- 
mières années  de  la  révolution,  si  fécondes  en  actes  sublimes  , 
n’avaient  vu  que  des  démagogues  et  des  anarchistes  ^ les 
conquêtes  de  la  liberté  et  ses  prodiges , le  désintéressement  et 
les  sacrifices  héroïques  des  plus  pauvres  citoyens , les  triom- 
phes divers  que  la  République  avait  obtenus,  enfin  le  siècle 
de  gloire  qui  s’était  écoulé  depuis  89  jusqu’à  l’an  8 n’offrait 
plus , selon  ces  hommes , qu’une  série  d’égaremens  et  de  mal- 
heurs; iis  n’admiraient  dans  nos  annales  révolutionnaires  que 
les  campagnes  d’Italie  et  d’Egypte  , le  coup  d’état  de  Saint- 
Cloud,  et  le  trône  impérial...  Plus  tard  ils  déploreront  quinze 
années  d’usurpation.  Ah!  que  parfois  Bonaparte  savait  mieux 
reconnaître  la  force  de  l’opinion  et  de  la  dignité  nationale  ! 
Sans  rien  craindre  pour  sa  propre  gloire , il  laissera  à fa  France 
sa  gloire  républicaine  , et  lorsqu’abattu  par  la  trahison  on  lui 
offrira  son  salut  en  échange  des  conquêtes  de  la  liberté  , il 
répondra  avec  magnanimité  <jue  ces  conquêtes  ne  lui  appar-~ 
tiennent  point , et  qu’il  ne  peut  en  disposer. 

En  effet,  Bonaparte  trouva  la  France  dotée  de  tous  les  genres 
xviii.  • 
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de  grandeur  ; mais , Il  faut  encore  l’avouer  , le  peuple  , après 
ce  mouvement  sublime  qui  le  plaça  le  premier  parmi  les 
peuples  he'roïques,  se  reposait  déjà  dans  son  illustration  ; les 
comices , abandonnées  de  la  majorité  saine  des  citoyens , ne 
portaient  plus  au  gouvernement  de  la  République  que  l’inca- 
pacité ou  l’intrigue  , et  dans  cet  interrègne  de  la  majesté  du 
peuple  les  ennemis  de  la  liberté  osaient  espérer  des  succès. 
Tout  régime , excepté  l’ancien  , convenait  alors  aux  Français  , 
pourvu  qu’il  leur  procurât  une  glorieuse  tranquillité.  Ici 
commence  cet  épisode  éclatant  qui  commandera  à la  postérité 
l’admiration  et  les  respects  déjà  acquis  à la  révolution  même. 

• 

En  arrêtant  la  marche  de  l’esprit  humain  vers  la  perfectibilité 
politique , Bonaparte  reconnut  la  nécessité  de  précipiter  les 
progrès  des  arts  et  des  sciences  : il  ht  prendre  aux  peuples  une 
autre  route  que  celle  qu’ils  avaient  choisie , et  dans  laquelle  ils 
étaientprêtsà  s’égarer.  Lebutserale  même^  la  contre-révolution 
était  et  sera  toujours  impossible  : Bonaparte  n’en  conçut  pas 
même  la  pensée  ; il  sentait  trop  bien  qu’un  opprobre  éternel 
attend  quiconque  osera  jamais  aider  à ses  sanglantes  invasions-. 

Napoléon  rétablira  cependant  une  monarchie  en  France  ; 
mais  l’efiroi  qu’inspirera  d’abord  cette  seule  dénomination  se 
dissipera  bientôt  par  l’admirable  fusion  qu’il  saura  opérerides 
intérêts  du  peuple  avec  les  intérêts  du  trône  ; il  régnera  glo- 
rieux , puissant  et  respecté , parce  qu’il  mettra  en  commun  . 
avec  la  nation  et  sa  gloire , et  sa  puissance , et  sa  propre  félicité. 
Il  se  montrera  prince  à la  cour,  mais  citoyen  parmi  le  peuple  , 
qu’il  s’attachera  surtout  à ne  jamais  humilier;  et  il  parviendra 
tellement  à rajeunir  et  honorer  les  formules  du  pouvoir,  que 
lorsqu’il  dira  nous  les  Français  croiront  avoir  été  consultés  ; 
pendanfclongtemps  ils  ne  verront  dans  ses  décrets  que  l’expres- 
sion de  leurs  vœux.  Tant  de  conhance  réciproque  justifie  à 
toujours  et  les  sujets  et  le  maître. 

Le  secret  de  son  gouvernement  se  révèle  en  quelques  mots  : 
c’est  le  propre  du  génie  de  se  montrer  à nu  à tous  les  yeux. 
Bonaparte  brisa  les  rouages  inutiles  dont  les  théories  embar- 
rassent le  jeu  des  machines  politiques  ; il  marcha  droit  des 
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causes  aux  résultats.  Aiusi  l’agriculture  , le  commerce  et  l’in- 
dustrie sont  la  source  directe  de  la  prospérité  d’un  état  ; il  leur 
douna  tous  les  développemens  possibles.  Les  impôts  , quelque 
forts  qu’ils  soient , se  paient  sans  murmure  quand  ils  sont  en 
rapport  avec  les  revenus  des  contribuables , et  visiblement 
appliqués  aux  besoins  de  la  chose  commune  : Napoléon  accu- 
sait les  richesses  publiques  dans  la  splendeur  des  cités,  et  pro- 
curait meme  à la  veuve  la  faculté  de  doubler  son  denier. 
Jamais  avant  lui  un  ordre  plus  parfait  n’avait  éclairé  les 
finances  ; la  recette  et  l’emploi  de  plusieurs  milliards  se  jus- 
tifiaient avec  autant  d’exactitude  et  de  facilité  que  la  recette 
et  l’emploi  de  la  moindre  des  sommes.  La  perte  du  régime 
municipal  était  nécessairement  entrée  dans  celle  des  droits 
et  des  libertés  publiques  : Napoléon  créa  une  chaîne  adminis- 
trative vigoureuse  et  facile  , qui  embrassait  toute  la  France , 
et  dont  les  deux  extrémités  étaient  retenues  dans  ses  mains, 
tandis  que  d’un  coup  d’œil  il  en  parcourait  sans  effort  tous 
les  anneaux  ; chef-d’œuvredecentralisation,qui  serait  pourtant 
un  malheur  avec  tout  autre  que  son  auteur  ; il  faudrait 
pouvoir,  comme  lui,  confondre  dans  une  même  pensée  l’intérêt 
général  et  les  intérêts  de  localité.  La  diplomatie  est  l’art  des 
gouvernemens  faibles  et  réduits  à l’hypocrisie  : Napoléon  parla 
aux  rois  avec  l’indépendance  de  la  force  et  la  franchise  du 
bon  droit.  Il  saura  prendre  aussi  la  dignité  du  malheur. 

C’est  injustement  que  les  épithètes  de  tyran  et  de  despote 
lui  seront  données  dans  leur  acception  ordinaire  : Bonaparte 
ne  sera  pas  tyran  , car  il  ne  régnera  ni  par  l’injustice  ni  ]>ar 
la  cruauté  ; et  quel  est  le  desposte  qui  pour  conserver  son 
autorité  proscrirait  l’ignorance  , et  tiendrait  allumé  le  flam- 
beau de  l’instruction  ? 

Mais,  reproche  étemel,  il  a voilé  les  libertés  publiques;  le 
devait-il  ? L’ombre  du  grand  Montesquieu  répond  aillrma- 
tivement.  Elles  étaient  devenues  un  danger  entre  les  mains 
des  ennemis  du  jieuple.  Après  les  orages  nécessaires  de  la 
révolution  , dans  l’orgncil  de  tous  les  genres  de  succès,  dans 
le  tumulte  et  ta  rivalité  des  opinions  et  même  des  dévouemens  , 
une  dictature  était  le  besoin  de  la  France  ; et  cette  dictature 
Bonaparte  la  rendit  d’abord  trop  brillante  pour  qu’elle  ne 
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reç&t  pat  l*atteutimeat  national.  Premier  conaul , et  même 
consul  à vie,  il  réunit  toutes  les  opinions,  il  mérita  tous  les 
hommages;  par  lui  la  République  française  fut  saluée  de  l’Eu- 
repe  entière. 

Empereur,  il  comparaîtra  devant  le  tribunal  des  géné- 
ratious  ; mais  là  aussi  le  suivront  cncbaiaés  ceux  dont  les 
insinuations  perfides  l’ont  entraîné  à cesser  d’ôtre  lui  pour  se 
cacher  sous  des  titres  surannés  et  . Rintastiques,  à reconstruire  au 
lieu  d’édifier.,  «enfin  à remettre  en  honneur  ces  orgueilleuses 
chimères  et  ces  impostures  sacrées  que  la  plnlosophie  avait 
proscrites  ; et  lorsqtüà  l’aspect  même  de  ce  redoutable  tribunal 
on  verra  s'anéantir  les  petites  ambitions  qui  seules  exploitaient 
tant  de  maux;..  Napoléon,  resté  seul  avec  sa  véritable  gloire, 
désarmera  ses  occusaleors  et  ses  juges;  ils  diront  : c'était  lui  ! 


IlS  session  de  l’an  lo  s’était  tcrnainée  avec  la  pacification 
de  l’Europe.  Une  session  extraordinaire  s’ouvrit  dans  la 
même  année  pour  voir  se  réconcilier  avec  la  révolution  les 
Français  qu’elle  avait  blessés  dans  leur  croyance, 

Le  iS.germinal  le  conseiller  d’état  Portalis  développa  les 
motifs  d’une  convention  passée  entre  le  gouvernement 
français  et  le  pape  (i) , et  le  conseiller  d’état  Régnault  (de 
Saint- J ean-d’Angely  ) donna  lecture  du  projet  de  loi  orga- 
nique des  cultes.  Le  Tribunal  en  vota  l’adoption  le  17  ; et 
le  18,  après  avoir  entendu  les  tribuns  Lucien  Bonaparte 
et  Jaucourt , le  Corps  législatif  eu  fit  une  loi  de  l’Etat , 
qui  fut  promulguée  le  Dimsncre  germinal  an  10  (18 
avril  1802  ).  Sur  qnatre-vingt-cinq  votausdans  le  Tribunat, 
le  Concordat  en  réunit  soixante-dix-huit,  et  dans  le  Corps 
législatif  deux  cent  vingt-huit  sur  deux  cent  quarante -neuf. 
Aucun  orateur  ne  parla  contre  ; l’opposition  ne  se  montra 
que  dans  les  comités. 

Le  rétablissement  du  Dimanche comme  celui  des  quatre 
grandes  fêtes  reb'gieuses,  «tait  une  condition  du  Concor- 
dat  ; toutefois  son  apparition  brusque  à càté  des  dénoraina- 
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fions  de  l’ère  républicaine  parut  être  au  moins  un  contraste: 
depuis  plusieurs  années  les  actes  et  papiers  publics  a’assa- 
ciaient  plus  le  vieux  stjrie  au  nouveau  ; et  pendant  long- 
temps encore  les  noms  des  jours  de  la  semaine  restcrout 
introduits  dans  les  mois  décadaires. 

La  proclamation  du  Concordat  eut  lieu  avec  une  pompe 
alors  inconnue  à beaucoup  de  monde.  Le  Sénat  * le  Corps 
législatif  et  le  Tribunat  en  corps , tous  les  fonctionnaires 
publics,  enfin  le  premier  consul , entouré  d’une  magni- 
ficence qui  n’était  pas  républicaine  , se  rendirent  à la  cathé- 
drale, au  bruit  de  salves  d’artillerie  réitérées  ; une  messe  fut 
célébrée  pontificalement,  et  pour  la  première  fois  le  temple 
de  Notre-Dame  retentit  de  ces  mots:  Domine  , salvam fiic 
Rempublicam  ; Domine  , salvos  fac  consules.  Un  Te 
Deum  fut  chanté , et  le  premier  consul  reçut  le  serment 
des  évêques.  Le  programme  de  cette  cérémonie  portait 
qu’elle  avait  pour  objet  la  paix  générale  et  la  paix  de 
l’Eglise;  tous  les  citoyens  s’y  trouvèrent  ainsi  appelés;  et 
le  ministre  de  l’intérieur,  Chaptal,  ouvrit  en  effetun  concours 
aux  artistes  pour  faire  consacrer,  perdes  médailles,  des 
tableaux  et  des  groupes  en  sculpture , les  deux  époques 
du  traité  d Amiens  et  de  la  loi  sur  les  cultes. 

Le  même  jour  les  consuls  publièrent  la  proclamation 
suivante  : 

. t 

« Français,  du  sein  d’une  révolution  inspirée  par  l’amour  de 
la  patrie  éclatèrent  tout  è coup  au  milieu  de  vous  des  dissensions 
religieuses  , qui  devinrent  le  fléau  de  vos  familles,  l’aliment 
des  factions  et  l’espoir  de  vos  ennemis. 

» Une  politique  insensée  tenta  de  les  étoufièr  sons  les  débris 
des  autels , sous  les  raines  de  la  religion  même.  A sa  voix 
cessèrent  les  yjeuses  solennités  où  les  citoyens  s’appelaient  du 
doux  nom  de  frères , et  se  reconnaissaient  tous  égaux  sous  la 
main  du  Dieu  qui  les  avait  créés;  le  mourant,  seul  avec  la 
d.->uleur , n’entendit  plus  cette  voix  consolante  qui  appelle  les 
chrétiens  à une  meilleure  vie , et  Dieu  même  sembla  exilé  de 
la  nature. 

MaU  la  conscience  publique , mais  le  sentiment  de  l'in- 
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clcpendftoce  des  opinions  se  soalevérent , et  bientôt  » c^né* 
par  le*  ennemis  du  dehors , leur  explosion  porta  le  ravage  dans 
nos  d^partemens  ; des  Français  oublièrent  qu’ils  étaient  Fran- 
çais , et  devinrent  les  instrumens  d’une  haine  étrangère. 

» D’un  autre  côté  les  passions  déchaînées , la  morale  sans 
appui , le  malheur  sans  espérance  dans  l’avenir , tout  se  réunis- 
sait pour  porter  le  désordre  dans  la  société. 

» Ponr  arrêter  ce  désordre  il  fallait  rasseoir  la  religion  sur 
sa  base , et  on  ne  pouvait  le  faire  que  par  des  mesures  avouées 
par  la  religion  même. 

» C’était  au  souverain  pontife  que  l’exemple  des  siècles  et  la 
raison  commandaient  de  recourir  pour  rapprocher  les  opinions 
et  réconcilier  les  cœurs.  . 

» Le  chef  de  ÜÉglise  a pesé  dans  sa  sagesse  et  dans  l’intérêt 
de  l’Église  les  propositions  que  l’intérêt  de  l’État  avait  dictées  ; 
sa  voix  s’est  fait  entendre  aux  pasteurs  : ce  qu’il  approuve , le 
gouvernement  l’a  consenti , et  les  législateurs  en  ont  fait  une 
loi  de  la  République. 

» ' Ainsi  disparaissent  tous  les  élémens  de  discorde  ; ainsi 
s'évanouissent  tous  les  scrupules  qui  pouvaient  alarmer  ks 
consciences , et  tous  les  obstacles  que  la  malveillance  pouvait 
opposer  au  retour  de  la  paix  intérieure.  , 

« Ministres  d’une  religion  de  paix,  qu».  üoubli  la  plus  pro- 
fond couvre  vos  dissensions  , vos  malheurs  et  vos  fautes  ; que 
cette  religion,  qui  vous  unit,  vous  attache  tous  par  les  mêmes 
nœuds,  par  des  nœuds  indissolubles,  aux  intérêts  de  la  patrie! 

» Déployez  pour,  elie.^  tout  ce  que  votre  ministère  vous 
donne  de  force  et  d’ascendant  sur  les  esprits  ; que  vos  leçons 
et  vos  exemples  forment.  Ju  jeunes  citoyens  à l’amour  de  nos 
institutiotis,  au  reapecttll  ^ l’attachement  pour  les  autorités 
tutélaires  qui  ont  été  créée* pour  les  protéger;  qu’ils  appren- 
nent de  vous  que  le,  Déca  de  la  paix  estaus^  le  Dieu  des 
armées,  et  qu’il  comhiliW.ec  ceux  qui  défendent  l’indépen- 
dance et  la  libectéb^v  la^.ra^ce  ! 

» Citoyens  qui; prolÙMMez,  les  religions  protestantes  , la  loi  a 
également  étendnjiW.yous  sa  sollicitude.  Que  cette  morale, 
commune  à tous  les  chrétiens  , celte  morale  si  sainte,  si  pure  , 
si  fraternelle  , les,  unisse  tous  dans  le  même  amour  pour  la 
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pairie , daus  le  luêine  respect  pour  ses  lois  , dans  la  même 
alTectiou  pour  tous  les  membres  de  la  graude  famille  ! 

» Que  jamais  des  combats  de  doctrine  n’allèrent  ces  seii> 
limens , que  la  religion  inspire  et  commande  ! 

» Français,  soyons  tous  unis  pour  le  bonheur  de  la  patrie 
et  pour  le  bonheur  de  l’humanité!  Que  cette  religion  qui  a. 
civilisé  l’Europe  soit  encore  le  lien  qui  en  rapproche  les  habi- 
tons , et  que  les  vertus  qu’elle  exige  soient  toujours  associées 
aux  lumières  qui  nous  éclairent  ! » 

La  réorganisation  de  l’instruction  publique  fut  ensuite 
soumise  aux  législateurs  ; et , selon  les  opinions  , on  eut 
lien  de  s’étonner  on  de  s’applaudir  qu’après  l’acte  soleunel  • 
de  réconciliation  avec  la  cour  de  Rome  la  religion  ne 
soit  pas  devenue  une  des  bases  du  nouveau  projet  : deux 
tribuns,  Carrion-Nisas  (i)  et  Dam,  aperçurent  là  un 


(i)  Carrion-Nisas , entraîné  par  ses  souvenirs  comme  par  une  trop 
facile  éloquence  , improvisa  à ce  sujet  un  disconrs  qui  anima  pendant 
quelques  momens  la  discussion;  d’abord  il  s’tieva  avec  une  gran^P 
véhémence  contre  les  apôtres  de  la  philosophie , puis  fit  un  tableau 
touchant  de  l’éducation  monastique  : « Eh  ! s'écria-t-il  ) qui  pourrait 
a bUmer  le  charme  que  plus  d’un  esprit  excellent  éprouve  eu  se  rap- 
a pelant  ces  maisons  d’étude  et  de  paix  ! Qui  n’a  jeté  plus  d'on  regard 
a et  plus  d'un  soupir  vers  les  jours  et  les  lieux  de  l’enfance  ! Qui  ne 
a s’est  senti  mille  fois  ramener  par  une  involontaire  rêverie  dans 
a l'ombre  religieuse  des  cloîtres  et  le  mélancolique  silence  des  dor- 
a toirs  !...  La  postérité  notera  la  dernière  moitié  du.  dix-huitième  siècle 
a comme  une  époque  de  maladie  pour  l’esprit  humain.  Un  homme 
a parut  entre  plusieurs  autres  qui  sembla  prendre  à ttche  de  rassem- 
a hier  en  lui  toute  l’inconstance  et  toute  l’inconséquence  de  l’homme... 
a II  eut  une  infinence  prodigieuse  sur  son  siècle  : c’est  à lui  que 
a nous  devons  cette  funeste  maxime  d’éducation  que  tout  homme 
a doit  être  propre  à toutes  choses , et  que  la  même  sagesse  doit  être 
a commune  à fôusi...  Les  principes  de  Rousseau  sont  incompatibles 
a avec  toute  espèce  de  police  sociale , et  les  sentimens  qu’il  inspire  sont 
a encore  plus  dangereux  , s’il  est  possible,  que  ses  prinriprs...  Mais 
a appartient-il  à la  patrie  française  , lui  qui  a toujours  pris  suigneusc- 
a ment  le  titre  de  cito/en  d’un  état  alors  étranger  à !a  Fiance?...  » 
Le  tribun  Girardin  crut  devoir  défendre  la  mémoire  de  Jcan-Ja<  ques. 
(Séance  du  6 floréal  an  lo.)  "• 
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. grand. vid*  ou  un  grare  oubli.  Un  orateur  du  gouveme- 

ment , Bœderer,  a répondu  : 

« Les  personnes  qui  obserrent  avec  intérêt  l’action  et  le 
jeu  des  pouvoirs  publics , et  leurs  rapports  avec  les  institu- 
tions , ont  remarqué  avec  satisfaction  l'indépendance  où 
celle-ci  se  trouve  relativement  à une  autre  institution  colla- 
rale  à laquelle  elle  était  autrefois  afSliée  , et  qui  vient  de  re- 
naître elle-même.  Nul  antre  système  d’enseignement  public 
n’eût  été  compatible  avec  cette  indépendance.  Il  eût  été 
impossible  d’établir  en  France  des  milliers  d’écoles  secondaires 
et  d^  réunir  tous  les  élèves  qui  ont  besoin  de  l’instruction  de 
cet  ordre  , si  l’on  y eût  aussi  enseigné  la  religion.  L’expé- 
rience a prouvé  que  la  plupart  des  pères  de  famille  voulaient 
que  leurs  enfans  fussent  élevés  dans  les  principes  de  leur  cuite, 
et  qu’ils  préféraient  les  écoles  salariées  par  eux-mêmes  , où 
l’on  enseignait  leur  religion , aux  écoles  gratuites  qui  ne  l’en- 
seignaient pas.  Mars  si  le  gouvernement  s’était  chargé  de  la 
religion  dans  les  écoles  secondaires , devenues  nationales  , il 
aiarait  fallu  remettre  l’enseignement  au  sacerdoce  des  divers 
cultes  ; il  aurait  fallu  mettre  un  enseignement  pour  chaque 
culte  avoué  par  l’Etal  dans  chaque  école  ; il  aurait  fallu  en 
écarter  les  enfans  dont  les  parens  sont  attachés  à un  autre  culte. 
On  sent  assez  combien  de  raisons  détournaient  d’un  pareil 
système,  et  combien  il  eût  été  imprudent  de  l’adopter. 

» L^nstruction  publique  et  la  religion  sont  et  doivent  être 
deux  institutions  différentes , qui  concourent  au  même  bat 
par  les  moyens  qui  leur  sont  propres , et  qui  sont  loin  de 
s’exclure  mutuellement.  L’instruction  et  la  religion  étaient 
également  réclamées  par  l’intérêt  public  : la  philosophie  , qui 
rétablit  l’une , a aussi  rappelé  l’autre , car  c’est  elle  qui  a tendu 
les  bras  à la  religion  ; et  cetîe  grande  restauration , que  quel- 
ques gens  regardent  comme  le  triomphe  de  l’une  des  deux , 
fait  assurément  la  gloire  de  l’une  et  de  l’autre.  » 

« La  religion  , ajouta  le  tribun  Jârd-Panvitliers , la  religion , 
sans  cesser  d’être  l’objet  du  respect  des  législateurs  , ne  doit 
plus  être  celui  de  leurs  discussions.  La  tribune  nationale  ne 
doit  point  s’emparer  du  domaine  do  la  chaire  évangélique.  « 
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Le  prêjel  de  loi  sur  rinstmclion  publique  avait  été  pré- 
senté le  3o  germinal,  par  le  conseiller  d’état  Fourcroy. 
Plusieurs  tribuns  ont  parlé  ysoHr;  quelques  uns  Jur,  mais 
en  se  bornant  à des  remarques  indépendantes  de  son  admis- 
sion ; un  seul,  Duchesne,  prononça  une  opinion  contre. 
Le  Tribunat , conformément  à un  rapport  fait  par  Jacque- 
minut  au  nom  de  la  section  de  l’intérieur , vota  son  adoption 
Je  8 floréal , à la  majorité  de  quatre-vingts  voix  contre  neuf. 

Reporté  au  Corps  législatif,  ce  projet  fut  défendu  par  les 
conseillers  d’état  Fourcroy  et  Rœderer,  et  encore  appuyé 
par  les  orateurs  du  Tribunat  Siméon  et  Jard-Paiivilliers. 
Dans  la  séance  du  1 1 floréal  an  lo  (!•'  mai  1802)  , il  obtint 
pour  son  adoption  définitive  les  Suffrages  de  deux  cent  cin- 
quante-un législateurs  ; il  y eut  vingt-sept  boules  noires. 

On  doit  encore  à la  seconde  session  de  l’an  10  l’établis- 
sement de  la  Légion  d’ Honneur.  Cette  délibération  eut  de 
graves  résultats  ; l’opposition  républicaine  échoua  dans  ses 
derniers  efforts.  Mais  elle  fut  bientôt  justifiée  des  superbes 
dédains  jetés  alors  sur  ses  patriotiques  alarmes  : elle  annon- 
çait le  retour  des  privilèges  et  des  majorais;  elle  voyait 
renaître  l’ambition  des  titres  et  le  mépris  des  vertus,  enfin  la 
noblesse  héréditaire  ; et  ce  malheur  s’est  rapidement  con- 
sommé.^ iitT  * * 

Le  projet  de  loi  portant  création  d’uiie  Légion  d’Hon- 
neur  fut  présenté  au  Corps  législatif  le  a5  floréal  par  le 
conseiller  d’état  Rœderer , et  renvoyé  le  27  à l’examen  des 
tribuns  (1).  Dès  le  28  le  Tribunat  entendit,  par  l’organe 
de  Lucien  Bonaparte , un  rapport  très  peu  développé  de  sa 
commission  de  l’intérieur,  qui  concluait  à l’adoption  de  ce 
projet.  La  discussion  s’ouvrit  aussitôt  : Savoye-Rollin  parla 
contre;  Fréville /3o«r  ; Chauvelin  contre;  Carrion-Wisas 
pour.  Le  rapporteur,  dans  une  réplique  qui  s’éloignait  du 
respect  dû  à la  liberté  des  opinions,  insista  avec  chaleur 
pour  faire  triompher  l'avis  qu'il  avait  été  chargé  d’émettre  ; 


(>)  Le  était  un  dimanche. 
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et  cot  ivi»  fut  immédiatement  confùriné  par  le  Tribunal , à 
; Jà*tajorit#de  cinquante-six  voix  contre  trente-huit. 

‘ Les  oratL'urs  du  gouvernement  et  ceux  du  Tribunat  se 
présentèrent  le  lendemain  devant  le  Corps  législatif  ^ et  là  , 
'-dans  un  discours  plus  médité,  Lucien  Bonaparte  réunit  son 
rapport  et  sa  réplique  à'  de  nouveaux  développemens , et 
essaya  de  démontrer  l’indispensable  nécessité  d’adopter  le 
projet  de  loi  ; la  même  tâche  fut  successivement  entreprise 
par  les  conseillers  d’état  Rœderer , Marmoul  et  Dumas,  par 
les  tribuns  Fréville  et  (iirardin  ; et  dans  la  même  séance 
du  29  floréal  (19  mai  1802),  à minuit , le  président  du 
Corps  législatif  proclama  l’adoption  du  projet  de  loi  qui 
établissait  une  Légion  d’Honneur.  Un  appel  nominal  avait 
donné  pour  résultat  ; membres  présens , deux  cent  soixante-  _ 
seize  ; boules  blanches  , cent^soixante-six  r boules  noires  , 
cent  dix.  Ainsi  fut  obtenu  , ou  plutôt  arraché  , un  acte  qui 
devait  changer  le  système  social. 

J 

La  ratification  du  traité  d’Amiens  éuit  devenue  le  pré- 
texte de  ce  vœu  du  Tribunal  pour  qiCil  soit  donné  au 
< premier  consul  un  GAGE  éclatawt  de  la  reconnaissance 
nationale.  Mais  quelle  récompense  allait  être  digne  de  1 ar- 
bitre de  toutes  les  récompenses , tant  civiles  que  militaires  , 
enfin  dû  chef  de  la  Légion  d’Honnenr  ? C’est  ainsi  que  la 
proposition  àu  gage  éclatant , faite  par  Cbabol^deJ  Allier), 
conduira  le  second  et  le  troisième  consul  à la  proposition  du 
CONSULAT  A VIE.  Ici  SC  brise,  même  ostensiblement,  la  hié- 
rarchie législative  : des  pouvoirs  constitués  deviennent  cons- 
tituans  ; la  tribune  , humiliée  , n’est  plus  que  l’organe  du 
pouvoir;  tout  est  déjà  passé  dans  le  cabinet  du  prince. 

Chabot(de  l’Ailier)  fait  sa  proposition  le  t6  floréal  ato  10  ; 

’ elle  est  adoptée  dans  la  même  séance.  Le  18  , sur  la  proposi- 
tion  de  Lacépède  , et  considérant  ce  vœu  du  Tribunat 
comme  celui  deM  nàtion  française  , le  Sénat  réélit  le  pre- 
mier éonsul  pour  dût  ans  : cette  délibération  du  Sénat  fut 
prise  à la  presque  unanimité  ; un  seul  membre  , Pérignon 
osa  des  lors  hasarder  la  proposition  du  consulat  à vie  , qui 
fut  rejetée  tout  d’une  voix.  Une  lettre  de  Bonaparte  au  Sé- 
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nat,  datée  du  19,  annonce  que con^u/ ne  fera 
ce  nouveau  sacrifice  qiCaulanl  que  le  peuple  commandera 
ce  qu’aulorise  le  suffrage  du  Sénat.  En  conséquence  le 
second  et  le  troisième  consul , de  leur  propre  autorité , et 
comme  si  une  réélection  de  dix  années  équivalait  à une  élec- 
tion indéfinie  , prennent  un  arrêté  portant  que  le  peuple  sera 
consulté  sur  cette  question  : Napoléon  Bonaparte  sera-t- 
il  consul  à viel  Le  Tribunat , deux  membres  exceptés, 
Carnot  et  Ouchesne  , le  Tribunat  donne  l’exemple  ; il  vote 
sur  le  champ  le  consulat  à vie. 

Des  registres  sont  ouverts  dans  toute  la  République.  Trois 
mois  s'écoulent  à peine  , et  les  second  et  troisième  consuls 
font  parvenir  au  Sénat  Vexpression  de  la  volonté  du  peu- 
ple. Appartenait-il  au  Sénat  de  vérifier  la  va  idité  des 
votes  ? Il  dut  se  borner  à n’en  faire  que  le  dépouillement. 
Ainsi , par  un  senatus-consulte  du  i4thermidor,  motivé  sur 
les  procès-verbaux  de  recencement,  Bonaparte  est  proclamé 
consul  à vie. 

Jusque  là  on  aurait  pu  s’appuyer  du  consentement  du 
peuple  ; mais  un  acte  monstrueux  , pour  lequel  il  ne  sera 
pas  consulté  , va  donner  à son  vœu  une  extension  telle  , que 
tout  ce  qu’il  accorde  à Bonaparte  est  garanti  à l’héritier 
de  son  choix.  Le  16  du  meme  mois  , le  Sénat  est  convoqué 
pour  midi  ; vers  deux  heures  ou  distribue  un  projet  de  sena- 
tus-consulte  qui  étonne  quelques  membres  , en  effraie  d’au- 
tres , et  parait  à plusieurs  n’ètre  qu’un  acte  nécessaire.  A sept 
heures  sont  introduits  les  conseillers  d’état  Régnier , Por- 
talis et  Dessoles  ; ils  font  la  proposition  directe  de  ce  projet. 
Un  rapport,  rédigé  d’avance  , est  immédiatement  prononcé 
par  Cornudet , au  nom  d’une  commission  que  le  Sénat  avait 
nommée  pour  un  autre  objet.  Le  sénateur  Lambrechts  de- 
mande la  parole  ; il  combat  avec  chaleur  des  dispositions  qui 
anéantissent  toutprincipcconstitutionnel  ; mais  il  est  bientôt 
interrompu  : les  voix  ont  été  comptées;  et  le  Sénat  proclame 
sans  désemparer  le  senatus-coqsulle  organique  de  la  Cons- 
titution du  iG  thermidor  an  10.  ( Voyee,  plus  loin.  ) 
Désormais  la  seule  lecture  des  discours  dévoilera  des 
menées  qui  sont  indignes  do  l’histoire  : elle  ne  voit  plus 
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qa’une  volonté  e^des  agens.  Il  importe  leulement  ici  de 
lui  tranamettre  que  la  majorité  du  peuple  ne  vota  point 
le  consulat  à vie,  mais  qu’elle  le  laissa  jtour  ainsi  dire 
passer  sans  e^roi,  sans  inquiétude,  confiante  dans  la  magna- 
nimité de  Bonaparte , autant  que  rassurée  par  l’intérét  de 
la  propre  gloire  du  héros.  Les  adresses  ou  pétitions  , ainsi 
que  les  registres  des  votes  dont  on  s’est  appuyé  dans  cette 
circonstance  , sont  en  partie  l’ouvrage  des  instrumens  de 
l’autorité  (i). 

L’opinion  publique  , quoique  silencieuse,  justifiait  le 
consulat  à vie  par  un  raisonnement  qui  se  trouve  exprimé 
d’une  manière  remarquable  dans  un  petit  écrit  publié 
.comme  une  réfutation  de  la  proposition  de  Chabot  (de 
l’Ailier).  Voici  cet  écrit  : 

UN  CITOYEN  A UN  SÉNATEUR.  — i8  Joréal  an  lo. 

« Le  Tribunat  vous  propose  de  donner  au  général  Bona- 
parte , premier  consul  de  la  République , un  gage  éclatant  de 
la  reconnaissance  nationale. 

« Telle  est , a dit  un  de  ses  orateurs  ( Cliabot  de  l’Ailier  ) , 
» la  volonté  du  peuple  français.  » 

« . Nous  attendons,  a dit  un  antre  ( Siméon)  , que  le  premier 
» corps  de  la  nation  se.  rende  l’interprète  de  cette  reconnais— 

> sance  publique  , dont  il  n’est  permis  au  Tribunat  que  de 

> désirer  et  de  voter  l’expression.  » 

■ Sénateur , quelle  fonction  que  celle  d’exprimer  au  chef 
de  l’État  la  reconnaissance  nationale  ! Quelle  tâche  que  celle  de 
donner  une  récompense  digne  de  celui'  qui  doit  la  recevoir  et 
du  peuple  qui  la  décerne  ! 

» Que  lui  offrirez-vous?  ün  accroissement  de  pouvoir?  Il 
n’en  a pas  manqué  si  l’on  en  juge  par  ce  qu’il  a fait.  Plus 
d’éclat  et  de  pompe  autour  de  lui  ? Qui  peut  l’approcher  sans 
l’émotion  du  respect , et  qui  pourrait  remarquer  ce  qui  l’en- 


(i)  La  police  employa  des  scribes  pour  remplir  des  re(;istrcs  de 
noms  supposés. 


Digitized  by  Google  | 


( i3  ) 

TÎronne  en  lachant  ce  qu’il  est?  Serait-il  moins  grand  sous 
la  lente  que  sous  le  dais  , et  sous  l’habit  de  soldat  que  sous  le 
manteau  doré  ? Ah  ! la  magnificence  n’est-elle  pas  chez  lui  un 
tribut  qu’il  paie  plutôt  (t.i’une  décoration  dont  il  s’entoure? 
Lui  offrirez-vous  des  honneurs?  Mais  quelle  autorité  peut  en 
décernera  celui  que  la  nation  a chargé  de  les  distribuer,  de 
qui  chacun  est  flatté  d’en  recevoir?  Des  uionuiuens  ? Mais  qui 
les  exécutera  ? Ce  sera  donc  lui-même  qui  s’érigera  ceux  que 
vous  aurez  décernés!  Des  monumens!  En  est-il  de  plus  hono- 
rables que  la  félicité  publique,  qui  est  son  ouvrage?  en  est-il 
de  plus  éloquens  que  les  paroles,  que  les  actions  dont  les  pages 
de  l’histoire  offriront  le  recueil  ? 

» Sénateur,  cette  récompense  seule  sera  digne  de  la  nation 
française  qui  donnera  pour  prix  des  services  rendus  le  droit 
d’en  rendre  encore , qui  estimera  l’honneur  de  servir  la  patrie 
le  plus  grand  honneur  oh  puisse  prétendre  un  citoyen  , et  lui 
imposera  la  félicité  publique  pour  prix  de  la  restauration 
générale.  Celte  récompense  sera  digne  de  Bonaparte  qui  lui 
donnera  le  moyen  d'ajouter  de  la  gloire  à de  la  gloire,  de  con- 
sacrer son  utilité  par  une  utilité  nouvelle,  d’afl'ermir  l’œuvre 
du  génie  et  du  courage  par  la  sagesse  et  la  persévérance,  et  de 
contraindre  le  temps  , qui  détruit  tout , à tout  sceller  du  sceau 
de  l’immortalité. 

••  Sénateur,  ce  qui  manque  aux  grands  hommes  pour 
mûrir  de  grands  desseins , pour  les  accomplir,  pour  assurer 
toutes  les  destinées  soumises  à leur  iiiflueuce,  c’est  le  temps. 
Prisonnier  dans  les  étroites  limites  de  la  vie  humaine  , le  génie 
peut  à peine  fixer  ses  pensées , dompter  les  obstacles , élever 
l’édifice  qui  doit  donner  à ses  couceplioiis.la  vie  et  l’iminorla- 
hté.  Plus  avare  que  la  nature,  votre  politique  , ennemie  de 
vous-mêmes,  resserrera  - 1 - elle , étranglera- t- e|  le  dans  un 
espace  de  dix , dq  vsrigt  années  des  projets  pour  lesquels  la 
nature  en  eût  peut-être  accordé  cent?  iMarquerez-vous  un 
terme,  uai  jour,  uue  minute  au  delà  de  laquelle  tout  ouvrage 
coiuroencé  sera  délaissé  , toute  idée  nouvellement  conçue  sera 
condamnée  à l’avortement , et  oh  la  puissance  même  de  conce- 
voir ne  deviendra  qulun  stérile  tourment  ? 

» V ous  clierchez  quels  dons  vous  offrirez  à cet  homme  extra— 
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ordinaire  , quelles  récompenses  vous  déposerez  devant  lui , 
quel  monument  vous  éleverez  pour  sa  gloire  I Vous  ne  pouvez 
lui  faire  qu’un  don  digne  de  son  dévouement;  c’est  celui  dn 
temps  nécessaire  pour  assurer  le  Lv'uheur  de  la  France.  Don- 
nez-lui LK  SIÈCLE  qui  commence  avec  lui  ; qu’il  le  remplisse  de 
ses  œuvres,  qu’il  le  distingue  et  de  ceux  qui  l’ont  précédé  et 
de  ceux  qui  le  suivront , qu’il  le  sépare  de  tous  les  autres  par 
une  abondance  de  bonheur  public , par  un  éclat  de  gloire 
inconnu  jusqu’à  lui,  impossible  à soutenir  après  lui  ; que 
ce  siècle  soit  la  colonne  qu’il  sera  chargé  de  s’ériger  à 
lui-même  , et  qu’il  l’élève  si  haut  que  son  nom  , placé  au 
sommet,  soit  au-dessus  de  toute  atteinte  et  de  toute  com- 
paraison ! « 

H Heureuse  nation , dont  les  lois  politiques  ont  tellement 
balancé  les  pouvoirs  et  déterminé  leur  intensité , qu’impuissans 
contre  la  liberté  publique,  suflisans  pour  opérer  tous  les  genres 
de  bien  , on  ne  peut  craindre  que  la  brièveté  de  leur  exercice  , 
et  n’en  désirer  que  la  durée  ! •• 

. » 

Et  quelle  imagination  froide  aurait  en  effet  repoussé  cette 
- douce  illusion  qui  montrait  la  liberté  publique  encore 
entourée  de  respects',  lorsque  l’homme  pour  qui  l’on  sollici- 
tait une  prolongation  indéfinie  de  pourvoir  rappelait  lui- 
même  le  peuple  à son  plus  cher  souvenir  ! L’anniversaire  de 
l’héroïque  quatorze  juillet  revenait  pour  la  treizième  fois  ; 
les  citoyens  étaient  encore  appelés  à l’une  des  dernières  fêtes 
de  la  révolution;  et  Bonaparte  leur  disait  ; 

PROCLAMATION.  Fête  du  quatorzb  juillet.  ( a5  mestidor 

an  10.  ) 

« Français,  le  i4  juillet  commença  en  1589  les  nouvelles 
destinées  de  la  France  ! Après  treize  ans  de  travaux , le  1 4 juil- 
let revient  plus  cher  pour  vous , plus  auguste  pour  la  postérité. 
Vous  avez  vaincu  tous  les  obstacles , et  vos  destinées  sont 
accomplies.  Au  dedans  plus  de  têtes  qui  ne  fléchissent  sous 
l’empire  de  l’égalité  ; au  dehors  plus  d’ennemis  qui  menacent 
votre  sûreté  et  votre  indépendance  , 'plus  de  colonie  française 
qui  ne  soit  soumise  aux  lois,  sans  lesquelles  il  ne^peut  exister 
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de  coloaic.  Du  sein  de  vos  ports  le  commerce  appelle  votre 
industrie , et  vous  offre  les  richesses  de  l’univers  ; dans  l’inté- 
rieur, le  génie  de  la  République  féconde  tous  les  germes  de 
prospérité. 

» Français  , que  cette  époque  soit  pour  nous  et  pour  nos 
cnfâns  l’époque  d’un  bonheur  durable  ! que  cette  paix  s’embel- 
lisse par  l’union  des  vertus  , des  lumières  et  des  arts  ! que  des 
institutions  assorties  à notre  caractère  environnent  nos  lois 
d’une  impénétrable  enceinte  ! qu’une  jeunesse  avide  d’instruc- 
tion aille  dans  nos  lycées  apprendre  à connaître  ses  devoirs  et 
ses  droits  ! que  l’histoire  de  nos  malheurs  la  garantisse  des 
erreurs  passées  , et  qu’elle  conserve  au  sein  de  la  sagesse  et  de 
la  concorde  cet  édifice  de  grandeur  qu’a  élevé  le  courage  des 
citoyens  ! 

>>  Tels  sont  le  vœu  et  l’espoir  du  gouvernement  français. 
Secondez  ses  efforts , et  la  félicité  de  la  France  sera  immortelle 
comme  sa  gloire  ! 

» Le  premier  consul.  5'/gne  Bo.vapahte.  » 

Deux  mois  après  fut  célébrée  la  fêle  de  la  fondation  de 
la  République  ( i"  vendémiaire  an  1 1 ).  Le  poteau  indicatif 
des  repères  du  canal  de  l’Ourcq  fut  solennellement  posé  ; il 
y eut  une  exposition  des  produits  de  l’industrie  : le  premier 
consul  porta  partout  l’encouragement  par  sa  présence  ; mais 
il  ne  fit  point  de  proclamation.  Depuis  deux  mois  il  était 
consul  à vie. 

Les  fêles  de  la  révolution  ne  tarderont  pas  à être  totale- 
ment oubliées. 

La  session  de  l’an  1 1 , ouverte  le  2 ventôse  par  le  ministre 
de  l’intérieur,  fut  en  partie  consacrée  au  Code  civil.  Elle  se 
termina  aux  cris  de  guerre  contre  les  anglais  ; la  perfidie  du 
cabinet  de  Londres  avait  rompu  le  traité  d’Amiens. 

Dans  la  session  de  l’an  12,  ouverte  le  i5  nivôse,  et  pour 
la  dernière  fois  par  le  ministre  de  l’intérieur  , le  Corps  légis- 
latif se  vit  définitivement  p'acé  sous  la  main  du  pouvoir. 

plus  loin  le  sénatus-consulle  du  28  frimaire  an  12.) 
Le  Code  civil  fut  achevé  dans  cette  session. 
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De  vaste»  complots , tramés  à l’étranger  contre  toute  Ja 
France  dans  la  personne  du  premier  consul , ont  signalé  la 
douzième  année  de  la  République.  Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  de 
s’expliquer  sur  tous  les  conspirateurs  ; mais  il  est  au  moins 
nécessaire  de  dire  que  parmi  ceux  qui  ont  succombé  il  n’y  a 
pas  eu  une  seule  victime  : c’est  vainement  que  l’esprit  de 
parti  voulut  en  quelque  sorte  sanctifier  Moreau  ; cet  illustre 
général  avait  dans  la  vie  privée  les  faiblesse»  d’un  homme 
ordinaire  (i). 

Ces  trames  ont  servi  de  prétexte  à la  proposition  d eUblir 
le  gouvernement  impérial  héréditaire , malheur  moins  grand 
pour  la  République  que  pour  le  consul  : Bonaparte  posait 
des  bornes  à sa  gloire;  un  peuple  peut  toujours  recommen- 
cer sa  carrière.  . . i 

La  dignité  impériale  héréditaire  n’a  rencontre  dan»  le 

'Iribunat  qu’un  opposant , Carnot.  ^ 

Elle  a été  adoptée  par  le  Sénat  conservateur  à la  majorité 
de  soixante-onze  membres  contre  trois  ; Grégoire  , Lam- 

brechts  , Garat  (a)  . ^ . j 

La  majorité  du  peuple  ne  la  votera  point.  Du  sein  mêine 

de  l’armée  s’élèvera  un  cri  d’improbation.  Mais  bientôt 
on  se  résignera;  et  pendant  quelque  temps  une  simple 
légende  servira  d’égide  au  pouvoir  et  de  consolation  aux 
citoyens;  ce  sont  ces  mots  ; République  française.  Napo 

léon  empereur.  . , , c , 

Poursuivrons-nous  dans  leurs  conciliabules  les  fauteurs 

et  lei  esclaves  de  ce  trône?  Les  montrerons-nous,  infidèles 
à leur  mandat  constitutionnel  , trafiquant  de  la  liberté  de 
leur  patrie,  et  portant  à la  tribune, comme  des  vœux  spon- 
tanés , le  tribut  consenti  d’une  longue  et  secrete  soumission . 
Non , ils  sont  Français  ; et  d’ailleurs  les  publications  offi- 
cielles les  couvriront  déjà  d’une  assez  grande  honte. 


(a)  U y avait  soixante-seize  votans  ; mais  on  trouva 
blancs. 
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Dïsconïs  de  BôtiapMe, prèjiïim  coiiàiil  de  là  Bü^ublique 
française^  aux  ciirës  d^  la  vilJe  de  Milan.  (Prononcé 
en  italien.  ) — Le  i6  prairial  an  8(5  juin  i8oo)<(  ''  , 

« J’ai  désiré  dé  vous  voir  tous  rassemblés  ici  afin  d’avoir  la 
satisfaction  devons  faire  connaître  par  moi-même  les  senlimena 
qui  m’animent  au  sujet  de  la  religion  catholique , apostoliqnë 
et  romaine.  Persuadé  qué  cette  religion  est  la  seule  qai.çujssé  .?■ 
procurer  un  bonheur  véritable  à une  société  bien  ordonnée  , e1^, 
aftermir  les  bases  d’un  bon  gouvernement,  je  vous  assure  qafr 
je  m’applitjuerai  à la  protéger  et  à la  défendre  dans  tous  les  '» 
temps  et  par  tous  les  moyens.  Vous , les  ministres  de  cet|e 
religion  , qui  certes  est  aussi  la  mienne , je  vous  regarde  comme 
mes  plus  chers  amis.  Je  vous  déclare  que  j’envisagerai  coiç^Éiae 
perturbateurs  du  repos  public  et  ennemis  du  bien  commun , 
et  que  je  saurai  punir  comme  tels,  de  la  manière  la 
rigoureuse  et  la  plus  éclatante,  et  même , s’il  le  faut,  dejla  2’ 
peine  de  mort,  quiconque  fera  la  moindre  insulte. à notintcqto^' 
mune  religion,  ou  qui  osera  se  permettre  le  pl^'Mgér  outrage  ^ 
envev.  vos  personnes  sacrées.  ' ' 

Mon  intention  formelle  est  que  la  religion  chrétienne  , 
catholique  et  romaine  soit  conservée  dans  son  entier;  qu’elle 
soit  publiquement  exercée,  et  qu’elle  jouisse  de  cet  exercice 
public  avec  une  liberté  aussi  pleine  , aussi  étendue , aussiinvio- 
labié  qu’à  l’époque  ou  j’entrai  pour  la  première  fois  dans  ces 
heureuses  contrées.  Tous  les  changemens  qui  arrivèrent  alors  , 
principalement  dans  la  discipline,  se  firent  contre  mon  inçli*  ♦ 
nation  et-jua  façon  de  penser.  Simple  agent  d’un  gouverneméJt 
qui  ne  se  souciaitçn  aucdhe  sorte  de  la  religion  catholique,  fè 
ne  pus  alors  empêcher  tous  lés  désordres  jqu’il  voulait  exciter 
à tout  prix  , à desseii^de  la  renverser.  Actuellemeht  que  je 
suis  muni  d’un  plfein  pouvoir , je  suis  décidé  à mettre' en  œuvre 
tous  les  moyens  que  je  croirai  les  pJus  convenables  pour  assu- 
rer et  garantir  cette  religion.  '■ 

» Les  philosophes  modernes  se  sont  efforrés  de  perspader  à 
la  France  que  la  religion  catholique  était  l’implac.able  ennen^ie 
de  tout  système  démocratique  et  de  tout  gouvernement  réj^*^ 
blicain  : de  là  cette  cruelle  persécution  que  la  Rcpubliqué 
française  exerça  contre  la  religion  et  contre  ses  miniâret..^  dé 
là  toutes  les  horreurs  auxquelles  fut  livré  cet  infortuné'p'euptoi. 
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La  diversité  des  opinions  qui  à l’époque  de  la  révolution 
régnaient  en  France  au  sujet  de  la  religion  n’a  pas  été  une  des 
moindres  sources  de  ces  désordres.  L’expérience  a détrompé 
les  Français  , et  les  a convaincus  que  de  toutes  les  religions  il 
n’y  en  a pas  qui  s’adapte  , comme  la  catholique  , aux  diverses 
formes  de  gouvernement;  qui  favorise  davantage  en  particulier 
le  gouvernement  déinocratique-républicain  , en  établisse  mieux 
les  droits,  et  jette  plus  de  jour  sur  scs  principes.  Moi  aussi  je 
suis  philosophe  , et  je  sais  qpie  dans  une  société  quelconque  nul 
homme  ne  saurait  passer  pour  vertueux  et  juste  s’il  ne  sait 
d’oü  il  vient  et  où  il  va.  La  simple  raison  ne  peut  nous  fournir 
là-dessus  aucune  lumière  ; sans  la  religion  on  marche  conti- 
nuellement dans  les  ténèbres  , et  la  religion  catholique  est  la 
seule  qui  donneà  l’homme  des  lumières  certaines  et  infaillibles 
sur  son  principe  et  sa  fin  dernière.  Nulle  société  ne  peut  exister 
sans  morale,  et  il  n’y  a pas  de  bonne  morale  sans  religion  ; il 
n’y  a donc  que  la  religion  qui  donne  à l’Etat  un  appui  ferme 
et  durable.  Une  société  sans  religion  est  comme  un  vaisseau 
sans  boussole  : un  vaisseau  dans  cet  état  ne  peut  ni  s’assurer 
de  sa  route,  ni  espérer  d’entrer  an  port;  une  société  sans  reli- 
gion , toujours  agitée  , perpétuellement  ébranlée  par  le  choc 
des  passions  les  plus  violentes , épfouve  en  elle-même  toutes 
les  fureurs  d’une  guerre  intestine  qui  la  précipite  dans  un  abîme 
de  maux  , et  qui  tôt  ou  tard  entraîne  infailliblement  sa  ruine. 

« La  France,  instruite  par  ses  malheurs  , a ouvert  en.ui  le.s 
yeux  ; elle  a reconnu  que  la  religion  catholique  était  cpmme 
une  ancre  qui  pouvait  seule  la  fixer  dans  ses  agitations  , et  la 
sauver  des  efforts  de  la  tempête  : elle  l’a  en  conséquence  rap- 
pelée dans  son  sein.  Je  ne  puis  pas  disconvenir  que  je  n’aiè 
beaucoup  contribué  à cette  belle  œuvre.  Je  vous  certifie  qu’on 
a rouvert  les  églises  en  France  , que  la  religion  catholique  y 
reprend  son  ancien  éclat , et  que  le  peuple  voit  avec  respect 
’ ses  sacrés  pasteurs  qui  reviennent,  pleins  de  zèle,  au  milieu 
de  leurs  troupeaux  abandonnés. 

» Que  la  manière  dont  a été  traité  le  pape  défunt  ne  vous 
inspire  aucune  crainte  : Pie  VI  a dû  en  partie  ses  malheurs  aux 
intrigues  de  ceux  à qui  il  avait  donné  sâ  confiance , et  en  partie 
à la  cruelle  politique  du  Directoire.  Quand  je  pourrai  m’abou- 
cher avec  le  nouveau  pape,  j’espère  que  j’aurai  le  bonheur  de 
lever  tous  les  obstacles  qui  pourraient  s’opposer  encore  à l’en- 
tière réconciliation  de  la  France  avec  le  suprême  pasteur  de 
l’Eglise.  Je  n’ignore  pas  ce  que  vous  avez  souffert,  tant  dans 
vos  personnes  que  dans  vos  biens  : vos  personnes,  encore^ une 
fois,  seront  sacrées  à l’avenir , cl  respectées  de  tout  le  monde; 
quant  à vos  biens , j’aurai  soin  de  donner  les  ordres  nécessaires 
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pour  qu’ils  vous  soient  rendus  au  moins  en  jwrtie  , et  je  ferai 
en  sorte  qu’on  vous  assure  pour  toujours  des  moyens  d’exister 
honorablement.  Voilà  ce  que  je  voulais  vous  communiquer  au 
sujet  de  la  religion  chrétienne,  catholique  et  romaine.  Je  désire 
que  l’expression  de  ces  seutimens  rc.ste  gravée  dans  vos  esprits, 
que  vous  mettiez  en  ordre  ce  que  je  viens  de  dire  ; et  j’ap- 
prouve qu’on  en  fasse  part  au  public  par  la  voie  de  l’impression  , 
afin  que  mes  dispositions  soient  connues  non  seülement  en 
Italie  et  en  France , mais  encore  dans  toute  l’Europe.  »• 

CONSEIL  D’ETAT.  — R.ipi>ort  sur  les  articles  orga~ 
niques  de  la  conveulion  passée  à Paris  /e  26  messidor 
an  9 (i5  juillet  i8oi)  entre  le  gouvernement  Irançai» 
et  le  pape  ; fait  par  Portalis , conseiller  d'état,  chargé 
de  tontes  les  affaires  concernant  les  cultes. 

« Toutes  nos  Assemblées  nationales  ont  décrété  la  liberté  des 
cultes. 

» Le  devoir  du-gouvernemcnt  est  de  diriger  l’exécution  de 
cette  importante  loi  vers  la  plus  grande  utilité  publique. 

»,  Tout  gouvernement  exerce  deux  sortes  de  pouvoirs  en 
matière  religieuse  ; celui  qui  compète  essentiellement  au  magis- 
trat politique  eu  tout  ce  qui  intéresse  la  société,  et  celui  de 
protecteur  de  la  religion  elle-même. 

» Par  le  premier  de  ces  pouvoirs  le  gouvernement  est  en 
droit  de  réprimer  toute  entreprise  sur  la  temporalité , et  d’em- 
pêcher que  sous  des  prétextes  religieux  on  ne  puisse  troubler  la 
j»olice  et  la  tranquillité  -de  l’Etat  ; par  le  second  il  est  chargé 
de  faire  jouir  les  citoyens  des  biens  spirituels  qui  leur  sont 
garantis  par  la  loi  portant  autorisation  du  culte  qu’ilsprofessent. 

» De  là  , chez  toutes  les  nations  policées , les  gouvernemens 
se  sont  conservés  dans  la  possession  constante  de  veiller  sur  l’ad- 
ministration des  cultes,  et  d’accueillir , sous  des  dénomiuatious 
qui  ont  varié  selon  les  lieux  et  les  temps,  le  recours  exercé  par 
les  personnes  intéressées  contre  les  abus  des  ministres  de  la 
religion  , et  qyi  se  rapporte  aux  deux  espèces  de  pouvoirs  dont 
nous  venons  de  parler. 

» On  n’a  plus  à craindre  aujourd’huiles  systèmes  ultramon- 
tains et  les  excès  qui  ont  pu  en  être  la  suite;  nous  devons  être 
rassurés  contre  des  désordres  auxquels  les  lurtrières-,  la  philo— 
phie  et  l’état  présent  de  toutes  choses  opposent  des  obstacles 
insurmontables. 

» Dans  aucun  temps  les  théologiens  sages  et  instruits  n’ont 
cnnfondu  les  fausses  prétentions  de  la  cour  de  B^me  avec  les 
prorogatives  religieuses  du  pontife  romain. 


1 


?; 


( 20  ) 

' „ Il  estmcmeiustede  rendre  aux  ecclesiastiques  français  le 
témoienaee  qu’ils  ont  été  les  premiers  à combattre  les  opinions 
ultramontaines  : nous  citons  en  preuve  la  déclaration  solen- 
nelle du  clergé  en  1682;  par  cette  déclaration  il  rendit  un 
hommage  éclatant  à l’indépendance  de  la  puissance  publique 
et  au  droit  universel  des  nations.  -,  n • 1 1 

» Les  ministres  catholiques  reconnaissent  u«  <.7ie/  visiüLe  , 

lu’iis  regardent  comme  un  centre  d’unité  dans  les  matières  de 
roi  : mais  ils  enseignent  en  même  temps  que  ce  chef  n a aucun 
pouvoir  direct  ni  indirect  sur  le  temporel  des  Liais  , et  qu  il  11  a 
dans  les  choses  mêmes  purement  spirituelles  qu  une  autorité 
subordonnée  aux  conciles  et  réglée  par  les  anciens  canons. 

..  Ceux  d’entre  les  ecclésiastiques  qui  seraient  assez  aveugles 
pour  croire  que  le  pontife  romain  ou  tout  autre  pontife  peut  se 
mêler,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  du  gouvernement  des 
peuples , inspireraient  de  j ustes  alarmes , et  offenseraient  l ordre 
socistl  • 

..  Ôn  ne  doit  jamais  confondre  la  religion  avec  l’Etat  : la 
religion  est  la  société  de  l’homme  avec  Dieu  ; 1 Etat  est  la 

société  des  hommes  entre  eux.  . • • 1 

» Or  pour  s’unir  entre  eux  les  hommes  n’ont  besoin  ni  de 
révélation , ni  de  secours  surnaturels  ; il  leur  suffit  de  consulter 
leurs  intérêts,  leurs  affections,  leurs  forces,  leurs  divers  rap- 
ports avec  leurs  semblables  ; ils  n’ont  besoin  que  d eux-memes. 

>.  La  question  de  savoir  si  le  chef  d’une  société  religieuse  ou 
tout  autre  ministre  du  culte  a un  pouvoir  sur  les  ElaU  se  réduit 
aux  termes  les  plus  simples  ; chaque  homme , par  la  seule 
impulsion  de  la  loi  naturelle , n’est-il  pas  chargé  du  soin  de  sa 
propre  conservation?  Ce  que  chaque  homme  peut  pour  son 
falut  individuel,  pourquoi  le  corps  politique , qui  est  une  vaste 
réunion  d’une  multitude  d’hommes  , ne  le  pourrait-il  pas  pour 
leur  salut  commun?  La  souveraineté  est-elle  autre  chose  que 
le  résultat  des  droits  de  la  nature  combinés  avec  les  besoins  de 

socictc  ? 

» Ces  questions  n’ont  jamais  appartenu  à la  théologie;  elles 
sont  purement  civiles  ; elles  doivent  être  décidées  par  les  maxi- 
mes générales  de  la  société  du  genre  humain  ; car  c’est  sur  le 
, droit  universel  des  gens , qui  ne  reçoit  point  d’exception  parce 
qu’il  est  fondé  sur  le  droit  naturel,  qu’est  appuyé  le  grand 
principe  de  l’indépendance  des  gouveruemens  ; nier  cctlo  indé- 
pendance ce  serait  affaiblir  , ce  serait  rompre  les  liens  qui 
unissent  les  citoyens  à la  cité,  ce  serait  se  rendre  criminel 
d’état. 

..  Les  articles  organiques  consacrent  toutes  ces  grandes 
vérités,  qui  sont  le  fondement  de  tout  ordre  public,  et  indi-. 
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queiit  loi! les  les  précaulions  que  la  sagesse  de  nos  pères  avait 
prises  pour  en  conserver  le  précieux  dépôt. 

« L’unité  de  la  puissance  publique  et  son  universalité  sont 
une  conséquence  nécessaire  de  son  indépendance  : la  puissance 
publique  doit  se  sulbre  àelle-mêine  ; elle  n’est  rien  si  elle  n’est 
tout  ; les  ininisires  de  la  religion  ne  doivent  point  avoir  la  pré- 
tention de  la  partager  ni  de  la  limiter. 

» Si  l’ori  a vu  ces  ministres  exercer  autrefois  dans  les  ofll- 
cialitès  une  autorité  extérieure  et  coaçlive  sur  certaines  per- 
sonnes et  sur  certains  objets  , il  ne  faut  point  perdre  de  vue  que 
cette  autorité  n’était  que  de  concession  cl  de  privilège;  ils  la 
tenaient  des  souverains;  ils  ne  l’exerçaient  que  sous  leur  sur- 
veillance, et  ils  pouvaient  en  être  dépouillés  s’ils  en  abu- 
saient (i),  ' 

>•  On  doit  doue  tenir  pour  incontestable  que  le  ponvoir  des 
clefs  est  limité  ' aux  choses  purement  spirituelles  ; que  ce 
pouvoir  est  plutôt  uii  simple  ministère  qu’une  juridiction 
proprement  dite;  et  que  si  le  mot  juridiction  , inconnu  dans 
les  premiers  siècles,  a été  consacré  par  l’usage,  c’est  sous  la 
condition  qu’oii  ne  veuille  pas  convertir  le  devoir  d’employer 
les  moyens  de  persuasion  en  faculté  de  contraindre  , et  le 
ministère  en  domination. 

» Suivant  la  remarque  d’un  écrivain  très  profond , on  ne 
refuse  à l’Eglise  le  pouvoir  coaclif  ou  proprement  dit  que 
parce  qu’il  est  impossible  qu’elle  l’ait,  attendu  l’objet  et  la  fia 
du  sacerdoce  et  la  liature  de  l’homme,  qui  n’est  soumis  aux 
préceptes  de  la  religion  qu’en  tant  qu’il  est  parfaitement  libre 
et  capable  de  mériter  et  de  démériter.  Ceux  d’entre  les  ecclé- 
siastiques qui  réclameraient  ce  pouvoir  ne  .sauraient  où  le  pla- 
cer , et  ne  pourraient  eu  faire  usage  sans  détruire  l’essence 
mêm,e  de  la  religion. 

» Ijorsqu’en  examinant  les  bornes  naturelles  du  ministère 
ecclésiastique  on  attribue  exclusivement  à la  puissance  publique 
la  disposition  des  choses,  temporelles  , en  réservant  aux  pasteurs 
les  matières  spirituelles , ou  u’enlend  pas  sans  doute  laisser 
comme  vacant  entre  ces  limites  le  vaste  territoire  des  matières 
qui  ont  à la  fois  des  rapports  et  avec  la  religion  et  avec  la 
police  de  l’Etat , et  qui  sont  appelées  mixtes  par  les  juriscon- 
sultes; ni  permettre  indifféremment  aux  ministres  du  culte 
d’y  faire  des  incursions  arbitraires,  et  d’ouvrir  des  conflits 
journaliers  avec  le  magistrat  politique.  Un  tel  éta^t  de  choses 
entraînerait  une  confusion  dangereuse , et  rendiait  souvent  le 
devoir  de  l’obéissance  incertain. 


(i)  Olisecvaiions  de  M.  Talou, 
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» U faut  aécessairement  qu’il  y ait  une  puissance  supé- 
rieure qui  ait  droit,  dans  cette  espèce  de  territoire,  de  lever 
tous  les  doutes  et  de  franchir  toutes  les  difhcultés;  cette  puis- 
sance est  celle  à qui  il  est  donné  de  peser  tous  les  intérêts  , celle 
de  qui  dépend  l’ordre  public  et  général , et  à qui  seule  il  appar- 
tient de  prendre  le  nom  de  puissance  dans  le  sens  propre. 

n C’est  un  principe  certain  que  l’iutérêt  public , dont  le  gou- 
vernement tient  la  balance,  doit  prévaloir  aans  tout  ce  qui  n’est 
pas  de  l’essence  de  la  religion  : aussi  le  magistrat  politique  peut 
et  doit  intervenir  dans  tout  ce  qui  concerne  l’administration 
extérieure  des  choses  sacréés. 

» Il  est,  par  exemple,  de  l’essence  de  la  religion  que  sa. 
doctrine  soit  annoncée  ; mais  il  n’est  pas  de  l’essence  de  la  reli- 
gion qu’elle  le  soit  par  tel  prédicateur  ou  par  tel  autre,  et  il 
est  necessaire  à la  tranquillité  publique  qu’elle  le  soit  par  des 
hommes  qui  aient  la  confiance  de  la  patrie  ; il  est  quelquefois» 
même  nécessaire  à la  tranquillité  publique  que  tes  matières  de 
l’instruction  et  de  la  prédication  solennelle  soient  circonscrites 
par  le  magistrat;  nous  en  avons  plusieurs  exemples  dans  les 
capitulaires  de  Charlemagne. 

« L’i'glise  est  juge  des  erreurs  contraires  à sa  morale  et  à 
ses  dogmes  ; mais  l’Etat  a intérêt  d’examiner  la  forme  des  déci- 
sions dogmatiques  , d’eu  suspendre  la  publication  quand  quel- 
ques raisons  d’état  l’exigent , de  commander  le  silence  sur  des 
points  dont  la  discussion  pourrait  agiter  trop  violemment  les 
esprits,  et  d’empêcher  meme  dans  certaines  occurrences  que 
les  consciences  ne  soient  arbitrairement  alarmées. 

» La  prière  est  un  devoir  religieux  ; mais  le  choix  de  l’heuro 
et  du  lieu  que  l’on  destine  à ce  devoir  est  nu  objet  de  police. 

» L’institution  des  fêtes,  dans  leur  rapport  avec  la  piété, 
appartient  aux  ministres  du  culte  ;^inais  l’Etat  est  intéressé  à ce 
que  les  citoyens  ne  soient  j>as  trop  fréquemment  distraits  des 
travaux  les  plus  nécessaires  à la  société , et  que  dans  l’inslitulioii 
des  fêtes  ôn  ait  plus  d’égard  aux  besoins  des  hommes  qu'à 
la  grandeur  de  l’Flre  qu’on  se  propose  d’ honorer. 

» Les  articles  organiques  fixent  sur  ces  objets,  et  sur  d’autres 
qu’il  serait  inutile  d’énumérer , la  part  que  doit  y prendre  la 
puissance  publique. 

» La  matière  des  mariages  demandait  une  attention  particu- 
lière. Anciennement  ils  étaient  célébrés  devant  le  propre  curé 
des  contracUans,  qui  était  à la  fois  ministre  du  contrat  au  nom 
de  l’Etat,  et  ministre  du  sacrement  au  nom  de  l’Eglise.  Celte 
confusion  dans  les  pouvoirs  différens  que  l’on  confiait  à la 
mê;ne  personne  on  a produit  une  dans  les  idées  et  dans  les 
jirincipes.  (,)ue!qucs  théologiens  ont  cru  et  croient  encore  qu’il 
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n’y  a de  véritables  mariages  que  ceux  qtii  sont  faits  en  face  de 
l’Eglise.  Celte  erreur  a des  couséqiiences  funestes  : il  arrive  en 
eifcl  que  des  epoux , abusés  ou  peu  instruits  , négligeul  d-’ob— 
server  les  lois  de  la  République  , s,e  marient  devant  le  prêtre 
sans  se  présenter  à l’oilicier  civil , et  compromettent  ainsi , par 
des  unions  que  les  lois  n’avouent  pas  , l’état  de  leurs  eufans  et 
la  solidité  de  leurs  propres  contrais.  11  est  nécessaire  d’arrêter 
ce  désordre,  et  d’éclairer  les  citoyens  sur  un  objet  duquel 
dépend  la  tranquillité  des  familles. 

>>  En  général  c’est  à la  société  à régler  les  mariages  ; nous 
en  attestons  l’usage  de  tous  les  gouverneinens , de  tous  les 
peuples,  de  toutes  les  nations. 

••  Le  droit  de  régler  les  mariages  est  même  pour  la  société 
d’une  nécessité  absolue  et  indispensable;  c’est  un  droit  essen- 
tiel et  inhérent  à tout  gouvernement  bien  ordonne  , qui  ne  peut 
abandonner  aux  passions  et  .à  la  licence  les  conditions  d’un 
contrat  le  plus  nécessaire  de  fous  les  contrats,  et  qui  est  la  base 
et  le  fondement  du  genre  humain. 

• Nous  savons  que  le  niariage  n’est  pas  étranger  à la  reli- 
gion, qui  le  dirige  par  sa  morale,  et  qui  le  oénit  par  un 
sacrement. 

» Mais  les  lumières  que  nous  recevons  de  la  morale  chré- 
tienne ije  sont  certainement  pas  un  principe  de  juridiction 
pour  l’Eglise;  sinon  il  faudrait  dire  qup  l'Eglise  a droit  de  tout 
gouverner  J puisqu’elle  a une  morale  universelle  qui  s’étend  à 
tout,  et  qui  ne  laisse  rien  d’indifférent  dans  les  actes  humains. 
Ce  serait  renouveler  les  anciennês'errcurs , qui , sur  le  fonde- 
ment que  toutes  les  actions  avaient  du  rapport  avec  la  cons- 
cience, faisaient  de  celte  relation  un  principe  d'attraction 
universelle  pour  tout  transporter  à l’Eglise. 

1.  Le  rapport  du  mariage  au  sacrement  n’est  pas  non  plus 
une  cause  suffisante  pour  rendre  l’Eglise  maîtresse  des  ma- 
riages. • .... 

» Aujourd’hui  même  on  reconnaît  des  mariages  légitimés 
qui  ne  sont  pas  sarifctifiés  par  le  sacrement  : tels  sont  les  maria- 
ges des  infidèles , et  de  tous  ceux  qui  ont  une  foi  contraire  à 
la  foi  catholique  ; tels  étaient  les  mariages  présumés , qui  étaient 
si  communs  avant  l’qrdonnauçe  de  Blois.  L’usage  de  l’Eglise 
est  même  de  ne  pas  lÆmarier  les  infidèles  qui  se  corivertisseni , 

..  Le  mariage  est  un  contrat  qui , crfnime' tous  les  autres  , 
est  du  ressort  de  la  puissance  séculièrg , i laquelle  seule  il 
appartient  de  régler  les  contrats. 

I.  Les  principes  que  j’invoque  furent  attestés  par  Je  chance- 
lier de  Pdnlcharlrain  dans  une  lettre  écrite,  le  3 septem- 
bre 1712,  au  premier  président  du  parlement  de  Besançon. 
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Dans  celte  lettre  le  chancelier  de  Pontcharlrain , après  avofr 
distingué  le  mariage  d’avec  le  sacrement  de  mariage , établit 
que’le  mariage  en  soi  est  uniquement  du  ressort  de  la  puissance 
civile  ; que  le  sacrement  ne  peut  être  appliqué  qu’à  uu  mariage 
contracté  selon  les  lois  ; que  la  bénédiction  nuptiale  , appliquée 
à un  mariage  qui  n’existerait  point  encore,  serait  un  accident 
sans  sujet,  et  qu’un  tel  abus  des  choses  religieuses  serait  into- 
lérable. , 

» Il  est  donc  évident  qu’il  doit  être  défendu  aux  ministres 
du  culte  d’administrer  le  sacrement  de  mariage  toutes  les  fois 
qu’on  ne  leur  justifiera  pas  d’un  mariage  civilement  contracté. 

*>  Après  avoir  déterminé  les  rapports  essentiels  qui  existent 
entre  le  gouvernement  de  l’Etat  et  l’exercice  du  culte , les  arti- 
cles organiques  entrent  dans  quelques  détails  sur  la  discipline 
ecclésiastique  considérée  eu  elle-même  , et  dans  ses  rapports 
avec  la  religion. 

» La  majestueuse  simplicité  des  premiers  âges  avait  été 
altérée  par  une  multitude  d’institutions  arbitraires;  le  véritable 
gouveruemeut  de  l’Eglise  était  dcveuu  méconnaissable  au 
milieu  de  toutes  ces  inslitulious.  Depuis  longtemps  on  s’était 
proposé  de  réformer  l’Eglise  dans  le  chef  et  dans  les  inembres  ; 
mais  ces  réformes  salutaires  rencoutraienl  sans  cësse  de  nou- 
veaux obstacles  ; la  voix  des  prélats  vertueux  et  éclairés  était 
étoulTée,  et  le  mal  continuait  sous  les  apparences  et  le  prétexte 
du  bien. 

» Les  circonstances  actuelles  sollicitent  et  favorisent  le 
retour  aux  antiques  maxime»  de  la  hi^raixhic  chrétienne. 

» Tel  est  l’ordre  fondamental  de  celle  hiérarchie  : tous  ceux 
qui  professent  la  religion  catholique  sont  sous  la  conduite  des 
évêques,  qui  les  gouvernent  dans  les  choses  Apurement  spiri- 
tuelles, avec  le  secours  des  prêtres  et  des  autres  clercs, 

» Les  évêques  sont  tous  égaux  entre  eux  quant  à ce  qui  est 
de  l’essence  du  sacerdoce  ; il  u’y  eu  a qu’un  qui  soit  regardé 
comme  établi  de  droit  divin  au-dessusdes  mires , pour  conser- 
ver l’unité  de  l’Eglise  , et  lui  donner  un  cher  visible  , successeur 
de  celui  que  le  fondateur  même  du  Christianisme  plaça  le  pre- 
mier entre  ses  apôtres. 

>.  Toutes  les  autres  distinctions  sont  réputées  de  droit  hu  - 
main  et  de  police  ecclésiastique  (i);  aussi  ne  sont-elles  pas 

uniformes  ; elles  varient  selon  les  temps  et  les  lieux. 

n Dans  les  premières  années  de  l’établissement  du  christia- 
nisme les  apôtres  et  lenrs  disciples  lésidèrent  d’abord  dans  les 
grandes  villes;  ils  envoyèrent  des  évêques  et  des  prêtres  pour 


<i)  F!«ury,  luAiiul.  au  droit  cccl.  Part.  I,chnp.  ij. 
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gouverner  les  églises  situées  dans  les  villes  moins  considérables  : 
ces  églises  regardèrent  comme  leurs  mères  les  églises  des  grandes 
■villes,  que  l’on  appelait  déjà  métropoles  dans  le  gouvernement 
politique. 

» Lorsqu’une  religion  naît  et  se  forme  dans  un  état  elle  suit 
ordinairement  le  plan  du  gouvernement  où  elle  s’établit;  car 
les  hommes  qui  la  reçoivent  et  ceux  qui  la  font  recevoir  n’ont 
guère  «d’autres  idées  de  police  que  celles  de  l’Etat  dans  lequel 
ils  vivent. 

» En  conséquence,  à l’imitation  de  ce  qui  se  passait  dans  le 
gouvernement  politique , les  évêques  des  grandes  villes  , tels 
que  ceux  d’Alexandrie  , Antioche  et  autres  , obtinrent  de 
grandes  distinctions;  et  il  faut  convenir  que  ces  distinctions 
furent  utiles  à la  discipline.  On  reconnut  des  églises  métropo- 
litaines; les  pasteurs  qui  étaient  à la  tête  de  ces'églises  furent 
appelés  archevêques  •*  dans  fa  suite  on  donna  à quelques-uns 
d’entre  eux  les  noms  de  patriarche , exarque  ou  primat  ; 
quelquefois  un  grand  pouvoir  était  attaché  à ces  titres  ; quel- 
quefois ces  titres  étaient  donnés  sans  nouvelle  attribution  de 
pouvoir. 

• Les  noms  de  ne  et  autres  semblables, 

furent  surtout  en  usage  chez  les  Grecs.  En  Occident  le  titre 
à' archevêque  fut  uniforniémcnt  donné  à tous  les  métropoli- 
tains ; et  si  les  diverses  révolutions  arrivées  dans  les  Etals  qui 
se  formèrent  des  débris  de  l’empire  romain  donnèrent  lieu  à 
rétablissement  de  plusieurs  primats',  ce  titre  ne  fut  üu’honor;'- 
fique  pour  tous  ceux ’quî  le  porlèreutv  à l’exception  du  primat 
archevêque  de' Lyon,  dont  la  supériorité  était  reconnue  par 
l’archevêque  de  Tours,  par  l’archevêque  de  Sens,  et  par  celui 
de  Paris  , autrefois  suffragant  de  Sens  (i).- 

M L’ancienneté  des  métropoles  et  leur  éyideote  utilité  pour  ’’ 
le  maintien  de  la  discipline  doivent  en  garantir  la  conservation  : 
mais'W‘']udicieux  abbé  Fleury  a remarqué  qu’elles  avaient  été 
trop  multipliées  , et  qu’on  ne  les  avait  souvçnt  érigées  que  pour 
honorer  certaines’  villes  : il  observe  qu’elles  étaient  plus  rares 
dans  les  premiers  siècles  , et  que  leur  trop  grand  nombre  est 
un  abus  préjudiciable  au  bieu  de  l'Eglise  (2). 

» Dans  les  premiers  temps  il  y avait  un  évêque  dans  chaque 
ville  ; dans  la  suite  plusieurs  villes  ont  été  sous  la  direction  dn 
même  évêque. 

» L’étendue  pl8s  ou  merins  grande  des  diocèses  a suivi  les 
changemens  et  les  circonstances  qui-influaient  plus  ou  moins 


(1)  Fleury,  XVI,  cli.  1 j. 

(2J  Fleury,  Disc.  IV  , u.  j.  ^ 


( 2G  ) 

*ur  leur  circonjcription  : on  trouve  des  diocèses  immenses  en 
Allemagne  et  eu  Pologne;  ils  sont  plus  réduits  en  Italie  ; en 
France  on  les  réunissait  ou  on  les  démembrait , selon  que  des 
motifs  d’utilité  publiqiic  paraissaient  l’exiger.  Aujourd’liui  les 
ciiangeinens  survenus  dans  les  circonscriptions  politiques  et 
civiles  rendent  indispensable  une  nouvelle  circonscription  des 
métropoles  et  des  diocèses  dan>  l'ordre  ecclésiastique , car  la 
police  extérieure  de  l’Eglise  a toujours  plus  ou  moins  de  rap- 
port avec  celle  de  l’Empire.  , 

» Pour  conserver  l’unité  il  ne  faut  qu’un  évêque  dans  chaque 
diocèse. 

» Les  fonctions  essentiellement  attachées  à l’épiscopat  sont 
connues  : les  évêques  ont  exclu.sivement  l’administration  des 
sacremens  de  Yordre  et  de  la  confirmation;  ils  ont  la  direc- 
tion et  la  surveillance  de  l’instruction  chrétienne  , des  prières  , 
et  de  tout  ce  qui  concerne  l’administration  des  choses  spiri- 
tuelles ; ils  doivent  prévenir  les  abus  et  écarter  toutes  les  supers- 
titions fl). 

Il  Dans  les  articles  organiques  on  rappelle  aux  évoques  l’obli- 
gation qui  leur  a été  imposée  dans  tous  les  temps  de  résider 
dans  leur  diocèse , et  celle  de  visiter  annuellement  au  moins 
une  partie  des  églises  confiées  à leur  soin  : cette  résidence 
continue  est  la  vraie  garantie  de  l’accomplissement  de  tous  leurs 
devoirs.  - 

» Les  prêtres  et  les  autres  clercs  doivent  reconnaître  les 
évêques  pour  supérieurs  ; car  les  évêijues  sont  comptables  à 
l’Eglise  et  à l’Etat  de  la  couchiite  de  tous  ceux  qui  administrent 
les  choses  ecclésiastiques  sous  leur  surveillance. 

» La  division  de  chaque  diocèse  en  différentes  paroisses  a 
été  ménagée  pour  la  cotnmodité  des  chrétiens  , et  pour  assurer 
partout  la  distribution  des  bienfaits  de  la  religion  dans  un 
ordre  capable  d’écarter  tout  arbitraire  et  de  ne  rieu  laisser 
d’incertain  daus  la  police  de  l’Eglise. 

i>  La  loi  de  la  résidence  est  obligatoire  pour  les  prêtres  qui 
ont  une  deslination’détermiuée  , comme  pour  les  évêques. 

U Un  des  plus  grands  abus  dans  la  discipline  de  nos  temps 
modernes  prenait  sa  source  dans  les  ordinations  vagues  et  sans 
titre , qui  multipbaient  les  prêtres  sans  fonction  , dont  l’exis- 
tence était  une  surcharge  pour  l’Etat , et  souvent  un  sujet  de 
scandale  pour  l’E^ise.  Les  évêques  sont  invités  à faire  cesser 
cet  abus  : ils  seront  tenus  de  faire  connaître  au  gouvernement 
tous  ceux  qui  se  destineront  à la  cléricalure  ; et  ils  ne  pourront 
promouvoir  aux  ordres  que  des  hommes  qui  puissent  offrir  par 


(i)  Fleury,  I6slit.  au  droit  cccle's.  Part.I , ch.  12. 
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une  proprie’té  personnelle  un  gage  de  la  bonne  éduc&lion  qu’ils 
ont  reçue , et  des  liens  qui  les  attachent  à la  pairie. 

» On  laisse  aux  évêques  Ja  liberté  d’établir  des  chapitres 
cathédraux  , et  de  choisir  des  coopérateurs  connus  sous  le  nom 
de  vicaires  généraux  ; mais  ils  n’oublieront  pas  que  ces  coopé- 
rateurs naturels  sont  les  prêtres  attachés  à la  principale  église 
du  diocèse  pour  l’administration  delà  parole  et  des  sacreirrens, 
et  que  la  plus  sage  antiquité  a toujours  regardés  comme  le  véri- 
table sénat  de  l’évêque.  Ils  peuvent  choisir  encore,  parmi  les 
curés  qui  desservent  les  paroisses  , un  premier  préire  chargé  de 
correspondre  avec  eux  sur  tout  ce  qui  est  relatif  aux  besoins  cl 
à la  discipline  des*'.églises.  Ce  premier  prêtre,  quelquefois 
désigné  sous  le  nom  a’archipretre , quelquefois  sous  celui  de 
doyen  rural,  ou  sous  toute  autre  dénomination  , a été  connu 
dans  le  gouvernement  de  l’Ëglise  dès  les  temps  les  plus  reculés. 

» Pour  avoir  de  bons  prêtres  et  de  bons  évêques  il  est  néces- 
saire que  ceux  qui  se  destinent  ^ux  functions  ecclésiastiques 
reçoivent  l’instruction  et  contractent  les  habitudes  convenables 
à leur  état  : de  là  l’établissement  des  séminaires  , autorisé  et 
souvent  ordonné  par  les  lois  (i).  Les  séminaires  sont  comme 
des  maisons  de  probation  oii  l’on  examine  la  vocation  des 
clercs,  et  ou  on  les  prépare  à recevoir  les  ordres  , et  à faire  les 
fonctions  qui  y sont  attachées  ; l’enseiguement  des  séminaires, 
comme  celui  de  tous  les  autres  élablissemens  d’instruction 
publique  , est  sous  l’inspection  du  magistrat  politique.  Les 
articles  organiques  rappellent  les  dispositions  des  ordonnances 
qui  enjoignent  .à  tous  professeurs  de  séminaire  d’enseigner  les 
maximes  qui  ont  été  l’objet  de  la  déclaration  du  clergé  de 
France  de  i6ba  , et  qui  ne  peuvent  être  méconnues  par  aucun 
bon  citoyen. 

» C’est  aux  archevêques  ou  métropolitains  à veiller  sur  la 
discipline  des  diocèses,  à écouter  les  réclamations  et  les  plaintes 
qui  peuvent  leur  être  portées  contre  les  évêques;  à pourvoir  , 
pendant  la  vacance  des  sièges  , au  gouvernement  des  diocèses 
dans  les  lieux  où  il  n’y  a point  de  chapitres  cathédraux  auto- 
risés par  le  dernier  état  de  la  discipline  ; à pourvoir  par  des 
vicaires  généraux  au  gouvernement  des  sièges  vacans. 

» Toute  distinction  entre  le  clergé  séculier  et  régulier  e.st 
effacée.  Les  conciles  généraux  avaient  depuis  longtemps  dé- 
fendu d’établir  de  nouveaux  ordres  religieux  , crainte  que  leur 
trop  grande  diversité  n’apportât  de  la  confusion  dans  l’Eglise  ; 
et  ils  avaient  ordonné  à toutes  les  personnes  engagées  dans. les 
ordres  ou  congrégations  déjà  existantes  de  rentrer  dans  leurs 


(i)  Ordonnance  de  Blois. 
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cloîtres  et  de  s’abstenir  de  radiiimislralioti  des  euros , attendu 
cjue  leur  devoir  était  de  s’occuper,  dans  ie  silence  et  dans  la 
solitude  , de  leur  propre  perfection  , et  qu’ils  n’avaient  ]>oint 
reçu  la  mission  de  communiquer  la  perfection  aux  autres. 
Toutes  ces  prohibitions  avaient  été  inutiles;  il  a été  remarqué 
que  la  plupart  des  ordres  religieux  n’ont  clé  établis  que  depuis 
les  défenses  qui  ont  été  faites  d’en  former  : il  est  à remarquer 
encore  que  , nonobstant  les  jjrohibitious  des  conciles,  le  clergé 
régulier  continuait  à gouverner  des  cures  importantes.  Ce  qui 
, est  certain’ c’est  que  la  ferveur  dans  chaque  ordre  religieux  n’a 

► guère  duré  plus  d'un  siècle  , et  qu’il  fallait  sans  cesse  établir  des 

• liaisons  de  réforme,  qui  bientôt  ellcs-incmes  avaient  besoin  de 
* , réformation. 

» Toutes  les  institutions  monastiques  ont  disparu  ; elles 
avaient  été  minées  par  le  temps.  Il  n’est  pas  nécessaire  à la  rcli- 
* gion  qu’il  existe  des  institutions  pareilles  , et , quand  elles  exis- 

tent , il  est  nécessaire  qu’elle^ remplissent  le  but  pieux  de  leur 
. établissement.  La  politique , d’accord  avec  la  piété  , a donc 
sagement  fait  de  ne  s’occuper  que  de  la  régénération  des  clercs 
séculiers  , c’est  à dire  de  ceux  qui  sont  vraiment  préposés  , 
par  leur  origine  et  par  leur  caractère  , à l’exercice  du  cuite. 

» La  discipline  ecclésiastique  ne  sera  plus  défigurée  par  des 
exemptions  et  des  privilèges  funestes  et  injustes,  ou  par  des 
établissemens  arbitraires  qui  ii’étàient  ]>oint  la  religion. 

»■  Tous  les  pasteurs  exerceront  leurs  fonctions  conformé— 

• meut  aux  lois  do  l’Etat  et  aux  carions  de  l’Eglise  ; ceux  d’entre 

eux  qui  occupent  le  premier  rang  n’oublieront  pas  que  toute  ^ 
domination  leur  est  interdite  sur  les  consciences,  et  qu’ils  doi- 
vent respecter  dans  leurs  inférieurs  la  liberté  chrétienne , si  fort  • 
recommandée  par  la  loi  évangélique,  et  qui  ne  comporte  entre 
les  difiërens  ministres  du  culte  qu’une  autorité  modérée  et  une 
obéissance  raisonnable.  t 

» Sous  uii  gouvernement  qui  protège  tous  les  cultes  il 
importe  que  tous  lés  cultes  se  tolèrent  réciproquement  : le 
devoir  des  ecclésiastiques  est  donc  de  s’abstenir , daus  l’exercice 
de  leur  ministère , de  toute  déclamation  iudiscrète  qui  pourrait  j 
troubler  le  bou  ordre.  Le  christianisme  , ami  de  rbuinanilé  , 
commande  lui-même  de  ménager  ceux  qui  ont  une  croyance 
différente , rfe  soiifj'rir  tout  ce  que  Dieu  soiiffre , et  de  vivre 
en  paix  avec  tous  les  hommes. 

» Quand  on  connaît  la  nature  de  l’esprit  bumaiii  et  la  force 

• des  opinions  religieuses,  on  ne  peut  s’aveugler  sur  la  grande 
influence  que  les  ministres  de  l.v  religion  peuvent  avoir  daus  la 
société  ; cependant  qui  jiourrait  croire  que  depuis  dix  ans 
l’autoiilé  publique  a demeuré  étrangère  au  choix  uc  ces  miuis- 
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très  ? Elle  semblait  avoir  renoncé  à tous  les  moyens  de  siincilfcr 
utilement  leur  conduite.  Ignorait-on  qu’un  eulfc  ijui  n’est  pas  , 
exercé  publiquement  sous'  l’inspection  de  la  police  , un  culte 
dont  on  ne  connaît  point  les  ministres  , et  dont  les  ministres  ne 
connaissent  pas  eux-mêmes  les  conditions  sous  lesquelli-s  ils  , 
existent  ; un  culte  qui  embrasse  uuc  multitude  invisible 
d’hommes , souvent  façonnés.,  dans  le  setret  et  dans  le  mystère , 
à tous  les  genres  de  superstition  , peut  à chaque  instant  devenir 
un  foyer  d’intrigues,  de  machinations  ténébreuses,  et  dégé- 
nérer en  conspiration  sourde  contre  l’Etat  ? La  sagesse  des 
nations  n’a  pas  cru  devoir  abandonner  ainsi  au  fanatisme  de 
quelques  inspiras,  ou  à l’esprit  dominateur  de  quelques  intri— 
gans , un  des  plus  grands  ressorts  de  la  société  humaine.  En 
France  le  gouvernement  a toujours  présidé  d'une  manière  plus 
ou  moins  directe  à la  conduite  des  aliaires  ecefésiasliques;  aucun 
particulier  ne  pouvait  autrefois  être  promu  à la  cléricature  sans 
une  permission  expresse  du  souverain.  C’est  la  raison  d'état  qui 
dans  ge  moment  commandait  plus  que  jamais  les  mesures  qui 
ont  été  concertées  pour  placer  non  l’Etat  dans  l’Eglise , mais 
l’Eglise  dans  l’Etat;  pour  faire  reconnaître  dans  legouvcrneiuent 
le  droit  essentiel  de  nommer  les  ministres  du  culte,  et  de  s’assu- 
rer ainsi  de  leur  fidélité  et  de  leursoumissiou  aux  lois  de  la  patrie. 

>•  Après  avoir  réglé  tout  ce  qui  peut  intéresser  l’ordre  public 
on  a pourvu,  dans  les  articles  organiques,  à la  subsistance  de 
ceux  qui  se  vouent  au  service  de  l’autel , .à  l’établissement  et 
l’entretien  des  édifices  destinés  à l’exercice  de  la  religion.  , 

» Il  ne  faut  pas  sans  doute  que  la  religion  soit  un,  impôt, 
mais  il  faut  des  temples  où  puissent  .se  féunir  ceux  qui  la  pro- 
fessent. « Tous  les  peuples  polices , dit  un  philosophe  moderne,  • 
» habitent  dans  des  maisons;  de  là  est  venue'  naturellemctit 
H l’idée  de  bâtir  à Dieu  une  maison  où  ils  puissent  l'adorer , 

» et  l’aller  chercher  dans  leurs  çraintes  ou  leurs  espérances. 

» En  effet , rien  n’est  plus  consolant  pour  les  hommes  qu’un 
» lieu  où  ils  trouvent  la  Divinité  plus  présente , et  où  tous 
» ensemble  ils  font  parler  leurs  faiblesses  et  leurs  mi.sères  n (i). 

» D’autre  part,  une  religion  ne  pouvant  subsister  sans 
ministres,  il  est  juste  que  ces  ministres  soient  assurés  des 
choses  nécessaires  à la  vie  si  l’on  veut  qu’ils  puissent  exercer 
toutes  leurs  fonctions,  et  en  remplir  les  devoirs  sans  être  dis- 
traits par  le  soin  inquiet  de  leur  conservation  et  de  leur  exis- 
tence (2). 

» En  France  il  y avait  partout  des  temples  consacrés  au 


(1)  F.spril  des  loLs  , lir.  XXV  , cliap.  ô. 
•(■>}  Ibid,  cli.ip.  4- 


.63 


( 3o  ) 

culte  calliolique.  Ceux  de  ces  temples  qui  sont  aliénés  le  sont 
■-  irrévocablement  ; s’il  en  est  qui  aient  été  consacrés  à quelque 
- lisage  public  il  ne  faut  point  changer  la  nouvelle  destination 
qu’ils  ont  reçue  ; mais  ce  sera  un  acte  de  bonne  administration 
de  ne  point  aliéner  ceux  qui  ne  le  sont  point  encore , et  de  leur 
conserver  leur  destination  primitive.  Dans  les  lieux  où  il  n’y 
aurait  point  d’édifices  disponibles,  les  préfets,  les  admioistra- 
teurs  locaux  pourront  se  concerter  avecies  évêques  pour  trou- 
ver un  édifice  convenable. 

» Quant  à la  subsistance  et  à l’entretien  des  ministres  , il  y 
était  pourvu  dans  la  primitive  ]ElgIiBC  par  les  oblations  libres 
des  chrétiens  ; dans  la  suite  les  églises  furent  richement  dotées, 
et  alors  ou  ne  s’occupa  qu’à  mettre  des  bornes  aux  biens  et  aux 
possessions  du  clergé.  Ces  grands  biens  ont  disparu  ; et  les 
ministres  de  la  religion  se  trouvent  de  nouveau  réduits  à solli- 
citer de  la  piété  le  nécessaire  qui  leur  manque. 

n Dans  les  premiers  âges  du  Christianismeje  désintéresse- 
ment des  ministres  ne  pouvait  être  soupçonné  , et  la  ferveur 
des  chrétiens  était  grande;  on  ne  pouvait  craindre  que  les 
ministres  exigeassent  trop,  ou  que  les  chrétiens  donnassent  trop 
peu  ; on  pouvait  s’en  rapporter  avec  confiance  aux  vertus  de 
tous.  L’alTaiblissement  de  la  piété  et  le  relâchement  de  ladisci- 
]>Iine  donnèrent  lien  à des'  taxations,  autrefois  inusitées , et 
changèrent  les  rétributions  volontaires  en  contributions  forcées  : 
de  là  les  droits  que  les  ecclésiastiques  ont  perçus  sous  le  titre 
^ d’Ao/iorairrs  pour  l’administration  des  sacremens.  Ces  droits , 
dit  l’abbé  Fleury , qui  ne  se  paient  qu’après  l’exercice  des 
fonctions , ne  présentent  rien  qui  ne  soit  légitime  , pourvu  çtie 
Vinlcniion  des  ministres  (jui  les  reçoivent  soit  pure,  et  qu'ils 
ne  les  regardent  pas  comme  un  prix  des  sacremens  ou  des 
Jonctions,  spirituelles  , niais  comme  un  moyen  de  subvenir 
à leurs  nécessités  teniporelles. 

» Lc'ï  ministres  du  culte  pourront  trouver  une  ressource  dans 
les  droits  dont  nous  parlons,  et  qui  ont  toujours  été  maintenus 
.'ous  le  nom  de  louables  coutumes.  Mais  la  fixation  de  ces  droits 
est  une  opération  purement  civile  et  temporelle,  puisqu’elle  se 
résout  en  une  levee  de  deniers  spr  les  citoyens  : il  n'appartient 
donc  qu’au  magistrat  politique  de  faire  une  telle  fixation.  Les 
évêques  et  les  prêtres  ne  qiourraient  s’en  arroger  la  faculté;  le 
gouvernement  seul  doit  demeurer  arbitre  entre  le  ministre  qui 
reçoit  et  le  particulier  qui  paie.  Si  les  évêques  statuaient 
autrefois  sur  ces  matières  par  forme  de  réglement , c’est  qu’ils 
y avaient  été  autorisés  par  les  lois  de  l’Etat,  et  nullement  par 
• la  suite  ou  la  conséquence  d’un  pouvoir  inhérent  à l’épiscopat. 
Cependant , comme  ils  peuvent  éclairer  sur  ce  point  le  magis- 
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frat  paliliquc  , on  a cru  qu’ils  pouvaient  être  invites  h présen- 
ter les  projets  de  réglemens,  en  réservant  au  gouvernement  la 
sanctioa  et  I autorisaliorr  de  ces  projets, 

» Les  fondations  particulières  peuvent  être  une  autre  source 
de  revenus  pour  les  ministres  du  culte;  mais  il  est  des  précau- 
tions a prendre  pour  arrêter  la  vanité  des  fondateurs,  pour 
prévenir  les  surprises  ^ui  pourraient  leur  être  faites,  et  pour 
empecber  que  les  ecclesiastiques  ne  deviennent  les  héritiers  de 
tous  ceux  qui  n’en  ont  point  on  qui  ne  veulent  point  en  avoir. 

cdit  de  1 749,  intervenu  sur  les  acquisitions  des  gens  de  main- 
morte, portait  que  toute  fondation  , quelque  favorable  qu’elle 
tut,  ne  pourrait  être  exécutée  sans  l’.ivcu  du ;nagistrat  politi- 
que,  il  ne  permettait  d’appliquer  aux  fondations  que  des  biens 
dune  certaine  nature;  il  ne  p rmetlait  pas  que  les  famille» 
_ tussent  dépouillée»  de  leurs  iinincubles,  ou  que  l’on  arrachât 
jf,  objets  qui  sont  dans  le  coimucrce.  Aiijour- 

d tmi  II  était  d’autant  plus  essentiel  de  se  conformer  aux  sages 
vues  de  cette  loi , que  la  faculté  de  donner  des  immeubles  join- 
drail  a tant  d’autres  inconvéniens  celui  de  devenir  un  prétexte 
de  solliciter  eP, d’obtenir,  sous  les  apparences  d’une  fondation 
libre,  la  restilntioii  souvent  forcée  des  biens  qui  ont  appartenu 
aux  ecclesiastiques  , et  dont  l’aliénation  a été  ordonnée  par’lc» 

1 J Cependant  il  a paru  raisonnable  de  faire  my  exception  à 
la  defense  de  donner  des  inimcuble^,  dans  les  cas  ou  la  libéralité 
n aurait  pour  objet  qu’un  édifice  destiné  à ménager  un  loge- 
ment convenable  à l’évêque  ou  au  curé.  Le  logement  fait  partie 
de  la  subsistance  et  du  necessaire  absolu  ; il  a toujours  été  rangé 
par  les  lois  dans  la  classe  des  choses  qu’elles  ont  indéfiniment 
désignées  sous  le  nom  à’alimens.  Au  reste,  le  produit  des  fou- 
datiousest  trop  éventuel  pour  garantir  la  subsistance  actuelle 
es  ministres  : celui  des  oblations  est  étranger  aux  évêques  'et 
il  serait  insuflisant  pour  le  curé.  Il  faut  pourtant  que  les  uns 
et  les  autres  puissent  vivre  avec  déçence  et  sans  compromettre 
la  dignité  de  leur  ministère  ; il  faut  même,  jusqu’à  un  certain 
point,  que  les  ministres  du  culte  puissent  devenir  des  ministres 
de  bienfaisance , et  qu’ils  aient  quelques  moyens  de  soulager 
la  pauvreté  et  de  consoler  l’infortune. 

•>  D’après  la  nouvelle  circonscription  de»  métropoles,  des 
dioceses  et  4es  paroisses,  on  a pensé  que  l’on  ne  pouvait  assi- 
gner aux  archevêques  ou  métropolitains  un  revenu  au  dessous 
detfuinze  mille  francs , et  aux  évêques  au  dessous  de  dix  mille. 

» Les  curés  peuvent  être  distribués  en  deux  classes  : le  rcvenii 
des  curés  de  la  première  classe  sera  fixé  à quinze  cenu francs-, 
celui  de  la  seconde  à mille  francs . 


« 
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» Les  pensions  de'crélces  pnr  l’Assc*mblée  consliluante  en 
faveur  des  anaens  eccicsiasliques  seront  payées  en  acquitte- 
ment du  traitement  déterminé.  Le  produit  des  oblations  et  des  ' 
fondations  présente  une  autre  ressource  ; en  sorte  qu’il  ne  s’agira 
jamais  que  de  fournir  le  supplément  nécessaire  pour  assurer  la 
subsistance  et  l’entretien  des  ministres. 

» Les  ecclésiastiques  pensionnaires  de  l’Etat  ne  doivent  jmint 
avoir  la  liberté  de  refuser  arbitrairement  les  fonctions  qui  pour-  ^ 
ront  leur  être  confiées;  ils  seront  privés  de  leurs  pensions  si  " 
des  causes  légitimes,  telles  que  leur  g^nd  âge  ou  leurs  infir—  , 
mités,  ne  justifient  leur  refus. 

U En  déclarant  nationaux  les  biens  du  clergé  calliolique,  on 
avait  compris  qu’il  était  juste  d’assurer  la  subsistance  des  minis- 
tres à qui  ces  biens  avaient  été  originairement  donnés  ; on  ne  , ‘ 
fera  donc  qu’exécuter  ce  principe  de  justice  en  assignant  aux  P 
ministres  catholiques  des  secours  supplémentaires  jusqu’à  la  * 
concurrence  de  la  somme  réglée  pour  le  traitement  de  ces  minis- 
tres. ♦ 

» Telles  sont  les  bases  des  articles  organiques.  Quelles  espé- 
rances n’est-on  pas  en  droit  de  concevoir  pour  le  rétablissement 
des  mœurs  publiques  ! Les  sciences  ont  banni  pour  toujours  la 
snjferslition  et  le  fanatisme,  qui  ont  été  si , longtemps  les 
flé.sux  des  Etats;  la  sagesse  ramène  à l'esprit  de  la  pure  anti- 
quité des  institutions  qui  sont  par  leur  nature  la  source  et  la 
garantie  déjà  morale;  désormais  les  ministres  de  la  religion  l . 
seront  dans  l'heureuse  impuissance  de  se  distinguer  autrement 
que  par  leurs  lumières  et  par  leurs  vertus.  Tous  les  bons  esprits 
bénissent  dans  cette  occurrence  les  vues  et  les  opérations  du  gou- 
vernement. Dans,  le  seizième  siècle  le  chef  de  là'  religion  catlio-  » 
lique  fut  le  restaurateuf  des  lettres'en  Europe  ; dans  le  dix-neu- 
vièmeun  héros  philosophe  devient  le  restaurateur  de  la  religion.  » 

RirroHT  au  Conseil  dictât  (par  le  même)  sur  les  articles  organiques 
des  culiet  protestons.. 

« Une  portion 'du  peuple  français  professe  la  religion  pro- 
testante. Gîtte  religion  se  divise  en  diverses  branches;  mais 
nous  ne  connaissons  guère  en  France  que  les  proteslans  connus 
sous  le  nom  de  RéJ'ormés,  et  les  Lutiiériens  de  la  confessioa 
d’Augsbourg. 

n Toutes  les  communions  protestantes  s’accordent  sur 
certains  principes.  Elles  n'admettent  aucune  hiérarchie  entre 
les  pasteurs  ; elles  ne  reconnaissent  en  eux  aucun  pouvoir  émané 
d’en  haut;  elles  n’ont  point  de  chef  visible. -Elles  enseignent 
que  tous  les  droits  et  tous  les  pouvoirs  sont  dans  la  société  des 
fidèles,  et  en  dérivent.  Si  elles  ont  tuie  police  s une  discipline. 


DiÇ,  . 
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«elle  paJice  et  cette  discipUne  «ont  réputëe*  n’être  que  dés 
de  droSvï’.  «1^  u'e.?rëputé 

- Nous  ne  parlerons  pas  de  la  diversité  de  croyance  sur 

rn?,‘re*o^bTe"!* 

n H,  observerons  seulement  que  les  diverses  communions 

‘ '• 

•>  Le  gouvernement  des  ëglises  de  la  confession  d’Auc,- 

formfs^  I ^ '•éformecs;  il  a des 

formes  plus  severes.  Les  églises  reformées,  par  leur  réirime 

sont  plus  constamment  isolées  ; elles  ne  se  sont  donné  aucun 
centre  commun  auquel  elles  puissent  se  rallier  dans  l’intervalle 
plus  ou  moins  long  d’une  assemblée  «ynodale  à une  autre 

1 '®  gouvernement  des  églises  réformées 

et  dans  celdi  des  églises  Se  la  confession  d’iugsbouîront 
*®®  circonstances  diverses  qui  ont  présidé  à 
etablissement  de  ces  eglises.  Les  pasteurs  des  diverees  corn 
munions  protesUntes  nous  ont  adressé  toutes  les  insïSS: 

dé  faire  parvenir  “ ‘T  'f  ‘®“°'S““g®  « sont  empressés 

auxïoTs  S^la  rÀ  ïr  ‘^®®'"’-«tions de  soumission  et  de  fidélité 
aux  lois  de  la  République  et  au  gouvernement.  Ils  professent 
unanimement  que  l’Eglise  est  dan"s  l’État,  que  l’onercüoyeu 
^ avant  d etre  ecclesiastique,  et  qu’en  devenant  ecclésiastiLe 
on  ne  cesse  pas  dêtre  citoyen.  Ils  se  félicitent  de  profeswr 
une  religion  qui  recommande  partout  l’amour  de  la  patrie  et 
obéissance  a la  puissance  publique.  Ils  bénissent  à l’envi  le  * 
g uvernement  français  de  la  protection  éclatante  qu’il  accorde 
a tous  les  eu  tes  qui  ont  leur  fondement  dans  les  grandes  îéSés 
que  le  Cünstiau.sme  a notifiées  à l’univers.  * 

« D apres  les  instructions  reçues  soit  par  écrit  soit  dnne 
co„f,„nce.,  I éuil  facile  <1,'  6„n  |e 
çl.a,ec  co»n,™,o„  pro.e.l.nte  i on  ne  “Ônd.è 

des  églises  qui  ont  leur  discipline  particulière  et  séparée 

» De  la  les  articles  organiques  ont  distingué  KÊes  de 

laconfess.^  d’Augsbourg  d’avec  les  églises  réform£  „our 
comerver  a toutes  leur  police  et  la  foLe  de  leur  gouC- 

°““P®  '^®  circonscription  de  chaoue 
g ise  ou  paroisse  ; on  a donné  un  consistoire  local  à cliiLe 
eglise  pour  représenter  la  société  des  fidèles,  eu  qui  d’anrès  U 
doctrine  protestante,  résident  tous  les  PoùvoirTonXé  » 
noinbre  des  membres  qui  doivent  compoLr  ce  conSoIre  on 
e ermme  leur  qu.ilite  et  la  manière  de  las  élire.  Les  églises 
xviri. 
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réfonnecs  sont  inaiiUeiiueg  dans  la  faculté  d’avoir  des  assem- 
blées synodales  ; et  les  églises  de  la  confession  d’Augsbourg 
auront , outre  les  consistoires  locaux  et  particuliers  à chaque 
église,  des  inspections  et  des  consistoires  généraux. 

>•  Les  articles  organiques  s’occupent  ensuite  du  traitement 
des  pasteurs  ; ils  maintiennent  en  leur  faveur  les  oblations  qui 
sont  consacrées  par  l’usage,  ou  qui  pourront  l’être  par  des 
réglemens;  ils  pourvoient  à l’établissement  des  académies  ou 
séminaires  destinés  à l’instruction  de  ceux  qui  se  vouent  au 
ministère  ecclésiastique.  Rien  n’a  été  néglige  pour  faire  par- 
ticiper les  protestans  au  grand  bienfait  de  la  liberté  des  cultes. 
Cette  liberté,  jusqu’ici  trop  illusoire,  se  réalise  aujourd’hui. 
Qu’il  est  heureux  de  voir  ainsi  les  institutions  religieuses  pla- 
cées sous  la  protection  des  lois,  et  les  lois  sous  la  sauvegarde  , 
sous  la  salutaire  influence  des  institutions  religieuses  ! •• 

• 

Discours  aur  l'organisation  des  cultes^  et  Ext'OSÉ  des 
Motifs  du  projet  de  loi  relatif  à la  convention  passée 
entre  le  gouvernement  français  et  le  pape;  lus  devant 
le  Corps  législatif  le  conseiller  d’éUit  Portalis.  — 
Séance  du  i S germinal  an  lo  (5  avril  1802  ). 

« Citoyens  législateurs,  depuis  le  18  brumaire  l’ouverture 
de  chacune  de  vos  sessions  semble  avoir  été  signalée  par  quelque 
événement  glorieux  , par  quelque  époque  mémorable  pour  la 
nation.  La  dernière  le  fut  par  la  paix  continentale  de  l’Europe. 
Quelques  mois  se  sont  à peine  écoulés  , et  la  vôtre  l’est  par  la 
paix  du  monde. 

« Nous  avons  été  grands  dans  la  guerre  ; nous  le  serons  dans 
la  paix. 

» Nous  avons  tout  fait  pour  la  gloire;  c’est  à votre  sagesse  , 
en  harmonie  avec  les  vues  du  gouvernemeut , à établir  et  à 
consacrer  les  institutions  salutaires  qui  peuvent  fonder  le 
bonheur. 

» Depuis  longtemps  le  gouvernement  s’occupait  8es  moyens 
de  rétablir  la  paix  religieuse  en  France.  J’ai  l’honneur  de 
vous  présenter  l’important  résultat  de  ses  opérations , et  de 
mettre  sous  vos  yeux  les  circonstances  et  les  principes  qui  les 
ont  dirigées. 

U Le  catholicisme  avait  toujours  été  parmi  nous  la  religion 
dominanté;  depuis  plus  d’un  siècle  son  culte  était  le  seul  dont 
Pcxercice  public  fût  autorisé  ; les  institutions  civiles  et  poli- 
tiques étaient  intimement  liées  avec  les  institutions  religieuses; 
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le  clergé  était  le  premier  ordre  de  l’Etat  ; il  powédait  de  grands 
inens,  il  jouissait  d’uu  grand  crédit,  il  exerçait  uu  grand 
pouvoir.  ° 

» Cet  ordre  de  choses  a disparu  avec  la  révolution. 

“ Alors  la  liberté  de  conscience  fut  proclamée;  les  pro- 
priétés du  clergé  furent  mises  à la  disposition  de  la  nation  i 
on  s engagea  seulement  à fournir  aux  dépenses  du  culte  catlio- 
uijue,  et  à salarier  ses  ministres. 

» On  entreprit  bientôt  de  donner  une  nouvelle  forme  à la 
police  ecclésiastique. 

» Le  nouveau  régime  avait  à lutter  contre  les  institutions 
anciennes. 

'!  *'®"®^****‘*'**®  vaulut  s’assurer  par  un  serment 

de  la  lidélité  des  ecclésiastiques,  dont  elle  changeait  la  situa— 
Uon  et  l’état.  La  formule  de  ce  serinent  fut  tracée  par  les 
articles  21  et  38  du  titre  II  de  la  Constitution  civile  du  clergé, 
decretee  le  la  juillet  1790  , et  proclamée  le  24  août  suivant. 

>•11  est  plus  aisé  de  rédiger  des  lois  que  de  gagner  les 
esprits  et  de  changer  les  opinions.  La  plupart  des  ecclésias- 
Uques  refusèrent  le  serment  ordonné,  et  ils  furent  remplacés 
dans  leurs  fonctions  par  d’autres  ministres. 

» Les  pretres  français  se  trouvèrent  ainsi  divisés  en  deux 
classes  ; celle  des  assermentés,  et  celle  des  non  assermentés. 
IjCs  hdeles  se  divisèrent  d opinion  comme  les  ministres.  L’op- 
position  qui  existait  entre  les  divers  intérêts  politiques  rendit 
plus  vive  celle  qui  existait  entre  les  divers  intérêts  religieux  ; 
les  esjirils  s’aigrirent;  les  dissensions  théologiques  prirent  un 
caractère  qui  inspira  de  justes  alarmes  à la  politique. 

» Quand  011  vit  l’autorité  préoccupée  de  ce  qui  se  passait . 
on  cnerclia  a la  tromper  on  à la  surprendre. 

» Tous  les  partis  s accusèrent  réciproquement. 

» La  législation  qui  sortit  de  cet  état  de  fermentation  et  de 
trouble  est  assez  connue. 

••  Je  ne  la  retracerai  pas;  je  me  borne  à dire  qu’elle  varia 
selon  les  circonstances  , et  qu’elle  suivit  le  cours  des  evéne- 
mens  publics. 

» Au  milieu  de  ces  évenemens  les  consciences  étaient  tou- 
jours plus  ou  moins  froissées.  On  sait  que  le  désordre  était  à 
son  comble  lorsque  le  18  brumaire  vint  subitement  placer  la 
i' rance  sous  un  meilleur  génie.  * 

..  A cette  époque  les  alfaires  de  la  religion  fixèrent  la  sollici- 
tude du  sage,  du  héros  qui  avait  été  appelé  par  la  confiance 
nationale  au  gouvernement  de  l’Etat , et  qui , dans  ses  bril- 
anles  campagnes  d Italie,  dans  scs  importantes  négocia- 
tions avec  les  divers  cabinets  de  l’Europe , et  dans  ses  glorieuses 
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etpédilions  d’outre-mer , avait  acquis  une  si  grande  ronnaïs- 
sanee  des  choses  et  des  hommes. 

NvcessUo  de  la  religion  en  général. 

« Une  première  question  se  présentait  : la  religion  en 
général  est-elle  nécessaire  aux  corps  de  nation?  est-elle 

nécessaire  aux  hommes?  _ _ 

» Nous  naissons  dans  des  sociétés  formées  et  vieillies  ; nous 
J trouvons  un  gouvernement,  des  institution»,  des  lois,  des 
habitudes,  des  maximes  reçues  : nous  ne  daignons  pas  nous 
enquérir  iiisqu’à  quel  point  ces  diverses  choses  se  tiennent 
entre  elles  ; nous  ne  demandons  pas  dans  quel  ordre  elles  se 
sont  établies.  Nous  ignorons  l’influence  successive  qu’elles  ont 
eue  sur  notre  civilisation , et  qu’elles  conservent  sur  les  mœurs 
publiques  et  sur  l’esprit  général  ; trop  confians  dans  nos 
lumières  acquises,  fiers  de  l’état  de  perfection  où  nous  soiumes 
arrivés , noos  imaginons  que  , sans  aucun  danger  pour  le  bon- 
heur commun , nous  pourrions  désormais  renoncer  à tout  ce 

que  nous  appelons  préjugés  antiques , et  nous  sépara  brusque- 
ment de  tout  ce  qui  nous  a civilisés.  De  là  1 indiuerence  de 
notre  siècle  pour  les  institutions  religieuses  et  pour  tout  ce 
qui  ne  lient  pas  aux  sciences  et  aux  arts,  aux  moyens  d’indus- 
trie  et  de  commerce,  cjui  ont  etc  si  hcureusenicnt  développes 
de  nos  jours,  et  aux  objets  d’économie  politique,  sur  lesquels 
nous  paraissons  fonder  exclusivement  la  prospérité  des  étaU. 

» Je  m’empresserai  toujours  de  rendre  hommage  à nos 
découvertes,  à notre  instruction  , à la  philosophie  de  nos  temps 

modernes.  . 

» Mais,  quels  que  soient  nos  avantages,  quel  que  soit  le 
perfectionnement  de  notre  espèce,  les  bons  esprits  sont  forcés 
de  convenir  qu’aucune  société  ne  pourrait  subsister  sans  morale , 
et  que  l’on  ne  peut  encore  se  passer  de  magistrats  et  de  lois. 

» Or  l’utilité  ou  la  nécessité  de  la  religion  ne  dériye-t-elle 
pas  de  la  nécessité  même  d’avoir  une  morale?  L’idée  d’un  Dieu 
législateur  n’est-elle  pas  aussi  essentielle  au  monde  intelligent 
<iuc  l’est  au  monde  physique  celle  d’un  Dieu  créateur  et  pre- 
mier moteur  de  toutes  les  causes  secondes?  L’athée,  qui  ne 
reconnaît  aucun  dessein  dans  l’univers , et  qui  semble  n’user 
de  son  intelligence  que  pour  tout  abandonner  à une  fatalité 
aveugle,  peut-il  utilement  prêcher  la  règle  des  mœurs  en  des- 
séchant par  ses  désolantes  opinions  la  source  de  toute  moralité  ? 

» Pourquoi  existe-t-il  des  magistrats?  pourquoi  existe-t-il 
des  lois?  pourquoi  ces  lois  annoucent-elles  des  récompenses  et 
des  peines  ? C’est  que  les  hommes  ne  suivent  pas  uniquement  « 

leur  raison  ; c’est  qu’ils  sont  naturellement  disposés  à espérer  et 


r 
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à craindre  , et  que  lei  iuslituteurs  des  nations  ont  cru  devoir 
lettre  cette  isposilion  à profit  pour  les  conduire  au  bonheur 
et  a la  vertu  ^mment  donc  la  religion,  qui  fait  de  si  grandes 
promesses  et  de  si  grandes  menaces,  ne  serait-elle  pas  utile 
a la  société? 

>•  Les  lois  et  la  morale  ne  sauraient  suffire. 

» Les  lois  ne  règlent  que  certaines  actions  ; la  religion  les 
^brasse  toutes  : les  lois  n’arrélent  que  le  bras;  la  religion 
réglé  le  cœur  : les  lois  ne  sont  relatives  qu’au  citoyen  : la  reli- 
gion s empare  de  l’homme. 

. Quant  à la  morale,  que  serait-elle  si  elle  demeurait  rele- 
guee  dans  la  haute  région  des  sciences,  et  si  les  instituüons 
religieuses  ne  1 en  faisaient  pas  descendre  pour  la  rendre  sen- 
sible au  peuple  ? 

^ - La  morale  sans  préceptes  positifs  laisserait  la  raison  sans 

- Quand  nous  parlons  de  la  force  des  lois,  savons-nou, 
bien  quel  est  le  principe  de  cette  force?  Il  réside  moins  dans 
la  bon  e des  lois  que  dans  leur  puissance  ; leur  bonté  seule 
serait  toujours  plus  ou  moins  un  objet  de  controverse.  Sans 
doute  une  loi  est  plus  durable  et  mieux  accueillie  quand  elle 
est  bonne  ; mais  son  principal  mérite  est  d’être  loi , c^est  à dire 
son  principal  mérité  est  d’être  non  un  raisonnement  ^ mais  une 
decision  ; non  une  simple  thèse , mais  un  fait.  Conséqueiiiment 
une  morale  religieuse  qui  se  résout  en  commandeinens  formels 
a nwessairement  une  force  qu’aucune  morale  purement  nhilo- 
sophique  ne  saurait  avoir  : la  multitude  est  plus  frapuée  rfe 
ce  çu  on  lui  ordonne  que  de  ce  qu'on  lui  prouve.  Les 
hommes  en  general  ont  besoin  d’être  fixés;  il  leur  faut  des 
maximes  plutôt  que  des  démonstrations. 

» La  diversité  des  religions  positives  ne  saurait  être  pré- 
sentée comme  un  obstacle  à ce  que  la  vraie  morale,  à ce  que 
la  morale  naturelle  puisse  jamais  devenir  universelle  sur^la 
terre,  bi  les  diverses  religions  positives  ne  se  ressemblent  pa.s. 

SI  elles  different  dans  leur  culte  extérieur  et  dans  leurs  dog- 
mes,  il  est  du  moins  certain  que  les  principaux  articles  de  la 
morale  naturelle  constituent  le  fond  de  toutes  les  religions 
positives.  Par  la  les  maximes  et  les  vertus  les  plus  nécessaire* 
a la  conservation  de  l’ordre  social  sont  partout  sous  la  sauve- 
prde  des  sentimens  religieux  et  de  la  conscience  ; elles  acquiè- 
tent  ainsi  un  caractère  d’énergie,  de  fixité  et  de  certitude 
qu  elles  ne  pourraient  tenir  de  la  science  des  hommes. 

.tnî-  ****  grands  avantages  des  religions  posi(i\es  cstcncoro 
de  lier  la  morale  a des  rites , à des  ceremonies , à des  pratiques 
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(jai  CH  deviennent  l’appui  : car  n’ullons  pas  croire  que  l’on 
puistc  conduire  les  hoinmes  avec  des  abstractions  ou  des 
laaximes  froidement  calculées.  La  morale  n’est  pas  une  science 
spéculative  ; elle  ne  consiste  pas  uniquement  dans  l’art  de  bien 
penser,  mais  dans  celui  de  bien  faire  : il  est  moins  question 
de  connaître  que  d’agir  ; or  les  bonnes  actions  ne  peuvent  être 
préparées  et  garanties  que  par  les  bonnes  habitudes  : c’est  en 
pratiquant  des  choses  qui  mènent  à la  vertu , ou  qui  du  moins 
en  rappellent  l’idée , qu’on  apprend  à aimer  et  à pratiquer  U 
vertu  meme. 

» Sans  doute  il  n’est  pas  plus  vrai  de  dire  , dans  l’ordre  reli- 
gieux , que  les  rites  et  les  cérémonies  sont  la  vertu , qu’il  ne  la 
serait  de  dire,  dans  l’ordre  civil,  que  les  formes  judiciaires 
sont  la  justice;  mais  comme  la  justice  ne  peut  être  garantie 
que  par  des  formes  réglées  qui  préviennent  l’arbitraire,  dans 
l’ordre  moral  la  vertu  ne  peut  être  assurée  que  par  l’usage  et 
la  sainteté  de  certaines  pratiques  qui  préviennent  la  négligence 
et  Fouhli. 

• La  vraie  philosophie  respecte  les  formes  autant  que  l’or- 
gueil les  dédaigne  : il  faut  une  discipline  pour  la  conduite , 
comme  il  f^ut  un  ordre  pour  les  idées,  Nier  l’utilité  des  rites  et 
des  pratiques  religieuses  en  matière  de  morale,  ce  serait  nier 
l’empire  des  notions  sensibles  sur  des  êtres  qui  ne  sont  pas  de- 
jHirs  esprits  ; ce  serait  nier  la  force  de  l’habitude. 

» 11  est  une  religion  naturelle,  dont  les  dogmes  et  les  pre-^ 
ceptes  u’ont  point  échappé  aux  sages  de  l’antiquité , et  à 
laquelle  on  peut  s’élever  par  les  seuls  efiTorts  d’une  raison  cul- 
tivée; mais  une  religion  purement  intellectuelle  ou  abstraite 
pourrait-elle  jamais  devenir  nationale  ou  populaire?  Une  reli- 
gion sans  culte  public  ne  s’affaiblirait-elle  pas  bientôt  ? ne 
rainenerait-elle  pas  infailliblement  la  multitude  à l’idolâtrie? 
S’il  faut  juger  du  culte  par  la  doctrine  , ne  faut-il  pas  conser- 
ver la  doctrine  par  le  culte?  Une  religion  qui  ne  parlerait  point 
aux  yeux  et  a l’imagination  pourrait-elle  conserver  l’empire 
des  âmes  ? Si  rien  ne  réunissait  ceux  qoi  professent  la  même 
croyance  , n’y  aurait-il  pas  en  peu  d'années  autant  de  systèmes 
religieux  qu’il  y a d’individus?  Les  vérités  utiles  n’oiit-elles  pas 
besoin  d’être  consacrées  par  de  salutaires  institutions? 

» Les  hommes  en  s’éclairant  deviennent- ils  des  anges? 
Peuvent-ils  donc  espérer  qu’en  communiquant  leurs  lumières 
ils  éleveront  leurs  semblables  au  rang  sublime  des  pures  intel- 
ligences ! 

i»  Les  savans  et  les  philosophes  de  tons  les  siècles  ont  cons- 
tamment manifeste  le  désir  louable  de  n’enseigner  (juc  ce  qui 
gst  bon  , que  ce  qui  est  raisonnable  ; mais  se  sont-ils  accordé^ 
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filtre  eux  sur  ce  qu’ils  rc'putaient  raisonnable  et  bon  ? Règne- 
l-il  une  grande  harmonie  entre  ceux  qui  ont  discuté  et  qui 
discutent  encore  les  dogmes  de  la  religion  naturelle?  Chacun 
d’eux  n’a-t-il  pas  son  opinion  |>articulière , et  n’est-il  pas 
réduit  à son  propre  sulFrage  ? Depuis  les  admirables  Offices  du 
consul  romain  a-t-on  fait , par  les  seuls  efforts  de  la  science 
humaine,  quelque  découverte  dans  la  morale?  Depuis  les  Dis- 
sertations de  Platon  est-on  agité  par  moins  de  doutes  dans  la 
métaphysique?  S’il  y a quelque  chose  de  stable  et  de  convenu 
sur  l’existence  et  l’unité  de  Dieu  , sur  la  nature  et  la  destina- 
tion de  l’homme , n’esl-ce  pas  au  milieu  de  ceux  qui  professent 
un  culte  et  qui  sont  unis  entre  eux  par  les  liens  d’une  religion 
positive  ? 

» L’intérêt  des  gouvcrneiuens  humains  est  donc  de  protéger 
les  institutions  religieuses  , puisque  c’est  par  elles  que  la  cons- 
cience intervient  dans  toutes  les  affaires  de  la  vie;  puisque 
c’est  par  elles  que  la  morale  et  les  grandes  vérités  qui  lui  ser- 
vent de  sanction  et  d’appui  sont  arrachées  à l’esjirit  ce  système 
pour  devenir  l’objet  do  la  croyance  publique  ; puisque  c’est 
par  elles  enfin  que  la  société  entière  se  trouve  placée  sous  la 
puissante  garantie  de  l’auteur  même  de  la  nature. 

» Les  états  doivent  maudire  la  superstiliou  et  le  rauatisrae. 

» Mais  sait-on  bien  ce  que  serait. un  peuple  de  sceptiques  et 
d’athées  ? 

1*  Le  fanatisme  de  Muncer,  chef  des  anabaptistes,  a été 
certainement  plus  funeste  aux  hommes  que  l’athéisme  de 
Spinosa. 

» Il  est  encore  vrai  que  des  nations  agitées  par  le  fanatisme 
se  sont  livrées  par  intervalles  à des  excès  et  à des  horreurs  qui 
font  frémir. 

» Mais  la  question  de  préférence  entre  la  religjpn  èt 
l’atheisinc  ne  consiste  pas  à savoir  si,  dans  une  hypothèse 
donnée,  il  n’est  pas  plus  dangereux  qu’un  tel  homme  soit  fana- 
tique qu’athée,  ou  si,  dans  certaines  circonstances,  il  ne  vau- 
drait pas  mieux  qu’un  peuple  fût  athée  que  fanatique;  mais 
si , dans  la  durée  des  temps  et  pour  les  hommes  en  général  , 
il  ne  vaut  pas  mieux  r/ue  les  peuples  abusent  quelquefois  de 
la  religion  que  (le  n’en  point  avoir. 

» L’effet  inévitable  de  l’athéisme,  dit  un  grand  homme  , 
est  de  nous  conduira  à l’idée  de  notre  indépejidance  ,~et 
conséquemment  de.  notre  révolte.  Quel^écueil  pour  toutes  les 
vertus  les, plus  nécessaires  au  inaiutien  de  l’ordre  spcipl  ! 

” Le  scepticisme  de  l’athée  isole  leS  hommes  autant  que  la 
religion  les  unit;  il  uo'  les  rend  pas  lolérans,  mais  frondeurs  ; 
il  dénoué  tous  les  his  qui  nous  attachent  les  uns  aux  aujrc^;  il 
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»e  sépare  de  tout  ce  qui  le  gêne , et  il  méprise  tout  ce  que  les 
autre#  croient;  il  dessèclie  la  seusibilité;  il  éloufl'e  tous  les 
mouTcmens  spontanés  de  la  nature;  il  foriifie  l’amour-propre, 
et  le  fait  dégénérer  en  un  sombre  égoïsme  ; il  substitue  des  dou- 
tes à des  vérités;  il  arme  les  passions,  et  il  est  impuissant 
contre  les  erreurs;  il  n’établit  aucun  système  , il  laisse  à chacun 
le  droit  d’en  faire  ; il  inspire  des  prétentions  sans  donner  des 
lumières  ; il  mène  par  la  licence  des  opinions  à celle  des  vices  ; 
il  flétrit  le  cœur  ; il  brise  tous  les  liens  ; il  dissout  la  société. 

» L’athéisme  aurait— il  du  moins  l’effet  d’eteindre  toute 
superstition  , tout  fanatisme  ? Il  est  impossible  de  le  penser. 

» La  superstition  et  le  fanatisme  ont  leur  principe  dans  les 
imperfections  de  la  nature  humaine. 

» La  superstition  est  une  suite  de  l’ignorance  et  des  préju- 
gés. Ce  qui  la  caractérise  est  de  se  trouver  unie  à quelqu’un  de 
cës  mouvemeus  secrets  et  confus  de  l’âme  qui  sont  ordinaire- 
ment produits  par  trop  de  timidité  ou  par  trop  de  confiance , 
et  qui  intéressent  plus  ou  moins  vivement  la  conscience  en 
faveur  des  écarts  de  l’imaginatiou  ou  des  préjugés  de  l’osprit. 
On  peut  définir  la  superstition  une  croyance  aveugle  , erronée 
ou  excessive , qui  tient  presque  uniquement  à la  manière  dont 
nous  sommes  affectés , et  que  nous  réduisons , par  un  senti- 
ment quelconque  de  respect  ou  de  crainte,  en  règle  de  conduite 
ou  en  principe  de  mœurs. 

» Avec  une  imagination  vive,  avec  une  âme  faible  , ou  avec 
un  esprit  peu  éclairé  , on  peut  être  superstitieux  dans  les  choses 
naturelles  comme  dans  les  choses  religieuses.  Il  n’est  pas  contra- 
dictoire d’être  à la  fois  impie  et  superstitieux  ; nous  en  prenons  à 
témoin  les  incrédules  du  moyeu  âge  et  quelques  atliées  de  nos 
jours. 

» D’autre  part  toute  opinion  quelconque  , religieuse,  poli- 
tique , philosophique,  peut  faire  des  enthousiastes  et  des  fana- 
tiques. De  simples  questions  de  gi-animaire  nous  ont  fait  courir 
le  risque  d’une  guerre  civile  ; on  s’est  quelquefois  battu  pour 
le  choix  d’un  histrion. 

» D’apres  le  mot  d’un  célèbre  ministre  , la  dernière  guerre  , 
dans  laquelle  la  France  a si  glorieusement  soutenu  le  poids  de 
Tunivers,  a-t-elle  été  autre  chose  que  la  guerre  des  opinions 
armées  , et  y a-t-il  une  guerre  religieuse  qui  ait  fait  répandre 
plus  de  sang? 

» On  ne  saurait  donc  imputer  exclusivement  à la  religion 
des  maux  qui  ont  existé  et  qui  existeraient  encore  sans  elle. 

"•  Loin  que  la  superstition  soit  née  de  l’établissement  des 
religions  positives,  on  peut  afllrmer  que  sans  le  frein  des  doc- 
trines et  des  institutions  religieuses  il  n’y  aurait  plus  de  terme 
à là  crédulité,  à la  superstition , à l’imposturé.  Les  hommes  en 
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général  ont  be»oin  d’être  croyans  pour  n’êlre  pas  crédules  • ils 
out  besoin  d’un  culte  pour  n’étre  pas  superstitieux.  * 

• En  effet , comme  il  faut  un  code  de  lois  pour  régler  les 
interets  , il  faut  un  dépôt  de  doctrine  pour.fixer  les  opinions 
bans  cela,  suivant  l’expression  de  Mdhtaigne,  il  n’y  a plus 
rien  ne  certain  fjue  V incertitude  tnénie, 

- La  religion  positive  est  une  digue  , une  barrière  qui  seule 
peut  nous  rassurer  contre  ce  torrent  d’opinions  fausses  et  plus 

ou  moins  dangereuses  que  le  délire  de  la  raison  humaine  Mut 
inventer.  “ 

- Craindrait-on  de  ne  remédier  à rien  en  remplaçant  les 
taux  systèmes  de  philosophie  par  de  faux  systèmes  de  religion  ? 

- La  question  sur  la  vérité  ou  sur  la  fausseté  de  telle  ou  telle 

autre  religion  positive  n’est  qu’une  pure  question  théologique 
qui  nous  est  étrangère.  Les  religions  , meme  fausses,  ont  au 
moins  1 avantage  de  mettre  obstacle  à l’introduction  des  doc- 
trines arbitraires  : les  individus  ont  un  centra  de  croyance  • les 
gouvernemens  sont  rassures  sur  des  dogmes , une  fois  connus 
qui  ne  changent  pas  ; la  superstition  est  pour  ainsi  dire  réeula- 
risee  . circonscrite  et  resserrée  dans  des  bornes  qu’elle  ne%ut 
ou  qu  elle  n ose  franchir.  ^ " 

» Il  n’y  a point  à balancer  entre  de  faux  systèmes  de  philo- 
sophie et  de  faux  systèmes  de  religion.  Les  faux  systèmes  de 
philosophie  rendent  l’esprit  contentieux  et  laissent  le  cœur 
Iroid  : les  faux  systèmes  de  religion  ont  aumoins  l’effet  de  rallier 
les  hommes  à quelques  idées  communes  , et  de  les  disposer  à 
quelques  vertus  Si  les  faux  systèmes  de  religion  nou/façon- 
nent  a la  crédulité,  les  faux  systèmes  de  philosophie  nous  con- 
duisent au  scepticisme  ; or  les  hommes  en  général , plus  faits 
pour  agir  que,  pour  méditer , ont  plus  besoin  , dans  toutes  les 
choses  pratiques,  de  motifs  determinaus  que  de  subtilités  et 
de  doutes.  Le  philosophe  lui-même  a besoin,  autant  que  la 
multitude  , du  courage  d’ignorer  et  de  la  sagesse  de  croire  • 
car  11  ne  peut  ni  tout  connaître  ni  tout  comprendre.  ’ 

•>  Ne  craignons  pas  le  retour  du  fanatisme;  nos  mœurs,  nos 
uinieres  empêchent  ce  retour.  Honorons  les  lettres,  cultivons 
les  sciences  en  respectant  la  religion . et  nous  serons  philo- 
sopha sans  impiété  , et  religieux  sans  fanatisme. 

» Ce  qui  est  inconcevable  , c’est  que  dans  le  moment  même 
ou  I on  annonce  que  la  protection  donnée  aux  institutions 
religieuses  pourrait  nous  replonger  dans  dos  superstitions 
fanatiques,  on  prétend  dun  autre  côté  que  l’on  fait  un  trop 
grand  bruit  de  la  religion  , et  qu'elle  n’a  plus  aucune  sorte  de 
prise  sur  les  hommes. 

» Il  faut  pourtant  s’accorder  : si  les  institutions  religieuses 
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]>euvent  inspirer  du  fnnutismc , c'cst  |>ar  le  ressurl  prodigiciii. 
qu’elles  donnent  h l’ame;  et  dès  lors  il  faut  convenir  qu’elle» 
ont  une  grande  influence  , et  qu’un  gouvernement  serait  peu 
sage  de  les  mépriser  ou  de  les  négliger. 

» Avancer  que  la  religion  n’arrête  aucun  désordre  dans  les 
jwys  où  elle. est  le  plus  en  honneur,  puisqu’elle  n’empêche  pas 
les  crimes  et  les  scandales  dont  nous  sommes  les  témoins,  c’est 
proposer  une  objection  qui  frappe  contre  la  morale  et  les  lois 
elles-mêmes,  puisque  la  morale  et  les  lois  u’ont  pas  la  force  de 
prévenir  tous  les  crimes  et  tous  les  scandales. 

» A la  vérité,  dans  les  siècles  même  les  plus  religieux,  il 
est  des  hommes  qui  ne  croient  point  à la  religion  ; d’autres 
qui  y croient  faiblement,  ou  qui  ne  s’en  occupent  pas.  Entre 
les  plus  fermes  croyans,  peu  agissent  conformément  à leur 
foi  ; mais  aussi  ceux  qui  croient  à la  religion  la  pratiquent 
quelquefois , s’ils  ne  la  pratiquent  pas  toujours;  ils  peuvent 
s’égarer,  mais  ils  reviennent  plus  facilement.  Les  impressions 
de  l’enfance  et  de  l’éducation  ne  s’éteignent  jamais  entièrement 
chez  les  incrédules  mêmes.  Tous  ceux  qui  paraissent  incrédules 
ne  le  sont  pas  ; il  se  forme  autour  d’eux  une  sorte  d’esprit  géné- 
ral qui  les  entraîne  malgré  eux-mêmes,  et  qui  régie  jusqu’^ 
un  certain  point,  sans  qu’ils  s’en  doutent , leurs  actions  et  leurs 
jvensées.  Si  l’orgueil  de  leur  raison  les  rend  sceptiques,  leurs 
sens  et  leur  cœur  déjouent  plus  d'une  fois  les  sophismes  de  Icur 
raison. 

» La  multitude  est  d’ailleurs  plus  accessible  à la  religion 
qu’au  scepticisme  ; conséquemment  les  idées  religieuses  ont 
toujours  une  grande  influence  sur  les  hommes  en  masse,  sur 
les  corps  de  nation  , sur  la  société  génér-ale  du  genre  humain. 

» JMons  voyons  les  crimes  que  la  religion  n’empêche  pas  ; 
mais  voyons— nous  ceux  qu’elle  arrête?  Pouvons-nous  scruter 
les  con.sciences , et  y voir  tons  les  noirs  projets  que  la  religion 
■y  étoUife,  et  toutes  les  salutaires  pensées  qu’elle  y fait  naître  ? 
D’où  vient  que  les  hommes,  qui  nous  paraissent  si  mauvais 
en  détail , sont  en  masse  de  si  honnêtes  gens  ? Ne  serait-ce  point 
parce  que  les  inspirations  , les  remords,  auxquels  des  méchans 
déterminés  résistent  , et  auxquels  les  bons  ne  cèdent  pas  tou- 
jours, suflisent  pour  régir  le  général  des  hommes  dans  le  pins 
grand  nombre  de  cas  , et  pour  garantir  , dans  le  cours  ordi- 
naire de  la  vie,  cette  direction  «uiforme  et  universelle  sans 
laquelle  toute  société  durable  serait  impossible  ? 

» D’ailleurs  on  se  trompe  si , en  contemplant  l.i  société 
humaine,  on  imagine  que  cette  grande  machine  pourrait  aller 
avec  un_scul  des  ressorts  qui  la  font  mouvoir;  celte  erreur  est 
aussi  évidente  q'ftc  dangereuse'.  'I/^rbirftfie  n’est  point  un  être 


f43) 

•impie  ; la  sociéle,  qui  esl  Tuaion  des  hommes  , est  nécessai- 
rement le  plus  compliqué  de  tous  les  mécanismes. -Que  ne 
pouvons-nous  la  decoinnoser!  et  nous  apercevrions  bi^uôt  le 
lijombre  innombrable  de  ressorts  imperceptibles  par  lesquels 
^e  subsiste.  Une  idee  reçue,  une  habitude,  mie  opinion  qui 
'’!“'“''4«er  a souvent  été  le  principal  ciment  de 
édifice.  On  croit  que  ce  sont  les  lois  qui  gouvernent  ; et  par- 
tout ce  sont  les  incfturs  : les  mœurs  sont  le  résultat  lent  des 
circonstances,  des  usages , des  institutions.  De  tout  ce  qui  existe 

foTônr  ;!  «V  » qai  embrasse  plus  l’iiomme 

tout  entier  que  la  religion.  ^ 

» Nous  sentons  plus  que  jamais  la  nécessité  d’une  instruction 
publique.  L instruction  est  un  besoin  de  l’homme  ; elle  est  sur- 
tou  un  besoin  des  sociétés  ; et  nous  ne  protégerions  pas  les  ins- 
titutions religieuses , aui  sont  comme  les  canaux  par  lesquels 
les  idees  d’ordre  de  devoir,  d’humanité,  dejustice  , codent 
dans  toutes  les  classes  de  citoyens  ! Là  science  ne  sera  jamais 
que  je  partage  du  petit  nombre;  mais  avec  la  religion  on  peut 
dire  instruit  sans  être  savant  : c’est  elle  qui  enseigne , qui  ré^vèle 
outes  les  ventes  utiles  à des  hommes  qui  n’ont  ni  le\*mps  ni 
es  moyens  d en  faire  la  pénible  recherche.  Qui  voudrait  donc 
tanr  les  sources  de  cet  enseiguement  sacré  , qui  sème  partout 
les  bonnes  maximes  , qui  les  rend  présentes  à chaque  individu , 
qui  les  perpetue  eu  les  liant  à des  établisscmevis  Vmanens  et 
durables  , et  qui  leur  communique  ce  caractère  d’autorité  et 
de  popularité  sans  lequel  elles  sertient  étrangères  au  peuple, 

cesta  dire  à presque  tous  les  hommes.  ^ * 

honnêtes,  qui  dans 

les  assemblées  départementales  ont  exprimé  leur  vin  sur  ce 
qui  se  passe  depuis  dbt  ans  sous  leurs  yeux 

. les  théories  se  taisent 

devant  les  faits.  Point  d instruction  sans  éducation  , et  point 

- d éducation  sans  morale  et  sans  relighm.  ' 

» Les  professeurs  ont  enseigné  dans  le  désert,  parce  qu’on 
» a proclame  imprudemment  qu’il  ne  fallait  jamais  parler  de 
» religion  dans  les  écoles.  * 

» L’instruction  est  nulle  depuis  dix  ans.  Il  faut  prendre  la 

- religion  pour  base  de  l’éducation.  ‘ 

» Les  eiifans  sont  livrés  à l’oisiveté  la  plus  dangereuse  au 
» vagabondage  le  plus  alarmant.  ° ’ 

» Ils  sont  sans  idée  de  la  Divinité , sans  notion  du  juste  et  de 
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» l’iujiistc  : de  là  des  moeurs  farouches  et  barbares;  de  là  ua 
••  peuple  fc’roce. 

» Si  l’on  compare  ce  qu’est  l’instruction  arec  ce  qu’elle 
M devrait  être  , on  ne  peut  s’empêcher  de  gémir  sur  le  sort  qui 
» menace  les  générations  présentes  et  futures.  » 

» Ainsi  toute  la  France  appelle  la  religion  au  secours  de  la 
morale  et  de  La  société. 

• Ce  sont  les  idées  religieuses  qui  ont  contribué  plus  que 
toute  autre  chose  à la  civilisation  des  hommes.  C’est  moins 
. par  nos  idées  que  par  nos  alTcctions  que  nous  sommes  sociables  ; 

or  n’est-ce  pas  avec  les  idées  religieuses  que  les  premiers  légis- 
> " laleurs  ont  cherché  à modérer  et  à régler  les  passions  et  les 

■'V  alTections  humaines  ? 

» Comme  ce  ne  sont  guère  des  hommes  corrompus  ou  des 
hommes  médiocres  qui  ont  bâti  des  villes  et  fondé  des  empires  , 
on  est  bien  fort  quand  on  a pour  soi  la  conduite  et  les  plans 
des  instituteurs  et  des  libérateurs  des  nations. En  est-il  un  seul 
qui  ait  dédaigné  d’appeler  la  religion  au  secours  de  la  politique  ? 

» Les  lois  de  Minos , de  Zaleucus , celle  des  Douze-Tables , 
reposent  entièrement  sur  la  crainte  des  dieux.  Cicéron,  dans 
son  Traité  des  Lois  , pose  la  providence  comme  la  base  de  toute 
^ législation.  Platon  rappelle  à la  Divinité  dans  toutes  les  pages 

■ de  ses  ouvrages.  Tourna  avait  fait  de  Rome  la  ville  sacrée 

pour  en faire  la  ville  éternelle. 

» Ce  ne  fut  point  la  fraude,  ce  ne  fut  point  la  superstition  , 
dit  un  grand  homme,  qui  fitétablirla  religion  chez  les  Romains  ; 
V ce  fut  la  nécessité  où  sont  toutes  les  sociétés  d’en  avoir  une. 

» Le  joug  de  la  religion  , continue-t-il , fut  le  seul  dont  le 
peuple  romain , dans  sa  fureur  pour  la  liberté , n’osa  s’alfranchir  ; 
et  ce  peuple,  qui  se  mettait  si  facilement  en  colère,  avait 
besoin  d’être  arrêté  par  une  puissance  invisible. 

, » Le  mal  est  que  les  hommes  en  se  civilisant,  et  en  jouissant 

de  tous  les  biens  et  des  av'antages  de  toute  espèce  qui  naissent 
de  leur  perfectionnement,  refusent  de  voir  les  véritables  causes 
auxquelles  ils  en  sont  redevables  : comme  dans  un  grand  arbre 
/ les  rameaux  nombreux  et  le  riche  feuillage  dont  il  se  couvre 
cachent  le  tronc, et  ne  nous  laissent  apercevoir  que  des  fleurs 
brillantes  et  des  fruits  abondans. 

.»  Mais , je  le  dis  pour  le  bien  de  ma  patrie , je  le  dis  pour  le 
bonheur  de  la  génération  présente  et  pour  celui  des  généra- 
tions à venir,  le  scepticisme  outré,  l’esprit  d’irréligion  , trans- 
formé en  système  politique , est  plus  près  de  la  barbarie  qu’on 
ne  pense. 

» Il  ne  faut  pas  juger  d’une  nation  par  le  petit  nombre 
d’hommes  qui  brillent  dans  les  grandes  cités.  A côté  de  ces 
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hommes  il  existe  une  population  immense  qui  a besoin  d’être 
gouvernée,  qu’on  ne  peut  éclairer , qui  est  plus  susceptible 
d’impressions  que  de  principes , et  qui , sans  les  secours  et  sans 
le  frein  de  la  religion,  ne  connaitrait  que  le  malheur  et  le 
crime. 

» Les  habitans  de  nos  campagnes  n’oITriraieut  bientôt  plus 
que  des  hordes  sauvages,  si , vivant  isolés  sur  un  vaste  territoire , 
la  religion,  en  les  appelant  dans  les  temples,  ne  leur  four- 
nissait de  fréquentes  occasions  de  se  rapprocher  , et  ne 
les  disposait  ainsi  à goûter  la  douceur  des  communications 
sociales. 

» Hors  de  nos  villes  c’est  uniquement  l’esprit  de  religion 
qui  maintient  l’esprit  de  société  : on  se  rassemble  , on  se  voit 
dans  les  jours  de  repos  ; en  se  fréquentant  on  contracte  l’habi- 
tude des  égards  mutuels;  la  jeunesse,  qui  cherche  à se  faire 
remarquer,  étale  un  luxe  innocent,  qui  adoucit  les  mœurs  plutôt 
qu’il  ne  les  corrompt  ; après  les  plus  rudes  travaux  on  trouve  à 
la  fois  l’instruction  et  le  délassement  ; des  cérémonies  augustes 
frappent  les  yeux  et  remuent  le  cœur  : les  exercices  rehgieux 
préviennent  les  dangers  d’une  grossière  oisiveté.  A l’approche 
des  solennités  les  familles  se  réunissent , les  ennemis  se  récon- 
cilient , les  méchans  mêmes  éprouvent  quelques  remords  : on 
connaît  le  respect  humain*.  H se  forme  une  opinion  publique , 
bien  plus  sûre  que  celle  de  nos  grandes  villes,  où  il  y a tant 
de  coteries  et  point  de  véritable  public.  Que  d’oeuvres  de  misé- 
ricorde inspirées  par  la  piété  1 que  de  restitutions  forcées  par 
les  terreurs  de  la  conscience  ! 

n Otez  la  religion  à la  masse  des  hommes,  par  quoi  la 
remplacerez-vous?  Si  l’on  n’est  pas  préoccupé  du  bien , on  le 
sera  du  mal  : l’esprit  et  le  cœur  ne  peuvent  demeurer  vides. 

» Quand  il  n’y  aura  plus  de  religion , il  n’y  anra  plus  ni  patrie 
ni  société  pour  des  hommes  qui , en  recouvrant  leur  indépen- 
dance, n’auront  que  la  force  pour  en  abuser. 

I*  Dans  quel  moment  la  grande  question  de  l’utilité  ou  de 
la  nécessité  des  institutions  religieuses  s’cst-elle  trouvée  soumise 
à l’examen  du  gî)uvernemeiit  ? Dans  un  moment  où  l’on  vient 
de  conquérir  la  liberté , où  l’on  a effacé  toutes  les  inégalités 
affligeantes , et  où  l’on  a modéré  la  puissance  et  adouci  toutes 
les  lois.  Est-ce  dans  de  telles  circonstances  qu’il  faudrait  abolir 
et  étouffer  les  sentimens  religieux  ? C’est  surtout  dans  les  états 
libres  que  la  religion  est  nécessaire.  C’es(  là,  dit  Polybe,  que, 
pour  n’êlre  pas  obligé  de  donner  un  pouvoir  dangereux  à 
quelques  hommes,  la  plus  forte  crainte  doit  être  celle  des 
dieux. 

• Le  gouvernement  n’avait  donc  point  à-Lalancer  sur  le 
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priac^  généra»  d’aprci  lequel  il  devait  agir  dans  la  conduit© 

des  afwires  religieuses.  i-  .•  j ’ 

. Mais  plusieurs  choses  étaient  î>  peser  dans  1 application  de 
ce  principe. 

Imjtnss'di'dité  d'élabUr  une  religion  nouvelle. 

» L’état  religieux  de  la  France  est  malheureusement  trop 
connu  : nous  sommes  à cet  égard  environnes  de  débris  et  de 
ruines.  Cette  situation  avait  fait  naître  dans  quelques  esprits 
l’idée  de  profiter  des  circonstanoes  pour  créer  une  religion  nou- 
velle , qui  eût  pu  être,  disait-on,  plus  adaptée  aux  lumières  , 
aux  mœurs,  et  aux  maximes  de  liberté  qui  ont  présidé  a nos 
institutions  républicaines. 

Mais  on  ne  fait  pas  une  religion  comine  1 on  promulgue 
des  lois  : si  la  force  des  lois  vient  de  cequ  on  les  craint  ,la 
force  d’une  religion  vient  uniquement  de  ce  qu  on  la  croit  . 

' or  la  foi  ne  se  commande  pas. 

» Dans  l’origine  des  choses,  dans  des  temps  d ignorance  et 
de  barbarie , des  hommes  extraordinaires  ont  pu  se  dire  ins- 
pirés , et , à l’exemple  de  Prométhée  , faire  descendre  e feu 
du  ciel  pour  animer  un  monde  nouveau;  mais  ce  qui  est  pos- 
sible chez  un  peuple  naissant  ne  saurait  > être  cbez  des 
usées  , dont  il  est  si  difiieile  de  changer  les  habitudes  et  les  idees. 

..  Les  lois  humaines  peuvent  tirer  avanUge  de  leur  nou- 
veauté , parce  que  souvent  les  lois  nouvelles  annoncent  1 inten-- 
tion  de  réformer  d’anciens  abus,  ou  de  faire  quelque  nouveau 
bien  ; mais  en  matière  de  religion  tout  ce  qui  a l apparence  de 
la  noiueauté  porte  le  caractère  de  l’erreur  ou  de  l imposture. 
L’antiquité  convient  aux  institutions  reUgieuses  , parce 
nue  , relativement  à ces  sortes  d’institutions  , la  croyance 
est  plus  forte  et  plus  vive  à proportion  que  les  choses  qui 
en  sont  F objet  ont  une  origine  plus  reculée;  car  nous  n ri- 
vons pas  dans  la  tête  des  idées  accessoires.  Urées  de  ces 
lemps-là,  qui  puissent  les  contredire. 

..De  plus  on  ne  croit  aune  religion  que  parce  quon  la 
suppose  l’ouvrage  de  Dieu  ; tout  est  perdu  si  on  laisse  entrevoir 

la  main  de  l’homme.  , , 

..  La  sagesse  prescrivait  donc  au  gouvernement  de  s arrêter 

aux  religions  existantes  , qui  ont  pour  elles  la  sanction  du 

temps  et  le  respect  des  peuples. 

..  Ces  religions  , dont  l’une  est  connue  sous  le  nom  de  reli- 
gion catholique  , et  l’autre  sous  celui  de  religion  protestante  , . 
ne  sont  que  des  branches  du  amstiamsine  ; or  quel  juste  motif 
eût  pu  déterminer  la  politique  à proscrire  les  cultes  chré- 
tiens ? 
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» Il  parnît  d’ahord  extraordinaire  que  l’on  ait  à examiner 
aujourd’hui  si  les  états  peuvent  s’accommoder  du  Christia- 
nisme, qui  depuis  tant  de  siècles  constitue  le  fond  de  toutes 
les  religions  professées  par  les  nations  policées  de  l’Europe  ; 

mais  on  n’est  plus  surpris  quand  on'réfléchit  sur  les  circons- 
tances. 

» A la  renaissance  des  lettres  il  y eut  un  ébranlement;  les 
nouvelles  lumières  qui  se  répandirent  à cette  époque  fixèrent 
I attention  sur  les  abus  et  les  dcrégleiuens  dans  lesquels  on  était 
tombe  ; des  esprits  ardens  s’emparèrent  des  discussions  ; l’ani- 
bition  s’en  mêla;  on  fit  la  guerre  aux  hommes  au  lieu  de  ré- 
gler les  choses,,  et  au  milieu  des  plus  violentes  secousses  on 
vu  s opérer  la  grande  scission  qui  a divisé  l’Europe  chré- 
tienne. ' 

>>  De  nos  jours , quand  la  révolution  française  a éclaté,  une 
graj^c  fermenUlion  s’est  encore  manifestée  ; elle  s’est  étendue 
a plus  d objets  à la  fois  : on  a interrogé  toutes  les  institutions 
établies  ; on  leur  a demandé  compte  de  leurs  motifs  ; on  a 
soupçonné  la  frande  ou  la  servitude  dans  toutes  ; et  comme 
dans  une  telle  situation  des  esprits,  on  s’accommode  toujours 
davantage  des  voies  extrêmes , parce  qu’on  les  ré]iute  plus  dé- 
cisives , on  a cru  que,  pour  déraciner  la  snperstitioii  et  le 
lanatisme  , il  fallait  attaquer  toutes  les  institutions  reli- 
gieuses. 

» On -voit  donc  par  quelles  circonstances  il  a pu  devenir 
utile,  et  même  nécessaire , de  confronter  les  institutions  qui 
tiennent  au  Christianisme  avec  nos  mœurs  , avec  notre  idiilo— 
Sophie  , avec  nos  nouvelles  institutions  politiques. 

» Quand  le  Christianisme  s’établit  le  monde  sembla  prendre 
une  nouvelle  position  : les  préceptes  de  l’Évangile  notifièrent 
la  vraie  morale  a l’univers;  ses  dogmes  firent  éprouver  aux 
peuples,  devenus  chrétiens  , la  satisfaction  d’avoir  élé  asse* 
éclairés  pour  adopter  une  religion  qui  vengeait  en  quelque 
sorte  la  Diyimle  et  l’esprit  humain  de  l’espèce  d’humiiia- 
tion  attachée  aux  superstitions  grossières  des  peuples  idolâ- 
tres. ' '■ 

"il  ^ Christianisme  joignant  aux  vérités  spiri- 

tuelles qui  étaient  l’objet  de  soiv  enseignement  toutes  les  'idées 
sensibles  qui  entrent  dans  son  culte  , l’attachement  des  hommes 
tut  exireme  pour  ce  nouveau  culte  , qui  parlait  à la  raisou  et 
aux  sens. 

“ influence  de  la  religion  chrétienne  sur  les 

mœurs  de  1 Europe  et  de  toutes  les  contrées  où  elle  a pénétré  a 
ete  remarquée  par  tous  les  écrivains,  ^li  la  boussole  ouvrit  l’u- 
nivers, c est  le  Christianisme  qui  l’a  reiîdu  sociable.- 
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» On  a demandé  si  dans  la  durée  des  temps  la  religion 
chrétienne  n’a  jamais  élé  un  prétexte  de  querelle  ou  de  guerre; 
si  elle  n’a  jamais  servi  à favoriser  le  despotisme  et  à troubler 
les  états  ; si  elle  n'a  pas  produit  des  enthousiastes  et  des  fana- 
tiques; si  les  ministres  de  cette  religion  ont  constamment  em- 
ployé leurs  soins  et  leurs  travaux  au  plus  grand  bonheur  de  la 
société  humaine. 

» Mais  quelle  est  donc  l’institution  dont  on  n’ait  jamais 
abusé  I quel  est  le  bien  qui  ait  existé  sans  mélange  de  mal  ! 
quelle  est  la  nation  , quel  est  le  gouvernement , quel  est  le 
corps  , quel  est  le  particulier  qui  pourrait  soutenir  eu  rigueur 
la  discussion  du  compte  redoutable  que  l’on  exige  des  prêtres 
chrétiens  ! 

n II  ne  serait  donc  pas  équitable  de  juger  la  religion  chré- 
tienne et  ses  ministres  d’après  un  point  de  vue  qui  répugne  au 
bon  sens.  N’oublions  pas  que  les  hommes  abusent  de  toi^,  et 
que  les  ministres  de  la  religion  sont  des  hommes.  ’ 

>•  Mais  , pour  être  raisonnable  et  juste,  il  faut  demander  si 
le  Christianisme  en  soi , à qui  nous  sommes  redevables  du  grand 
bienfait  de  notre  civilisation,  peut  convenir  encore  à nos  mœur.s, 
à nos  progrès  dans  l’art  social  , à l’état  présent  de  toutes  choses. 

» Cette  question  n’est  certainement  pas  insoluble  , et  il  im- 
porte au  bien  des  peuples  et  à l’honneur  des  gouverueoiens 
qu’elle  soit  résolue. 

Christianisme. 

11  Des  théologiens  sans  philosophie , cl  des  philosophes  qui 
n’étaient  pas  sans  prévention , ont  également  méconnu  la  sa- 
gesse du  Christianisme.  11  faut  pourtant  connaître  ce  que  l’oii 
attaque  et  ce  que  l’on  défend. 

Il  Comme  les  institutions  religieuses  ne  sont  jamais  indilTé- 
rentesau  bonheur  public  , comme  elles  peuvent  faire  de  grands 
biens  ou  de  grands  maux , il  faut  que  les  états  sachent , une 
fois  pour  toutes  , à quoi  s’eu  tenir  sur  celles  de  ccsiuslilulions 
qu’il  peut  être  utile  ou  dangereux  de  protéger. 

Il  Nous  nous  honorons  à juste  titre  de  nos  découvertes,  de 
l’accroissement  de  nos  lumières,  de  notre  avancement  dans  les 
arts , et  de  l’heureux  développement  de  tout  ce  qui  est  agréable 
ou  bon. 

Il  Mais  le  Christianisme  n’a  jamais  empiété  sur  les  droits 
imprescriptibles  de  la  raison  humaine.  Il  annonce  que  la  terre 
a élé  donnée  en  partage  auxenfans  des  hommes  ; il  abandonne 
le  inonde  à leurs  disputes  , et  la  nature  entière  à leurs  recher- 
ches. S’il  donne  des  règles  à la  vertu  , il  ne  prescrit  aucune 
limite  au  génie.  De  'là,  tandis  qu’en  Asie  et  ailleurs  des 
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tüpëfstitions  grossières  out  coinpriiné  les  élans  de  l’esprit  at 
les  efforts  de  l’industrie,  les  nations  clirétieimes  ont  partout 
multiplié  les  arts  utiles  et  reculé  les  bornes  des  scieuces. 

^ Il  y a des  pays  ou  le  bon  goût  n’a  jamais  pu  pénétrer,  parce 
yu’il  en  a constamment  été  repoussé  par  les  préjugés  religieux  : 
ici  la  clôture  et  la  servitude  des  femmes  sont  un  obstacle  à ce 
que  les  communications  sociales  se  perfectionnent,  et  consér 
qucmment  à ce  que  les  choses  d’agrément  puissent  prosjjérerf 
là  on  prohibe  l’imprimerie;  ailleurs  la  peinture  et  la  sculpture 
des  êtres  animés  sont  défendues  i dans  chaque  moment  de  la 
vie  le  sentiment  reçoit  une  fausse  direction,  et  l’imagination 
est  perpétuellement  aux  prises  avec  les  fantômes  d’une  cons- 
cience abusée. 

» Chez  ley  nations  chrétiennes  les  lettres  et  les  beaux-arts 
ont  toujours  fait  une  douce  alliance  avec  la  religion  ; c’est 
meme  la  religion  qui , en  remuant  l’âme  et  en  l’élevant  aux 
plus  hautes  pensées,  a donné  un  nouvel  essor  au  talent;  c’est  la 
religion  qui  a produit  nos  premiers  et  nos  plus  célèbres  ora- 
teurs, et  qui  a fourni  des  sujets  et  des  modèles  à nos  poètes  ; 
c’est  elle  qui  parmi  nous  a fait  naître  la  musique , qui  a dirigé 
le  pinceau  de  nos  grands  peintres  , le  ciseau  de  nos  sculpteurs , 
et  à qui  nous  sommes  redevables  de  nos  plus  beaux  morceaux 
d’architecture. 

» Pourrions-nous  regarder  comme  inconciliable  avec  nos 
lumières  et  avec  nos  mœurs  une  religion  que  les  Descartes, 
les  Newton,  et  tant  d’autres  grands  hommes  s’honoraient  de 
professer , qui  a développé  le  génie  des  Pascal , des  Bossuet , et 
qui  a formé  l’âme  de  Fénélou  1 

» Pourrions-nous  méconnaître  l’heureuse  influence  du  Chris- 
tianisme sans  répudier  tous  nos  chefs-d’œuvre  en  tout  genre , 
sans  les  condamner  à l’oubli , sans  effacer  les  monumens  de 
notre  propre  gloire  ? 

» En  morale  n’est-ce  pas  la  religion  chrétienne  qui  nous  a 
transmis  le  corps  entier  de  la  loi  naturelle?  Cette  religion  ne 
nous  enseigne-t-elle  pas  tout  ce  qui  est  juste  , tout  ce  qui  est 
saint,  tout  ce  qui  est  aimable?  En  recommandant  partout 
l’amour  des  hommes,  et  en  nous  élevant  jusqu’au  créateur, 
ii’a-t-elle  pas  posé  le  principe  de  tout  ce  qui  est  bien?  n’a-t— 
elle  pas  ouvert  la  véritable  source  des  mœurs  ? 

n Si  les  corps  de  nation , si  les  esprits  les  plus  simples  et  lex 
moins  instruits  sont  aujourd’hui  plus  fermes  que  no  l’étaient 
autrefois  les  Socrate  et  les  Platon  sur  les  grandes  vérités  de 
l’unité  de  Dieu  , de  l’immortalité  de  l’âme  humaine , de  l’exis- 
tence d’une  vie  à venir,  n’eu  sommes-noos  pas  redevables  au 
Christianisme^? . 
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n Cette  religion  promulgue  qiiel({ucs  dogmes  particuliers  ; 
mais  ces  dogmes  ne  sont  ]>uint  arbitrairement  substitués  à ceux 
qu’une  saine  iiiétapliysique  pressent  ou  démontre  : ils  ne  rem- 
placent pas  la  raison  ; ils  ne  font  qu’occuper  la  place  que  la  rai- 
son laisse  vide,  et  que  l’iuiaginalion  remplirait  incontesta- 
blement plus  mai. 

» Enfin  ü existe, un  sacerdoce  dans  la  religion  chrétienne  ; 
mais  tous  les  peuples  qui  ne  sont  pas  barbares  reconnaissent 
une  classe  d'boinines  particulièrement  consacrée  au  service  de 
la  Divinité.  L’institution  du  sacerdoce  chez  les  chrétiens  n’a 
pour  objet  que  l’enseignement  et  le  culte;  l’ordre  civil  et  poli- 
tique demeure  absolument  étranger  aux  ministres  d’une  reli- 
gion qui  n’a  sanctionné  aucune  forme  particulière  de  gouver- 
nement, et  qui  recommande  aux  pontifes,  comme  aux  simples 
citoyens,  de  les  respecter  toutes,  comme  ayant  toutes  pour 
but  la  tranquillité  de  la  vie  présente,  et  comme  étant  toutes, 
entrées  dans  les  desseins  d’un  Dieu  créateur  et  conservateur 
de  l’ordre  social. 

» Tel  est  le  Christianisme  en  soi. 

» Est-il  une  religion  mieux  assortie  à la  situation  de  toutes 
les  nations  policées,  et  à la  politique  de  tous  les  gouverne— 
mens  ? Cette  religion  ne  nous  olTre  rien  de  purement  local  , 
rien  qui  puisse  limiter  son  influence  à telle  contrée  ou  à 
siècle,  plutôt  qu’à  tel  autre  siècle  ou  à telle  autre  contrée  : elle 
SC  montre  uon  comme  la  religion  d’un  peuple , mais  comme 
celle  des  hommes;  non  comme  la  religion  d’un  pays,  mais 
comme  celle  du  monde. 

»>  Après  avoir  reconnu  l’utilité  ou  la  nécessité  de  la  religion 
en  général,  le  gouvernement  français  ne  pouvait  donc  raison- 
nablement abjurer  le  Christianisme , qui , de  toutes  les  religions 
positives,  est  celle  qui  est  la  plus  accommodée  à notre  phiïosp— 
phie  et  à nos  mœurs. 

>1  Toutes  les  institutions  religieuses  ont  été  ébranlées  et 
détruites  pendant  les  orages  de  la  révolution;  mais  en  contem- 
plant les  vertus  qui  brillaient  au  milieu  de  tant  de  désordres  , 
en  observant  le  calme  et  la  conduite  modérée  de  la  masse  dés 
hommes,  pourquoi  refuserions-nous  de  voir  que  ces  institutions 
avaient  encore  leurs  racines  dans  les  e.sprits  et  dans  les  cœurs  , 
et  qu’elles  se  survivaient  à elles-mêmes  dans  les  habiltides  heu- 
reuses qu’elles  avaient  fait  contracter  au  meilleur.des  peuples? 
La  France  a été  bien  désolée  ; mais  que  serait-elle  devenue  si , 
à notre  propre  insu,  ces  habitudes  n’avaient  pas  servi  de  contre- 
poids aux  passions  ? 

» La  piété  avait  fondé  tous  nos  établissemens  dé  bienfaî-; 
sauce,  et  elle  les  soutenait.  Qn’avons-nous  fait  quand , après  la 
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dévastation  générale , nous  avons  voulu  rétablir  nos  hospices  ? 
Nous  avons  rappelé  ces  vierges  chrétiennes  connues  sous  le  nom 
de  sœurs  de  ^ là  chanté , qui  se  sont  si  généreusement  consa- 
crées au  service  de  l’humanité  malheureuse,  infirme  et  souf- 
frante. Ce  n’est  ni  l’amour-propre  ni  la  gloire  qui  peuvent 
encourager  des  vertus  et  des  actions  trop  dégoûtantes  et  trop 
pénibles  pour  pouvoir  être  payées  par  des  applaudissemens 
humains,  ll  f aul  élever  ses  regards  au-dessus  des  hommes  ; 
et  l on  ne  peut  trouver  des  motifs  d'encouragement  et  de  zèle  ^ 
que  dans  cette  piété  qui  anime  la  bienfaisance,  qui  est 
étrangère  aux  vanités  du  monde  , et  qui  fait  goûter  dans  la 
carrière  du  bien  public  des  consolations  que  la  raison  seule 
ne  pourrait  nous  donner.  On  a fait  d’autre  part  la  triste  expé- 
rience que  des  mercenaires , sans  motif  intérieur  qui  puisse 
les  attacher  constamment  à leur  devoir,  ne  sauraient  remplacer 
des  personnes  animées  par  l’esprit  de  la  religion , c’est  à dire 
]iar  un  principe  qui  est  supérieur  aux  sentimeiis  de  la  nature 
et  qui , pouvant  seul  motiver  tous  les  sacrifices  , est  seul  capable 
de  nous  faire  braver  tous  les  dégoûts  et  tous  les  dangers. 

» Lorsqu’on  est  témoin  de  certaines  vertus  il  semble  qu’on 
voit  luire  un  rayon  céleste  sur  la  terre.  Eh  quoi!  nous  aurions 
la  pretcnüon  de  conserver  ces  vertus  en  tarissant  la  source  qui 
les  produit  toutes . Ne  nous  y trompons  pas;  il  n’y  a que  la 
religion  qui  puisse  ainsi  combler  l’espace  immense  qui  existe 
entre  Dieu  et  les  hommes. 

quelle  est  la  véritable  toléranre  que  les  gauvernemem  doivent  aux 
divers  cultes  dont  ils  autorisent  l'exercice. 

» On  imaginera  peut-être  que  la  politique  faisait  assez  en 
laissant  un  libre  cours  aux  opinions  religieuses,  et  eu  cessant 
d inquiéter  ceux  qui  les  professent. 

» Mais  je  demande  si  une  telle  mesure,  qui  ne  présent.- 
rien  de  positif,  qui  n’est  jiour  ainsi  dire  que  négative,  aurait 
jamais  pu  remplir  le  but  que  tout  gouvernenient  sage  doit  se 
proposer.  ° ■' 

» Sans  doute  la  liberté  que  nous  avons  conquise , et  la  phi- 
losophie qui  nous  éclaire  , ne  sauraient  se  concilier  avec  fidée 

en  France,  et  moins  encore  avèc 
1 idce  d une  religion  exclusive. 

» J’appelle.religion  cæ-c/imiW  celle  dont  le.  culte  public  est 
autorisé  pnyativcment  à tout  autre  culte.  Telle  était  parmi 
nous  la  religion  catholique  dans  lé  dernier  siècle  de  la  monar- 

J’appelle  religion  dominante  celle  qui  est  plus  intimement 
liée  à lEtat,  et  qui  jouit  dans  l’ordre  politique  «hi.  certains 
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privilcges  fju»  sont  refuses  à d’autres  cultes  dont  l’csercicC 
public  est  pourtant  autorisé.  Telle  était  la  religion  catholique 
eo  Pologne,  et  telle  est  la  religion  grecque  en  Russie. 

» Mais  on  peut  protéger  une  religion  sans  la  rendre  ni 
exclusive  ni  dominante.  Proléger  une  religion  c’est  la  placer 
sous  l’égide  des  lois  ; c’est  empêcher  qu’elle  ne  soit  troul>lée  ; 
c’est  garantir  à ceux  qui  la  professent  la  jouissance  des  biens 
spirituels  qu’ils  s’en  promettent,  comme  on  leur  garantit  la 
sûreté  de  leurs  personnes  et  de  leurs  propriétés  : dans  le 
simple  système  de  protection  il  n’y  a rien  d’exclusif  ni  de 
dominant;  car  on  peut  protéger  plusieurs  religions,  on  peut 
les  protéger  toutes. 

n Je  conviens  <^ue  le  système  de  protection  diffère  essen- 
tiellement du  système  d’indifférence  et  de  mépris  que  l’on 
a si  mal  à propos  décoré  du  nom  de  tolérance. 

» Le  vaoX.  tolérance  en  fait  de  religion  ne  saurait  avoir  l’ac-  ■ 
ceptioii  injurieuse  qu’on  lui  donne  quand  il  est  employé  rela- 
tivement à des  abus  que  l’on  serait  tenté  de  proscrire , et  sur 
lesquels  on  consent  à fermer  les  yeux. 

» La  tolérance  religieuse  est  un  devoir , une  vertu  d’homme 
à homme;  et  en  droit  public  cette  tolérance  est  le  respect  du 
gouvernement  pour  la  conscience  des  citoyens , et  pour  les 
objets  de  leur  vénération  et  de  leur  croyance.  Ce  respect  ne 
doit  pas  être  illusoire , il  le  serait  pourtant  si  dans  la  pratique 
il  ne  produisait  aucun  effet  utile  ou 'consolant. 

» D’après  ce  que  nous  avons  déjà  eu  occasion  d’établir , 
on  doit  sentir  combien  le  secours  de  la  religion  est  nécessaire 
au  bonheur  des  hommes. 

» Indépendamment  de  tout  le  bien  moral  que  l’on  est  en 
droit  de  se  promettre  de  la  protection  que  je  réclame  pour  les 
institutions  religieuses , observons  que  le  bon  ordre  et  la  sûreté 
publique  ne  permettent  pas  que  l’on  .abandonne  pour  ainsi 
dire  ces  institutions  à elles-mêmes.  L’Ëtat  ne  pourrait  avoir 
aucune  prise  sur  des  établissemens  et  sur  des  hommes  que 
l’on  traiterait  comme  étrangers  à l’Etat:  le  système  d’une  sur- 
veillance raisonnable  sur  les  cultes  ne  peut  être  garanti  que 
par  le  plan  connu  d’une  organisation  légale  de  ces  cultes.  Sans 
cette  organisation,  avouée  et  autorisée , toute  surveillance  serait 
nulle  ou  impossible,  parce  que  le  gouvernement  n’aurait 
aucune  garantie  réelle  de  la  bonne  eondnite  de  ceux  qui  pro- 
fesseraient des  cultes  obscurs  dont  les  lois  ne  se  mêleraient 
pas , et  qui  dans  leur  invisibilité  , s’il  m’est  permis  de  parler 
ainsi,  sauraient  toujours  échapper  aux  lois. 

» Les  circonstances  particulières  dans  lesquelles  nous  vivons 
fortifient  ces  considérations  générales. 
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» On  a vu  par  les  événemens  de  la  révolution  que  le  calho- 
UcssrM  a ete  l’objet  principal  de  tous  les  coups  qui  ont  été 
jtortes  aux  etablissemens  religieux  ; et  cela  n’étonne  pas.  La 
religion  catholique  avait  toujours  été  dominante  ; elle  était 
meme  devenue  exclusive  par  la  révocation  de  l’édit  de  Nantes 
et  on  croyait  avoir  à lui  reprocher  cette  révocation  , qui  avait 
eu  des  suites  si  funestes  pour  la  France.  Une  religion  que  l’on 
a soupçonnée  d’être  réprimante  est  réprimée  à son  tour  quand 
tes  circonstances  provoquent  cette  espèce  de  réaction.  Ajoutez 
a cette  preniicre  circonstance  que  le  clergé  jouissait  d’une 
existence  politique,  liée  à la  monarchie  que  l’on  renversait:' 
la  violence  dont  on  usa  contre  le  catholicisme  fut  d’autant  plus 
vive  qu  on  se  crut  autorisé  à le  poursuivre  moins  comme  une 
religion  que  comme  une  tyrannie. 

» Mais  la  violence  , et  les  nouveaux  plans  de  police  ecclé- 
siastique que  la  violence  appuyait,  ne  produisirent  que  des 
schismes  scandaleux  qui  défigurèrent  la  religion , qui  trou- 
üierent  la  France,  et  qui  la  troublent  encore. 

• En  cet  état  que  devait.on  faire  ? 

. Etait-il  d’une  politirjue  sage  et  humaine  de  continuer 
la  persécution  commencée  contre  ceux  qui  résistaient  aux 
innovations? 

» La  force  ne  peut  rien  sur  les  âmes  ; la  conscience  est 
notre  seps  moral  le  plus  rebelle  : les  actes  de  violence  ne 
peuvent  rien  opérer  en  matière  religieuse  que  comme  moyen 
de  destruction. 

• Un  gouvernement  compromet  toujours  sa  puissance  quand 
se  proposant  d’agir , sur  des  âmes  exaltées,  il  veut  mettre  en 
opposition  les  récompenses  et  les  menaces  de  la  loi  avec  les 
promesses  et  les  menaces  de  la  religion  ; la  terreur  qu’il  cherche 
alors  a inspirer  force  l’esprit  à se  replier  sur  des  objets  qui  lui 
impriment  une  terreur  bien  plus  grande  encore.  Au  milieu 
de  ces  terribles  agitations  le  fanatisme  déploie  toute  son 
energie  ; il  se  soutient  par  le  fanatfsrae;  il  devient  son  aliment 
a lui-meine. 

» Notre  propre  expérience  ne  nous  a-t-elle  pas  démontré 
qu  en  persécutant  on  ne  réussit  qu’à  faire  dégénérer  l’esprit 
de  religion  en  esprit  de  secte  ? Ou  croyait  par  les  terreurs  et 
par  les  supplices  augmenter  le  nombre  des  bons  citoyens  • on 
ne  faisait  tout  au  plus  que  diminuer  celui  des  hommes.  ' 

» J observe  que  fout  système  de  persécution  serait  évidem- 
ment incompatible  avec  l’état  actuel  de  la  France 

» Sous  un  gouvernementabsolu,  où  l’on  est  plutôt  régi  par 
des  fantaisies  que  par  des  lois  , les  esprits  sont  peu  effarouchés 
dune  tyrannie,  parce  qu’i/ne  tyrannie  ^quelle  qiCdle  soit, 


citoyens  à raison  de  leur  culte  ne  serait  propre  qu’à  produire 
des  secousses  : on  verrait  dans  les  autres  une  liberté  dont  on 
ne  jouirait  pas  soi-même  ; on  supporterait  impatiemment  une 
telle  rigueur  ; on  deviendrait  plus  ardent  parce  qu’on  se  regar- 
derait comme  plus  malheureux.  Sachons  qu’on  n’alTlige  jamais 
plus  profondément  les  hommes  que  quand  on  proscrit  les  objets 
de  leur  respect  ou  les  articles  de  leur  croyance  ; on  leur  fait 
éprouver  alors  la  plus  insupportable  et  la  plus  humiliante  de 
toutes  les  contradictions.  ' 

» D’ailleurs  qu’avons-nous  gagné  jusqu’ici  à proscrire  des 
classes  entières  de  ministres,  dont  la  plupart  s’étaient  distingués 
auprès  de  leurs  concitoyens  par  la  bienfaisance  et  par  la  vertu  ? 
Nous  avons  aigri  les  esprits  les  plus  modérés;  nous  avons 'com- 
promis la  liberté  en  ayant  l’air  de  séparer  la  France  catholique 
d’avec  la  France  libre. 

» Il  existe  des  prêtres  turbulens  et  factieux  ; mais  il  en  existe 
qui  ne  le  sont  pas  : par  la  persécution  on  les  confondrait  tous. 
Les  prêtres  factieux  et  turbulens  mettraient  cette  situation  à 
profit  pour  usurper  la  considération  qui  n’est  due  qu’à  la  véri- 
table sagesse  ; on  ne  les  regarderait  que  comme  malheureux  et 
opprimes , et  le  malheur  a je  ne  sais  quoi  de  sacré  qui  com- 
mande la  pitié  et  le  respect. 

» Au  lieu  des  assemblées  publiques  surveillées  par  la  police , 
et  qui  ne  peuvent  jamais  être  dangereuses , nous  n’aurions  que 
des  conciliabules  secrets , des  trames  ourdies  dans  les  ténèbres  ; 
les  scélérats  se  glorifieraient  de  leur  courage;  ils  en  impose- 
raient au  peuple  par  les  dangers  dont  ils  seraient  environnés; 
ces  dangers  leur  tiendraient  lieu  de  vertus,  et  les  mesures  que 
l’on  croirait  avoir  prises  pour  empêcher  que  la  multitude  ne 
fiit  séduite  deviendraient  elles-mêmes  le  plus  grand  moyen  de 
séduction. 

>■  De  plus , voudrions-nous  flétrir  notre  siècle  en  transfor— 
■'manlen  système  d’état  dçs  mesures  de  rigueur  que  nos  lumières 
ne  comjiorlent  pas,  et  qui  répugneraiéVità  l’urbanité  française? 
Voudrions-nous  llétrir  la  philosophie  même  , dont  nous  nous 
honorons  à si  juste  titre,  et  donner  à croire  que  l’intolérance 
philosophique  a remplacé  ce  qu’on  appelait  l’intolérance  sacer- 
dotale? 

» Le  gouvernement  a donc  senti  que  tout  système  de  per- 
sécution devenait  impossible. 

» Fabait-il  ne  plusse  mêler  des  cnltes,  et  continuer  le* 
mesures  d’indifférence  et  d’abandon  que  l’on  paraissait  avoir 
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açfoptees  toutes  les  fois  que  les  mesures  révolutionnaires  s’aJoii^ 
cissaient?  Mais  ce  plan  de  conduite,  certaincmenl  préférable 
a la  ])erseculu.ii  , noffrait-il  jias  d’antres  înconvéuieus  et 
d autres  dangers  ? 

» La  religion  catholique  est  cellede  la  très  orande  inaiorilc 
des  Français.  . o ^ 

•«  Abandonner  un  ressort  aussi  puissant  c’était  averür  le 
premier  ambitieux  ou  le  premier  brouillon  qui  voudrait  de 
nouveau  agiter  la  France  de  s’en  emparer  et  de  le  diriger  contre 
sa  patrie.  ® 

» A peine  touchons-iioiis  au  terme  de  la  plus  grande  révolo- 
tion  qui  ait  éclaté  dans  l’univers  ; qui  ne  sait  que  dans  le* 
tempetes  politiques , ainsi  qu’au  milieu  des  grands  désastres  de 
la  nature,  la  plupart  des  hommes,  invités  par  tout  ce  qui  se 
passe  autour  d’eux  à se  réfugier  dans  les  promesses  et  dans  les 
consolations  religieuses,  sont  pins  portés  que  jamais  à la  piété 
et  meme  à Id  superstition?  Qui  ne  connaît  la  facilité  avec 
laquelle  on  reçoit  dans  les  temps  de  crise  les  prédictions,  le* 
propbéUes  les  plus  absurdes,  tout  ce  qui  donne  de  grandes 
espérances  pour  l’avenir,  tout  ce  qui  porte  l’empreinte  de 
extraordinaire,  tout  ce  qui  tend  à nouS  venger  de  la  vicissi- 
tude des  choses  humaines?  Qui  ne  sait  encore  que  les  âmes 
iroissees  par  les  èvénemens  publics  sont  plus  sujettes  à devenir 
les  jouets  du  mensonge  et  de  l’imposture?  Kst-ce  dans  un*^ 
tel  moment  qu’un  gouvernement  bien  avisé  consentirait  à 
counr  le  risqde  de  voir  tomber  le  ressort  de  la  religion  dans 
des  mains  suspectes  ou  ennemie?  ? 

» Dans  les  temps  les  pins  calmes  il  est  de  l’intérêt  des  gou- 
vernemens  de  ne  point  renoncer  à la  conduite  des  affaires  reli- 
gieuses; ces  affaires  ont  toujours  été  rangées  par  les  ditféreiis 
codes  des  nations  dans  les  matières  qui  appartiennent  à la  haute 
police  de  1 Etat.  i - rr 

■ n'a  qu’une  autorité  précaire  quand  il  a dans  son 

erri  oire  des  hommes  qui  exercent  une  grande  influence  sur 
es  espnts  et  sur  les  consciences  sans  que  ces  hommes  lui 
appartiennent  au  moins-sous  quelques  rapports. 

>•  L autorisation  d’un  culte  suppose  nécessairement  l’examen 
des  conditions  suivant  lesquelles  ceux  qui  le  professent  se  lient 
a la  société , -et  suivant  lesquelles  la  société  promet  de  l’dutoii- 
ser  : la  tranquillité  publique  n’est  point  assurée  si  l’on  néglige 
de  savoir j:c  que  sont  les  ministres  de  ce  culte  , ce  qui  les  carao 
erise,  ce  qui  les  distingue  des  simples  citoyens  ètdes  ministres 
es  autres  cultes  ; si  l’on  ignore  sous  quelle  3iscipHne  ils  enten- 
dent vivre,  et  quels  réglemeiis  ils  pronmttont  d’ons'erver  : l’Et.^ 
est  menace  si  ce#  réglemcns  peuvent  êft  fai^NJu  «hangc^1âff#î 
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ton  concours , s'il  demeure  étranger  ou  indifFérent  à la  forow 
et  à la  constitution  du  gouvernement  qui  se  propose  de  régir 
les  àines,  et  s’il  n’a  dans  des  supérieurs  légalement  connus  et 
avoués  des  garans  de  la  fidélité  des  inférieurs. 

U On  peut  abuser  de  la  religion  la  plus  sainte  : l’homme 
qui  se  destine  à la  prêcher  en  abusera-t-il,  n’en  abusera-t-il  pas , 
s'en  servira-t-" il  pour  se  rendre  utile  ou  pour  nuire,  voilà  la 
question.  Pour  la  résoudre  il  est  assez  naturel  de  demander 
quel  est  cet  homme , de  quel  côté  est  son  intérêt , quels  sont 
ses  sentimens,  et  comment  il  s’est  servi  jusqu’alors  de  ses  talens 
et  de  son  ministère.  Il  faut  donc  que  l’Etat  connaisse  d’avance 
ceux  qui  seront  employés  : il  ne  doit  point  attendre  tranquillc-r 
ment  l’usage  qu’ils  feront  de  leur  influence  ; il  ne  doit 
point  se  contenter  de  vaines  formules  ou  de  simples  pré-» 
somptions  quand  il  s’.igit  de  pourvoir  à sa  conservation  et  à sa 
sûreté. 

» On  comprend  donc  que  ce  n’était  qu’en  suivant  par  rapport 
aux  düTérens  cultes  le  système  d’une  protection  éclairée  qu’on 
pouvait  arriver  au  système  bien  combiné  d’une  surveillance 
utile;  car,  nous  l’avons  déjà  dit,  protéger  un  culte  ce  n’est 
point  chercher  à le  rendre  dominant  ou  exclusif;  c’est  seulement 
veiller  sur  sa  doctrine  et  sur  sa  police  pour  que  l’Etatpuisse  diri-. 
ger  des  institutions  si  importantes  vers  la  plus  grande  utilité 
publique,  et  pour  que  les  ministres  ne  puissent  corrompre  la 
doctrine  confiée  à leur  enseignement,  ou  secouer  arbitrairement 
le  joug  de  la  discipline , au  grand  préjudice  des  particuliers  et 
de  l’Etat. 

■ Le  gouvernement,  en  sentant  la  nécessité  d’ihtervepir 

- directement  dans  les  affaires  religieuses  par  les  voies  d’une 
surveillance  protectrice,  et  en  considérant  les  scandales  et  les 
schismes  qui  désolaient  le  culte  catholique , professé  par  la 
très  grande  majorité  de  la  nation  française,  s’est  d’abord  occupé 
des  moyens  d’éteindre  ces  schismes  et  de  faire  cesser  ces  scan-< 
dales. 

- Nécessité  d'éteindre  le  schisme  qui  existait  entre  les  ministref  catho- 

liques , et  utilité  de  l' intervention  du  pape  pour  pouvoir  remplir  ce 

but. 

» Un  schisme  est  par  sa  nature  un  germe  de  désordre  qui 
sq  modifie  de  mille  manières  différentes,  et  qui  se  perpétue  ^ 
l’infini;  chaque  titulaire,  l’ancien,  le  nouveau , le  plus  nou-, 
veau  , ont  chacun  leurs  sectateurs  dans  le  même  diocèse,  dans 
la  même  paroisse , et  souvent  dans  la  rnême  famille.  Cqs  sortes 
de  querelles  sont  bien  plus  tristes  que  celles  qu’on  peut  avoip 
sur  le  dogme  , pc^rce  d’elles  sont  comme  une  t^dre  qt^’un 
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nouveau  changement  de  pasteur  peut  à chaque  instant  repro- 
duire, 

» D’autre  part,  toutes  les  querelles  religieuses  ont  un  carac- 
tère qui  leur  est  propre.  « Dans  les  disputes  ordinaires  , dit  un 
» philosophe  moderne,  comme  chacun  sent  qu’il  peut  se  trom- 
>•  per,  l’opiniâtreté  et  l’obstination  ne  sont  pas  extrêmes;  mais 
» dans  celles  que  nous  avons  sur  la  religion,  comme  par  la  nature 
» de  la  chose  chacun  croit  être  sûr  que  son  opinion  est  vraie  , 
» nous  nous  indignons  contre  ceux  qui , au  lieu  de  changer 
» eux— mêmes,  s’obstinent  à nous  faire  changer.  » 

» D’après  ces  réflexions  , il  est  clair  que  les  théologiens  sont 
par  eux-mêmes  dans  l’impossibilité  d’arranger  leurs  dilférens. 
Heureusement  les  théologiens  catholiques  reconnaissent  un 
chef,  un  centre  d’unité  dans  le  pontife  de  Rome.  L’interven- 
tion de  ce  pontife  devenait  donc  nécessaire  pour  terminer  des 
querelles  jusqu’alors  interminables. 

» De  là  le  gouvernement  conçut  l’idée  de  s’entendre  avec  le 
Saint-Siège. 

■ La  constitution  civile  du  clergé  décrétée  par  l’Assemblée 
constituante  n’y  mettait  aucun  obstacle,  puisque  cette  consti- 
tution n’existait  plus  ; on  ne  pouvait  la  faire  revivre  sans  per- 
pétuer le  schisme  qu’il  fallait  éteindre.  Le  rétablissement  de  la 
paix  étaitpourtant  le  grand  objet , et  il  sufilsait  de  combiner  les 
moyens  de  ce  rétablissement  avec  la  police  de  l’État  et  avec  les 
droits  de  l’empire. 

» Il  faut  sans  doute  se  défendra  contre  le  danger  des  opinions 
ultramontaines  , et  ne  pas  tomber  imprudemment  sous  le  joug 
de  la  cour  de  Rome;  mais  l’indépendance  de  la  France  catho- 
lique n’est-elle  pas  garantie  par  le  précieux  dépôt  de  nos 
anciennes  libertés  ? 

» L’influence  du  pape , réduite  à ses  vériubles  termes , ne 
saurait  être  incommode  à la  politique  : si  quelquefois  on  a cru 
utile  de  relever  les  droits  des  évêques  pour  affaiblir  cette 
influence , quelquefois  aussi  il  a été  nécessaire  de  la  réclamer  et 
de  l’accréditer  contre  les  abus  que  les  évêques  faisaient  de  leurs 
droits. 

i<  Eu  général  il  est  toujours  heureux  d’avoir  uu  moyen  cano- 
nique et  légal  d’apaiser  des  troubles  religieux. 

l'ian  de  la  eoiU’ention  passée  entre  le  gouvernement  et  le  pape. 

>•  Les  principes  du  catholicisme  ne  comportent  pas  que  le 
chef  de  chaque  état  politique  puisse , comme  chez  les  Luthé- 
riens, se  déclarer  chef  de  la  religion;,  et  dans  les  principes 
d’une  saine  politique  on  pourrait  penser  qu’une  telle  réunion 
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<)es.  pouvoirs  spirilucls  cl  Icinoorcls  dans  les  memes  mains 
ii’fsl  pas  sans  danger  pour  la  liLcrlé. 

» L’iiisloire  nous  apprend  que  dans  certaines  occurrences  des 
nations  catholiques  ont  établi  des  patriarches  ou  des  primats 
])Our  ailaiblir  ou  pour  écarter  l’influence  directe  de  tout  supé- 
rieur étranger. 

» Mais  une  telle  mesure  était  impraticable  dans  les  circons- 
tances; elle  n’a  jamais  élé  eniplojpée  que  dans  les  états  où  on 
avait  sous  la  main  une  église  nationale,  dont  les  ministres 
n’étaient  pas  divisés,  et  qui  réunissait  ses  propres  efforts  à ceux 
du  gouvernement  pour  conquérir  son  indépendance. 

>'  D’ailleurs  il  n’est  pas  évidént  qu’il  soit  plus  utile,  à un 
état  dans  lequel  le  catholicisme  est  la  religion  de  la  majorité, 
d’avoir  dans  son  territoire  un  chef  particulier  de  cette  religion, 
que  de  correspondre  avec  le  chef  général  de  l’église. 

» Le  chef  d’une  religion , quel  qu’il  soit,  n’est  point  un  per- 
sonnage indifférent  : s’il  est  ambitieux  il  peut  devenir  conspi- 
rateur ; il  a le  moyen  d’agiter  les  esprits;  il  peut  en  faire  naître 
l’occasion  ; quand  il  résiste  à la  puissance  séculière,  il  la  com- 
promet dans  l’opiniou  des  peuples  ; les  dissensions  qui  s’élèvent 
entre  le  sacerdoce  et  l’empire  deviennent  plus  sérieuses  : 
l’église  qui  a son  chef  toujours  présent  forme  réellement  un 
état  dans  l’Etat  ; selon  les  oceurrences  elle  peut  même  devenir 
une  faction.  On  n’a  point  ces  dangers  à craindre  d’un  chef 
étranger  , que  le  peuple  ne  voit  pas  , qui  ne  peut  jamais  natu- 
raliser son  crédit,  comme  pourrait  le  faire  un  pontife  national , 
qui  rencontre  dans  les  préjugés,  daus  les  mœurs,  dans  le 
caractère,  dans  les  maximes  d’une  nation  dont  il  ne  fait  jias 
partie,  des  obstacles  à l’accroissement  de  son  autorité  ; qui  ne 
peut  manifester  des  prétentions  sans  réveiller  toutes  les  rivalités' 
et  toutes  les  jalousies  ; qui  est  perpétuellement  distrait  de  toute 
idée  de  domination  particulière  par  les  embarras  et  les  soins 
de  son  administration  universelle;  qui  peut  toujours  être  arrêté 
et  contenu  par  les  moyens  que  le  droit  des  gens  comporte  , 
iii.oyens  qui  ,.bien  ménagés  , n'éclatent  qu’au  dehors,  et  nous 
épargnent  ainsi  les  dangers  et  le  scandale  d'une  guerre  à la  fois 
religieuse  et  domestique. 

» Lés  gouvernemeiis  des  nations  catholiques  se  sont  rare- 
ment accoimnodés  de  l’autorité  et  de  la  présence  d’un  patriarche 
ou  d’titi  premier  pontife  national  ; ils  préfèrent  l’autorité  d’un 
chcféloigué  , dont  la  voix  ne  retentit  que  faiblement,  et  qui  a 
le  plus  grand  intérêt  à conserver  des  égards  et  des  ménagciuens 
pour  des  puissances  dont  l’alliancê  et  la  protection  lui  sont 
nécessaires. 

» Daus  les  commuuions  qui  ne  reconnaissent  point  de  chef 
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universel  le  magistrat  politique  s’est  attribué  les  fonctions  et  la 
qualité  de  chef  de  la  religion,  tantonasenti  combien  l’exercice 
de  la  puissance  civile  pourrait  être  traversé  s’il  y avait  dans  uu 
même  territoire  deux  chefs , l’un  pour  le  sacerdoce  et  l’autre 
pour  l’empire,  qui  pussent  partager  le  respect  du  peuple,  et 
quelquefois  même  rendre  son  obéissance  incertaine.  Mais 
n’est-il  pas  heureux  de  se  trouver  dans  un  ordre  de  choses 
où  l’on  u’ait  pas  besoin  de  menacer  la  liberté  pour  rassurer  la 
puissance? 

U Dans  la  situation  où  nous  sommes  le  recours  au  chef  géné- 
ral de  l’Eglise  était  .donc  une  mesure  plus  sage  que  l’érection 
d’un  chef  particulier  de  l’église- catholique  de  France;  cette 
mesure  était  même  la  seule  possible. 

» Pour  investir  en  France  le  magistrat  politique  de  la  .dicta- 
ture sacerdotale  il  eût  fallu  changer  le  système  religieux  de  la 
très  grande  majorité  des  Français  : on  le  fit  en  Ajigicterre , 
parce  que  les  esprits  étaient  préparés  à ce  changement;  mais 
parmi  nous  pouvait-on  se  promettre  de  rencontrer  les  mêmes 
dispositions? 

» 11  ne  faut  que  des  yeux  ordinaires  pour  apercevoir  entre 
une  révolution  et  une  autre  révolution  les  ressemblances 
qu’elles  peuvent  avoir  entre  elles  et  qui  frappent  tout  le  monde; 
mais  pour  juger  sainement  de  ce  qui  les  distingue , pour  aper- 
cevoir la  différence,  il  faut  une  manière  de  voir  plus  perçante 
et  plus  exercée , il  faut  un  esprit  plus  judicieux  et  plus  profond. 

>•  Assimiler  perpétuellement  ce  qui  s’est  passé  dans  la  révo- 
lution d’Angleterre  avec  ce  qui  se  passa  dans  la  nêlre , ce  serait 
donc  faire  preuve  d’une  grande  médiocrité. 

' » Eu  Angleterre  la  révolution  éclata  à la  suite  et  même  au' 
milieu  des  plus  grandes  querelles  religieuses,  et  ce  fut  l’exalta- 
tion des  scntiinens  religieux  qui  rendit  aux  âmes  le  degré  d’éner- 
gie et  de  courage  qui  était  nécessaire  pour  attaquer  et  renverser 
le  pouvoir. 

» Eti  France,  au  dontraire , les  mœurs  et  les  principes  luttaient 
déjà  depuis  longtemps  contre  la  religion , et  on  ne  voyais  en 
elle  que  les  abus  qui  s’y  étaient  introduits. 

>1  En  Angleterre  on  n’a*vait  point  eu  l’imprudence  de 
dépouiller  le  clergé  de  ses  biens  avant  de  lui  demander  le  sacri- 
fice de  sa  discipline  et  de  sa  hiérarchie. 

Il  En  France  on  voulait  tout  exiger  du  clergé  après  lui 
avoir  ôté  jusqu’à  l’espérance. 

>1  En  Angleterre  les  opinions  religieuses  furentaux  prises  avec 
d’autres  opinions  religieuses;  mais  la  politique,  qui  sentait  le 
besoin  de  s’étayer  de  la  religion  , se  réunit  à un  parti  religieux 
qui  protégeait  la  liberté  , qui  en  fut  protégé  à sou  tour , et  qui 
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finit  par  placer  la  constitution  dc^  l’Etat  sous  la  pnUsanttf 
garantie  de  la  religion  même. 

» En  France,  où,  après  la  destruction  de  l’ancien  cierge,  tout 
concourait  à l’avilissement  du  nouveau  qu’on  venait  de  lui 
substituer,  la  politique  avait  armé  toutes  les  consciences  contre 
scs  plans  ; et  les  troubles  religieux  qu’il  s’agit  d’apaiser  ont  été 
l’unique  résultat  des  fautes  et  des  erreurs  de  la  politique. 

» Il  est  essentiel  d’observer  que  dans  ces  troubles , dans  ces 
dissensions,  tout  l’avantage  a dà  naturellement  se  trouver  dix  ■ 
côté  des  opinions  mêmes  que  l’on  avait  voulu  proscrire;  car  la 
conduite  qui  ayait  été  tenue  envers  ceux  qui  avaient  embrassé 
les  opinions  nouvelles  avait  décrié  ces  opinions,  et  n’avait  pu 
qu'augmenter  le  respect  dupeuple  pour  celles  qui  tenaient  àl  an- 
cienne croyance,  qui  avaient  reçu. une  nouvelle  sanction  de  la 
fidélité  et  du  courage  des  ministres  qui  s’en  étaient  déclarés  les 
défenseurs  : car  en  morale  nous  aimons  sinon  pour  nous- 
mêmes,  du  moins  pour  les  autres,  tout  ce  qui  suppose  un 
effort  ; et  en  fait  de  religion  nous  sommes  portés  à croire  les 
témoins  r/ui  se  font  égorger. 

» Or  une  grande  maxime  d’état , consacrée  par  tous  ceux 
qui  ont  su  gouverner,  est  qu’il  ne  faut  point  chercher  mal  à. 
propos  à changer  une  religion  établie,  qui  a de  profondes  racines 
dans  les  esprits  et  dans  les  cœurs,  lorsque  cette  religion  s’est 
maintenue  à travers  les  événemeus  et  les  tempetes  d’une  grande 
révolution. 

» S’il  y a de  l’humanité  à ne  point  aflliger  la  conscience  des 
hommes,  il  y a une  grande  sagesse  à ménager  dans  un  pays 
des  institutions  et  des  maximes  religieuses  qui  tiennent  depuis 
longtemps  aux  habitudes  du  peuple,  qui  se  sont  melées  à toutes 
scs  idées , qui  sont  souvent  son  unique  morale,  et  qui  font  partie 
de  son  existence. 

»Le  gouvernementne  pouvait  donc  proposer  deschangemens 
dans  la  hiérarchie  des  ministres  catholiques  sans  provoquer  de 
nouveaux  embarras  et  des  difficultés  insurmontables. 

» Il  résulte  de  l’analise  des  procès-verbaux  des  conseils 
généraux  des  départ emens,  que  la  majorité  des  Français  tient 
au  culte  catholique;  que  dans  cerlains  déparlemens  les  habi- 
tons tiennent  h ce  culte  presque  autant  qu’à  la  vie  ; quil 
importe  de  faire  cesser  les  dissensions  religieuses  ; que  les 
habitons  des  campagnes  aiment  leur  religion  ; qu’tVr  regret- 
tent les  jours  de  repos  consacrés  par  elle-,  qu’iff  regrettent 
ces  jours  où  ils  adoraient  Dieu  en  commun  ; que  les  temples 
étaient  pour  eux  des  lieux  de  rassemblement  où  les  affaires, 
le  besoin  de  se  voir,  de  s’aimer,  réunissaient  toutes  lex 
familles,  et  entretenaient  la  paix  et  l'harmonie  i que  le  res-- 
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pecl  pour  les  opinions  religieuses  est  un  dos  moyens  les  vins 
pmssans  pour  ramener  le  peuple  à P amour  des  lois  Ane 
I amour  'jue  les  Français  ont  pour  le  culte  de  leurs  aïeux 
peut  a autant  moins  alarmer  le  gouvernement , que  ce  culte 
est  soumis  a la  puissance  temporelle;  que  les  ministres 
adressent  dans  leurs  oratnire's  des  prières  pou'-le  gouverne- 
ment; ffu  ils  ont  tous  rendu  des  actions  dç  grâces  enrecon- 

hisZTv  prêchent  tous  l'obéissance  aux 

lots  et,  a I autorité  civile;  que  la  liberté  réelle  du  culte  et  un 
xercice  avoué  par  la  loi  réuniraient  les  esprits , feraient 

monde  aux  prin- 

Ÿf "‘orale  qui  fait  la  force  du  gouvernement , one 

7 f ^"Tf/  ?«*«r^;.que  la  morale 

n est  utile  qu  autant  qu  elle  est  attachéé  a un  culte  public:  que 

contribueraitbeaucoup  'a la  tranquilUté publique  en  A- 

nissant  les  praires  des  différentes  opinions;\nc  il  paix  ne  se 
consolidera  que  lorsaue  les  ministres  dAulte  llhol„Z 
auront  une  existence  Lnnêiéet  assurée  ; a fil fliTlccorder 

enlin  q„  J <rst  Jbrl„nen!  déùrabU  qu’unis  décision  du  pnne 
fasse  cesser  toute  division  dans  les  opinions  religieuse^  vu 
jue  c est  Cunique  moyen  d'assurer  les  mœurs  et  il  probité. 

, » lel  est  Je  vœu  de  tous  les  citoyens  appelés  par  les  lois  à 
flairer  1 autorité  sur  la  situation  et  les  beLins  des  peuples  • 

11,1  . P*’’”  Camille,  qui  sont  les  vrais^ina- 

SldilÏ!  «ont  toujours  les  meilleurs  juges 

cTjcl  l, 1,^11.?  I»  i»la 

v.r;™S  “"“P»"'!*»»  Ju 

Ceux  qui  çritiqnent  le  rélsblissement  des  cultes  écrivait 

..  enl  le.reste  de  la  population  le  désire^ et 

en  a besoin.  Je  puis  assurer  que  l'attente  de  1’organisa‘ion  reli 
” ^ do  bien  dans,  mon  département  et 

••  «1“®  depuis  ce  moment  nous  smnmes  tranquilles  à cet  éeard  . 

« Le  préfet  de  Jeramape  assurait  « que  tous  les  bons  ci®  yens 
..  les  respectables  pores  ke  famili»,  sonpirentaprès  ceUe  S- 
jI  ? “ P"***.  consciences  sera  lesefau 

. '»■«  J WJer  non 

•>  On  lit  dans  uiiqiettre  du  préfetde  rAveyron  sous  la  dai» 

U 19  nivose,  ..  que  , les  Iiabitans  de  ce  département  tirant  les 
" conséquences  les  plus  rassurantes  de  qu^llques  expressions 
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»ÀreUt>v^  au  culte  du  compte  renda  par  le  goutr^^m| 

»,  j^Ufertui^  dû  Corps  Idgfislatif,  on  .a  vu  les  œprfts  se  ifàÊff- 
»i  i^udliser  , les  eccle^siastiqiië^s  d’bpiniobs  diâërenies  deyeair 
» plus  tolérans  les  uns  envers  les  autres.  » ' t 

» Il  serait  inutile  de  rappeler  une  multitude  d’autres  lettrS 
qui  sont  parvenues  de  toutes  les  parties  de  la  République  , et 
qui  offrent  le  meme  résultat.' 

» Le  vœu  national  pôurrait-il  être  mieux  connu  et  plus  clai- 
rement manifesté  ? ' *■ 

Il  Or  c’est  ce  vœu  que  le  gouvernement  a cru  devoir  in- 
sulter , et  auquel  il  a cru  devoir  satisfaire;  car  on  ne  peut  rai- 
sonnablement mettre  en  question  si  un  gouvernement  doit 
maintenir  ou  protéger  un  culte  qui  a toujours  été  celui  de  la 
très  grande  majorité  de  la  nation,  et  que  la  très  grande 
jotité  de  la  nation  demande  à conserver.  ' ^ 

V > Il’nets’agitplus  de  détruire;  il  s’agit  d’affermir  et’d'édt^ 
ferî  Pé^rquoi  donc  le  gouvernement  aurait-il  négligé  un  d«^ 
plus  grands  moyens  qu’on  lui  présentait  pour  ramener  l^jdré 
et  rétablir  la  confiance  ? , 

«^Comment  se  sont  conduits  les  conqûérans  qui  ont  Voulu 
conserver  et  consolider  leurs  conquêtes  ? Ils  ont  partout  laissé 
au  peuple  vaincu  ses  prêtres,  son  culte  et  ses  autels.  C’est  avec 
.la  même  sagesse  qu’il  faut  se  conduire .^après*  une  révolution^ 
car  une  révolution  est  aussi  une  conquête.  -v-sÿ  ^ 

W^^es  ministres  de  Ja  République  auprès  dés  puissances 
éti^ii^gcû'es  mandent  que  la  paix  religieuse  a consolidé  la 
paix  politique  ; qu’elle  a arraché  le  poignard  à l’intrigue  et  au 
janatCsmi,  et  que  c’est  le  rétablissement  de  la  religion  auj 
réconcilie  tous  les  cœurs  égarés  avec  la  patrie.  * 

_»  Indépendamment  des  inotift  que  nous’venbps  dWj^er  , 
et  qui  indiquaient  au  gouvernement  la  conduite  qu’il  a tcuûe 
dans  les  affaires  religieuses , ' des  considérations  plus  va^és 
fixaient  encore  sa  sollicitude.  ; ^ ^ ■ * 

.»  Les  Français  ne  sont  pas  des  iilsulaires  ; céux-STpêuvent 
facilement  se  limiter  par  leurs  institutions  , comme  ils  le  Âont 
par  les  mers.  ‘ , ^ 

■ » Les  Français  occupent  le  premier  rang  parmi  lel  n^ons 
continentales  de  l’Europe  : les'  voisins  les  plus  piiissaps  de  la 
Fraèciè  j ses  alliés  les  plus  constans,  les  nouvelles  républiques 
d’Italie,  doht  l’indépendance "èst  le  prix  du  sang  et  du  courage 
de  nos  frères  d’armes  , sont  catholiques.  Chez  les  peuples  incfî— 
dernes  la  conformité  des  idées  religieuses  est  devenue  entre  les 
gouverneiuens  et  les  individus  un  grand  moyen  de  coraniuni- 
calion,dc  rapprochement  et d’influence-j  or  il  importait  à la 
nation  française  de  ne  perdre  aucun  de  scs  avantages  , de  for— 
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_tifier  et  même  d’étendre  ses  liens  d’amitié,  de  bon  voisinage  , 
et  tontes  ses  relations  politiques  : ponrqnoi  donc  aurait-elle  re- 
noncé à un  culte  qui  lui  est  commun  avec  tant  d’autres  peuples? 

» Voudrait-on  nous  alarmer  par  la  crainte  des.  entreprises 
de  la  cour  de  Rome  ? 

» Mais  le  pape  , comme  souverain  , ne  peut  plus  être  re- 
doutable à aucune  puissance  il  aura  même  toujours  besoin 
de  l’appuL  de  la  France;  et  cette  circonstance  ne  peut  qu’ac- 
croître l’influence  du  gouvernement  français  dans  les  affaires 
générales  de  l’Eglise,  presque  toujours  mêlées  à celles  de  la 
politique. 

» Comhie  chef  d’une  société  religieuse  , le  pape  n’a  qu’une 
autorité  limitée  par  des  maximes  connues  qui  ont  plus  parti- 
culièrement été  gardées  parmi  nous,  mais  qui  appartienneut 
au  droit  universel  des  nations. 

» Le  pape  avait  autrefois  dans  les  ordres  religieux  une  mi- 
lice qui  lui  prêtait  pbéissancê,  qui  avait  écrase  les  vrais  pas- 
teurs , et  qui  était  toujours  disposée  à propager  les  doctrines 
ultramontaines.  Nos  lois  ont  licencié  cette  milice  ; et  elles  l’ont 
pu  , car  on  n’a  jamais  contesté  à la  puissance  publique  le  droit 
d’écarter  ou  de  dissoudre  des  institutions  arbitraires  qui  ne 
tiennent  point  à l’essence  de  la  religion , et  qui  sont  jugées,  sus- 
pectes ou  incommodes  à l’Etat. 

>•  Conformément  à la  discipline  fondamentale,  nons  n’au- 
rons plus  qu’un  clergé  séculier,  c’est  à dire  des  évêques  et  des 
prêtres,  toujours  intéressés  à défendre  nos  maximes  comme 
leur  propre  liberté  , puisque  leur  liberté,  c’est  à dire  les  droits 
de  l’épiscopat  et  du  sacerdoce , ne  peuvent  être  garantis  que 
par  ces  maximes. 

>•  Le  dernier  état  de  la  discipline  générale  est  que  les  évê- 
ques doivent  recevoir  l’institution  canonique  du  pape.  Aucune 
raison  d’état  ne  pouvait  déterminer  le  gouvernement  à ne 'pas 
admettre  ce  pointdediscipline,  puisque  le  pape,  en  instituant, 
est  collateuriorcé  , et  qu’il  ne  peut  refuser  arbitrairement  nii.s- 
titution  canonique  au  prêtre  qyi  est  en  droit  de  la  demander  ; 
et  les  plus  grandes  raisons  de  tranquillité  publique,  le,môlif 
pressant  de  faire  cesser  le  scbisjiie  , invitaient  le  magistral  poli- 
tique à continuer  un  usage  qui  n’avait  été  interrompu  que  par 
la  coiistilution  civile  du  clergé  , constitution  qui  n’existait 
plus  que  parles  troubles  religieux  qu’elle  avait  produits. 

1)  Avant  cette  constitution  et  sous  l’ancien  régime,  si  le 
pape  instituait  les  évêques,-  c’était  le  prince  qui  les  iiommoil. 
Ou  avait  regardé  avec  raison  l’cjiiscopat  comme  une  magis- 
trature qu’il  importait  à l’État  de  ne  pas  voir  coiiliée  à di'.s 
hommes  qui  n’eussent  pas  été  sullisammciit  connus.  La  nouii- 
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nation  «lu  roi  avait  <5té  remplacée  par  les  élections  «lu  peuple 
convoqué  en  assemblées  primaires  : ce^’motle  disparut  avec  les 
lois  qui  l’avaient  établi,  et  on  ne  lui  substitua  aucun  autre 
mode.  Toutes  les  élections  d’évêques  depuis  celte  époque  ne  fu- 
rent assujetties  à aucune  forme  fixe , à aucune  forme  avouée 
par  l’autorité  civile  : le  gouvernement  n’a  pas  pensé  qu’il  fût 
sage  d’abandonner  plus  longtemps  ces  élections  au  hasard  des 
circonstances. 

» Par  la  Constitution  sous  laquelle  nous  avons  le  bonheur 
de  vivre , le  pouvoir  d’élire  réside  essentiellement  dans  le  Sénat 
et  dans  le  gouvernement.  Le  Sénat  nomme  aux  premières  au- 
torités de  la  République  : le  gouvernement  nomme  aux  places 
militaires , administratives  , judiciaires  et  politiques;  il  nomme 
à toutes  celles  qui  concernent  les  arts  et  l’instruction  pu- 
blique. 

» Les  évêques  ne  sont  point  entrés  formellement  dans  la 
prévoyance  «le  la  Constitution  ; mais  leur  ministère  a trop  de 
rapport  avec  l’instruction , avec  toutes  les  branches  de  la  po- 
lice, pour  pouvoir  être  étranger  aux  considérations  qui  ont 
fait  attribuer  au  premier  consul  la  nomination  des  préfets , des 
juges  et  des  instituteurs.  Je  dis  en  conséquence  que  ce  premier 
magistrat , chargé  de  maintenir  la  tranquillité  et  de  veiller  sur 
les  mœurs , doit  compter  dans  le  noinore  de  ses  fonctions  et 
de  ses  devoirs  le  choix  des  évêques,  c’est  adiré  le  choix  des 
hommes  particulièrement  consacrés  à l’enseignement  de  la 
morale  et  des  vérités  les  plus  propres  à influer  sur  les  cons- 
ciences. 

» Les  évêques  , avoués  par  l’Etat  et  institués  par  le  pape  , 
avaient  par  notre  droit  français  la  collation  de  toutes  les  places 
ecclésiastiques  de  leurs  diocèses.  Pourquoi  se  serait-on  écarté 
de  cette  règle  ? Il  était  seulement  nécessaire  , dans  un  moment 
où  l’esprit  de  parti  peut  égarer  le  zèle  et  séduire  les  mieux  in- 
tentionnés, de  se  réserver  une  grande  surveillance  sur  lés  choix 
qui  pourraient  être  faits  par  les  premiers  pasteurs. 

» Puisque  les  Français  catholiques , c’est  à dire  puisque  la 
très  grande  majorité  des  français  demandait  que  le  catholi- 
cisme fût  protégé;  puisque  le  gouvernement  ne  pouvait  se  re- 
fuser à ce  vœu  sans  continuer  et  sans  aggraver  les  troubles  qui 
déchiraient  l’Etat , il  fallait , par  une  raison  de  conséquence  , 
pourvoir  à la  dotation  d’un  culte  qui  c’aurait  pu  subsistèr  sans 
ministres  , et  le  droit  naturel  réclamait  en  faveur  de  ces 
ministres  des  secours  convenables  pour  assurer  leur  subsis- 
tance. 

» Telles  sont  les  principales  bases  de  la  convention  passée 
entre  le  gouvernement  français  et  le  Saint-Siège. 
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lié/ionse  ik  t/iiehjufs  nijcrlians. 

» -Quelques  personnes  se  plaindront  pcut-ê(re  de  ce  oue  l'n„ 
« » |.a.  Ç«„.mé  le  ,„.ri.s.  'de*  prileef,  et  de  é.  K„  .S 
pas  profite  des  circonstances  pour  epurer  un  culte  m.e  IV. 
].re.,».e  eom„e  Top  .orch.  J de  ri.Lrde  d,e“«. 

Il  laut  la  régir  d apres  ses  principes.  ° 

« ambition  que  l’on  témoigné  et  le  pouvoir  nue  l’on  von 

iîlsT  » * perfectionner  arbitrairement  les  idees  et  Ici 

msututions  religieuses  sont  des  prétentions  contratrs  à 'L 
nature  même  des  choses.  ‘-«niraires  a la 

neù’t  ‘oi*  '«  défectuosités  des  lois  ; on 

fème  O^  * les  questions  de  philosophie , abandonner  un  sys- 
teme  pour  embrasser  un  autre  système  que  l’on  croit  meilleur  • 
mais  on  ne  pourrait  entreprendre  de  perfectionner  une  rè  Son 
sans  convenir  qu’elle  est  vicieuse , et  conséquemment  sa, K 
détruire  par  les  moyens  mêmes  dont  on  userait  pour  l’établir 
" Nous  convenons  que  Je  catholicisme  a plus  de  rils  aue 
nen  ont  d autres  cultes  chréüens  ; mais  cela  n’est  point 
inconvénient,  car  on  a judicieusement  remarqué  que  c^est  Lur 

..  Quant  aux  dogmes  , l’État  n’a  jamais  à s’eii  mêler,  pouvit 
?K’i  I P'**  déduire  des  conséquences  éversives  de 

lEtat;  et  la.philosophie  meme  n’a  aucun  droit  deSeiforma- 
inX'^r  “ hommes  sur  des  matières  qui,  renfer- 

Dièn  *^"Pe«etrables  qui  peuvent  Exister  entre 

iJieu  etl  homme  J^sopt  étrangères  à toute  philosonlda  t. 

/essentiel  est  qiié  la  morale^spit  pratiql^ [n  fehm 
et  léurfoi^*^  liomnfes  des  dogmes  qui  foYiacntiéur 
nJZ.  ’ ««  ™<rait  quà  les  ploignér  de  la  nu,i/e 

« La  prohibîtiaii  du  mariage  , faite  aux  prêtres  catholioues 
esf  ancienne;  elleae.lie  à des  considérations  imporfantes  ^Des 
.hommes  consacres  à la  Divirnté  doiveiirêlre  honorés  ; et  dis 
.uiiç  religinn  qu,  exige  d’eux  une  cerUine  pureté  corpoVelle  il 
fstbon  qu  ils  s abstiennent  de  toutee  qui  pourrait  les  iLre  sou’u- 
oonner  d en  manquer.  Le  culte  catholique  demande  un  trS 
soutenu  et  une  attention  continuelle  : on  a cru  devoir  éîar 
'T  embarras  d’une  famille.  Enfin  le  pS 
^ime  dans  les  regleraens  qu,  iieiinent  aux  mœurs  des  eceïsias 
iques  tout  ce  qui  porte  le  caractère  de  la  sévérité,  et  on  îl’ 
len  TU  dans  ces  derniers  temps  ),ar  le  peu  de  confiance  qu’il 
• témoigné  aux  pretres  mariés.  0„  eût  donc  choqué  tomj 
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Icyidvei  en  c'muonynnt  sur  ce  point  le  vœu  de  s’éloigner  de  tout 
ce  qui  SC  pratique  chez  les  antres  nations  callioliqucs. 

» Personne  n’est  forcé  de  se  consacrer  au  sacerdoce  : ceux 
qui  s’y  destinent  n’ont  qu’à  mesurer  leur  force  sur  l’étendue 
des' sacrifices  qu’on  exige  d’eux  ; ils  sont  libres  : la  loi  n’a  point 
à s’inquiéter  de  leurs  engagemens  quand  elle  les  laisse  arbitres 
souverains  de  leur  destinée. 

» Le  célibat  des  prêtres  ne  pourrait  devenir  inquiétant  pour 
la  jiolitique  ; il  ne  pourrait  devenir  iinisible  qu 'autant  que  la 
classe  des  ecclésiastiques  serait  trop  nombreuse,  cl  que  celle 
des  citoyens  destinés  à peuplier  l’Etat  rre  le  serait  pas  assez. 
C’est  ce  qui  arrive  dans  les  pays  qui  sont  couverts  de  monas- 
tères, de  chapitres,  de  communautés  séculières  et  régulières 
d’hommes  et  de  femmes , et  où  tout  semble  éloigner  les 
hommes  de  l’état  du  mariage  et  de  tous  les  travaux  utiles.  Ces 
dangers  sont  écartés  par  nos  lois  , dont  les  dis])osilions  ont  mis 
dans  les  mains  du  gouvernement  les  moyens  l’acilès  de  conci- 
lier l’intérêt  de  la  religion  avec  celui  delà  société. 

» En  effet,  d’üne  part  nous  n*admettons  plus  que  les  minis- 
tres dont  l’existence  est  nécessaire  à l’exercice  du  culte , ce  qui 
dimimuc  considerablemeùt  le  nombre  des  personnes  qui  se 
vouaient  anciennement  an  célibat.  D’autre  part  , pour  les 
ministres  mêmes  que  nous  conservons,  et  à qui  le  célibat  est 
ordonné  par  les  réglemcns  ecclésiastiques , la  défense  qui  leur 
est  faite  du  mariage  par  ces  réglemcns  n’est  point  consacrée 
comme  empêchement  dirimant  dans  l’ordre  civil  : ainsi  leur 
mariage , s’ils  en  contractaient  un  , ne  serait  point  nul  aux  yeux 
des  lois  politiques  et  civiles,  et  les  eufans  qui  en.  naîtraient 
seraient  légitimes;  mais  dans  le  for  intérieur  et  dans  l'ordre 
religieux  ils  s’exposeraient  aux  peines  spirituelles  prononcées 
par  les  lois  canoniques  : ils  continueraient  à jouir  dè  leurs  droits 
de  famille  et  de  cité  ; mais  ils  seraient  tenus  de  s’abstenir  de 
l’exercice  du  sacerdoce.  Conséquemment , sans  affaiblir  le  nerf 
de  la  discipline  de  l’Eglise,  ou  conserve  aux:individus  toute  la 
liberté  et  tous  les  avantages  garantis  par  les  lois  de  l’Étal; 
mais  il  ei'it  été  injuste  d’aller  plus  loin,  et  d’exiger  pour  les 
ecclésiastiques  de  France  , comme  tels , une  exception  qui  les 
eût  déconsidérés  auprès  de  tous  les  peuples  catholiques,  et 
aupi'ès  dcs  Français  mêmes  auxquels  ils  admiurslreraient  les 
secours  de  la  religion. 

» Il  est  des  choses  qu’on  dit- toujours  parce  qu'elles  ont 
été  dites  une  fois  ; de  là  le  mot  si  souvent  répété  que  le  catlio-* 
licisme  est  la  religion  des  monarchies,  et  qu’il  ne  saurait  con  — 
Veuir  aux  républiques. 

X Ce  mot  est  fondé  sur  l’obiervalion  faite  par  i’anleur  de 
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• Mais  tout  cela  ne  s’accorde  point  avec  les  faits  • la  r«r  • 

révolution  a tel  système  religieux  plutôt  qu’à  tel  autre  mait  • 
lenerme  que  les  querelles  religieuses  rendirent  aux  l« 
et  au  fanatisme  qu\lles  leur  inspirèrent  ” 

à bo„u.u,b. ’i.  no^iîrjri  S' 

ces  ™«meTVer"l|es 

serve  son  eouvcmement  - rVsi  la  P**  con— 

lullièranisme.eu  Suède;  c’est  la  liberté  qui  a potégÇTelathi^ 
licisme  ailleurs  : mais  l’exaltation  dp«  1™ao  P . 0®  '®  catho- , 
toujours  les  disputes  de  religion,. quel  que  so?t“ Je^'fond  d"^® 
doctrine  que  l’on  soutient  ou  que  l’ôn  J^mbai  a a . ‘ 

îjvy  P/“P'«.qu‘ , sans  un  grand  intérêt  Sigitux^ 

ri  eussent  eu  ni  la  force  ni  le  projet  de  le  devenir  ® ’ 

démenU^Tr' l^Sdrt*:'  Montesquieu  est  donc 

» La  plupart  de  ceux  qui  ont  embrassé  ce  système  c’esi  4 ' 
dire.qm  ont  j^nsecjue  le  calholfcisihe  est  la  religion  favorite  des 

riionarcJiies  absolues  , croient  pouvoir  Je  motiver  sur  Us  f 
doctrines  de  }a  prétendue  infaillibilité  du  nane  et  d * 

Mais  il  n est  pas  plus  raisonnable  d’argumenter  de  ces  dor-  • 
nnes  pour  établir  que  le  despotisme  est  dans  l’esnrii  da  1 i~ 
#î.on  catholiipie,  qu^l  ne  le  sLit  d’argumen 'e?5« 
exagérées  des  auabapftstes  sur  la  libéré  et  sur  l’égalité  pour 
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établir  que  k prolestaïUigine  eu  général  est  J’ami  Je  l’anar- 
orJonné*^"  * inconciliable  avec  tout  gouvernement  bfen 

» D’après  les  vrais  principes  catholiques , le  pouvoir  souve- 
rain en  matière  spirituelle  réside  dans  l’Eglise,  et  non  dans  le 
pape,  comme  , d après  les  principes  de  notre  ordre  politique 
la  souveraineté  eu  matière  temporelle  réside  dans  la  nation  et 
non  dans  un  magistrat  particulier.  Rien  n’est  arbitraire  dans 
administration  ecclesiastique  ; tout  doit  s’y  faire  par  conseil  : 

1 autorité  du  pape  n est  que  celle  d’un  chef,  d’un  premier 
administrateur  qui  execute , et  non  celle  d’un  maître  qui  veut 
et  qui  propose  ses  volontés  comme  des  lois.  ’ 

» R^ien  n’est  moins  propre  à favoriser  et  à naturaliser  les 
idees  de  servitude  et  de  despotisme  que  les  maximes  d’uiie  reli- 
gion qui  interdit  toute  domination  à ses  ministres,  qui  nous 
tait  un  devoir  de  ne  rien  admettre  sans  examen  , qui  n’exiee 
des  hommes  qu’uue  obéissance  raisonnable,  et  qui  ne  veut  les 
régir  que  dans  l’ordre  du  mérite  et  de  la  liberté. 

ne  peut  voir,  dans  l’autorité  réglée  que  les  pasteurs  de 
I eghse  catholique  cxercen^  séparément  ou  en  corps  qu’un 
moyen  non  d’asservir  les  esprits,  mais  d’empécher  qu’ils  ne 
s egarent  sur  des  points  abstraits  et  contentieux  de  doctrine 
et  de  prévenir  ou  de  terminer  des  dissensions  orageuses  et  des 
disputes  qui  n’auraient  pas  de  terme. 

^ •.  Les  gouvernemens  ont  un  si  grand  besoin  de  savoir  à quoi 
s en  tenir  sur  les  doctrines  religieuses  , que,  dans  les  commu- 
mons  qui  reconnaissent  dans  chaque  individu  lé  droit  d’exuli- 
quer  les  Eentures  , on  se  lie  en  corps  par  des  professfons 
publique,  qui  ne  varient  point,,  ou  qui ^ne  Veuveht  varier  sans 
1 observation  de  certaines  formes  capables  de  rassurer  les  eou- 
vernemens  contre  toute  iuuovation  nuisible  à la  société.  ° 

» Enfin,  un  des  grands  reproches  que  l’on  fait  au  câtholi- 
cisme  consiste  a dire  qu’il  maudit  tous  ceux  qui  sont  hors  de 
son  sein  , et  qu  il  devient  par  là  intolérant  et  insociable. 

» Nous  n avons  point  à parler  en  Üiéologiens  du  principe 
des  catholiques  sur  le  sort  de  ceux  qui  sont  hors  de  leur  éclise 
Montesquieu  n’a  vu  dans  ce  principe  qu’un  motifde  plus  d’être 
attache  a la  religion  qui  l’établit  et  qui  l’enseigue  ? car  dit-il 
t/uand  une  religion  nous  donne  l'idée  d'un  choix  fait  par 
la  Divinité,  et  d'une  distinction  de  ceux  qui  la  professent 
d avec  eux  qui  ne  la  professent  pas,  cela'  nous  attciche 
beaucoup  a celte  religion, 

..Nous  ajouterons  avec  le  même  auteuf  que,  pour  iucer  si 
un  dogme  est  utile  ou  pernicieux  dans  l’ordre  civil,  il  faut 
moins  examifier  ce  4^grae  en  lui-ménae  que  dans  les  cotisé— 
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(]iiciiccs  que  l’on  est  autorisé  à en  déduire  , et  qui  délermioent 
l’usage  cl  l’abus  que  l’on  en  fait. 

« Les  dogmes  les  plus  vrais  et  les  plus  saints  peuvent  avoir 
>•  de  très  mauvaises  conséquences  lorsqu’on  ne  les  lie  pas  avec 
>■  les  principes  de  la  société  ; et , au  contraire,  les  dogmes  les 
i>  plus  faux  en  peuvent  avoir  d’admirables  lorsqu’on  sait  qu’ils 
" se  rapportent  aux  mêmes  principes . 

» La  religibn  de  Confucius  nie  l’immortalité  de  l’âme  , et 
» la  secte  de  Zéiion  ne  la’ croyait  pas.  Qui  le  dirait  ! ces  deux 
>•  sectes  ont  tiré  de  leurs  mauvais  principes  des  conséquences 
" non  pas  justes,  mais  admirables  pour  la  société.  La  religion 
>>  des  Taoet  des  Foé  croit  l'immortalité  de  l’ânic  ; mais  de  ce 
dogme  si  saint  ils  ont  tiré  des  conséquences  affreusM. 

>•  Presque  par  tout  le  monde  et  dans  tous  les  temps  l’opinion 
>>  de  l’immortalité  de  l’âme,  mal  prise,  a engagé  les  femmes  , 

'«  les  esclaves , les  sujets , les  amis  , à se  tuer  pour  aller  servir 
>•  dans  l’autre  monde  l’objet  de  leur  respect  ou  de  leur  amour. 

» Ce  n’est  point  assez  pour  une  religion  d’établir  un  dogme  ; 

» il  laut  encore  qu’elle  le  dirige.  » 

» C’est  ce  qu’a  fait  la  religion  catholique  pour  tous  les 
dogmes  qu’elle  enseigne, 'en  ne  séparant  pas  ces  dogmes  de  la 
morale  pure  et  sage  qui  doit  en  régler  l’influence  et  l’applicaliorr. 

» Ainèi,  des  prêtre%  fanatiques  ont  abusé  et  pourront  abuser 
encore  du  dogme  catholique  sur  î’unilé  de  l’Eglise  pour  mau- 
dire leurs  semblables  et  pour  se  montrer  durs  et  intolérans  ; 
mais  ces  prêtres  sont  alors  coupables  aux  yeux  de  la  religion 
même  , et  la  philosophie  , qui  a su  les  empêcher  d’être  dange- 
reux , a bien  mérité  de  la  religion , de  l’humanité  et  de  la  patrie. 

» Les  ministres  du  culte  catholique  ne  pourraient  prêcher 
l’intolérance  sans  offenser  la  raisOn,  sans  violer  les  principes 
de  la  charité  universelle , sans  être  rebelle  aux  lois  de  la  Répu- 
blique , et  sans  mettre  leur  doctrine  en  opposition  avec  la 
conduite  de  la  providence;  car  si  la  provideucc  eût  raisonné 
coinmç  les  fanatiques , elle  eîkt,  après  avoir  choisi  son  peuple , 
exterminé  tous  les  autres  ; elle  souffre  pourtant  que  la  terre  se 
peuple  de  nations  qui  ne  professent  pas  toutes  le  même  culte, 
et  dont  quelques-unes  sont  même  encore  plongées  dans  les 
ténèbres  de  l’idolâtrie.  Ceux-là  seraient-ils  sages  qui  annonce- 
raient la  prétention  de  vouloir  être  plus  sages  que  la  provi- 
dence même  ! 

» La  doctrine  catholique , bien'  entendue,  n’offre  donc  rien 
qui  puisse  alarmer  une  saine  philosophie;  et  il  faut  convenir 
qu’à  l’époque  où  la  révolution  a éclaté  le  clergé , plus  instruit, 
était  aussi  devenu  plus  tolérant.  Cesserait— il  de  l’être  apres 
tant  d’evénemens  qui  l’ont  forcé  à réclamer  pour  lui-niêmc 
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les  égards , les  méaagemens , la  tolérance  qu’on  lui  demandait 
autrefois  |>our  les  autres? 

» Aucun  motif  raisonnable  ne  s’opposait  donc  à l’organisation 
d’un  culte  qui  a été  longtemps  celui  de  l’État,  qui  est  encore 
celui  de  la  très  grande  majorité  du  peuple  français , et  pour 
lequel  tant  de  motifs  politiques  sollicitaient  celle  protection  de 
surveillance  , sans  laquelle  il  eût  été  impossible  de  mettre  un 
terme  aux  troubles  religieux,  et  d’assurer  le  maintien  d’une 
bonne  police  dans  la  République. 

>•  Mais  comment  organiser  un  culte  déchiré  par  le  plus  cruel 
de  tous  les  schismes  ? 

» On  avait  déjà  fait  un  grand  pas  en  reconnaissant  la  pri- 
jnatie  spirituelle  du  pontife  de  Rome,  et  en  consentant  qu’il 
ne  fût  rien  changé  dans  les  rapports  que  le  dernier  état  de  la 
discipline  ecclésiastique  a établis  entre  ce  pontife  et  les  autres 
pasteurs. 

» Mais  il  fallait  des  moyens  d’exécution. 

» Comment  accorder  les  différens  titulaires  qui  étaient  à la 
tête  du  même  diocèse,  de  la  même  paroisse,  et  dont  chacun 
croyait  être  seul  le  pasteur  légitime  de  cette  paroisse  ou  de  ce 
diocèse  ? 

» Les  questions  qui  divisaient  les  titulaires  n’étaient  pas 
purement  théologiqiies  : elles  touchaient  à des  choses  qui  inté- 
ressent les  droits  respectifs  du  sacerdoce  et  de  l’empire  ; elles 
étaient  nées  des  lois  que  la  puissance  civile  avait  promulguées 
sur  les  matières  ecclésiastiques.  Il  n’était  pas  possible  de  terminer 
par  les  voies  ordinaires  des  dissensions  qui , relatives  à des 
objets  mêlés  avec  l’intérêt  d’état  et  avec  les  prérogatives  de  la 
souveraineté  nationale , n’étaient  pas  susceptibles  d’être  déci- 
dées par  un  jugement  doctrinal , et  qui  ne  pouvaient  consé— 

Ïueminent  avoir  que  le  triste  résultat  d’inquiéter  la  conscience 
u citoyen , on  de  faire  suspecter  sa  fidélité. 

» Une  grande  mesure  devenait  nécessaire;  il  fallait  arriver 
jusqu’à  la  racine  du  mal,  et  obtenir  simultanément  les  démis- 
sions de  tous  les  titulaires,  quels  qu’ils  fussent.  Ce  prodige,  pré- 
paré par  la  confiance  que  la  sagesse  du  gouvernement  avait  su 
inspirer,  et  par  l’ascendant  que  l’éclat  de  ses  succès  eu  tout 
genre  lui  assurait  sur  les  èSprits  et  sur  les  cœurs , s’est  opéré  , 
avec  l’étonnement  et  l’admiration  de  l’Europe,  à la  voix  conso- 
lante de  la  religion , et  au  doux  nom  de  la  jiatrie. 

» Par  là  tout  ce  qui  est  utile  et  bon  est  devenu  possible , et 
les  saci^Yiccs  que  la  force  n’avait  jamais  pu  arracher  nous  ont 
été  généreusement  ofl'crls  par  le  patriotisme,  par  la  conscience 
et  par  la  liberté. 

» Que  dorme  l'Etat  en  échange  de  tous  ces  sacrihccs  ? U 
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donne  à ceus  qui  seront  honorée  de  spii  clioix  Je  droit  de  lajre 
du  bien  aux  hommes,  en  exerçant  le^' augustes  fonctions  de 
leur  ministère  ; et  si  les  raisons  su  péricures  qui  ont  engagé  le 
gouvernement  à diminuer  le  nombre  des  offices  ecclésiastiques 
UC  lui  permettent  pas  d’employer  les  talens  et  les  vertus  de 
tous  les  pasteurs  démissionnaires,  il  n’oubliera  jamais  avec  quel 
dévouement  ils  ont  tous  coutribuc  au  rétablissement  de  la  paix 
religieuse. 

>1  Nous  avons  dit  en  commençant  «jue  dès  les  premières 
années  de  la  révolution  le  clergé  catholique  fut  dépouillé  des 
grands  biens  qu’il  possédait.  Le  temporel  des  étals  étant  entiè- 
rement étranger  au  ministère  du  pontife  de  Rome,  comme  à 
celui  des  autres  pontifes  , l’intervention  du  pape  n’était "certifi- 
iiement  pas  requise  pour  consolider  et  affermir  la  propriété 
des  acquéreurs  des  biens  ecclésiastiques  : Içs  ministres  d’une 
religion  qui  n’est  que  l’éducation  de  l’homme  pour  une  autre 
vie  n’ont  point  à s’immiscer  dans  les  affaires  de  celle-ci.  MaisSI 
a été  utile  que  la  voix  du  chef  de  l’Eglise  , qui  n’a  point  à pro- 
mulguer des  lois  dans  la  société , pût  retentir  doucement  dans 
les  consciences  , et  y apaiser  des  craintes  ou  des  iuquiétudo;  que 
la  loi  n’a  pas  toujours  le  pouvoir  de  calmer.  C’est  ce  qui  expli- 
que la  clause  par  laquelle  le  pape,  dans  sa  convention  avec,  le 
gouvernement , reconnaît  les  acquéreurs  des  biens  du  clergé 
comme  propriétaires  inbommutables  de  ces  biens. 

>•  Nous  ne  croyons'  pas  avoir  besoin  d’entrer  dans  de  plus 
longs  détails  sur  ce  qui. concerne  la  religion  catliolique.  Je  ne 
dois  pourtant  pas  omettre  la  disposition  par  laquelle  ou  déclare 
que  cette  religion  est  celle  des  trois  consuls  et  de  la  très  grande 
majorité  de  la  iiaiion  ; mais  je  dirai  en  mèfoc  temps  qu’en  cela 
on  s’est  réduit  à énoncer  deux  faits  qui  sont  incontestables, 
sans  entendre  par  cette  énonciation  attribuer  au  cajiiolicismc 
aucun  des  caractères  politiques  qui  seraient  inconciliables  avec 
notre  nouveau  système  de  législation.  Le  catholicisme  est  eu 
France  , dans  le  moment  actuel , la  religion  des  inenibres  du 
gouvernement , et  non  celle  du  gouvernenieut  même  ; il  est 
la  religion  de  la  majorité  dû  peuple  français,  et  non  celle  de 
l’Etat.  Ce  sont  là  des  choses  qu’il  n’est  pas  permis  de  confondre  , 
et  qui  n’ont  jamais 'été  confondues. 

Cùlt^  proteitdiis. 

» Comme  la  liberté  de  conscience  est  le  vœu  de  toutes  nos 
lois,  le  gouvernemeul , en  s’occupant  de  l’orgaiiisatiou  du 
culte  catholique,  s’est  pareillement  occupé  de  celle  du  culte 
protestant.  Une  portion  du  peuple  français  professe  ce  culte  , 
dont  l’exercice  public  a été  autorisé  eu  France  jusqu’à  la  révo- 
cation de  l’édit  de  Nantes. 


» A l'cpoqutfde  CMttciXévocatiua  le  protestantisme  fut  p oscrit, 
et  on  déploya  tous  les  moyens  de  persécution  contre  les  pro- 
testans.  D’abord  on  les  chassa  du  territoire  français;  mais 
comme  on  s’aperçut  ensuite  que  l'éinigralion  était  trop  con- 
sidérable, et  qu’elle  affaiblissait  l’État , on  défendit  aux  proles- 
tans  de  sortir  de  France  sous  peine  des  galères.  En  les  forçant 
b demeurer  au  milieu  de  nous,  on  les  déclara  incapables- d’oc- 
cuper aucune  place  et  d’exercer  aiicnn  emploi;  le' mariage 
meme  Iciir  fut  interdit  : ainsi  unç  partie  nombreuse  de  la  nation 
se  trouva  condamnée  à ne  plus  servir  Dieu  ni  la  patrie.  Etait-'îl 
s^e  de  précipiter  par  de  telles  mesures  des  multitudes  d’hom- 
mes dans  le  désespoir  de  l’athéisme  religieux.,  et  dans'lcs  dan- 
gers d’une  sorte  'd’aljieisnie  politique  qhi  inenaçoit- TÉlat  ? 
Espérait-on  pouvoir  compter  sur  des  hommes  que  l’on  rendait 
impies  par  nécessité,  que  l’ou  asservissait  par  la  violence,  et 
que  l’on  déclarait  tout  à la  fois  étrangers  aux  avantages  de  la 
cité  et  aux  droits  mêmes  de  la  nature!  ?J’étail-il  pas  évident 
que  ces  hoimnes  , justement  aigris,  seraient  de  puissans  auxi- 
liaires toutes  les  fois  qu’il  faudrait  murmurer  et  se  plaindre  ? 
Wc  les  forçail-on  pas  à se  montrer  favorables  à toutes  les  doc- 
trines, à toutes  les  idées , à toutes  les.  nouveautés  qui  pou- 
vaient les  venger  du  passé,, et  leur  donner  quelque  espérance 
pour  l’avènîr  ? Je  m’étonne  que  nos  éçdvains , en  parlant  do-  la 
révocation  de  l’édit  de’Kantes  , n’àiénl  présenté  cet  évéuejAciit 
que  daiis  ses  rapports  avec  le  préjudice' qu’il  porta  à notre  Com- 
niércè',  sans  s’occuper, %s  suites  mctfales  que  le  même  évé- 
licmuiit  a eues  pour  la  «ociété,  et  dowt  les  résuhats  sont  in- 
çalculables. 

»■  Dans  la  l'evolulioti  l’esprit  de  liberté,  n ramené  l’esprit 
de  justice,- et  les  protestant,  rendus  à leur  patrie  et  à leur  éiiltc 
sont  redcvenus^ce  qu’ils  avaient  été,  ce  qu’ils  u’miraiént  jamais 
dAfeesser  d’être,  nos^oncitoyens  et  nos-  frères.  La  protection 
de  l’Étal  leur  est  garantie  à tous^égarSs  comme  aux  catholi- 
ques. 

» Danf  le  protesianlisiue  il  y a diverse?  communions.  On 
a suivi  les'nuantres  qui  les  distinguent. 

Il  L’esyenliel  pour  l’ordre,  public  et  pouj  les  moeurs  n’est  pas 
que  tous  les  honïmes- aient  la  même  religiôn  , mais  que  chaque 
lionvue  soit  attaché  à la  sienne  ; car  lorsqu’on  est  assuré  que 
les  diverses  religious  dont  on  autorise  l’exei^ice  contiennent 
des  préceptes  utiles  à la  société,  il  est' bon  que  chacune  dé  ces 
religions  soit  observée  avec  zèle. 

is  La  liberté  do  conscience  riVit  pas  ■seulement  un  droit 
naturel  ; elle  est  encore.nn  bien  politique.  Ou  a remarqué  que 
là  où  il  existe  divers'es  religions  également  autorisées  chacun 
dans  son  culte  se  fient  davantage  sur  scs  gardes,  et  craint  de 
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faire  des  actions  qui  déshonoreraient  son  égliic  , et  l'expose- 
raient au  mépris  ou  aux  censures' dn  public.  On  a remarqué  de 
plus  que  ceux  qui  vivent  dans  des  religions  rivales  ou  tolérées 
sont  ordinairement  plus  jaloux  de  se  rendre  Utiles  a leur  patrie 
que  cenx  qui  vivent  dans  le  calme  et  les  honneurs  d’une  relt- 
qiou  dominante.  Enfin,  veut-on  bien  se  convaincre  de  ce  que 
jedis  sur  les  avantages  d’avoir  plusieurs  religions  dans  un  état , 
que  l’on  jette  les  yÂix  sûr  ce  qui  se  passe  dans  un  pays  oii  il  y 
a déjà  une  religion  dominante , et  où  il  s’en  établit  une  autre  à 
côté  : presque  toujours  l’élablissernéut  de  cette  religion  nou- 
velleest  le  plus  sùr  moyen  de  corriger  les  abus  de  l’ancienuè. 

» Eu  s’occupant  de  l’organisation  des  divers  cultes  le  gouyor- 
nement  n’a  point  perdu  de  vue  la  religion  juive  ; elle  doit  par- 
ticiper , comme  les  autres  , à la  liberté  décrétée  par  nos  lois. 
Mais  les  juifs  ferment  bien moins  une  religion  qu’un  peuple  ; 
ifs  existent  chez  toutes  les  nations  sans  se  confondre  avec  elles. 
Le  gouvernement  a cru  devoir  respecter  l’éternité  de  ce  peuple, 
qui  est  parvenu  jlisqu’à  nous’  à travers  les  révolutions  et  les 
débris  des  siècles  , et  qui , pour  tout  ce  qui  concerne  sou  sacer- 
doce et  son  culte,  regarde  comme  un  de  ses  plus  grands  privi- 
lèges de  n’avoir  d’autres  réglemens  que  ceux  sous  lesquels  il 
a toujours  vécu , parce  qu’il  regarde  comme  un  de  ses  plus 
grands  privilèges  de  n’avoir  que  Dieu  même  pour  législateur. 

' Motifs  ffu  pràfct  de  loi  propose. 

» Apr’es  avoir^dévclop^é  les  principes  qui  ont  été  la  base  des 
ojvératiohs  du  ^uverneinent,  je  dois  lù’expliquer  sur  la  forme 
qui  a été  donnée  à ces  opérations. 

« Dans  chaque  religion  il  existe  un  sacerdoce  ou  un  ministère 
chargé  de  l’enseignement  du  dogme,  dé  l’exercice  du  culte  , 
et  du  maintien  de  la  discipline.  Les  choses  religieuses  ont  une 
trop  grande  influence  sur  l’ordre  public  pour  que  l’Etat  deineùre 
indifférent  sur.  leur  administration. 

» D’autre  part  la  religion  en  soi,  qui  a son  asile  dans  Ja 
conscience,  n’est  pas  du  domaine  direct  de  la  loi;  c’est  une 
affaire  de  cfoyance;,  èt  noti  de  Volonté  : quand  une  rejigion  est 
admise  on  admet  par  raison  (Je  cqu.sécjuence  les  principes  et 
les  règlcÿ  d’après  lesqiiels  elle  sc  gouverne. 

» Que  doit  dbnc  faire  le  magistrafpolitique  en  matière  reli- 
gieuse 2 Connaître  et  fixer  les  conditions  et  les  règles  sou%  les- 
quelles J’Etat  peut  autoriser,  sans  danger  pour  lili , l’exerciie 
])ublic  (l’un  caltê. 

» C’ést  ce  qu’a  fait  le  gonvernement  français  relativement 
au  culte  catholique.  11  a traité, avec  Iç  pape  , non  comme  souve- 
raiu  étranger,  mais  comme  chef  Je  IVglise  imivprsellc  , dont 
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Jcs  cAlholiqtie$  «le  France  fout  partie  ; ii  a fixé  avec  ce  clicf  le 
régime  sous  lequel  les  catholiques  continueront  à professer  leur 
culte  en  France.  Tel  est  l’objet  de  la  convention  passée  entre  le 
gouvernement  et  Pie  \'II , et  des  articles  organiques  de  cette 
convention. 

» Les  proteslans  français  n’ont  point  de  chef , mais  ils  ont 
des  ministres  et  des' pasteurs  ; ils  ont  une  discipline  qui  n’est 
pas  la  même  dans  les  diverses  confessions.  Ou  a demandé  les 
instructions  convenables  , et  , «l’après  ces  instructions  , les 
'articles  organiques  des  diverses  confessions  protestantes  ont  été 
réglés. 

» Toutes  ces  opérations  ne  pouvaient  être  matière  à projet 
de  loij  car  s’il  appartient  aux  lois  d’admettre  ou  de  rejeter  les 
divers  cultes,  les  divers  cultes  ont  par  eux-mêmes  une  existence 
qu’ils  ne  peuvent  tenir  des  lois  , et  dont  l’origine  n’est  pas 
réputée  prendre  sa  source  dans  des  volontés  humaines. 

» En  second  lieu  , la  loi  est  définie  par  la  Constitution  un 
acte  delà  volonté  générale  ; or  ce  caractère  ne  saurait  convenir 
à des  institutions  «pii  sont  nécessairement  particulières  à ceux 

3ui  les  adoptent  par  conviction  et  par  conscience.  La  liberté 
es  cultes  est  le  bienfait  de  la  loi;  mais  la  nature,  l’ensei- 
gnement et  la  discipline  de  chaque  culte  sont  des  faits  qui  ne 
s’établissent  pas  par  la  loi,  et  qui  ont  leur  sanctuaire  dans  le 
retrancliement  impénétrable  de  la  liberté  du  cœur. 

>•  La  convention  avec  le  pape  , et  les  articles  organiques  de 
celle  convention  , participent  à la  nature  des  traites  dipimua— 
tiques  , c’est  à dire  à la  nature  d’un  véritable  contrat.  Ce  que 
nous  disons  de  la  convention  avec  le  pape  s’applique  aux  articles 
organiques  des  cultes  proteslans.  On  ne  peut  voir  en  tout  oela 
l’expression  de  la  volonté  souveraine  et  natioimle  ; ou  n’y  voit 
au  contraire  que  l’expression  et  la  déclaration  particulière  de 
ce  que  croient  et  de  ce  que  pratiquent  ceux  qui  appartiennent 
aux  différens  cultes. 

» Telles  sont  les  considérations  majeures  qui  ont  déterminé 
la  forme  dans  laquelle  le  gouvernement  vous  présente , citoyens 
législateurs , les  divers  actes  relatifs  à l’exercice  des  différens 
cultes , dont  la  liberté  est  solennellement  garantie  par  nos  lois  ; 
et  ces  mêmes  considérations  déterminent  l’espèce  de  sanction 
que  ces  actes  comportent. 

» C’est  à vous  , citoyens  législateurs  , qu’il  appartient  do 
consacrer  l’important  résultat  qui  va  devenir  l’objet  d’nu  de  vos 
décrets  les  plus  solennels. 

» Les  institutions  religieuses  sont  du  petit  nombre  de  celles 
(|iii  ont  rinflncncc  la  plus  sensible  et  la  plus  continue  sur  l’exis- 
leucc  morale  d’uu  peuple  ; ce  serait  trahir  la  confiance  nationale 
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que  de  négliger  ces  institutions  : tonte  la  France  réclame  à 
grands  cris  l’exécution  sérieuse  des  lois  concernant  la  liberté 
des  cultes. 

» Par  les  articles  organiques  des  cultes  on  apaise  tous  les 
troubles , on  termine  toutes  les  incertitudes  , on  console  le 
malheur,  on  comprime  la  malveillance,  on  rallie  tous  les 
cœurs  ; on  subjugue  les  consciences  mêmes  , en  réconciliant 
pour  ainsi  dire  la  révolution  avec  le  ciel. 

» La  patrie  n’est  point  un  être  abstrait  : dans  nn  Etat  aussi 
étendu  que  la  France,  dans  un  Etat  où  il  existe  tant  de  peuples 
divers  sons  des  climats  düTérens,  la  patrie  ne  serait  pas  plus 
sensible  pour  chaque  individu  que  ne  peut  l’être  le  monde  si 
on  ne  nous  attachait  à elle  par  des  objets  capables  de  la  rendre 
présente  à notre  esprit , à notre  imagination , à nos  sens  , à nos 
affections  ; la  patrie  n’est  quelque  chose  de  réel  qu’autant 
qu’elle  se  compose  de  tontes  les  institutions  qui  peuvent  nous  la 
rendre  chère.  Il  faut  que  les  citoyens  l’aiment  ; mais  pour 
cela  il  faut  qu’ils  puissent  croire  en  être  aimés.  Si  la  patrie 
protège  la  propriété,  le  citoyen  lui  sera  attaché  comme  à sa 
propriété  même. 

» On  sera  forcé  de  convenir  que  , par  la  nature  des  choses  , 
les  institutions  religieuses  sont  celles  qui  unissent,  qui  rappro- 
chent davantage  les  hommes  ; celles  qui  nous  sont  le  plus  nabi- 
tuellement  présentes  dans  toutes  les  situations  de  la  vie  ; celles 
qui  parlent  le  plus  au  cœur  ; celles  qui  nous  consolent  le  plus 
ellicacement  de  toutes  les  inégalités  de  la  fortune,  et  qui  seules 
peuvent  nous  rendre  supportables  les  dangers  et  les  injustices 
inséparables  de  l’état  de  société:  enfin  celles  qui , en  offrant 
des  douceurs  aux  malheureux  et  en  laissant  une  issue  au  repen- 
tir du  criminel’,  méritent  le  mieux<d’ctre  regardées  comme  les 
compagnes  secourables  de  notre  faiblesse. 

» Quel  intérêt  n’a  donc  pas  la  patrie  A protéger  la  religion  , 
puisque  c’est  surtout- par  la  religion  que  tant  d’hommes  destinés 
à porter  le  poids  du  jour  et  de  la  chaleur  peuvent  s’attacher  à 
la  patrie! 

» Citoyens  législateurs , tpus  les  vrais  amis  de  la  liberté 
vous  béniront  de  vous  être  élevés  aux  grandes  maximes  que 
l’expérience  des  siècles  a consacrées,  et  qui  ont  constamment 
assuré  le  bonheur  des  nations  et  la  véritable forcedes  empires.  » 
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RAVi'oiirJuil  au  'Tribunal , au  nom  d'une  commission 
• spéciale, par  Siméon,  sur  le  Concordat  passé  avec 
ie  pape,  ses  articles  organiquea , etc.  — Séance  du  1 7 
germinal  an  \o.  ' ' ' , 

« Citoyens  tribuns,  parmi  les  nombreux  traités  qui  depuis 
moins  de  deux  ans  viennent  de  replacer  la  France  au  rang  que 
lui  assignent,  dans  la  plus  belle  partie  du  monde,  le  génie 
et  le  courage  de  ses  habitans,  la  convention  sur  laquelle  je 
suis  chargé  de  vous  faire  un  rapport  présjente  des  caractères 
,et  doit  produire  des  effets  bien  remarquables. 

, .»  C’est  un  contrat  avec  un  souverain  qui  n’est- pas  redou- 
table par  ses  armes , niais  qui  est  révéré  par  une  grande  partie 
de  l’Europe  comme  le  chef  de  la  croyance  qu’elle  professe  , 
et  que  les  monarques  mêmes  qui  sont  séparés  de^sa  communion 
ménagent  et  rècberchent  avec  soin.  ^ 

•«  L’influence  qu.e  l’ancienne  Rome  exerça  sur  t’ùnivcrs 
par  ses  forces , Rome  moderne  l’a  obtenue  "par  la"  politique 
et. par  la  religion.  Ennemie  dangereuse,  amie  utile,  elle  peut 
miner  sourdement  ce  qu’elle  ne  saurait  attaquer  de  front.  Elle 
peut  consacrer  l’autorité,  faciliter  l’obéissance,  fournir  un 
des  moyens  les  plus  puissaus  et  les  plus  doux  de* gouverner  les 
hommes.  . 

» A'iCause, même  de  cette  influence  , on  lui  a ihaputé  d’êlrc 
plus  favorable  au  despotisme  qu’à  la  liberté  ; .mais  l’imputation 
porte  sardes  abus  dont  les  lumières  ,M’expérience , çt  ^011 
propre’  intérêt  ont  banni  le  retour. 

s>  Les  principes,  de  Rome, sont  ceux  d’une  religion  qui  , 
loin  d’appesantir  le  joug  l’autorité  sur  les  hommes  , leur 
apprit  qu’ils  ont  une  origine,  des  droits  communs,  et  qu’ils 
sont  frères  ; elle  allégea  l’esclavage  , adoucit  les  tyrans  , civilisa 
l’Europe.  Combien  de  fols  ses  ministres  ng  réclamèrent-ils  pas  i 

les  droits’des  peuples  î Obéir  aux  puissances  , reconnaître  tous 
les  gouvernemens , est  sa  maxime  et  son  précepte.  Si  elle  s’en 
écartait , on  la  repousserait,  on  la  contiendrait  par  sa  propre 
doctrine  ;'clle  aurait  à craindre  dé  -se  montrer  trop  inferieure 
aux  diverses  sectes  chrétiennes  qui  sont  sorties  de  son  sein  ,.et 
qui  déjà  lui  .ont  causé  tint  de  pertes.  Elle  à"  sur  elles  les  * 
avantages^  de  l’ainessc  ; mais  , toutes  recommandables  par  la 
tige  commune  à laquelle  elles  remo'ntent , ,et  ^ar  Futilité  de  la 
morale  qu’elles  enseignent  unaniipement  avec 'Rome  , elles 


(i)  Nommée  le  i5,  et  compo.sèc  des  trib'lms’Siméon  , Lucien  Bona- 
p.vrtc,  Savoic-Rollin , Roujeux,  Arnould,  JarJ-Paniilliers,  Jaucourt. 
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lui  int]ioscut,  par  leur  existence  et  leur  rivalité,  une  graiulc 
circonspection. 

>»'  Des  législateurs  n'ont  point  à s’occiiper  des  dogmes  sur 
lesquels  elles  sesont  divrsées;  c’est  une  affaire  de  liberté  indi- 
viduelle et  de  conscience  : il  s’agit,  dans  un  traité,  de  poli- 
tique et  de  gouvernement.  Ma|s  c’est  déjà  un  beau  trioinplie 
pour  la  tolérance,  dont  Rome  fut  si  souvent  accusée  de  nian- 
<[ùer,  que  delà  voir  signer  un  concordat  qui  ne  lui  donne 
]>lus  les  prérogatives  d’uue  religion  dominante  et  exclusive, 
»le'  la, voir  consentir  à l’égalité  avec  les  antres  religions,  et  de 
lie  vouloir  disputer  avec  elles  que  de  bons  exemptes  et  d’uti- 
lité , de  iidélité'pour  les  gouverneniens , de  respect  pour  les  lois, 
d’efforts  pour  le  bonheur  de  l’humanité. 

» Un. concordât  fut  signé,  il  y a bientôt  trois  siècles  , qhltc 
deutt  hommes  auxquels  les  lettres  et  Ijs  arts  durent  leur  renais- 
sance, et  l’Europe  l’auroVe  des  beaux  jours  qui  depuis  l’ont 
éclairée;  je  -veux  dire  François  I ' et  Léon  .X.  C’est  aussi 
à une  grande  époque  de  restauration  et  de  perfectionnement 
que  le  concordat  nouveau  aura  été  arrête. 

» Les  premiers  fondemens^  de  l’ancien  concordat  furent 
jetés  à la' &uitc  de  la  bataille  de  Marignaiv  : c’était  la  dix- 
huitième  bataille  à lai^ueile  se  trouvait  le  maréchal  de  Trivulce  ; 
il  élisait  qu’elle  avait  été  un  combat  de  géans , et  que  les  aq^es 
n’étaient  auprès  que  des  jeux  d’enfans.  Qu’eût— il  dit,  celle 
de  Maridgo  ! Quels  autres  que  des  géans  eussent  monté  et 
desccndu-les  Alpes  avec  celte  rapidité  ,et'couvert  en  un  moment 
de  deurs  forces'  et  de  leurs  trophées  l’Italie  , qui  les  croyait  si 
loin  d’elle.^  Le  nouveau  concordât  est  donc  aussi,  comme 
l’ancien,  le  fruit  d’une  victoire  mémorable  et  prodigieuse. 

» Combien  les  maux  ias'éparables  des  conquêtes  ont  paru 
s’adoucir  aux  yeux  de  la  mplheureuse  Italie , lorsqu’elle  a vu 
cette  religion , dont  elle  est  le  siège  principal,  à laquelle  clic 
porte  un  si  vif  attachement , non  seuihmeiit  protégée  dans  spii 
territoire,  mais  prête  à se  relever  chez  la  nation  victqricuse 
qui  jusque  là  ne  s’était  montrée  intolérante  que  pour  le 
catliolicismè  ! 

•»  Nous  n’aurons  pas  seulement  consolé  l’Italie;  toutes  les 
nations  ont  pris. part  à'not're  retour  aux  institutions  religici,ses. 

» Effrayées' de  l’essor  que  notre  révolution  avait  pris , et  des 
excès  qu’il  avajt  entraînés  , elles  avaieilt  craint  pour  les  deux 
liens*  essentiels  des  sociétés',  l’autorité  civile  et  .la  religion: 
il  leur  paraissait  que  nous  avions  brisé  à la  fois  le  frein, qui  doit 
contenir  les  peuples  les  plus  libres  , et  ce  régulateur  pins  puis- 
sant , plus  universel  que  les  lois , qui  modère  les  passions  , <]ui 
suit  les  hommes  dans  leur  intérieur,  qui  ne  leur  défend  pas 
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seulement  le  mal,  mais  leur  commande  le -bien;  qui  anime 
et  fortifie  toute  la  morale  , répand  sur  ces  préceptes  les  espé- 
rances et  les  craintes  d’une  vie  à venir,  et  ajoute  à la  voix 
souvent  si  faible  de  la  conscience  les  ordres  du  ciel  et  les 
représentations  de  ses  ministres. 

..  Comme  il  a' été  nécessaire  de  raffermir  le  gouvernement, 
affaibli  par  l’anarchie  ; de  lui  donner  des  formes  plus  simples 
et  plus  énergiques  ; de  l’entourer  de  la  puissance  et  de  l’eclat 
qui  conviennent  à la  suprême  magistrature  d’un  grand  peuple  , 
de  le  rapprocher  des  usages  établis  chez  les  autres  nations, 
sans  rien  perdre  de  ce  qui  est  essentiel  à la  liberté  dans  une 
République,  il  n’était  pas  moins  indispensable  de  revenir  à 
cet  autre  point  commun  à toutes  les  nations  civilisées  , la  reli- 

^ » Comme  le  gouvernement  avait  été  ruiné  par  l’abus  des 
principes  de  la  démocratie , la  religion  avait  été  perdue  par 
l’abus  des  princijres  de  la  tolérance.  . . 

« L’un  avait  introduit  dans  le  gouvernement  et  l’adminis- 
tration l’ignorance  présomptueuse,  l’inconséquence,  le  fana- 
tisme politique  et  la  tyrannie  sous  des  formes  populaires  ; 
l’autre  avait  amené  l’indifférence  et  bientôt  l’oubli  des  devoirs 
publics  et  privés , déchaîné  toutes  les  passions , développé  toute 
l’a^dité  de  l’intérêt  le  plus  cupide,  détruit  l’éducation,  et 
menaÉ  de  corrompre  à la  fois  et  la  génération  présente  et 
celle  qui  doit  la  remplacer. 

>.  Rappelons-nous  ce  qu’on  a dit  chez  une  nation  notre 
rivale  et  notre  émule  dans  tous  les  genres  de  connaissances  , et 
qu’on  n’accusera  point  apparemment  de  manquer  de  philoso- 
phie. Quels  reproches  des  hommes  célèbres  par  la  libéralité  de 
leurs  idées  et  par  leurs  talens  n’oiit-ils  pas  faits  à noire  irré- 
ligion '.  Et  quand  on  pourrait  penser  que  leur  habileté  politique 
les  armait  contre  uous  d’argumens  auxquels  ils  ne  croyaient 
pas  , n’est-ce  pas  un  bien  de  les  leur  avoir  arrachés  , et  de  les 
réduire  au  silence  sur  un  objet  aussi  important  ? 

>.  S’il  est  des  hommes  assez  forts  pour  se  passer  de  religion , 
assez  éclairés,  assez  vertueux  pour  trouver  en  eux-mêmes  tout 
ce  qu’il  faut  quand  ils  ont  à surmonter  leur  intérêt  en  opposi- 
tion avec  l’intérêt  d’autrui  ou  avec  l’intérêt  public  , est-il  permis 
de  croire  que  le  grand  nombre  aurait  la  même  force? 

» Des  sages  se  passeraient  aussi  de  lois  ; mais  ils  le-s  res- 
pectent, les  aiment  et  les  maintiennent,  parce  qu’il  en  faut  à 
la  multitude.  11  lui  faut  encore  ce  qui  donne  aux  lois  leur  sanc- 
tion la  plus  eliicace  ; ce  qui , avant  qu’on  piiis.ie  les  mettre 
dans  sa  mémoire,  grave  dans  le  cœur  les  premières  notions  du 
juste  et  de  l’injuslo ; développe , par  le  sentiment  d’un  Dieu 
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vengfiur  et  rémunérateur,  l’instiuct  qui  nous  éloigne  du  mari 
et  nous  porte  au  bien.  L’enfant,  en  apprenant  dès  le  berceau 
les  préceptes  de  la  religion,  connaît,  avant  desavoir  qu’il  y a 
un  code  criminel,  ce  qui  est  permis,  ce  qui  est  défendu  ; il 
entre  dans  la  société  tout  préparé  à ses  institutions. 

U Ils  seraient  donc  bien  peu  dignes  d’estime  les  législateurs 
anciens,  qui  tous  fortifièrent  leur  ouvrage  du  secours  et  de  l’au- 
torité de  la  religion  ! Us  trompaient  les  peuples, dit-on...;  comme 
s’il  n’était  pas  constant  qu’il  existe  dans  rbomme  im  sentiment 
religieux  qui  fait  partie  de  son  caractère  et  qui  ne  s’clface 
qu’avec  peine;  comme  s'il  ne  convenait  pas  de  mettre  à profit 
cette  disposition  naturelle  ; comme  si  l’on  ne  devait  pas  s’aider, 
pour  gouverner  les  hommes  , de  leurs  passions  et  de  leurs  sen- 
timens , et  qu’il  valût  mieux  les  conduire  par  des  abstractions  ! 

» Hélas!  qu’avîons-nous  ga^ué  à nous  écarter  des  voies 
tracées  , à substituer  à cette  expérience  universelle  des  siècles 
et  des  nations  de  vaines  théories  ? 

» L’Assemblée  constituante,  qni  avait  profité  de  toutes  les 
lumières  répandues  par  la  jibilosopliie  ; cette  Assemblée,  où  l’on 
comptait  tant,  d’bomuies  distingués  dans  tous  les  genres  de 
tnlens  et  de  connaissances  , s’était  gardée  de  pousser  la  tolé- 
rance des  religions  ju.squ’à  l’indiftérence  et  à l’abandon  de 
toutes.  £IIe  avait  reconnu  que  , la  re:igiou  étant  un  des  plus 
anciens  et  des  plus  puissans  moyens  de  gouverner,,  il  fallait 
la  mettre  plus  qu’elle  ne  l’était  dans  les  mains  du  gouver- 
nement; diminuer  sans  doute  l’irfllucnce  qu’elle  avait  donne'e 
à une  puissance  étrangère  ; détruire  le  crédit  et  l’autorité 
temporelle  du  clergé,  qui  formait  un  ordre  distinct  dans  l’Etat, 
mais  s’en  servir  fen  le  rameoant  à son  institution  primitive  , et 
le  réduisant  à n’êlre  qu’une  classe  de  citoyens  utiles  par  leur 
instruction  et  leurs  exemples. 

» L’Asæmblée  constituante  ne  commit  qu’une  faute , et  la 
convention  qui  nous  occupe  la  répare  aujourd’hui  ; ce  fut  de 
ne  pas  se  concilier  avec  le  chef  de  la  religion.  On  rendit 
inutile  l’instruinent  dont  on  s’était  saisi  dès  lors  qu’on  l’em- 
ployait à contre-sens,  et  que  malgré  le  pontife,  les  pasteurs 
et  les  ouailles , on  formait  un  schisme  au  lieu  d’opérer  une 
réforme.  Ce  schisme  jeta  les  premiers  germes  de  la  guerre 
civile  que  les  excès  révolutionnaires  ne  tardèrent  pas  à déve- 
lopper. 

» C’èst  au  milieu  de  nos  villes  et  de  nos  familles  divisées, 
c’est  dans  les  campagnes  dévastées  de  la  Vendée  qu’il  faudrait 
répondre  à ceux  qui  regrettent  que  le  gouvernement  s’occupe 
de  religion. 

..  Que  demandait-on  dans  toute  la  France , mêmb  dans  les 
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clêpart^nicns  qù  l’on  n’expritiww^  scs  dé^rs  qu'avec. circons- 

j)eclu)«.el^tiinjité?,  L?  lil>«rjle  de  coostiiencé  et  de*  «nUçs  ; 

^âs  ^x|)0^  iî  la  dérisioa  parcÿ  était  ; 

de  nietre  jpan>er$écu.té^p^  qu%u‘pi’qfi(^it  ^ aa'  ^Itc  absllait 
ot  nouTeaù  tie  la  raison  humaine^  leffulj^ajacién  ^ Difix  .des 

iii^Upns«  . ' ■*  ''  . „ , y.‘, 

■»  <^ue  demandaient  les  Vendéens  les '.armes  à la  noain? 
Leurs  prêtres  et  leurs  autels.  Des  malveillans.,  des  rebelles 
.et'.d^  étrangers  associèrent,  il  est  vrai , à ces  réclamations 
pieuses  des  intrigues  politiques  ; à côté  de  l'autel , ils  ]>laçaient 
Iç  trdne.  Mais  la  Vendée  a été  pacifiée  aussjtôt  qu’on  a promis 
dè  redresser  sou  véritable  grief.  Un  bon  et  juste  gouvernement 
peut  êtreiiniposé  aux  hommes;  leur  raison  èt  leui  intérêt  les  y 
qUatd^t  promptement:  mais  la  conscience  est  incompressible  f 
OB  ne*çom)nantlc  point  à son  sentiment.  De  tons  les  temps  , 
chez  tous  l^':peuples.,  les  dissensions  religieuses  (urent  les  plus 
^i^ée.s  et'lés  plus  redoutables.  * 

xa»  C*  n’est  point  la  rcligiou  qu’il  faut  ép  accuser , puisqu’elle 
estntijla habitude  et  un  besoin  de  l’homme';  ce  sont  les  impru— 
<Tqüs‘i}pi  se  plkisent  à contrarier  ce  besoin,  et  qui,  sous  pré- 
tnité  d’éctiwv..,les  Outres,  les  oSenseut,  les  aigrissent  et  les 
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»,  Nous  rétlrograaons , disent- ils;  nous  ullotis  retomber  dans 
lajaarbarie...  J’ignore  si  le  siècle’qui nous  à précédés  était  bar- 
hommes  de  talens.qui  ont  préparé  , au  delà  dedeur 
yC^»nt^,Te^oups  portés  au  Qlirislianisme  étaient  plus  civilisés 
‘^ejes  , les  Bossùct  et  IcsTurcnne  : maïs  crois  qu’au- 

cun.^’edfc  p'eut  l’intention  de  substituer  à Ifintolérànce  des 
prêfrcs,  contre  lesquels  ils  déclamèrent  si'éloquemmciA , l’into- 
lérance des  athées  et  des  déistes.  Je  sais  que  les  philosophes  les 
moins  crédules  ont  pensé  qu'une  société  d’athées  ne  pourrait 
.suinter  longtemps;  que  les  hommes  ont  besoin  dVêtre  nuis 
entre  et&  par  d’autres  règles  que  celles  de  leur  intérêt , et  par 
il^mtres  lois  que  celtes  qui  liront  point  de  vengeur  lorsquclenr 
été'  secrète  qu’il  ne  suffit  pas  de  reconnaître  un 
Djiepi'î'quc  le  culte  est  à laVeligioii  co  que  la  pratique  est  à la 
tnorale  ; que  , s3ns  culte  , la  religion  est  une  vaine  théorie  bien- 
loi  oubliée  ; qu’il  eu  est  des  vérités  philosophiques  conîme  des 
lailiations  des  anciens  : tout  le  monde  n’y  est  pas  propre. 

« Et  si  l’orgueil , autant  que  le  zèle  de  ce  qu’on ‘«royait  la 
-vérité  , a porte  à dévoiler  ce  qu’oli  appelait  des  erreurs  , on  ne 
pensait  certainement  pas  aux  pernicieux  que  pVodnirait 
cette  manifestation.  Qui  aurait  voulu  acheter  la  destruction 
de  quelques  erreurs  non  démontrées , au  prix  du  sang  de 
ses  semblables  et  de  la  tranquillité  des’élats? 
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n A riioiunie  le  plus  convaincu  de  ccs  prctcjuluci  cn  euri , je 
»Urai  donc  ; nous  ne  rétrogradons  pas  ; ce  sont  vos  imprndcuA 
disciples  qui  avaient  été  trop  vite  et  trop  loin  ; le  peuple,  resté 
loin  d’eux,  avait  refusé  de  les  suivre  : c’est  avec  le  pevq»lc  et 
pour  le  peuple  que*  le  gouvernement  devait  marcher  ; il  s’est 
rendu  à scs  vo3ux  , à ses  habitudes,  à ses  besoins. 

>•  Les  cultes,  abandonnés  par  l’Etat,  n’en  existaient  pas 
moins  ; mais  beaucoup  de  leurs  sectateurs  , ofFensos  d’Olin  aban- 
don dont  ils  n’avaient  pas  encore  contracté  l’habitude , et  qui 
était  sans  exemple  chez  toutes  les  nations  , rendaient  à la  patrie 
l’indifférence  qu’elle  témoignait  pour  leurs  opinions  religieuses. 
On  se  les  rattache^  eu  organisait  les  cultes  ; on  se  donne  des 
partisans  et  des  amis’,  et  l’on  ueutralisc  ceux  qui  voudraient 
encore  resleç  irréconciliables.;  on  ôte  tous  les  prétextes  aux 
mécontentemens  e‘t  à la  mauvaise  foi;  ou  se  donne  tous,  les 
moyens. 

» Comment 'donc  ne  pas  applaudir  à un  traité  qui,  dans 
l’intérieur,  rend  à la  morale  la  sanction  puissante  quVHe  avait 
perdue  ; qui  pacifig  , console  et  satisfait  les  esprits  ; qui , à l’ex- 
térieur, rend  aux  nations  une  garantie  qu’elles  nous  repro- 
chaient d’avoir  ôtée  à nos  conveutions  avec  elles;  qui  ne  nous 
sépare  plus  des  autres  peuples  par  l’indifférence  et  le  mépris 
prînr  un  lien  commun, auquel  tous  se  vautenl  d’être  attachés'? 
C’est  au  premier  bruit  du  concordat  qi\e  les  ouvertures  de  cette 
paix,  qui  vient  d’être  si  heureusemeut, conclue , furent  écoutées. 
Nos  victoires  n’avaient  pas  suffi;  en  attestant  notre  force,  elles 
nous  faisaient  craindre  et  haïr  : la  modération , la  sagesse  qu^ 
les  ont  suivies , cette  grande  marque  d’égards  pour  l’opinion 
générale  de  l’Europe,  nous  les ‘ont  fait  pardonner,  et  ont 
achevé  la  réconciliation  universelle. 

U Le  concordat  présente  tous  les  avantages  de  la  religion 
sans  aucun  des  incouyéniens  dont  on  s’ét^l  fait  contre  elle  de’s 
argumens  trop  étendus  et  dans  leurs  «leveloppeniens  et  dans 
leurs  conséquences  ; 

>•  l^n  culte  public  qui  occupera  et  attachera  les  individus 
sans  les  asservir;  qui  réunira  ceux  qui  aimeront  à le  suivre^ 
sans  contraindre  ceux  qui  n’en  voudront  pas  ; . 

« Un  culte  soumis  à, tous  les  réglemeus  que  les  lieux  et  les 
circonstances  pourront  exiger. 

» Rien  d’exclusif  ; le  chrétien  protestant  aussi  libre  , aussi 
protégédans  l’exercice  de  sa  croyanèe  que  le  chrétien  catholique. 

» Le  nom  de  la  République  et  de  ses  premiers  magistrat^ 
prennent , dans,  les  temples  et  dans  les  prières  publiques , la 
place  qui  lui  appartient , et  dont  le  vide  entretenait  des  préten- 
tions et  de  vaines  espérances. 
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M Lps  iniimtrpS  Je  tous  les  cultes  snuutis  particujicrcmeiil 
à riiilliieiice  du  gouverneineni , qui  Icschoisiloii  lesapprouve, 
nuquel  ils  se  lieut  par  les  promcoscs  les  plus  solenucllcs , et  qui 
les  tient  dans  sa  dépendance  par  leurs  salaires. 

i«  Ils  renoncent  à cette  antique  cl  riche  dotation  que  des 
siècles  avaient  accumulée  en  leur  faveur;  ils  reconnaissent 
qu’elle  a pu  être  aliénée,  et  consolident  aiiui , jusque  dans 
l’iritérieur  des  consCiepees  les  plus  scrupulcwsés , la  propriété 
et  la  sécurité  de  plusieurs  milliers  de  familles. 

» Plus  de  prétexte  aux  inquiétudes  des  acquéreurs  des 
dotnaines  nationaux,  plus  de  crainte  que  la  richesse  distraie 
ou  corrompe  les  ministres  des  cultes;  tout  puissans  pour  le 
bien  qu’on  attend  d’eux  , ils  sont  constitues  dans  rimpuûsancc 
du  mal. 

n On  n’a  point  encore  oublié  les  exemples  touçhans  et 
sublimes  que  donnèrent  souvent  les  clieft  de  l’église  gallicane: 
Fénélon  renqrlissant  Son  palais  Je  victimes  de  la  guerre, 
sans  distinction  de  nation  eide  croyance;  lîclïunce  prodi- 
guant ses  sollicitudes  et  sa  vie  au  milieu  des  pestifc'rés  ; 
d’Apchon  se  précipitant  au  travers  d’un  incendie,  plaçant 
au  prpfit  d’uu  enfant  qu’il  arracha  aux  flammes  la  somme 
qu’il  avait  offerte  en  vain  à des  hommes  moins  courageux  que 
lui.  '•* 

» Ils  marcheront  spr  ces  traces  honorables  ces  pasteurs 
éprouvés  à l’adversité,  qui,  ayant  déjà  fait  à leur  foi  le 
sacrifice  de  leur  fortune,  viennent  de  faire  à la  paix  de  l’Eglise 
celui  de  leur  existence.  Us  y marcheront  également  ceux  qui 
ont  aussi  obéi  aux  iuvitatrons  du  souverain  poulife,  dont  ils 
n’entendirent  jamais  se  séparer , et  qui , reconnaissant  sa  voix  , 
lui  ont  abandonïié  les  sièges  qu’ils  occup.vent  pour  obéir  à 
la  loi  de  l’Etat.  Tous  récoiicilîés  et  réunis,  ils  n’allciidcnt 
que  d’être  appçlés  pÿur  justifier  et  faire  béuir  la  grande  mesure 
qui  va  être  prise.  - • 

i>  L’humanité  sans  doiile  peut  inspirer  seule  de  belles 
actions;  mais  on  ne  niera  pas  que  la  religion  n’y  ajoute  un 
grand  caractère.  La  dignité  dii  ministre  rgpand.sur  ses  soins 
quelque  chose  de  .sacré  et  de  céleste  ; elle  le  fait  apparaître 
comibe  un  ange  au  milieu  des  malheureux.  L’humanité  n’a 
que  des  secours  bornés,  cl  trop  souvent  iifsufllsans  : là  où  elle 
ne  peut  plus  rien,  la  religion  devient  toute  puissante;  elle 
donne  des  espérances  et  des  promesses  qui  adoucissent  la 
mort;  elle  fut  toujours  chez  tous  le#*peuples  le  refuge  coniimm 
des  malheureux  contre  le  désespoir.  Ne  fut-ce  qu’à  ce  titre,  il 
aurait  fallu  la  rétablir  comme  uii  port  secourablc  après  tant  de 
tempêtes. 
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.11  Et  les  pasteurs  d’un  autre  ordre,  je  parle  des  ministres 
prolestans  comme  des  curés  catholiques , qui  ii'a  pas  été  témoin 
de  leurs  services  multipliés  et  journaliers  ? Qui  ne  les  a pas  vus 
instruisant  l’eufance  , conseillant  l’âge  viril  , consolant  la 
caducité,  éloufTanl  les  dissensions^  ramenant  les  esprits?  Qui 
n’»  pas  été  témoin  des  égards  et  du  respect  que  leur  conciliait 
l'utilité  de  leur  état;  égards  que  leur  rendaient  ceux  memes 
qui,  lie  croyant  pas  à la  religion,  ne  pouvaient  s'empêcher  de 
l et^nailre  dans  leurs  discours  et  leurs  actions  sa  bienfaisante 
iuuuence  ? Ces  bienfaits  de  tous  les  jours  et  de  tous  les  momens 
ilÿ  étaient  perdits,  et  ils  vont  dire  rendus  à nos  villes  et  à nos 
campagnes,  qui  en  étaient  altérées. 

Il  A côté  de  ces  éloges  on  pourrait , j’en  conviens , placer 
des  reproches , et  opposer -aux  avaijjtages  dont  je  parle  de» 
inconvéïiiens  et  des  abus,  car  il  n’est  aucune  institution  qui 
n’en  sqit  mèléç  ; mais  «ü  la  somme  des  biéns  excède  celle  des 
maux  , où  des  précautions  sages  peuvent  restreindre  celle-ci  et 
augmenter  celle-là , on  ne  saurait  balancer. 

>•  Les  abus  reprochés  au  .clergé  ont  été  depuis  dix  ans 
développés  sans  mesure  ; on  a fait  l’expérience  de  son  anéantis- 
semeut.  Les  vingt-neuf  trentièmes  des  Français  réclament 
centre  celte' expérience  ; leurs  vœux,  leurs  affections  rappel- 
lent le  clergé  ; ils  Ip  déclarent  plus  utile  que  dangereux  ; il 
leur  est  nécessaire.  Ce  cri  presque  unanime  réfute  toutes  les 
théories.  * 

i>  D’ailleurs  le  rétablissement,  tel  qu’il' est.,  satisfaisant 
pour  ceux  qui  le  réclament,  ne  gênera  en  rien  la  conduite  de 
ceux  qui  n’en  éprouvent  pas  le  besoin.  La  religion  ne  contraint 
jiersonnc;  elle  ne  demande  plus  pour  elle  qüd  la  tolérance  dont 
jouit  l’iiicrédulité. 

».Que  çeuxqui.se  croient  forts  et  heureux  avec  Spiuosa  et- 
Hobbes , jouissent  de  leur  force  et  de  leqr  bouheur  ; mais  qn’ils 
laissent  à ceux  qui  le  professent  le  culte  des  Pascal,  des  Féné- 
loD,  ou  celui  des  Claude  et  des  Sau'rin  ^qu’ils  n’exigent  pas  que  le 
gouveniemciil  vive  dans. l’indifférence  des  religions,  lorsque' 
Oelltf  ind  ifférente  aliénerait  de  lui  un  praiid  nombre  de  citoyens , 
lorsqu’elle  effraierait  les  nations,  qui  toutes  mettent  la  religion 
au  premier  rang  des  affaires  d’état.  ^ 

» C’est  principalement  sous  ce  point  de-vue,  citoyens  tribuns,' 
que  Ja  commission  que  vous  ave/,  nommée  a pepse  que  le  con- 
cordât mérite  votre  pleine  et  entière  approbation. 

« Il  me  reste  à vous  entreteuir  des  articles  organiques  qilt 
accompagiient-et  couipjè  leiit  le  .concordat.  Je  ne  fatiguerai  pç_y 
votre  allcnlidn  par  l’examen  minutieux  de  chaque  détail  ; ill. 
sorlent  tous  comme  anlaut  dc  eoroîlaircs  des  principcÇqfHT>B¥ 
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(là  délemùucr  Je  concordat , et  que  j’ai  tâclic  de  vous  dtS'oJop- 
per.  Je  ne  vous  ferai  remarquer  que  les  dispositions  principales; 
vous  y apercevrez,  je  crois,  de  nouveaux  motifs  d’adopter  le 
projet  de  loi  qui  est  soumis  à votre  examen. 

» Quoique  les  entreprises  de  la  cour  de  Rome,  grâce  aux  pro- 
grès des  lumières  et  à sa  propre  sagesse,  puissent  être  reléguées 
parmi  les  vieux  faits  historiques  dont  on  doit  peu  craiudrc  le 
retour  , la  France  s’en  était  trop  bien  défendue  , elle  avait  trop 
bien  établi  , même  sous  le  pieux  Louis  IX,  l’indépendance  de. 
son  gouvernement  et  les  libertés  de  son  église,  pour  que  l’on 
pût  négliger  des  barrières  déj.î  existantes. 

«Comme  auparavant,  aucune  bulle,  bref,  rescript , ou  quel- 
qu’expédilion  que  ce  soit  venant  de  Rome,  ne  pourra  être  reçue, 
imprimée,  publiée  ou  exécutée  sans  l’autorisation  du  gouver- 
nement. 

» Aucun  mandataire  de  Rom»,  quel  que  soit  ion  titre  ou  sa 
dénomination,  ne  pourra  être  reconnu  , s’immiscer  de  fonc- 
tions ou  d’affaires  ecclésiastiques , sans  l’attache  du  gouverne- 
ment. 

» Le  gouvernement  examinera , avant  qu’on  puisse  les  pu- 
blier, les  décrets  des  synodes  étrangers  et  même  des  conciles 
généraux  ; il  vérifiera  et  repoussera  tout  ce  qu’ils  auraient  de 
contraire  aux  lois  de  la  Republique , à ses  franchises  et  à la 
tranquillité  publique. 

« Point  de  concile  national  ni  aucune  autre  assemblée  ecclé-, 
siastique  sans  sa  permission  expresse, 

» L’appel  comme  d’abus  est  rétabli  contre  l’usurpation  et 
l’excès  de  pouvoir,  les  contraventions  aux  lois  et  réglemens  de 
la  République , l’infraction  des  canons  reçus  en  France,  l’at- 
tentat aux  libertés  et  franchises  de  l’église  gallicane;  contre 
toute  entreprise  ou  procédé  qui  compromettrait  l’honneur  des 
citoyens,  troublerait  arbitrairement  leur  conscience,  tourne- 
rait contre  eux  en  oppression  ou  en  injure. 

» Ainsi  toutes  les  précautions  sont  prises  et  pour  le  dedans 
et  pour  le  dehors. 

I)  Le',  archevêques  et  évêques  seront  des  hommes  mûrs  et. 
et  déjà  éprouvés;  ils  ne  pourront  être  nommés  avant  l’âge  de 
trente  ans. 

» Ils  devront  être  originaires  Français. 

» Ils  seront  examinés  sur  leur  doctrine  par  un  évêque  et  deux 
prêtres  nommés  per  le  premier  consul. 

. , » Ils  feront  serment  non  seulement  d’obéissance  et  de  fidélité 
au  gouvernement  établi  par  laCpnstitulion  de  la* République , 
tloais  de  ne  concourir  directement  ni  indirectement  à rien  de  ce 
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qui  sefail  conb-aire  à la  tranquillité  publique^  et  d’atertir  de  ce 
qu’ils  décou vriraiént  ou  apprendraient  de  préjudiciable  à l’Etat. 

M Les  curés  , leurs  coopérateurs  prêteront  le  même  serment. 
Ils  devront  être  agréés  par  le  premier  consul. 

» L’organisation  des  séminaires  lui  sera  soumise. 

» Les  professeurs  devront  signer  la  déclaration  de  i68a  , et 
enseigner  la  doctrine  qui  y est  contenue. 

»Le  nombre  des  ctudians  et  desaspirans  à l’état  ecclésiastique 
sera  annuellement  communiqué  au  gouvernement;  et  pour  que 
cette  milice  utile  ne  se  multiplie  cependant  pas  outre  mesure  , 
les  ordinations  ne  pourront  être  faites  sans  que  le  gouverne- 
ment n’en  connaisse  l’étendue  et  ne  l’ait  approuvée. 

■ La  différence  des  liihurgies  etdçs  catéchisniies  avait  eu  des 
inconvéniens  qui  pouvaient  se  reproduire;  elle  semblait  rompre 
l’unité  de  doctrine  et  de  culte.  Il  n’y  aura  plus  pour  toute  la 
France  catholique  qu’une  seule  lithurgie  et  nu  même  caté- 
chisme. 

» On  reprochait  au  culte  romain  la  multiplicité  de  ses  fêtes. 
Plus  de  fêtes  sans  la  permissiondu  gouvernement , à l’exception 
du  dimanche  , qui  est  la  fête  universelle  de  tous  les  chrétiens. 

» La  pompe  des  cérémonies  sera  reUnue  plus  ou  moins  dans 
les  temples , selon  que  le  gouvernement  jugera  que  les  localités 

Fermettent  une  plus  grande  publiçité^  ou  qu’il  faudra  respecter 
indépendance  et  la  liberté  des  puâtes  différens. 

■Des  placp  distinguées  seront  a$si|p;nées  dans  les  temples  aux 
autorités  civiles  et  militaires  : à la  tete  des  êitoyens,  dans  les 
solennités  religieuses , comme  dans  les  fêtes  civiles , leur  pré- 
sence protégera  le  culte , et  contiendrait  au  besoin  les  indiscré- 
tions du  zèle. 

«Trop  longtemps  on  avait  confondu  |e  mariage,  que  le  seul 
consentement 'des  époux  constitue,  avec  la  bénédiction  qui  le 
consacre.  Désormais  les  ecclésiastiques,  ministres  tout  spiri- 
tuels, étrangers  à l’union  naturelle  et  civile,  ne  pourront 
répandre  leurs  prières  et  les  ‘bénédictions  du  ciel  que  sur  les 
mariages  contractés  devant  l’oilicier  qui  doit  en  être , au  nom 
de  la  société  , le  témoin  et  le  rédacteur. 

» Le  progrès  des  sciences  physiques  nous  a donné  un  calen- 
drier d’équinoxe  et  décimal  : beaucoup  d’hommes  restaient  atta- 
chés au  calendrier  des  solstices  par  habitude.  C’eût  été  un  léger 
inconvénient  si  celte  habitude  ne  s’était  fortifiée  de  la  répugnance 
pour  des  institutions  nouvelles  plus  importantes,  si  elle  n’avait 
formé  dans  l’Ela  t comme  deux  peuples  qui  n’avaient  plus  la  même 
langue  pour  s’entendre  sur  les  divisions  de  l’année:  l’exemple 
des  ecclesiastiques  entretenait  celte  bigarrure.  Ils  suivront  le 
calendrier  de  la  République  ; ils  pourront  seuleineut  désigner 
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les  jouK  par  les  .noms  qui  leur  sont  donnés  depuis  un  temps 
îniinéniôrial  chez  toutes  les  nations.  ^ 

..  Il  importait  peu  à la  liberté  que  le  jour  du  repos  fût  le 
dixième  ou  le  septième:  mais  il  importait  aux  individus  que  le 
retour  de  ce  jour  fût  plus  rapproché.  Il  imjjortait  aux  prolcs- 
tans  comme  aux  catholiques;  c’est  à dire  a presque  tons  les 
Français  qui  célèbrent  le  dimanche  , de  n’en  être  p4s  détour- 
nés par  les  travaux  dont  ceux  qui  étaientfouclioimaires  publics 
n’avaient  pas  la  faculté  de  s’abstenir  même  dansvce  jour.  Il 
importait  à l’Etat,  qui  doit  craindre  la  multiplicité  des  fêles,  que 
l’oisiveté  et  la  débauche  ne  se  saisissent  pas  de  toutes , et  ne 
déshonorassent  pas  tour,  à tour  la  décade  et  le  diniauche.  Le 
dimanche  amènera  donc  le  repos  g'énéral.  Ainsi  tout  se  concilie, 
tout  se  rapproche,  et,  jusque  dans  des  détails  qu’on  aurait 
d’abord  crus  minutieux,  on  découvre  une  profonde  sagesse  et  un 
ensemble  parfait. 

» Chacun  v-it  de  son  travail  ou  de  ses  fonctions;  c’est  le  droit 
de  tous  les  hommes  : les  prêtres  ne  sauraient  en  être  exclus.  De 
pieuses  prodigalités  avaient  comblé  de  richesses  le  clergé  de 
France  , et  lui  avaient  créé  un  immense  patrimoine  : l’Assem- 
blée constituante  l’appliqua  aux  besoins  de  l’Etat,  mais  sous  la 
promesse  de  salarier  les  fonctions  ecclésiastiques.  Cette  obliga- 
tion, trop  négligée,  sera  remplie  afvec  justice,  économie  et  intel- 
ligence. ^ ^ . - 

» Les  pensions  des  ecclésiastiques  établies  par  1 Assemblée 
constituante  s’élèvent  à environ  dix  raillions.  Op  emploiera  de 
préférence  les  ecclésiastiques  pensionnés;  on  imputera  leurs 
pensions  à leurs  traitemens,  et  en  y ajoutant  2,600,000  fr. 
tout  le  culte  sera  soldé:  Il  n’en  coûte  pas  au  trésor  public  la 
quinzième  partie  de  ce  que  la  nation  a gagné  à la,  réunion  des 
biens  du  clergé. 

» L’ancien  traitement  des  curés  à congrue,  qui  étaient  les  plus 
nombreux,  est  amélioré. 

>1  Distribués  en  deux  clauses,  ils  recevront  les  appomtemens 
de  la  première  pu  de  la  seconde,  selon  l’importance  de  leurs 
paroisses.  Plus  de*  celle  scaiidaleuse  différence  entre  le  curé 
simple  congruisle  eüecuré gros  déçimateur.  Aucun  ecclésias- 
tique ne  viendra  dîmersur  le  chaftip  qu’il  ii’a  pas  çullivé,  et 
disputer  au  propriétaire  nnè  partie.de  sa  récolte  : cette  inslitu- 
tion , à laquelle  les  députés  du  de>gc  renoncèrent  dans  la 
célèbre  nuit  du  4 août,  ne  reparaîtra  phiS  ; c’est  de  l’Etat  seul  quo 
leS'  ecclésiastiques , comme  les  autres  fonctionnaires  publics  , 
recevront  un  honorable  salaire.  Quelques  oblations  légères  et 
proportionnées  seront seulemout établies  ou  permises,  à raison 
de  radminislratioii  des  sacrcmens. 


( ) 

•>  La  ricliüsse  des  évêques  esl  i\oU»ljleyic«Ultaiiiiuee  : ce  n est 
j>as  du  faste  cjuc  l’on  attend  d’eux;  c est  le)vein|>Ic,  et  ils  le 
proinetlent,  de  la  modéraliou  et  des  vertus. 

»Si  des  lioinmes  pieux  .veulent  établir  (lesjfonuatîoiis,  et  re— 
doter  le  clergé,  le  gouvernement , auquel  ces  fond.i lions  seront 
soumises,  en  modérera l’-cxcès.  D’avance  il  est  pourvu  à ce  (pie 
des  biens— fonds  ne  soie/it  pas  soustraits  à la  circulation  de» 
vçntes,  et  ne  tombent  pas 'en  inàin-mortc.  Les  fojulatioiw  ne 
pourront  être  qu’eri  renies ‘constituées  sur  ILtat;  Ingénieuse 
coiîcçption  , qui  acUeved’attacberîes  cccfesiaUique^  à la  fortune 
de  la  Répûbliqne,  qui  les  intéresse  au  iiiamlien  de  sou  crédit 
et  de  sa  prospérité I ...  • 

«Tels  sont , citoyen»  tribuns , les  traits  principaux' (^ui  nous 
ont  paru  recommander  les  articles  organiques  du  <;pncor(lal  à 
votre  adopl|on  et  à la  sanction  du  Corps  législatif.  Le  rcsid- 


in 
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sans  danger  pour  l’ijtat  çt  sa  Constitution  ; les  ecclesiastiques 
incorporés  avec  les  citoyens  et  les  foncliounaiçes  publics,  soù— 
nifs  comme  -eux  ;au  gouvernempnt,  sans  aucun  privilège  ; ils 
pourront,  sans  doute  enseigner  Ifciirs  dogmes  , puyler  avec  la 
franchisage  leur  oninistère  au  nom  du  ciel , mais  sans  troubler 
1x1  terre» 

» C’est  avec,  un  Bien  viCséntiinent  de  plaisiç  que  l’on  voit  ce 
bel  ouvrage  couronné  par  une  seuiblable  organisation  des  cultes 

prolcslans.  _ . • , , 

» La  même  protection  est  assurée  à leur  exercice  , a leurs 
linislrcs;  Icsniêines  précautioiissoiit  prisescontre  leurs  abus;Ics 
lêines  encouragpineiis  promis  à leur  conduitii  et  i leurs  vertus. 

» Ils  sont  Jonc  entièrement  elTacés  ces  jours  de  proscviplion 
ri  de  deuil , oii  des  citoyens  n’avaient  pour  prier  en  comimm 
que  le  désert,  au  milieu  duquel  la  torcc  venait  encore  dissipci 

leurs  ])ieux  éassembleincns!  , . i > i 

«Elles  avaient,  il  est  vrai,  déj.i  cçssé,  même  avant  la  rewolu- 
lion  , CCS  vcx.ilions  odieuses,  et  dès  son  aurore  elles  avaient  fait 
place  à une  juste  tolérance.  Les  protcslans  pumil  avoir  des 
leiuples  j mais  l’Elal  él.ait  resté  étr.angcr  et  indiltérenl  à leur 
culte  : cé  u’csl  que  d’aujourd'hui  ((u’il  leur  rend  les  drciils  qu  il.s 
.avaient  à son  altenlioii  et  à son  intérêt,  et  que  la  révocation 
de  l’édit  de  N.inles,  si  malheureuse  pour  eux  cl  pour  toute  la 
France  , esl  enlièreiuenl  réparée.  ^ , 

« Calholitiiies,  jirotcstans,  tous  citoyens  de  la  meme  Uepu-  ^ 
bliqiie,  tons  disciples  du  Christianisme,  divisés  uniqueiuenlsui 
(pickjncs  dogmes,  vous  u’avez  plus  de  motifs  de  vous  pcrsccu 
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ui  de  vous  haïr!  Comme  vous  partagiez  tous  les  droits  civils  , 
vous  partagerez  la  même  liberté  de  couscieiice  , la  même  pro- 
tection , les  mêmes  faveurs  pour  vos  cultes  respectifs. 

«Ames  douces  et  pieuses,  qui  avez  besoin  de  prières  en  com- 
mua, de  cérémonies , de  pasteurs  , réjouisscz-vuusl  Les  temples 
vQut  être  ouverts  ; les  luiuistres  sont  prêts. 

“Esprits  indépendans  et  forts,  qui  croyez  pouvoir  vous  affran- 
chir de  tout  culte , on  n’attente  point  à votre  indépendance  : 
ré  jouissez- vous  ! car  vous  aimez  la  tolérance.  Elfe  n’était  qu’un 
sentiment,  tout  au  plus  une  pratiqué  assez  iiiaj  suivie;  elle 
devient  une  loi  : un  acte  solennel  va  la  consacrer.  Jamais  l’hu- 
manité né  fit  de  plus  belle  conquête. 

“La  commission , composée  des  citoyens  Lucien  Bonaparte-, 
Savpye-Rollin,  Roujoux,  Jaucourt,  Arnould,  Jard-Pauvil.Iiers 
et  moi , vous  propose  unauimemeut,  citoyens  tribuns  , l’adop- 
tion du  projet  de  loi.  ». 

l’iiiiSENTATlON  du  cardinal  lé^t  à lalere  « auprès  de 
notre  très  cher  fils  en  Jésus-CIirisl  Napoléon  Bonaparte, 
premier' consul,  de  la  .République  française  » (i).,. — 
Audience  du  i ^germinal  an  io,en  priisence  des  minis  - 
très,  des  conseillère  d’étal,  du  corps  diplomalique  ,clc. 

Disçorms  du  carflimol  légat. 

« Général  prAnier  consul , c’est  au  nom  du  souverain  pon- 
tife", et  sous  vos  auspices-,  gédéral  jtremier  consul , que  je  viens 
; remplir  aù  milieu  des  Français  les  àugustes  fonctions  « légat 
h latere.  " 

a Je  viens  au  milieu  d’une  grande  et  belliqueuse  nation  , 
dont  TOUS  avez  rehaussé  la  gloire.par  vos  conquêtes,  et  assuré 
la  tranquillité  extérieure  par  une  paix  universçlle  , et  au  bon- 
heur de  laquelle  vous  allez  mettre  le  comble  en  lui  rendant  le 
libre  exercice  de  la  religiort  catholique.  Cette  gloire  vous  était 
réservée , général  consul  ; le  même  bras  qui  gagna  des  batailles, 

3ui  signa  la  paix  avec  toutés  les  nations,  redonne  de  la  spleu- 
eur  aux  temples  du  vrai  Dieu  , relève  ses  autels  et  rafiermit 
son  culte. 

» Consommez , général  consul , cette  œuvre  de  sagesse  si 
longtemps  désirée  par  vos  administrés  ! Je  ne  négligerai  rien 
pour  y concourir. 

« Interprète  fidèle  des  sentimens  du  souverain  pontife , le 
premier  et  le  plus  doux  de  mes  devoirs  est  de  vo.us  exprimer 


( I ) l'cxtc  du  la  bulle  .de  numiualiao  du  cardinal  Caprara. 
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tes  tendres  sentimens  pour  vous , et  son  amour  pour  tous  les 
Français  Vos  désirs  régleront  la  durée  de  ma  demeure  aoprèe 
de  vous  ; je  ne  m’en  éloignerai  qu’en  déposant  entre  vos  mains 
les  monumens  de  cette  importante  mission  ..pendant  laquelle 
vous  pouvez  être  sûr  que  je  ne  me  permettrai  rien  qui  soit 
contraire  aux  droits  du  gouvernement  et  d^ la  nation.  Je  vous 
donne  pour  garant  de  ma  sincérité  et  de  la  fidélîté  de  ma  pro- 
messe mon  titre,  ma  franchise  connue,  et,  j’ose  le 'dire,  la 
confiance  que  le  souverain  pontife  et  vous-même  m’avez 
témoignée.  • 

^ Btiro:<sa  du  premier  cnhiul. 

• Les  vertus  apostoliques  qui  vous  distinguent , monsieur  le 
cardinal , me  font  vous  voir  avec  plaisir  dépositaire  d’une  aussi 
grande  influence  sur  les  consciences. 

• Vous  puiserez  dans  l’Evangile  les  règles  de  votre  conduite  ; 
et  par  là-  voifs  contribuerez  puissamment  à l’extinction  des 
haines  , à la  consolidation  de  l’union  dans  ce  vaste  empire.  Le 

ficuple  français  n’aura  jamais  qu’à  s’applaudir  du  concert  quia  eu 
ieu  entre  Sa  Sainte’tc  et  moi  dans  le  choix  de  votre  personne. 

■ Le  résultat  de  votre  mission  sera  pour  la  religion  chré- 
tienne , qui  dans  tous  les'  siècles  a fait  tant  de  bien  aux  hommes, 
un  nouveau  sujet  de  triomphé.  ^ 

■ Bill Çerî 'recevra  dê  hop.velIes'  félicitations  ’dù . phllcisopliê 
éclairé  et  des  véritables  amis  des  hommes.  » 


. . II. 

DE  l’organisation  DE  dIiNSTRiÆTION  PUBLIQUE. 

Exposé  des*Motifs  du  projet  de  loi  présenté  au  Corps 
législatif  par  le  conseiller  d’étal  Pourcroy.  — Séance 
du  ^germinal dn  lO  ( 20  avril  1802 ).  * • 


« Citoyens  législateurs , lorsque  de  grandes  secousses  ont 
déchiré  le  sein  dn  globe  et  renversé  les  édifices  qui  en  couvraient 
la  surface,  les  hommes  ne  peuvent  réparer  solidement  leur 
ancien  ouvrage  et  relever  les  monumens  écroulés  qu’après  avoir 
eu  le  temps  d’en  recueillir  et  d’en  étudier  les  ruines.  Ils  com- 
mencent par  rassembler  les  débris  avec  méthode  ; ils  cher- 
chent dans  leur  rapprochement  l’ancjenBe  ordonnance  que 
l’art  leur  avait  donnée  : ils  veulent  toujours  faire  mieux  qu’ils 
n’avaient  fdit  d’abord  ; mais  ils  n’y  parviennent  jamais  qu’à 
l’aide  des  tentatives  répétées  , des  efforts  soutenus , et  du  temps, 
<|ui  comqiande  aux  unes  et  aux  autres. 


r 
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>1  Tel  esl  le  sort  (Jes  iiislilutions  renversées  par  le  boulevcr- 
seiitotil  des  empires.  Ceux  qui  sont  appelés  les  preniiers  à les 
rétablir,  tjiiel  que  soit  le  talent  qu’ils  y consacrent  et  le  cou- 
rage qu’ils  y portent,  ne  peuvent  pas  se  flatter  de  faire  un 
ouvrage  durable  : les  oscillations  politiques  qui  durent  encore 
impriment  à leurs  uouvelles  créations  un  caractère  de  faiblesse 
qui  tend  à les  détruire  dès  leur  naissance.  Il  faut  que  tous  les 
germes  de  disscusion  et  de  discorde  soient  étoulfés;  que  tous 
les  esprits  soient  rapprochés  par  le  besoin  et  le  désir  du  repos; 
que  le  calme  soit  enticremcul  rétabli  ; que  les  malheurs  soient 
oubliés  ou  près  de  ^ètre  ; que  la  paix,  réparatrice  de  taut  de 
maux , ait  consolé  la  terre  , pour  que  les  institutions  puissent 
prendre  la  vigueur  ct  la  solidité  qui  en  assurent  la  durée. 

•>  Cette  vérité  , ((ue  l’histoire  de  tous  les  peuples  nous  a 
révélée,  et  que  la  nôtre  confirme  avec  tant  de  force  depuis 
douze  années,  est  surtout  applicable  à l’organisation  de  l’ins- 
trjuction  publique  , (jui  lient  une  place  si  éminente  dans  l’éco- 
nomie des  nations , puisqu’elle,  perpétue  dans  leur  sein  les 
connaissances  sur  lesquelles  reposent  leur  soutien,  et  leur 
prospérité. 

s>  Placé  dans  les  heureusgs  circonstances  dont  je  viens  de 
parler,  le-gouvernemeul , én  portant  ses  regards  et  sa  vigi- 
lance sur  l’état  actuel-  dès  écoles  publiques  , en  les  comparant 
avec  le  besoin  et  les  vœux  des  citoyens , a recoimu  que  plusieurs 
des  institutions  anciennes  exigeaien,t  quelques  réformes  , et  que 
celles  qui  ont  été  établies  par  la  loLdu  3 brumaire  an  4 , quoique 
dirigées  par  des  vues  plus  graïuïes  et  plus  libérales  que  les 
anciens  collèges  et  les  universités  qu’elles  ont  remplacés, 
n’avaient  point  obtënti  tout  le  succès  que  le  législateur  en  avait 
espéré.  Constamment  occupé  àe  ce  qui  existe, 'puur  conserver 
ce*  qui  esl  bien  , pour  coi-riger  ce,  (jpi  est  défiücfutux , pour 
réformer  ce  qqi  Cst  m.al,  le  gouyerriemenl , éclairé  ^ir  l’état 
actuel  des  .écoles  centrales  , n’a  pu  se  dissimuler  quç  le  peu 
d’utilité  du  plus  grand  nombre  de  ces  écoles  ne  permettait 
point  de  les  maintenir. 

>v  hifrayé  de  la  nullité  presque  totale  des  écoles  primaires , 
et  des  suites  que  doit  amener  un  état  de  choses  qui  laisse 
une  grande  partie  de  la  géiuiralion  dénuée  des  premièrH  con- 
naissances indispensables  pour  comiiiuiiiqucr  avec  celles  qui 
la  ))Y-écèdeiit  et  qui  doivent  .la  sujvre  , i l a senti  que  la  réor- 
ganisation de  ces  écoles  était  un  des  besoins  les  plus  urgciis  , et 
qn’il  était  impossible  d’en  ajourner  plus  longtemps  l’exécution. 

» f.,es  écoles  spéciales  de  sciences  et  d’arts  utiles,  soit  celles 
qui  ont  résisté  aux  orages  de  la  révolution  , soit  celles  dont  on 
doit  rétablrescmcnt  à la  Convention  nationale  , n’ont  pas  moins 
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appelé  l’attention  du  gouvernement.  En  général  les  institutions 
d’études  supérieures  ont  eu  des  avautages  plus  marqués  , soit 
par  l’ancienneté  meme  de  1’ex.istence  de  quelques  unes  d’entre 
elles,  et  par  l’habitude  contractée  d’en  suivre  l’instruction, 
soit  par  l'utilité  plus  prochaine  et  plus  iiiimédialement  sentie 
des  objets  d’enseignement  qu’on  y.  trouve.  Mais  ces  écoles 
oflrent  encore  des  lacunes  indispensables'  à remplir.  11  n’v  a 
pas'd’écoles  de  droit  et  de  jurisprudence,  dont  il  est  impossible 
de  se  passer. ‘Trois  écoles  de  médecine  sont  trop  peu  nom- 
breuses pour  l’étendue  du  territoire  et  pour  la  population 
actuelle  dé  la  Frapce.  Etrfm  Pari.s,  qui  renferme  presque  tous 
les  genres  d’instruction  approfondie  dans  ses  écoles  spéciale», 
ne  peut  plus  rester  •seul  parmi  plusieurs  villes  populeiiscs  , 
abondantes  en  ridiesses  et  en  ressources  , ou  les  sciences  et  les 
arts  doivent  porter  de-nouvelles  lumières  et  diriger  l’industrie 
de  leurs  nombreux  habitans.  La' loi  du  3 brumaire  an  4 n’a 
pas  seulement  rendu, un  service  signalé  au  peuple  français  en 
recréant  des  institutions  renversées  par  les  malheurs  des  temps  ; 
elle  a solcunellcmeut  annoncé  et  promis  des  écoles  spéciales 
aux  de'partemens. 

» Ces  trois  motifs,  la  nécessité  d’organiser  des  écoles  pri- 
maires, celle  de, corriger  les  défauts  que  six  années  d’existence 
ont  montrés  dans  l’institution  des  écoles  centrales  , enfin  celle 
d’établir  les  écoles  spéciales  qui  manquent  au  territoirt  agrandi 
et  à la  masse  de  population  augmentée  du  peuple  français , ont 
déterminé  le  gouvernement  à s’occuper  d’une  nouvelle  orga- 
nisation de  l’instruction  publique. 

» Le  gouvernement,  en  recherchant  un  nouveau  mqde  d’en- 
seignement approprié  à l’état  actuel  des  connaissaneés  et  au 
génie  de  la  nation  française,  a cru  nécessaire  de  sortir  de  la 
route  accoutumée.  Instruit  par  le  passé,  il  a rejeté  les  formes 
anciennes  des  universités , dont  la  pliilosophie  et  les  lumières 
appelaiènt’la  réformation  depuis  près  d’un  demi-siècle,  et  qui 
n’etaient  plus  d’accord  avec  les  progrès  de  la  raison  ; il  n’a  vu 
dans  les  écoles  centralèsque  des  institutions  peu  nombreuses  , 
trop  également  , trop  uniformément  organisées  pour  des 
départemens  inégaux  ou  variés  en  population  , en  ressources 
et  eii  moyens.  Jl  a pris"  néanmoins  ce  que  chacun  de  ^es  deux 
systèrnes  , successivement  adoptés  , avait-de  bon,  et  il  en  a fait 
disparaître  les  abus.  Sans  perdre  de  vue  la  réussite  qui  est  due 
aux  bons  maîtres  et  aux  habiles  professeurs  , il  a surtout 
songé  au  moyen  d’assurer  la  réussite  des  nouvelles  écoles  par 
le  concours  des  élèves. 

» Il  a pensé  <|ue  pour  fonder  les  institutions  littéraires  et 
scientifiques  sur  une  base  solide  il  fallait  commencer  par  y 
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otlacber  des  élèves,  et  peupler  les  classes  d’éludians  pour  ne 
pas  courir  le  risque  de  ne  les  peupler  que  de  professeurs,  lel 
est  le  but  qu’il  a voulu  frapper  en  créant  un  nombre  assez 
considérable  de  pensions  nationales  pou*'  q**c  leur  fonds  , dis- 
tribué dans  les  lycées,  puisse  suffire  à leur  entretien.  Le 
fondement  total  du  nouveau  système  est  établi  sur  cette  concep- 
tion , dont  la  grandeur  est  digne  du  peuple  français  , et  dont  la 
convenanceau  temps  présent  sera  facilement  sentie  par  tous  ceux 
qui  savent  apprécier  l’état  des  circonstances  oii  nous  vivons. 

• De  nombreuses  familles,  signalées  par  les  services  que 
leurs  chefs  ont  rendus  à la  cause  de  la  liberté  , verront  une 
carrière  ouverte  pour  leurs  enfans  , et  y trouveront  une  indem- 
nité des  sacrifices  qu’elles  ont  faits  à leur  pays.  Les  défenseurs 
de  la  patrie  recevront  dans  leurs  enfans  la  récompense  due 
à leur  courage , à leurs  longs  travaux  et  à leur  infatigable 
constance.  Le  talent  et  l’étude,  le  travail  et  les  premiers  succès 
de  l’enfance  et  de  la  jeunesse  conduiront  à un  état  assure  autant 
qu’honorable  ceux  qu’une  bonne  éducation  aura  déjà  places 
dans  la  vraie  route  du  savoir.  D’émulation  et  l’espérance 
renaîtront  partout  : les  parens  soigneront  dans  leurs  enfans 
l’instruction  première  , qui  les  conduira  désormais  à des  places 
assurées  et  à une  fortune  légitime.  Les  peuples  réunis  à la 
France,  qui  , parlant  une  langue  différente  et  accoutumés  à de’s 
institutions  étrangères , ont  besoin  de  renoncer  à d’anciennes 
habitudes  et  de  se  former  sur  celles  de  leur  nouvelle  patrie  , 
ne  peuvent  trouver  chez  eux  les  moyens  nécessaires  pour  don- 
ner à leurs  fils  l’instruction  , les  moeurs , le  caractère  qui 
doivent  les  confondre  avec  les  Français.  Quelle  destinée  plus 
avantageuse  pour  eux  et  en  même  temps  quelle  ressource  pour 
le  gouvernement , qui  ne  désire  rien  tant  que  d’attacher  ces 
nouveaux  citoyens  à la  France  ! Combien  d’espérances  ne  sont 
pas  renfermées  dans  cette  génération  , qui , choisié  parmi  la 
jeunesse  studieuse,  s’élèvera  pour  tous  les  genres  de  gloire! 
Quelle  pépinière  d’hommes  éclairés  pour  tous  les  états,  pour 
toutes  les  conditions , et  quelle  masse  de  lumières  répandues 
dans  toutes  les  classes  de  la  société  ! 

T.  Mais  il  ne  suffit  pas  de  montrer  les  avantages  généraux  du 
système  adopté  dans  le  nouveau  projet  de  loi  ; il  faut  en 
décrire  le  mécanisme,  en  développer  les  différentes  parties  , et 
le  faire  connaître  dans  toute  sou  étendue  au  Corps  législatif , 
qui  doit  le  juger. 

» Neuf  titres  le  partagent  et  en  distribuent  les  dispositions 
de  manière  à les  présenter  dans  leur  place  respective  , ot  à 
donner  à la  loi  toute  la  clarté  et  toute  la  méthode  ipii  lui  est 
nécessaire. 
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» Le  prenûcr  titre,  contenu  daos  un  scu]  article  , divke^lf 
reoseignemen^tdes  écoles  eu  quatre  degrés,  dont  ri  donne  la 
nomeocla^ure  générale. 

• Le  Utre  ^eednd  traite  des  écoles  primaires.  Quatre  arliclès 
suffisent  pour  en  déterminer  l’organisation  : d’après  leurs  dis- 
positions, une  de  ces  écoles  pourra  appartenir  à plusieurs 
communes  ; les  maires  et  les  conseils  municipaux  choisiront 
les  'instituteurs  , leur  fourniront  un  logement  aux  frais  des 
communes  , ët  fixeront  la  rétribution  qui  sera  payée  par  les 
parens.  Ces. écoles  seront  placées  sous  la  responsabilité  des 
sous-pr^ets. 

» Avec  de  pareilles  dispositions  il  serait  difficile  que  les 
petites  écoles  ne  fussent  point  établies  ; elles  pellettent  l’em- 
ploi de  tous  les.moyens  ; elles  ne  supposent  point  ces  rapports 
de  calculs  éhtre  lès^  écoles-  et  là  population , que  repoussent 
tontes  les  circonstances  de  localité.  Détachée  des  revenus 
coaunatiaux,.  toujours  trop  faibles  pour  pouvoir  y subvenir  , 
partout  ,1’institution  des  écoles  primaires  ne  rencoutrera  plus 
cet  obstacll^  q'ui  en  a jusqu^ci  paralysé  l’établissement.  Le 
gouvernement , en  recherchant  les  causes  qui  ont  empêché 
jusqu’à  présept  l’organisation  de  ces  écoles,  malgré  les  ejTorts 
de  plusieurs  Assemblées  , et  malgré  les  dispositions  de  la 
loi  du ' 3 brumaire  an  4 ? a ^reconnues  dans  i^e  'trop 
grande  ,unifdn|iité  de  mesures , et  dans  la  véritable  irapossi-^ 
bililè  d#^t^resimaitres -sur  les  fonds  publics.  L’expérience 
de  ce  qui  'seTais^it'  autrefois  l’a  couvaioeu  qu’il  faut  eu  confier 
le  soin  âuxÂdministrations locales,  qui  y ont  un  intérêt  djrect, 
et  qdi  en  feront  dans  chaque  commune  une  affaire  de  famille. 
Une  surveillance  active,  une  attention  soutenue,  des  soins 
non  discontinués  seront  indispensables  , il  est  vrai , pour 
obtenir  la  réussite  de  ces  institutions  ; il  faudra  échauffer  iezèlè 
des  municipalités  , intéresser  la  gloire  des  fonctionnaires,  qui, 
placés  plus  près  du'peuplc,  en  coiAieissqDt  mieux  lçs.bésoins; 
il  faudra  faire  revivre  la  bienfaisance , si  naturelle  au  cçeur  des 
Frànpais,  et  qui  renaîtra  si  promptement  lorsqu’on  çonfiaitra 
le  réspect  religiébx  que  le  gouvernement  .veut  porter  aux  dota- 
tions locales.-  Tous  ces  moyens  de  succès  seront  employés  par 
les  administrateurs;  et  le  gouvernement,  qui  en  coqnaittout 
le  prix  , ne  négligera  rien  de  ce  qui  est  nécessaire  upur  Fobteuif. 

» Le  titre JII  a pour  objef  les  écoles' secondaires,, deetmées 
à l’enseignèmeut  des  connaissances  littéraires  et  des  preifiiers 
élémens  des  sciences.  Le  gouvememenl:.  regrette  que  l’état  des 
' finances  ne  lui  ait  pas  permis  d’entreprendre  leur  établisse- 
ment, et  de  recréer  ce  que  les  collèges  anciens  avaient  d’utile, 
en  élaguant  les  abus  qui  s’y  étaient  introduits.  Ce  n’est  qu’à- 
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n près  avoir  reconnu  (jne  les  moyens  nécessaires  pour  celle 
opération  limportante  ne  sont  pas  en  ce  moment  à sa  disposi- 
tion, qu’il  a cru  devoir  adopter  un  autre  mode.  Depuis  la 
suppression  des  collèges  eldes  universités,  des  écoles  anciennes 
ont  pris  une  noiivelle  extension  , et  il  s’est  formé  un  assez  grand 
nombre  d'établissénieris  particuliers  pour  riuslruction  lilleraire 
de  la  jeunesse.  Je  pourrais  citer  ici  avec  éloge,  parmi  ces 
institutions  particulières,  anciennes  ou  nouvelles,  les  écoles 
de  Sorrèze  , de  July,  de  la  Flèche,  les  pensionnats  d’Evreux, 

■ de  Fontainebleau,  de  Metz  , et  plusieurs  autres  encore  qui  se 
sont  soutenus  ou  élevés  avec  éclat  depuis  la  révolution. 

U Le  gouvernement  a pensé  que  s’il  réunissait  des  ntoyens 
d’encouragement  à ce  que  l’industrie  particulière  a déjà  produit 
dans  ce  genre  , les  écoles  secondaires  qui  existent  prendraient 
une  plus  grande  activité,  et  de' nouvelles  écoles  seraient 
bientôt  ajoutées  aux  anciennes.  On  verra  par  la  suite  qu’un 
examen  et  un  concours  , établis  pour  placer  un  certain  nombre 
d’élèves  de  ces  élabüssemens  dans  les  lycées,  constituent  l’un 
des  plus  sûrs  de  Ces  moyens,  celui  dont  l’exemple  de  l’école 
Polytechnique  annonce  la  réussite. 

» Le  gouvernement  propose  d’y  joindre  pour  encourage- 
ment la  concession  d'un  local  pour  l’institution  de  nouvelles 
écoles  secondaires , et  des  gratifications  annuelles  aux  cin- 
quante maîtres  de  ces  écoles  ((ui  se  distingueront  le  plus. 

» Eu  inyitaul  les  communes  qui  en  sont  privées  à forrnerde 

pareilles  inslitulionsàleurs  frais,  legouverneinent, à qui  plusieurs 
demandes  de  cette  nature  ont  été  déjà  faites  ,■  a lieu  d’espérer 
que  les  villes  qui  ont  eu  autrefois  des  collèges,  dont  les  bàlimens 
sont  restés  à leur  disposiliou,  s’empresseront  de  concourir  à 
leur  rétablissement.  On  peut  prévoir  que  les  avances  nécessaires 
p'our  cette  entreprise  , toujours  plus  utile  que  coûteuse , 
seront  bientôt  couvertes,  et  remboursées  par  .les,  païens  qui 
voudront  placer  lèurs  enfaos  dans  la  carrière  des  lettres  et  des 
arts.  Ceux  des  publicistes  qui  pensent,  avec-Smith,  que  l’ins- 
truclion  doit  être  abandonnée  aux  entreprises  particulières, 
trouveront  dans  cette  partie  du  projet  da  réalisation  de  leurs 
idées  : ceux  qui  croieul  au  contraire  que  le  gouvernement  doit 
ollVir  à tous  les  moyens  d’instruction,  reconnaîtront  qu’il  a 
fait  à ce^  égard,  tout  ce  qu’il  peut  faire  dans  les  circonstances 
ou  il  est  placé.  Il  aurait  feUu  plus  de  deux  million»  dé  dépenses 
annuelles  pour  établir,  aux  frais  du  trésor  public,  deux  cent  cin- 
quante écoles  secondaires;  ettoulefeis  ce  nombre,  indispensable, 
eût  été  inférieur  à celui  des  collèges  qui  existaient  en  1790, 
et  ([ui  devaient  presque  tous  leur  existence  à des  fondations 
particulières. 
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« Une  nouvelle  espérance  se  présente  à la  pensée  du  Icgis- 
lalcur  dans  re'talWisseinent  de  ces  écoles  secondaires  par  les 
coqiiuuoes  ; il  voit  naître  entre  ces  institutions  littéraires  et 
celles  des  particuliers  une  louable  et  noble-émulation  , garant 
Certain  du  succè.s  des  unes  et  des  autres;  car  l’euiulatioii  dans 
la  carrière  des  lettres  et  des  arts  conduit  à la  gloire , et  ne  tourne 
jaurais  qu’au  profit  de  la  société,  tandis  que  la  rivalité  dans  la 
route  de  l’ambition  et  de  la  fortuAe  ne  produit  que  la  iiaine,  la 
jalousie  et  la  discorde. 

» Le  titre  4 du  projet  de  loi  traite  des  lycées,  qui  remj^laccront 
les  écoles  centrales.  Il  y en  aura  un  au  moins  par  arrondisse- 
ment de  tribunal  d’appel.  On  ne  détermine  ni  leur  nombre  ni 
leur  placement  dans  le  projet , parce  qu’ils  doivent  être  choisis 
d’après  toutes  les  convenances  réunies,  parce  que  cette  rcunion 
ne  peut  être  que  le  produit  de  lentes  iiiformatioiis,  -de  rensei- 
gnemens  positifs  , de  comparaisons  difficiles  ; parce  qu’enfin  le 
gouvernemont  ne  peut  reiionCcr  à l’espoir  de  surpasser,  dans 
ectie  nouvelle  organisation  , le  MOiubre  de  trente— deux,  auquel 
il  s’était  d’abord  lixé. 

» Dans  les  lycées  , c6  qui  élait  autrefois  enseigné  dans  les 
collèges  pourra  être  cumulé  avec  les  objets  déiiseignement  des 
écoles' centrales.  On  y.  comprendra  l’étude"  de  la  littérature 
ancienne  et  moderne  dans  tous  ses  degrés  , et  celle  des  sciences 
mathématiques  et  physiques,  nécessaires  dans  le  plus  grand 
nombre  deS:  profession#.  On  a supprimé  ce  qu’il  y avait  de 
suranné  et  de  suraboAdant,  ce  qui' péchait  par  les  deux  genres 
d’excès  dans  les  institutions  précédeutes.  Tout  ce  qui  appartient 
à une  édu  alioii  libérale  se  trouvera  compris  dans  les  lycées; 
néanmoins  ils  ne  seront  pas  tous  uuiforiucs  et  égaux.  Les  loca- 
l'tés  , la  pojnilation  , les  ressources  , les  habitudes,  les  dispo- 
sitions pour  diverses  connaissances  , les  besoins , variés  comme 
le  sol  et  l’industrie,  exigent  impéricusetuent  une  diversité  dans 
les  genres  et  le  nombre  des  sciences  enseignées.  La  loi  doit 
cependant  fixer  uu  minimum  en  ce  genre,  puisqu’il  estniécas- 
saire  qu’aucune  de  ces  écoles  nationales  ne  soit  dépourvue  du 
caractère  d’universalité  d’enseignement  sur  lequel  elles' sont 
fondées  , et  qui  en  constitue  le  type.  Aussi  le  projet  cxig‘e-t-il 
au  moins  huit  professeurs;  mais  il  laisse  au  gouvernement 
le  droit  d’augmenter  ce  nombre-,  ainsi  que  celui  des  objets 
d’instruction  dans  ceux  des  lycées  qui  le  mériteront  par  le 
nombre  et  par  les  progrès  de  leurs  élèves.  Les  lycées  recevront 
quatre  genres  d’élèves  : ceux  que  le  gouvernement  y placera 
immédiatement,  ceux  des  écoles  secondaires  qui  y entreront 
par  le  concours  , les  enfans  que  les  parens  y mettront  en  pen- 
sion, et  des  élèves  externes.  L’enseignement  y sera  progressif, 
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depuis  les  premiers  principes  des  langues  et  de  la  littdralure 
des  anciens  , qui  doivent  commencer  toute  éducation  liberale, 
iusqu’aux  élémens  des  sciences , qui  ont  reçu  un  si  grand  accrois- 
Lmeiit  en  France  durant  le  dernier  tiers  du  dix-huiticme  siecle. 
Les  élèves  , à tous  les  degrés  d’instruction  , y trouveront  dans 
des  classes  successives  et  graduées  tous  les  genres  de  connais- 
sances qui  peuvent  les  guider  dans  le  plus  grand  nombre  des 
états  de  b société  , et  celles  mêmes  qui  doivent  initier  quelques 
uns  d’entre  eux  dans  l’étude  approfondie  des  sciences. 

„ Une  des  parties  du  projet  qui  le  distingue  le  plus  de  l état 

actuel  des  établissemens  d’instruction  , o’est  le  genre  d adini- 
nistratioii  des  lycées.  Le  vide  laissé  dans  la  loi  du  3 brumaire 
sur  cette  partie  a rendu  difficile  , incertaine  , variab  e ou 
nulle  l’adininistration  des  écoles  centrales.  Dans  les  lycées 
dont  un  pensionnat  nombreux  est  la  base,  où  une  population 

studieuse  sera  rassemblée,  ce  vide  , s’il  y avait  existe  , aurait  eu 

des  effets  bien  plus  fâcheux  encore  que  dans  les  ecoles  cen- 
trales dont  tous  les  élèves  font  des  externes  ; ou  a donc  du 
s’occuper  de  former  une  administration  forte.  Un  supérieur, 
sous  le^  nom  de  proviseur,  surveillera  en  chef  toutes  les  parties  ; 
il  aura  sous  lui  deux  fonctionnaires,  Tun  attache  aux  |etudcs 
comme  censeur , l’autre  occupé  du  matériel  comme  procureur  : 
le  premier  surveillera  tout  ce  qui  appartient  • la  discipline  , a 
l’étude  à la  conduite  des  élèves;  il  les  suivra  partout  ; il  s oc- 
cupera de  l’emploi  de  leur  temps,  de  leurs  progrès  , de  leurs 
mœurs  : le  second  dirigera  toutes  les  parties  de  dépensés  de 
rétablissement  ; il  s’assurera  de  la  bonne  dispensation  , de  1 en- 
tretien , du  renouvellement  des  fournitures  de  tous  les  genres. 
Ces  deux  fonctionnaires , subordonnés  au  proviseur , formeront 
avec  lui  un  conseil  qui  comprendra  toute  l’administration 
intérieure.  Les  professeurs  ne  s’occuperont  que  de  leurs  tra- 
vaux et  de  leurs  leçons  ; ils  n’en  seront  point  détournes  par  des 
détails  administratifs;  ils  n’auront  la  discipline  des  écoliers  que 
dabs  leurs  classes  , et  par  rapport  aux  devoirs  qu’ils  leur  donne- 
ront à faire  ; aucun  soin  etranger  aux  études  et  aux  mogres 
des  élèves  ne  les  empêchera  de  se  livrer  à leurs  honorables  et 
pénibles  fonctions.  Les  muses  veulent  posséder  tout  entiers  et 
sans  partage  les  hommes-qui  s attachent  à elles. 

» Un  bureau  , composé  des  principaux  magistrats  et  du  pro- 
viseur , vérifiera  les  comptes,  et  aura  la  surveillance  generale, 
ainsi  que  le  maintien  de  l’ordre.  Cette  marche  ancienne  de 
l’administration  des  écoles  a eu  trop  d’effets  heureux  pour  qu  on 
ne  s’empresse  pas  de  l’emprunter  des  temps  anterieurs  a la 

révolution-  ....  n 

„ Il  manquait  encore , dans  les  institutions  que  celles-ci 
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doivent  remplacer.,  une  inspection  dejlùiée  à surveiller  sans 
cesse  les  écoles  et  l’ctat  des  études.  Le  plan  nouveau  remplit 
cette  lacune;  trois  inspecteurs  généraux , nommés  par  le  pre- 
mier consul,  revêtus  de  la  force  et.de  la  dignité  si  uéccs -.liras 
à leur  importante  mission,  p.ircovrrront  les^  lycées  , les  visite- 
ront jivec  beaucoup  de  soin  , et  éclaireront  le  gouvenieiiient  , 
dont  ils  seront  en  quelque  sorte  l’qeil  toujours  ouvert  dans  les 
écoles,  sur  leur  état,  leurs  succès  ou  leurs  défauts.  Cette  nou- 
velle institution  sera  la  clef  de  la  voûte  ,».ct  tiendra  toutes  les 
parties  de  i’admigistration  studieuse  dans  nne  activité  (ontemie, 
sans  laquelle  elles  pourraient  languir  cl  sç  détériorer. 

• Les  admirfistrateurs  immédiats  des  lycées  seront  nommés 
par  le  premier  cpnsul  ; chacun  des  professeurs'  ne  le  sera  par  le 
premier  magistrat  de  la  République  , pour  la  première  organi- 
sation des  lycées,  que  sur  deux  candidats  jtrésenlés  au  gouver- 
nement par  les.  trois  inspecteurs  généraux  des  étudps,  réunis 
à trojs  membres  de  l’Institut,  qui  parcourront  à cet  efl’el  les 
départemeiis  pour  y examiner  les  liouiines  propres  à celle  utile 
foiiclioii.  Par  la  suite , et  les  lycées  une  fois'orgnnisés,  la  présen- 
tation sera  toujours  de  deux  sujets  ; mais  l’iin  d’eux  sera 'pré- 
senté par  les  trçis  inspecteurs  généraux,  et  l’autre  par  le  conseil 
administratif  réuni  aux  professeurs  de  l’école  où  la  place  sera 
vacante.  Ain.'iscfa  garanti  le  bon  choix  des  bomines  destinés  à 
former  la  jeunesse  et  à lui  donner  tout  à la  fois  une  instruction 
solide,  et  l’exemple, de  mœurs, pure^  - 

» Tous  les  fonctionnaires  des.  lycées , administrateurs  et 
professeurs,  seront  promus  des  écoles  plu.s  faibles  dan.s  les 
plys  fortes,  suivant  le  xèle  et  le  talent  qu’ils  montreront  datis 
leurs  fonctions  : le  inééSle  et  les  services  rendus  trouveront  ainsi 
leur  récompense  , et  elle  deviendra  eu  même,  temps  profitable 
à l’instruction. 

» Tel  est  le  système  des  écoles’ destinées  à remplacer  tout  à 
la  fois  et  une  partie  des  anciens  collèges  et  les  écoles  centrales. 
Quoique  le  minimum  du  nombre  des  lycées  ne  soit  que  le  tiers 
de  ces  dernières,  en  supposant  qu’on'  n’en  établisse  qu’un  p.ar 
arrondissement  de  tribunal  d’appel  , il  cmbras.sera  rcellement 
et  plus  d’objelsd'enseignenient , et  des  parties  d’instruction  plus 
utiles  ; 'et  d’ailleurs  six  années  d’expérience  ont  bien  prouvé 
que  le  nombre'  des  écoleS  centrales  qui  sç  sont  distinguées  a 
toujours  été  au  dessous  de  celui  qui  est  porté  ici  pour  le  nii-U- 
mum  des  élablisseinens  qu’on  propose.  Sous  ce  rapport,  il  n’y 
aura  donc  réellement  point  de  Stippression  , et  tout  annonce  au 
contraire  qu’il  existera  un  véritable  accroissement  dans  l’ins- 
truction publique. 

« Ou  recouuaîtra  surtout  le  caractère  d’augmentation  et  <le 
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perfeclionncineuldans  le  litre  5,  consacré  aux  écoles  spéciales. 

On  est  convenu  de  désigner  par  ce  nom  celles  des  écoles  publiques 

supérieures  où  l’on  enseigne  en  particulier  , et  dans  toute  leur 
profondeur  , les  sciences  utiles  , la  jurisprudence,  la  médecine, 
Phistoire  naturelle  , etc.  11  ne  faut  pas  confondre  néanmoins  ce 
genre  d’écoles  avec  celles  du  génie  , de  l’artillerie  , des  ponts 
et  chaussées,  d’hydrographie  , de  géographie,  qui,  toutes  spé- 
ciales qu’elles  sont  essentiellement  en  raison  des  sciences  qu  on 
y enseigne  en  particulier,  sont  mieux  déterminées  cependant 
par  le  nom  d’ecoles  de  services  publics , à cause  de  l’utilile 
immédiate,  qu’en  relire  le  gouvernement.  Kpus  montrerons 
bientôt  le  rapport  qui  existe  entre  ce  genre  d’écoles  et  celles 
dont  il  est  question  ici.  , , 

» Le  titre  5 du  projet  no  traite  que  des  premières , pu  des 
écojes  spéciales  proprement  dites,  et  n’emhrasse  point  les 
écoles  de  services  publics.  Après  avoir  montré  les  écoles  spé- 
ciales comme  le  dernier  degré  d’instruction  , ce  litre  prononce 
le  maintien  de  celles  qui  existent  déjà,  et  donne  l’énumération 
d’un  assez  grand  nombre  de  nouvelles  écoles  spéciales. 

>>  Il  pourra  y avoir  dix  ecoles  de  droit.  Ces  institutions  si 
utiles  , qui  n’exisleiit  plus  depuis  près  de  dix  années  , repren- 
dront , par  une  nouvelle  organisation , la  splendeur  et  l’iinpor- 
tance  qu’elles  avaient  ]ierdues  longtemps  avant  la  révolution. 
Au  moment  de  les  établir , on  fixera  pour  ces  écoles  un  mode 
d’examen  des  élèves,  plus  sûr  que  l’ancien  pour  déterminer 
leur  capacité,  et  plus  propre, que  lui  à garantir  aux  citoyens  le 
degré  de  confiance  que  doivent  mériter  deshommes  aux  lumières 
et  à la  probité  desquels  ils  sont  forcés  de  livrer  la  défense  de 

leur  honneur  et  de  leur  fortune.  • _ 

y>  Aux  trois  écoles  de  médecine  qui  existent  aujourd’hui,  il 
pourra  en  cire  ajouté  trois  nouvelles.  Ce  nombre  de  six , infé- 
rieur à ceipi’il  y avait  autrefois  de  facultés  de  médecine,  pré- 
sentera cependant  dans  l’organisation  un  perfectionnement  qui 
n’a  peut-elre  jamais  existé.  Pour  apprécier  la  vérité  de  celte 
assertion,  également  applicable  aux  écoles  de  droit,  ou  ii’a  qu  à 
se  rappeler  le  discrédit,  on  pourrait  dire  même  l’avilissement 
où  la  plupart  de  ces  deux  genres  d’écoles  étaient  tombés  , et  le 
ridicule  qui  couvrait  depuis  longtemps  les  examens  et  les 
réceptions  des  docteurs  en  droit  et  eu  médecine.  Au  reste  , 
coiiiiiie  ces  élablisseraens  importent  beaucoup  à la  sûreté  des 
citoyens,  etcoiiiine  ils  demandent  des  dispositions  législatives 
cl  pénales,  leur  organisation’  fera  le  sujet  d'une  loi  parti- 
culière. , . r i 

» Les  sciences  physiques  cl  mathématiques  ont  tait  trop  ue 

progrès  en  France,  leurs  applications  aux  arts  utiles,  aux 
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icrvicea  publics  et  à la  prospérité  générale  sont  trop  multi- 
pliées et  trop  directes  pour  qu’il  ne  soit  pas  nécessaire  d’en 
ré|)andre  le  goût , d’en  développer  l’instruction , et  de  leur 
ouvrir  de  nouveaux  asiles  oii.  leur  euseignement  puisse  offrir 
tout  à la  fois  les  moyens  d’en  étendre  les  avantages  et  d’eu 
favoriser  les  progrès.  Il  sera  donc  établi  quatre  écoles  spéciale* 
nouvelles  d’histoire  naturelle  , de  physique  et  de  chimie  , et  une 
école  spéciale  consacrée  aux  mathématiques  transcendantes. 

U .^s  arts  mécaniques  et  chimiques  , qu’on  enseigne  depuis 
si  longtemps  dans  plusieurs  universités  d’Allemagne  sous  le 
nom  de  technologie,  auront  deux  écoles  spéciales,  placées  dans 
les  villes  les  plus  riches  en  industrie  et  en  manufactures.  Géné- 
ralement désirées  , ces  écoles  contribueront  à la  prospérité 
nationale  par  les  méthodes  nouvelles  qu’elles  feront  connaître , . 
les  instrumens  et  les  procédés  peu  connus  ou  inconnus  encore 
qu’elles  répandront , les  bons  modèles  de  machines  qu’elles 
montreront  ; en  un  mot,  par  tous  les  moyens  que  la  mécanique 
et  la  chimie  fournissent  aux  arts. 

» Une  école  d’économie  publique,  éclairée  par  la  géogra- 
pliie  et  l’histoire  , sera  ouverte  pour  ceux  qui  voudront  appro- 
fondir les  principes  des  gouvernemens  et  l’art  de  connaître  leurs 
iniércts  respectifs.  Sans  lui  donner  ces  trop  nombreuses  distri- 
butions de  cours  et  de  classes  qui  tiennent  plus  au  faste  qu’à  la 
véritable  richesse  de  la  science  , on  trouvera  dans  cette  nou- 
velle école  un  ensemble  de  counaissauces  qui  n’a  point  encore 
existé  dans  la  France. 

K L’art  de. la  guerre , dont  les  temps  modernes  et  le  peuple 
français  ontadouné  de  si  grands  exemples  et  de  si  éclatantes 
leçons  , aura  son  école  spéciale^  et  cette  école , telle  que  le 
gouvernement  l’a  conçue,  en  recevant  comme  soldats  des  jeunes 
gens  sortis  des  lycées , formera  pour  ses  armées  des  officiers 
habiles  dans  la  théorie  comme  dans  la  pratique  et  dans  l’admi- 
uibtratioii  militaire. 

>•  Aux  trois  écoles  principales  d’arts  du  dessin,  actuellement 
en  activité,  il  eh  sera  ajoute  une  quatrième,  deveuue  nécessaire 
depuis  que  ces  arts  ramènent  dans  nos  demeures  le  goût  pur 
des  belles  formes  , dont  la  Grèce  antique  nous  a laissé  de  si 
grands  modèles.  Cette  nouvelle  école  ne  portera  aucune  atteinte 
à celles  qui  existent  déjà  dans  quelques  villes  , et  surtout  dans 
celles  de  la  ci-devant  Belgique.  Loin  de  songer  à détruire  Celles- 
ci  , le  gouvernement,  en  rendant  justice  au  zèle  des  citoyens 
qui  les  soutiennent  à leurs  frais , et  des  maîtres  qui  y font 
connaître  et  revivre  le  talent  des  fameux  peintres  flamands , 
ne  négligera  aucun  moyen  d’en  étendre  l'utilité  et  d’en  favo- 
riser l’accroissement- 


(‘  T 

Il  il  y aurif  un  yirofeswiircrasjronomic  tlaiii  diasim  de»  olispr- 
valoires  en  activité^  elTarl  de  la  na\igalion  lirerâ  de  nouveaux  ‘ 
secours  de  ces  écoles,  la  plunarl  placées  dansd.c  grands  povls. 
La  connaissance  du  ciel  el  Vctude  des  niouvemens  des  corps 
célestes,  qui  reçoit  chaque  année  des  accroîssoinensTrien  rcmatt- 
ouables  par  les  cfforls  réunis  des  géomètres  les  plus  illustres-^* 
desobservateurs  les  plus  în fatigables,  peut  avoir  trop  d’inUuence 
sur  les  progrès^de  la  civilisation  pour  que  le  gouvernement 
ne  soit  pas  empressé  d’en  favoriser  les  progrès  et  d’eu  ^epandre- 

les  lumières.  ' ^ 

>1  Les  langues  des  peuples  voisins  , avec  lesquels  nous  avons 
des  communications  si  fréquentes,  seront  enseignées  dans  plu- 
sieurs lycées  : c’est  tout  à la  fois  un  hommage  que  nous  devons 
aux  nations  éclairées  qui  nous  environnent.,  et  une  utile  pre- 

paralion  au  commerce.  •%  -,  rjtf 

» Enfin  la  musique  el  In  composition  av»ront  aussi  liuil  prol«- 
seurs  placés  sur  dilférens  points  du  territoire  français.  Nous  ne 
devons  pas  négliger.un  art  qui  adoucit  les  mœurs,  qui  échauffé 
le  courage,  et  qui  nous  procure  tant  de  jouissances. 

» L’agriculture,  que  la  tradition  seule  coihinuniquc,  que 
l’exemple,  les  expériences  et  les  métliodes , étendus  peu  à peu 
dans  les  campagnes  , perfectionnent  avec  lenteur,  mais  avec 
certitude  , n’a  pas  paru  de  nature  a èlre  enseignée  dans  dc.s 
écoles  spéciales  , parce  qu’elles  seraient  fréquentées  par  ceux 
qui  ne  cultivent  pas  , et  parce  que  çeux  qui  travaillent  aux 
champs  ne  les  suivraient  point,  ou  les  suivraient  sans  les 
entendre.  C’est  .aux  propriétaires  à professer  ce  grand  art  dohs 
leurs  possessions  , el  aux  sociétés, d’agriculture  à répandre  les 
bonnes  pratiques  dans  leurs  dcparlp/iieiis  respectifs  : d’ailleurs 
les  principes  de  sciences  naturelles,  qui  sonlapplicahles  a toutes 
les  hraiiclies  d’économie  rurale,  seront  donnés  dans’un  assez  ' 
crand  nombre  d’éthhlisseraens  pour  que  tous  ceux  qui  ont  à 
cœur  les  progrès  dé  cet  art  nourricier  en  puisent  les  moyens 
dans  les  lycées  et  les  écoles  si)éciales. 

» La  nomination  des  profésâeurs  des  ccoles  spéciales  sera 
faite  autrement  que  celle  des  lycées  : leur  degré  d’inslruclioii 
plus  relevé  , leur  nombre  moins  multiplié , exigeaient  une 
présentation  différente.  Deux  sujets,  l’un  indiquépar  l’institut 
national , l’autre  par  les  tr.oiS  insiiecleurs  generaux  , seront 
présentés  au  gouvernement  pour  chaque  place,  et  pour  la  pre- 
iiiièie  formation  des  écoles  spéciales  uouvélles.  Un  troisième 
suiet  présenté  pa>'  l’écolé  spéciale  elle-mcmc,  concourra  avec 
les  deux  sujets  proposés  , comme  il  vient  d'etre  dit , pour  rem- 
plir une  place  vacante  dans  les  écoles  spéciales  une  fois  orga- 
nisées. Ue  premier  consul  nommera  l’un  de  ces  sujets  qui  lui 
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auront  clé  indiqués  par  le  savoir  et  par  les  inaitrcs  Je  la 
science. 

'»  Toutes  ces  écoles  spéciales  nouveHes  seront  placées  j)rès  de 
quelques  luxées,  au  nombre  d’une,  dé'deux,  ou  nicme  de  plus 
de  deux  ^suivant  leurs  rapports,  leur  influence  réciproejne  , et 
rimportauce  des  villps  où  ce»' lycées  seront  établis.  Il  est  bien 
reconnu  que,  i approchées  les  uues'des  autres  , elles  s’éclairent 
luulpelleinent,  se  fortifient,  s’clèveut  et  s’agrandissent  par  leur 
contact  et  par  unc-'soi'tc  de  réaction  les  unes  sur  les  autres, 
lîlles  '^seront  d’ailleurs,  régies  c.oiume  les  lycées,  auxquels-  elles 
appartiendront,  elpar-le  même  conseil  aduiinistratif. 

» Le  projet  présente  , sépaïée  des  autres  écoles  spéciales,  et 
dans  le  fitre  YI  qui  lui  est  consacré,  l’orgauisalion  générale 
d’une -école  spéciale  deM’art  de  la  guerre  , qui  mérite  d’avoir 
sou'eiiseiguenient  particulier  chez  un  peuple 'que  cet  art  a le 
plus  illustré  et  le  mje$^  Servi  dans  les  temps  modernes,  ^clte 
sc|)Hration  dans  un  titre  particulier,  n’.i  pas  seulepient  pour 
ohjet'dé  faire  ressortir  celte  institution  iiujiorlanle  , niais  elle 
était  commandée  par  fa  ùaturc  même  de  l'école,  et  par  la 
nécessité  delà  disliiiguerdes  autres pcples  spéciales,  soit  parce 
que  son  objet  esj,  vérilablV^nt  indépendant  des  lycées  , soit 
jiarce  qu’çfle  doit  être  spuinise  à une  adiniiii,slration  et  à une 
discipline  différentes jde  c^lés  qui  régiront  ces  institutions.  On 
ne  doit  pas ‘coiifoiidrë  eelté  nupYelIc  école  avec  l’ancienne  école 
inilitaifc..  Oulje  qu’elle  nt  sera  pas  destinée  à une  caste  parti- 
culière qui  n’existe  plus  , le  mode  d’cnseigiieiueut  qui  y sera 
donné  l’éloignera  beaucoup  de  l’établissement  qui  portait  le 
même  nom  : elle  sera  ouverte  à tous  les  élevés  des  lycées  qui 
SC  seront  distingués  dans  leurs  éludes  , et  qpi  y seront  admis 
]»ar  un  véritable  concours  ; cinq  cents  de  ces  élèves  y seront 
entretenus  pendant'deux  ans  aux  frais  de  la  République  ; iU 
y recevront  toute  rinslruclion  qui  est, nécessaire  aux  hommes 
de  guerre',  soit  dans  la  théorie,  soit  dans  l’administration, 
soit  dans  la  pratique  de  l’art  militaire.  Le  noiubrc  de  ces  élèves 
surpassant  do  beaucoup  celui  des  élèvesqui  pourront  êtreplaccs 
dans  chacun  desaulres  genres  d’éçoies  spéciales,  les  deux  cents 
t'iiiquaiitc  Jeunes  gens  qui  y entreront  chaque  année  seront 
]iris  soit  parmi  tes  pensionnaires  nationaux , soit  parmi  les 
]iensionnaires  non  iiationnnxel  les  élèves  externes  des  lycées; 
S.'ivoir  , cent. parmi  les  preniiers',  et  cent  cinquante  parmi  les 
seconds. -Il  a paru  juste  d'ouvrir  Ici  la  carrière  de  l’art  militaire 
è tous  les  élèves  des  lycées  , de  les  appeler  tçus  à ce  con- 
cours, çt  de  distribuer  vpêine  je  plus*  grand  nombre  des 
places  aux  élèves  non  peqs'ionnés  par  la  patrie , afin  de 
présenter  aux  jfarens  . qùi  les  ' auront  icnfrelciius  près  des 
lycées-  la  perspcc'.ivb-  d’un  aYaiicemcnsl  fait  pour  alléger 
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leur  sacrifice.  Les  élèves  seront  soumis  à la  discipline  militaire; 
leurs  deux  années  d’exercices  et  d’étude  dans  l’art  de  la  guerre 
leur  seront  comptées  pour  temps  de  service  ; ceux  d’entre  eux 

nui,  pendant  deux  ans  , se  seront  le  plus-distingués  dans  leurs 
Audes  et  par  leur  conduite  , entreront  officiers  dans  les  corp-» 
au  sortir  de  l’école.  Comme  cet  établissement  doit  être  régi 
autrement  que  les  écoles  spéciales  précédentes  , il  sera  placé 
dans  les  attributions  du  ministre  de  la  guerre , et  les  profes- 
seurs en  seront  nommés  immédiatement  par  le  premier  consul. 

» Le  titre  "VU  contient  une  des  parties  les  plus  importantes 
du  projet  de  loi;  on  y traite  des  elèves  nationaux.  Sur  six  mille 
quatre  cents  pensionnaires  ou  élèves  entretenus  près  des  lycées, 
deux  mille  quatre  cents  seront  pris  immédiatement  par  le 
gouvernement  parmi  les  enfans  des  citoyens  qui  ont  bien  servi 
la  République,  et  pendant  dix  ans  parmi  les  enfans  des  habitans 
des  départemens  réunis;  et  quatre  mille  seront  choisis,  d’après 
un  concours,  parmi  les  élèves  des  écoles  secondaires.  La  base  du 
système  qui  constitue  la  nouveauté  de  ce  plan  , et  sa  différence 
d’avec  tous  ceux  qui  ont  été  proposé»  jusqu’ici,  repose  tout 
entière  sur  cette  dernière  disposition.  L’expérience  d’une  école 
fameuse  dès  son  berceau,  coinm^^le  l’est  ajnès  sept  années 
d’existence  , a donné  la  première  nree  de  la  création  des  quatre 
mille  élèves  placés  aux  lycées  par  un  concours.  On  doit  à 
rétablissement  de  l’école  Polytechnique  les  grandes  études  faites 
en  mathématiques,  le  goût  si  répandu  de  cette  science,  et  la 
formation  d’une  foule  d’écoles  ou  on  les  enseigne  aujourd’hui.  En 
voyant  cette  multitude  d’écoles  particulières  , ouvertes  depuis 
sept  années  à la  science  des  calculs  , en  comptant  le  nombre 
considérable  d’élèves  qui  viennent  y puiser  une  instruction  faite 
pour  leur  ouvrir  une  carrière  fructueuse,  on  serait  tenté  de  crain- 
dre que  cette  ardeur  pour  les  mathématiques  ne  repoussât  et  ne 
fît  négliger  d’autres  branches  non  moins  utiles  de  connaissances. 
Cet  exemple  au  moins  est  une  grande  et  utile  leçon  pour  le 
législateur  : il  permet  d’espérer  que  la  création  de  quatre  mille 
pensions  dans  les  lycées  rendra  plus  florissantes  les'écoles  secon- 
daires actuelles,  et  qu’elle  engagera  les  communes  ou  les  indi- 
vidus àen  établir  de  nouvelles.  Ainsi  le  sort  des  lycées  doilfixer 
et  améliorer  cèlui  des  écoles  particulières  qui  tiennent  aujour- 
d’hui lieu  des  collèges  ; ils  doivent  devenir  un  puissant  motif 
d’encouragement  pour  en  fonder  de  nouvelles  dans  les  lieux 
oiiil  n’y  en  a point  encore  , surtout  pour  les  villes  qui,- pos- 
sédant autrefois  un  ou  plusieurs  colleges  , se  trouvent  privées 
depuis  près  de  dix  années  de  cette  séurce  d’instruction. 

1)  Lorsque  les  élèves  aurontfini-leurs  six  années  d’études  dans 
les  lycées,  leur  application  et  leurs  progrès  trouveront , au 
premier  terme  de  leurs  travaux , une  nouvelle  carrière  d’espé- 
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raucc  et  de  succès.  Deux  dixièmes  d’entre  eux  seront  placés 
daus  les  diverses  écoles  spéciales,  ou  ils  continueront  d’êlre 
instruits  et  entretenus  aux  frais  du  trésor  public , de  manière 
à acC[uérir  avec  gloire  un  état  et  une  existence  assurés  dans  la 
République.  Jamais  avantage  plus  grand  ii’a  é^  offert  à la 
jeunesse  studieuse.  La  bonne  conduite , l’attachement  à leurs 
devoirs,  les  études  fructueuses,  conduiront  ceux  des  élèves  qui 
se  seront  le  plus  distingués  à puiser  dans  les  sciences  ou  daus 
les  arts  libéraux  les  moyens  de  parvenir  à une  profession  hono- 
rable ; jurisprudence  , médecine,  mathématiques,  physique, 
art  militaire,  manufactures, .diplomatie,  administration,  astro- 
nomie , commerce  , peinture,  architecture,  toutes  les  routes 
du  savoir  et  des  talens  qui  rendent  les  hommes  chers  et  utiles 
à leurs  semblables  leur  seront  ouvertes.  Ceux  qui  ne  passeront 
pas  par  ce  genre  de  concours  dans  les  écoles  spéciales  pour- 
ront se  destiner,  par  une  étude  particulière  des  mathématiques, 
aux  écoles  de  services  publics , et  s’ouvrir  ainsi  une  autre 
carrière  non  moins  glorieuse  et  non  moins  avantageuse  dans  le 
génie,  l’artillerie , la  marine,  les  ponts  et  chaussées,  les  mines 
et  la. géographie. 

» Le  gouvernement  n’a  pas  parléde  ces  dernières  écoles  spé- 
ciales , connues  depuis  quelques  années  sous  la  dénomination 
précise  d’écoles  fi’apph'ca/ionf  on  de  icrvû-ej  Destinées 

à lui  fournir  des  sujets  éclairés  pour  fortifier  et  défendre  les  places 
de  l’Etat , élever  ses  monumens  publics  , ouvrir  ses  routes  , 
creuser  ses  canaux  , construire  et  diriger  ses  flottes  , rectifier 
l’exploitation  de  ses  mines,  toutes  ces  écoles  sont  dans  une  acti- 
vité et  jouissent  d’un  éclat  qui  ne  laisse  presque  rien  à désirer. 
Placées  ])lus  près  du  gouvernement,  parce  qu’elles  lui  sont 
plus  iiiiiiiédiatement  utiles,  elles  doivent  être  laissées  à sa  direc- 
tion immédiate;  il  doit  avoir  la  faculté  de  les  disposer  , de  les 
modifier  suivant  ses  besoins;  mais  il  ne  peut  méconnaître  les 
rapports  et  les  contacts  qui  existent  entre  elles  et  les  lycées  , et 
les  autres  écoles  spéciales  dont  il  vous  propose  aujourd’hui  la 
création  ; il  saitque,  puisqu’elles  ont  toutes  des  alfinités  intimes, 
elles  doivent  avoir  aussi  des  influences  réciproques  les  unes  sur 
les  autres  : les  élèves  des  premières  peuvent  devenir  les  élèves 
des  secondes;  l’émulation  doublera  leurs  efforts  , et  le, bien 
qui  doit  résulter  de  ce  concours  rejaillira  tout  entier'  sur  la 
prospérité  publique. 

» L’article  qui  termine  le  titre  VII  autorise  le  gouvernenicnt 
à distribuer  eu  quantité  inégale  les  élèves  nationaux  dans  les 
lycées.  Si  le  partage  imifonnc  était  établi  par  la  loi , on  vou- 
drait en  vain  , et  contre  la  nature  des  choses  , élever  toutes  les 
écoles  au  même  niveau,  et  ce  genre  de  nivellement  pourrait 
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bien  amener  une  médiocrité  égale  dans  tontes,  sans  produire, 
sans  faire  môme  espérer  une  supériorité  remarquable  dans 
mienne.  D’ailleurs  il  n’v  aurait  plus  d’émulation,  de  concur- 
rence popr  faire  mieux  et  pour  atteindre  la  perfection  ; toute 
ouverture  ,, toute  voie  aux  récompenses  serait  interdite , elle 
but  de  la  loi  serait  oianqiié. 

»Le  titre  Ylll a pour.objet  la  fixation  géoérale  des  pensions, 
et  leur  emploi  pour  l’entretien  des  lycées.  J[l  fixe  le  terme 
moyeu  des  six  mille  quatre  cents  pensions  à, 700  fr.  ; il  laisse 
au  'gouveriiemeiit  à déterminer  et  à varier  le  taux  de  ces  pen- 
sions pour  chaque  lycée  : les  unies  en  clTdt  pourront  s’elever 
au  dessus  de  700  fr.  , et  les  autres  être  .réduites  à 5oo  , suivant 
loslieuxoù  ces  écoles  seront  placées,  etsuivantleprix  des  vivres 
cldes  denrées  de  ces  différens  lieux.  Ces  pensions  serviront  à la 
nourriture , à rentreljgn  et  à l’instruction  des  élèves.  Celles  que 
]iaicront  les  parens  pour  leurs  enfans  seront  égales  aux  pensious 
du  gouvernement,  parce  qu’il  ne  doit  y avoir'  aucun  prétexte 
de  prééminence  entre  les  élèves  , ni  aucune  espérance  laissée 
aux  spéculations  des  administrateurs.  Les  élèves  externes  de» 
lycées,  comme  ceux  des  écoles  spéciales  , paieront  une  rétri- 
bution qui  devra  être  proposée  par  les  bureaux  d’administration 
des  lycées , et  confirmée  par  le  gouvernement. 

» Non  seulement  les  pensions  serviront  à la  nourriture  et  à 
l’ciitrelien  des  élèves  ; elles  fourniront  encore  au  traiteuient 
fixe  des  trois  administrateurs  et  des  professeurs  des  lycées, 
qui  sera  déterminé  par  le  gouvernement , et  prélevé  sur  ce» 
pensions.  A ce  traitement  fixe  sera  joint  un  traitement  sup- 
q>!élif  , pris  sur  celles  des  pensionnaires  non  nationaux  et  sur 
la  rétribution  des  externes  ; et  ce  supplément  sera  également 
fixé  par  le  gouvernement.  Par  là  le  mérité  et  le  zèle  des  pro- 
fesseurs , du  censeur  et  du  procureur  de  chaque  lycée , rece- 
vront une  récompense  proportionnée  au  nombre  des  élèves 
qu’ils  attireront.  On  a jugé  convenable  de  ne  pas  comprendre 
dans  cette  disposition  les  proviseurs  des  lycées  , qui  recevront 
iinmédialeinent  du  gouvernement  un  supplément  d’honoraire 
relatif  à leur  traitement  et  à leurs  services. 

» Dans  le  neuvième  et  dernier  titre  du  projet  de  loi,  sont 
comprises  plusieurs  dispositions  générales  qui  en  complètent 
le  système,  et  qui  n’appaHieonent  à aucun  des  litres  précédens  : 
tels  sont  l’entretien  des  bâlimens  des  écoles  , mis  à la  charge 
des  communes  où  elles  seront  placées  : la  défense  de  donner 
le  nom  d’institut  et  de  lycée  à aucun  des  établissemens  parti- 
culiers ; la  fixation  d'une  retraite  pour  les  administrateurs  et 
les  professeurs  des  écoles  ; l’acceptation  par  le  gouvernement 
de  dons  , legs  cl  fondations  eu  faveur  de  l’iustruclioii.  Je  dois 
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répéter , relativement  à ce  dernier  article  , que  le  gouverne- 
ment , frappé  des  malheurs  dont  a été  suivie  la  destruction 
presque  totale  des  dotatious  anciennes  des  établissemens  d’ins- 
trpction , et  de  la  nécessité  de  rappeler  la  bienfaisance  et 
l’amour  des  lettres  à l’utie  de  ses  plus  douces  et  de  ses  plus 
utiles  conceptions,  est  bien  déterminé  à entourer.du  respect 
le  plus  profond  et  le  plus  inaltérable  ces  dotations,  comme 
les  fruits  les  plus  précieux  de  la  philanthropie-,  et  à consacrer 

Îtar  des  inohmuens  durables  [a  reconnaissance  nationale  pour 
es  bieftfaileuFs  de  l’humanité  qui  feront  cé  grand  et  noble 
usage  de  leur  fo'rtune. 

» Je  ferai  ici  une  remarque  générale  sur  l’ensemble  du 
projet.  Il  semble  ne  rién  conteilir  sur  l’écbication  dés  enfans 
et  des  jeunes  gens  , et  l’avoir  ainsi  isolée  de  l’instruction.  Mais 
outre  que  , dans  des  écoles  bien  organisées,  l’étude  et  la  cul- 
ture des  lettres  est  un  grand  moyen  de  bonne  éducation,  les 
deux  bases  sur  lesquelles  cellc'i-ci  repose  sont  à la  disposition 
du  gouvernement,  soit  dans  les  réglemens  que  l’organisatioa 
des  écoles  exigera , soit  dans  le  dlioix  des  maîtres  et  des  fonc- 
tionnaires de  ces  institutions.  Le  bon  et  l’entier  emploi  du  , 
temps  , des"  occupations  réglées  qui  le  partagerout  tout 
entier,  et  surtout  de  bons  exemples,  des  mœurs  pures  et 
douces  dans  les  thefs  , voilà  le  véritable  cours  de  morale  qu’il 
faut  faire  suivre  à la  jeunesse,  et  la  vraie  manière  de  faire 
prendre  à ses  passions  naissantes  la  direction  qui  doit  la  con- 
duire à son  bonheur  et  a celui  des  autres. 

» Le  projet  ne  présente  point  de  titre  sur  les  dépenses  de 
l'instruction , et  sur  les  fonds  qui  y seront  affectes.  Il  fixe 
cependant  le  taux,  le  nombre,  et  par  conséquent  le  montant 
des  pensions  destinées  à l’entretien  des  lycées  ; quant  aux 
autres  dépenses  , surtout  celles  des  écoles  spéciales,  elles  feront 
partie  du  budget  présenté  chaque  année  au  Corps  législatif, 
et  seront  cotnprises  dans  les  fonds  attribués  au  ministère  de 
l’intérieur.  C^endant  il  est  utile,  à l’exposé  du  projet , que  le 
Corps  législatif  soit  instruit  du  total  des  dépenses  que  le  nou- 
veau plan  exigera,  et  quoiqu’on  ne  puisse  donner  ici  sur  cet 
objet  qu’im  simple  aperçu  , il  iufllra  néanmoins  pour  éclairer 
les  législateurs. 

» Aux  4,480,000  francs  distribués  en  six  mille  quatre  cents 
pensions  dans  les  lycées,  il  faut  ajouter  a millions  pour  les 
écoles  spéciales,  5Co,ooo  francs  pour  les  septeents é.èves  entre- 
tenus chaque  année  .auprès  de  ces  dernières  écoles  , i5o,ooo  fr. 
pour  les  gratifications  des  cinquante  maîtres  des  écoles  secon- 
daires, 120,000  fr.  pour  le  traitement  et  les  voyages  des 
trois  inspecteurs  généraux,  pour  les  frais  d’examens  annuels  des 
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élèves  lies  écoles  secoiidairej , et  pour  quelques  dépenses  impré- 
vues. Ces  sommes  réunies  fonneul  un  total  de  7,3 10,000  francs 
pour  toute  l’instruction  publique,  ce  qui  excède  de  près  de 

2 millions  les  dépenses  attribuées  à cette  partie  de  l’adminis- 
tration dans  les  dernières  années  ; mais  cette  augmentation, 
qui  d’ailleurs  n’aura  lieu  que  peu  à peu  et  d’ici  à dix-huit 
mois  au  plus  tôt , paraîtra  sans  doute  bien  faible  si  on  la 
compare  aux  avantages  qui  naîtront  du  nouveau  système.  A la 
vérité,  on  n’a  porté  dans  le  calcul  approximatif  les  dépenses 
des  écoles  spéciales  , soit  anciennes  ^ soit  nouvelles  , qu’à 

3 millions,  quoiqu’elles  paraissent  devoir  coûter  davantage, 
à en  juger  par  celles  qui  existent  déjà  , parce  qu’on  suppose 
que  la  rétribution  exigée  des  élèves  des  ecoles  ue  droit  et  de 
médecine , soit  pour  en  suivre  les  leçons  , soit  pour  y acquérir, 
par  les  examens  et  la  réception , le  droit  d’en  exercer  les 
professions , suffira  en  peu  de  temps  aux  frais  de  leur  entretien, 
et  que  ces  frais  seront  diminués  pour  les  autres  écoles  spéciales 
par  la  rétribution  qu’on  imposera  aux  élèves  qui  les  fréquen- 
teront. Si  ce  secours  n’était  pas  compté  , il  faudrait  ajouter  au 
moins  690,000  francs  à la  somme  indiquée,  et  l’instruction’ 
coûterait  8 millions  au  lieu  de  7,81 0,000  francs.  Dans  tous  les 
cas,  ce  surcroît  de  dépenses  de  2 millions  et  demi  à peu  près 
ne  pesera  que  très  peu  sur  le  trésor  public , puisque , sans 

Îsarler  de  quelques  anciennes  fondations  qui  subsistent  encore , 
a loi  du  29  ventôse  an  9 affecte  un  fonds  particulier  de 
domaines  nationaux  pour  ce  service  im|)ortant  ; et  ce  fonds , 
à mesure  qu’il  sera  réalisé,  pourra  fournir  au  gouvernement 
le  moyen  de  donner  à l’instruction  publique  un  développement 
qu’il  ne  serait  pas  prudent  d’adopter  aujourd’hui , mais  qu’il 
est  permis  d’espérer  pour  un  temps  peu  éloigné. 

>•  Voilà,  citoyens  législateurs,  et  les  bases  et  les  motifs  du 
projet  que  le  gouvernement  soumet  aujourd’hui  à vos  lumières. 
11  espère  que  vous  y reconnaîtrez  l’esprit  qui  l’anime  pour  la 
prospérité  de  l’Klat , que  vous  y retrouverez  les  moyens  d’at- 
teindre le  but  vers  lequel  plusieurs  autres  projets  ont  sans 
doute  été  dirigés,  sans  qu’ils  aient  pu  y parvenir  encore.  Il  ne 
s’est  pas  dissimulé  les  objections  de  tous  les  genres  qui  pour- 
raient y être  faites  : ce  sujet,  comme <ous  les  problèmes  indé- 
terminés, est  de  sa  nature  susceptible  de  tous  les  écarts  de 
l’imagination  , de  tous  Im  prestiges  qu’elle  peut  enfanter  ; c’est 
un  champ  vaste  et  sans  limites,  où  la  pensée  peut  s’égarer  dans 
mille  routes  diverses,  et  où  les  meilleurs  esprits  peuvent  errer 
sans  se  rencontrer  jamais.  Pourbien  juger  un  plan  d’instruction 
publique,  ]»our  porter  dans  ce  jugement  un  esprit  indépendant 
et  dégagé  de  toute  prédilection , de  toute  préoccupation  en 
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faveur  d’un  système , il  faudrait  en  quelque  sorte  oublier  tout 
ce  que  les  autres  ont  publié,  tout  ce  qui  a existe  jusqu’ici, 
faire  presque  abnégation  de  ses  propres  idées.  Peut-être  est-il 
permis  de  croire,  d’après  la  divergence  des  opinions,  des 
théories,  de  la  pratique  même,  que  la  recherche  de  la  vérité 
admet  dans  ce  genre  d’institution  une  diversité  de  méthodes, 
comme  il  en  existe  dans  les  sciences  les  plus  exactes.  Ce  n’est 
donc  pas  la  manière  individuelle  de  voir  et  de  sentir  qu’il  faut 
consulter  ici , car  elle  ne  ferait  que  conduire  à un  dissentiment 
dont  il  serait  impossible  de  prévoir  le  terme  : il  s’agit  véritable- 
ment de  savoir  si  le  plan  qu’on  propose  convient  au  peuple 
français,  s’il  s’accorde  avec  les  idees  libérales  adoptées  aujour- 
d’hui, avec  la  marche  du  gouvernement,  avec  les  moyens  qui 
sout  à sa  disposition  ; il  s’agit  de  le  comparer  li  l’état  actuel  de 
l’instruction  , aux  besoins , aux  habitudes  du  peuple  français, 
aux  convenances  du  moment.  Faut-il  ajouter  ici  que  ce  plan  a 
réuni  l’assentiment  de  quelques  uns  des  hommes  dont  l’£urope 
estime  les  grandes  lumières,  et  consulte  avec  fruit  les  médi- 
tations ? En  vous  le  présentant  avec  confiance , le  gouverne- 
ment, qui  le  croit  approprié  au  génie  des  Français,  désire  sur- 
tout que  vous  y trouviez  le  germe  de  toutes  les  améliorations 
et  de  l’extension  future  dont  il  lui  paraît  être  susceptible.  En 
l’adoptant  comme  loi  de  l’Etat , il  pense  que  vous  aurez  rendu 
un  nouveau  service  au  peuple , et  décrété  l’une  des  bases  les 
plus  solides  de  la  prospérité  publique.  » 

Observations  sur  les  moyens  de  faire  entrer  l'étude  de 

V agriculture  et  de  l'économie  rurale  dans  l'instruc- 
tion publique^  présentées  au  Tribunal  par  Ciiassiruii. 
— Séance  du  ^ fioréal'an  nO.  ^ •*  * 

•I  Tribuns,  je  parle  devant  les  repeésentans  d’un  peuple 
dont  la  puissance  nè  regpse  pas  dans  des  contrées  lointaines  et 
dans  ses  colonies , quj  ne  sont  que  l’accessoire  de  sa  puiksance , 
mais  à une  nation  dont  la  force  et  la  grandeur  repose  princi- 
palement sur  l’étendue,  la  fertilité  de  son  territoire,  et  d’in- 
dustrie de  ceux  qui  l’habitent.  • * . 

» Lorsqu’il  s’agit  de  donner  à un  tel  peuple  on  système 
d’instruction  pubnque , je  ne  craindrai  ]>as  d'élever  la  voix~en 
faveur  de  l’agricullute , et  de  dire  que,  quels  que  Soient  les 
progrès  que  nous  ayons  pu  faire  4gns  l’art  de  la  civilisation  et 
du  gouvernement , il  ne  serait  pas  de  notre  sagesse  de  rejeter 
tans  examen  les  institutions  qui , adoptées  par  les  penpjes.  voi- 
sins , ont  eu  parmi  eux  le  succès  le  moins  contesté,  et  Ànt 
imprime  une  marche  rapide  hlenr  prospérité. 
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» Si  je  parcours  l’Allemagne  j’y  vois  «les  inaisons  d’inslitu- 
tion  pour  les  inilituteiirs  mêmes , qui  doivcmt  porter  et 
répandre  dans  les  campagnes  l’instruction  nécessaire  aux  cam- 

» A Milan  je  vois  une  chaire  d’économie  politique  et  rurale, 
professée  par  l’illustre  Beccaria. 

» Dans  l’Autriche , la  Lusace  , la  Silésie,  des  livres  classi- 
ques, des  manuels  , 'des  catéchismes  «i’agricultm'è  sont  les 
premières  études  des' fils  du  fermier  et  du  laboureur. 

,»  Dans  l’électorat  d’Hanovre’,  le  Danemarck,  la  Bohême, 
je  retrouve  les  mêmes  .institutions.  » 

» Je  les  vois  enebre  dans  ,1a  Saxe  et  parmi  les  sages  Helvé— 
'tiens.  1 ‘ •. 

» En  Angleterre  le  fiU  du  proprietaire,  du  fermier,  du 
laboureur  , est  placé  à seize  ou  dix-diuit  ans  chez  pn  riche  fer- 
mier de  Sutfolc  , ou  autre  canton  bien  cultivé  de  l’Angleterre. 

R.Dans  le  pays  de  l’Europe  ou  les  sciences  et'les  arts  ont 
fait  les 'progrès  les  moins  rapides,  il  Saragosse  enjin\  on 
vient  de  former  des  institutions  d’agriculture,  et  des  sommes' 
importantes  leur  sont  confiées  pour  les,  progrès  de  l’art  agri- 
cole. * . . , 4 

K Ainsi  partout  autour  de  nous  celur  qui  cultive  la  terre 
connaît  les  premiers  élémens  qui , suivant  leurs  différentes 
proportions,  constit'ueut  les  diverses  natures  de  tecrein. 

» Celui  qui  plante  un  arbre  connaît,  les  premier^  principes 
de  la  végétation,  et  par  conséquent  le  sol  qui  est  propre, à l’arbre 

• qu’il  veut  plabter  ; il  a de  légères  connaissances  en  mécanique , 
en  arpentage , en  construction  rurale  ; il  a vu  de  bons  modèles, 
des  outils  bien  faits  dilférens  instrument  aratoires.  En  Angle- 
terre enfin  , le  fermier,  le  prc^iriétaire  , le  cultivateur  est  un 
bomme  instruit,  donb  la<coaiversation  nitécesse  le  voyageur. 

»•  Quels  ont  été  Iqt  effets  sur  l’agriculture  de  semblables 
inStitulionsl  Pour  le  savoir  il  faut  par«:ourir>  lesipays  où  elles 
sont  instituées  ; les  plaines  du  Milanais,  les  champs  de  la 
Belgique , les  fermes  de  l’Angleterre'  ; ou , .si  l’on  veut  des 
•expériences  moins  lointaines  , que'  l’on  parcoure  les  environs 
,de  Paris,  où  des  çolhités  agricoles  avaient  été  répandre  l’instruc- 
tion dans  les  campagnes:  généralement  elles  sont  bien  cultivées 
dans  un  sol  souvent  médiocre.  Ou  salt  qn’il  faut  alterner  , 

• varier  ses  cultures  ; que  la  terre  consent  à toujours  produire  , 
jnais.qu’elle  veut  dans  ses  productions  la  même  diversité  que 
f’iiabilaat  des  villes  veat  dans  ses  plaisirs. 

••  Sans  doute  il  reste  jencore  beaucoup  à faire  ; mais  les  pre- 
miers pas  sont  faits;  et  c’est  à l’ancienne  société  d’agriculture 
de  Paris,  c’est  aux  comités  agricoles  que  ces  succès  sont  dus. 
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» PorlPx  plus  lojn  vos  pas  : la  ligue  de  déuinrcalion  rsl  trace’e 
par  l’ignorance  la  plus  profonde  ; plus  de  prairies  artificielles  ; 
toujours  la  même  culture;  des  jachères  cteruelles;  un  sol 
épuisé'  par  des  productions  toujours  les  mêmes  ; l’excès  du 
travail  d^  hommes  ; des  bestiaux  fatigués  ; de  chétives  pro- 
ductions, et  souvent  un  sol. fertile  qui  accuse  l’ignorance  des 
mains  qui  le  cultivent. 

» Cependant,  là  comme  ailleurs  , Je  Traité  ie  Gilbert  sur 
les  prairies  artificielles , Vlnsiruction  de  Daubenton  pour 
les  bergers  , le  Dictionhaire  de  Roziers  sont  sur  lés  bou- 
tiques de  tous  les  libraires.  Le  gouvernement'  a fait  répàndre 
avec  une  profusion  digne  «félogè  plusieurs  de  ces  ouvrages. 

» Quelques  hommes  courageux  et  ^stiinablés.ont  formé  des 
étab!is>emens  utiles  ; mais  ils  restent  isolés  au. milieu  des  cam- 
pagnes ; le  préjugé  les  entoure  , parce  que  l’habitant  dés  cam- 
pagnes manque  de  l’Instruction  nécess'aire  pour  sav'oir  bien 
lire  et  bien  observer  ; il  est  là  Comme  il  serait  danS  un  atelier , 
dans  pne  manufacture  dont  il  verrait  les  produits  sans  poitVoir 
deviner  le  mécauisme  et  la  main  d’œuvre  employés  pour  les' 
obtenir.  Il  faut  donc  les  lui  expliquer,  et  ne  pas  se'  borner  à 
la  tradition  qui  l’égare  , à X exemple  qu’il  ne  suit  pas  , aux 
expériences  et  aux  méthodes  qu’il  repousse , s’il  n’est  déjà 
instruit.  • ..  . 

» Il  est  impossible  que  de  tels  fàUs'*,  tracés  sur  le  sol  dé  la 
France  entière,  ne-  frappent  pas  l’œil  de  l’observateur  et  de 
l’homme  d’état  ; eteependant  qu’avons^ous  fait , que  faisons- 
nous  encore  pour  sôrtir  d’un  tel  état  de  choses?  Une  lai  sur 
V instruction' publique  nousœst  donnée,  et  le  nom  d’agricul- 
ture n’y  est  pas  prononcé.  Dans  nos  académies , 'dans  nos 
discours  oratoires  nous' appelons  l’agriculture  le  premier  des 
artj;  dans  nos  lois,  dans  nos  .institutions,  nôusia  regardons 
comme /e plus  vil  des  métiers  : quedis-je!  le  plus.vildes  métiers 
exige  encore  un  apprentissage  ; l’agriculture  est  abandonnée  à 
la  plus  honteuse  routine , et,  par  un  contraste  assez  frappant , 
la  stupide  ignorance  semble  relégtiéé  en  même  temps  dans  les 
salons  de  nos  Lucullus  modernes  , et  dans  riniatblc  chaumière 
qurcouvre  nos  cultivateurs!  Chassohs-Wdu  moins  de  ce  dernier 
asile.  ' • . ■ ’ ' ' " 

» Ne  croyez  cependant  pas,  citoyens  tribuns,'  que  je  vienhe 
detnandeV  pour  l’homme  des  champs'une  instructioa  dispen- 
dieuse , des  chaires,  ''des  lycéês  , des  écoles  spéciales.  Nbn,  je 
ne  veux  rien  changer  aux  Institutions 'qu’on  vous  propose;  je 
veux  seulement  les  rendre  plus  utiles. 

» Il  y aura,  dit  la  loi,  des  écoles  primaires.  Je  demande 
qu’un  des  premiers  livres  qui  sera  dans  les  mains  des  eufâns  des 


( >«o  ) 

cai^pagm;s  leur  donne, connaissances  agucoles  ; je  ne  dirai 
paa.  voles  , mais  indispensables*  Quelques  grasureé  en  bois 
méditent  leur  attention  àJa  tête  de  chaque  legon  ; des  estampes 
/ dé ^ centimes  de  valeur , placées  sur  les  murs  des  écoles, 
rejirésënteraient  la  meilléure  charrue  , les  herses  lesfiuf  con- 
venables, un  arbre  fruitier  bien  taillé., -une  bonne  ruche. 

» Ainsi  ils  s’instruiraient  en  s’amusant;  et  Ton  sait  que  de 
tous  nos  sens  la  vue  est  Celui  h qui  nous  devoiis  mos  connais- 
sances les  plus  multipliées,  les phis  u.tiles,  les  plus  ineffaçables. 

B Des  connaissances  plus  étendues  pourraient^ attendre  les 
habitans  des  campagnesdans.ttn  âgéplus  avancé  ; nous  aurons 
nécessairement  pour  les  fuites  desséminairvs,  des  maisons 
d instruction.  Imitons  encol%4bi  l’exemple^^s  peuplés  voisins. 

» Les  premières  études.des  ministres  sqrOnt  ébnsacrées  à la 
religion.,,à  la  morale , k la.Cçnstitution  de  leur  pays.  ^ 

.B  Mais  pourquoi  stt’exigerait-on  pas  qu'iJs- apprissent'*  les 
premiers  élément  de  la  chimie  rurale , de  la  bolanûjue  furfllcy 
de  Ühistoire  naturelle  du- taboureùr , en  un  mot  de  Pagri- 
oulture?  ' ' ^ ^ ^ 

» Ne  sont-ils  pas  destinés  à répandre  l’ijistrùctioil.  daiis  l^s 
campagnes?  N’est-çe  pas  là  denr  plus^bèau^'^  |j^r  plus  gyand 
ministère  ? Et  quand  an  ministre , un  curé  serait^nn  bon  agri- 
culteur, dont  re^ploillÿth>n  servirait  de  modèle*an  çantôn, 
croit-on  qu’ils  en  seraient  nâoins  respectables  et  mpins'respec- 
tés  ? Le  temps  n’est  plus  ou  les  hommes  semblaient  étiré  ippré- 
ciés  à raison  de  leur  inutilité.  ’ " 

B Ge  .que  Je  demande  aujotfrd’hui' pour  I^gr^bltnre  peut 
se  concilier  parfaitement  avec  les  ^ditntions  /jn’on  nous  pro- 
pose ; il  ue  s’agit  qu#  dq1>riqcij[>es  élémentaires.  De  plus  hautes 
* sciences  appartiennent  à nos  écoles  spéciafes , à nos  sociétés  * 
d’agriculture;  elles.peuvént  répfndre  les  instruC^ons  utiles; 
mats  il  faut  commencer  par  ouvrir*  dans  hbs  campa^ies’*/er 
yeux  et  les  oreilles  de  ceux  qui  doivent  les  entendre.  Hâtons- 
nous  dé  profiter  du  moment  ; mettons  à profit  les  institutions 
que  nous  formons,  et  que  la  France  au  dix-neuvieme  siècle  ne 
reste  pas  en  fait  d'agriculture  au  dessous  de  l’Europe  entière; 
qu’on  ne  puisse  pas  lui'  adresser  les  reproches  que^Cotume^le 
~ faisait  autrefois  aux  Romains  : ils  veillent  avoir  des  maîtres 
de  peinture.^  de  musique*  d'escritne  et  de  danse  ; etje  pre- 
mier dçs  arts,  le  plus'ütile,  le  plus  ms>ral  de  tous  les  arts 
(l’agéicullure) /te  trouv.erd  parmi  eux  ni  maîtres  ni  dis- 
ciples. , ^ . 

n Les  vues  que  je  propose  doivent  intéresser  également 
l’homme  d’état  et  le  législateur.  L’instruction,  le  travail,  l’ai- 
sance donnent  des  mœurs , et  les  mœurs  sont  le  complément 
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des  lois  : que  peuvent  les  ioi^  ^aps^ffs  mœurs  ? a dit  le  plus 
philosophe  des  poètes  de’l’^ntiqnite.<  ^ . . 

' « Les  produits  territoriaux  aliqjeittent  le  commerce,  les 

inianufactures  , les  arts, 'et  soqt  aussi  la  base  ta  plus  solide  de 
nos  finances,  la  source  la  plus  féconde  de  la  richesse  de 
i'Eiat.  . -'i,-  - ' . ' 

» Ainsi  tout  se  lie  , tout  se  tient , tout  se  coordonne  dans 
un  'bon  s^^slème  d’administratiçn  publique;  c’est  une  vaste 
cbainp  quv  embrasse  toute  la  société , mais  dont  le  premier 
anneau  doit  être  fixé  à la  terre  si  l’on  veut  poser  des  bases  éter- 
nelles à la  prospérité  de  l’Etat.  ; 

^ » Espérons  , citoyens  tribqps,  que  le  gouvernement  enten- 
dra‘les  vœux  que'  nous  formons  aujourd’hui , et  qu’il  profitera 
des  institutions  nouvelles’pour  répandre  dans  nos  campagnes 
des  connaissances  dont  elles  manquent  réellement,  et  dont  la 
propagation  peut  avoir  une  influence  si'marquéesur  la  prospé- 
r'té  publique.  . » , ’ , . , 

» Nous  faisonsTes  plus  grands  efforts  pour  rappeler  la  ‘culture 
dans  nos  colonies  dévastées,  et  nous  oublions  que  nous  possé- 
dons le  sol.  le  plus  fertile,  sous  le  climat  le  plus  heureux,  le 
plus  susceptible  de  tout  produire.'  Quelle  est  donc  la  colonie 
qui  peut  nous  donner  des  richesses  égales  à celles  que  la  France 
peut  trouver  sur  son  propre  sol , fécondé  par  une  meilleure  cul- 
ture, que  nous  n’obtiendrons  jamais  que  par,  des  exemples 
utiles  joints  a de  bonnes,  institutions?  Celles  que  je  propose  se 
lient  parfaitement  avec  le  système  d’instruction  publique  que 
nous  allons  adopter  ; elles  tendent  à lui  donner  une  direction 
utile  pour  les  moeurs  publiques , pour  la  prospérité  de  l’Etat , 
pour  le  soulagement  des  peuples.  Peut^n^  Ini  accorder  un 
degrèvement  plus  heureux  que  l’augmentation  des  produits  in- 
dustriels et  t^ritoriaux?  ' 

i>  Ce  que  je  demande  pour  les  écoles  primaires  ne  coûtera 
pas  un  centime  à l’Etat ,,'’ét  peut  lui  valoir  de$  millions  chaque 
année.  . * ■ • ’ , .•  . • , 

* >1  Jeproposederappelerleclcrgéà  soninstitutipnprimîtive: 
ah!  s’il  avait  imprimé  dans  le  cœur  des  peuples  de  si  longs 
■ souvenirs,  ç’tfstqu'ils  y avaient  été  gravés  par  la  reconnaissance; 
nos  pères  n’avaient  pas  oublié  que  leurs  ancêtres  avaient  vu  ce 
mênie  clergé  défricher  nos  montagnes , dessécher  des  marais  , 
rendre  fécondes  des  landes  et  <fes  bruyères , et  habiter  des. 
déserts. 

» Je  me  résump,  et  je  demande  qu’à  l’instar  des*  peuples 
voisins  : 

B I".  Les  livres  élémentaires  destinés  à nos  écoles  pri- 
maires offrent  quelques  chapitres,  quelques  leçons  consacrés 
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aux  premiers  clêiliens  . de^  l’art  agricole  et  de  l’ccouomie 
rurale. 

» 20.  Que  dansons  écoles  spéci.Tles  les  professeurs  d’iiistoire 
naturelle,  de  botanique,  de  pliysique,  de  chimie,  soient  tenus 
d’en  faire  l’applicalion  à l’agriculture;  qu’ils  décrivent  les  subs- 
tances animales,  minérales  et  végétales  du  sol  français  avant  de 
s’occuper  de  celles  qu’on  trouve  dans  des  contrées  lointaines . 

)>  3"'.  Enfin  je  désire  que^dans  les  maisons  consacrées  à 
l’instruction  des  ministres  des  differens  cultes  îl  y ait-  dcsj:ours 
de  botanique  , de  physique  et  d’économie  rurale. 

>•  On  ne  contestera  pas  leur  caVaclère , on  les 'croira,  tou- 
jours les  ministres  d’un  dieu  de  miséricorde  et  de  paix  quand 
ils  s'occuperont  à répandre  sur  U terre  ses  bienfaits  et  ses 
largesses.  ' , 

» On  croit  toujours  à la  mission  de  celui  qui  nous  rend 
heureux.  • ^ 

» Citoyens  tribuns , les  observations  que  je  viens  de  vous 
soumettre  n’attaquent  ni  le  principe  ni  les  conséquences  du 
projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  ; elles  ne  tendent  qu’à  lui 
donner  un  ])lus  grand  degré  d’utilité , et  si  Vous  les  adoptez 
elles  porteront  la  consolation  et  l’espérance  dans  nos  champs; 
leurs  habitaus  verront  avec  reconnaissance  que  le  Tribunal 
regarde  comme  l’un  de  ses  devoirs  les  plus  sacrés  de  rappeler 
sans  cesse  leur  intérêt  au  gouvernement,  qui  bientôt,  n’en 
doutons  pas  , ne  nous  laissera  même  plus  de  voeux  à former 
pour  la  prospérité  de  nos  villes  et  de  nos  campagnes.  lie  passd, 
le  présent  sont  pour  nous  de  sûrs "garans  deT’avenir  ; Iq  même 
génie  tutélaire  veille  sur  nous  ; idais  l’époque  actuelle  est  celle- 
qu’il  faut  saisir  ) c’est  on  de  ces  iiiomens  heureux  qu’on  ne  ren- 
contre pas  deux  fois  dans  la,  vie  des  peuples,  et  surtout  des 
empires.  , 

» Nous  expions  encore  les  erreurs  commises  sous  Louis  XIV, 
et  qui  ont  été  si*  funestes  à nos  ateliers,  à nos  manufactures  ; 
nous  expions  les  erreurs  que  nous  avons  commises. nous-mêmes 
dans  notre  système  colonial  ; ne  nous  exposons  pas  à de  nou-i 
veaux  regrets  en ‘fondant  un  système  d’instruction  publiqhe 
incomplet,  et  qui  ne  s’appuierait  pas  sur  les  baSqs  larges  et 
s'oiides  que  la  nature  elle-même  a doiiuées  à la  prospérité  et 
à la  grandeur  du  peuple  français.  » 

- . ' ♦ . “ 

>>  Nota.  Plusieurs  orateurs  ont  combattu  les  vues  que  je 
propose  jier  des  idées  différentes  : on  eût  pu  Cn  présenter  mille 
autres  ; la  carrière  est  sans  bornes.  Personne  n’a  répondu  aux- 
faits,  à l'exemple  de  l’E uropc  entière  et  de  la  Fra  nce  ém  e. 

» Laissons  là  les  systèmes  ; écoutons  enfin,  l’expérience  : 
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un  seul  Juil  délruit  les  plus  belles  théories  , et  tous  les  sys- 
tèmes réunis  ne  détruiront  pas  un  seul  fait.  » 

OptNiQN  de  Dticlicsne,  contre  f’ensemble  du  projet  de 
loi;  prononcée  au  Trihiindt.  — Séance  du  "j  floréal 
an  10.  ' * 

« Citoyens  tribuns,  je  n’aurai  point  à vous  entretenir  de  la 
théorie  neuve  et  profonde  développée  par  le  rapporteur  de  la 
section  de- l’intérieur  sur  l'éducation  publique,  comparée 
aux  institutions  politiques , et  sur  l’influence  que  celles-ci  ont 
toujours  eue  dans  cette  branche  si  importante  de  la  législation 
des  peuples  libres. 

» Je  m’empresse  de  reconnaître  avec  lui  •<  que  la  vaste  éten- 
» due  des  états  modernés  , leurs'  relations  commerciales  et  les 
X arts,  d’une  civilisation  plus  avancée , ont  rendu  désormais 
» impossibles  (parmi  nous)  le  retour  des  anciennes  institu- 
» lions  de  la  Grèce,  » relatives  à l’éducation  des  jeunes 
citoyens;  et  il  me  paraît  plus  curieux  qu’utile  de  rechercher 
jusqu’à  quel  point  ces  institutions  célèbres  pourraient  être  con- 
servées dans  un  pays  où  le  gouvernement  est  fondé  sur  le  sys- 
tème représentatif  et  sur  la  séparation  des  pouvoirs. 

^ » M^s  cette  forme  de  gouvernement  que  nous  avons  eu  le 
bonheur  de  conquérir,  et  que  nous  désirons  tous  de  conser- 
ver, s’alliant  éminemment  avec  l’amour  de  la  patrie,  et  étant 
d’ailleurs  fondée  sur  Vénalité  des  droits,  qui  est  la  base  du 
système  représentatif,  il  s’agit  de  décider  dans  cet  état  do 
choses  si  l’instruction  publique  ne  doit  pas  être  un  bienfait 
commun  à tous  les  citoyens , et  d’examiner  ensuite  si  le  projet 
de  loi  qu’on  nous  propose  a atteint  ce  but  dans  toute  la  latitude 
que  la  nature  même  du  bienfait  doit  comporter. 

» Quand  je  me  borne  à parler  d’instruction  ]iublique , j’en- 
tends , ainsi^que  le  rapporteur,  que  nous  n’avons  point,  que 
nous  n’aurons  jamais  à nous  occuper  d’aucun  plan  d'éducation 
publique  ; parce  qu’à  cet  égard  l’expérience  des  temps  mo- 
dernes sufllt  pour  repousser  de  vaines  hypothèses , incompa- 
tibles avec  nos  habitudes  sociales. 

>.  Le  même  rapporteur  a fort  bien  prouvé,  et  je  me  plais 
à emprunter  ses  expressions,  qu’un  grand  peuple  peut 
èlredibre  et  conserver  son  indépendance , sans  se  montrer 
« ivre  de  gloire  comme  les  Athéniens,  insatiable  d’austérités 
>•  comme  les  Spartiates,  dévoré  de  l’ambition  des  Conquêtes  ’ 
i>  comme  les  Romains.  » • ’* 

» Mais  ce  peuple  ccs.serait  bientôt  d’être  heureux  et  libre  s'il 
retombait  dans  les  ténèbres  de  Pignorance  : il  faut  qu’il  .soit 
instruit  tout  à la  fois  dè  scs  droits  et  de  scs  devoirs  ; il  faut 
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que  , du  S»»  mime  des  dernièree  classes  de  la  société , pisscu» 
iaillir  des  talens  et  des  vertus  que  le  defaut  d instruction  lais- 
serait enfouis,  au  grand  détriment  de  la  patrie  ; et  c est  sous 
ce  rapport  que  les  premiers  élémens  de  l’instruction  publique 
deviennent  un  besoin  pour  tous  les  individus. 

>•  Une  vérité  si  sensible  ne  pouvait  point  échapper  aux 
umieres  de  la  section  chargée  de  l’examen  du  projet  de  loi  ; 
aussi  l’a-t-ellc  développée  par  l’organe  de  son  rapporteur,  en 
nous  disant  « qu’il  ne  faut  qu’éclairer  les  hommes 
» attacher  à leurs  devoirs  légitimes,  à leurs  interets  véritable», 

„ à tous  les  élémens  du  bonheur  général  et  particulier  ;qu  en 
» un  mot , c’est  des  lumières  communes  et  de  leur  dijfuswn 
dans  les  diverses  classes  de  la  société  que  dépendent  la 
» liberté,  l’indépendance,  le  repos  et  la  prospérité  des  na 

» J’ajouterai  à ces  observations  que  la  nation  française  étant 

tout  à la  foisagricolc, industrieuse  etcoinmerçante,  et  iegeniede 

ses  habitans  les  portant  avec  ardeur  vers  ces  trois  grandes  sources 
de  la  prospérité  générale  , la  culture,  le  commerce  et  les  arts, 
il  est  de  la  politique  du  législateur  de  seconder  de  tout  pou- 
voir ces  heureuses  dispositions;  or  il  ne  peut  le  faire  qu  a 1 aide 
d’un  premier  degré  d’instruction  qui,  sagement  dirigée ,, doit 
nécessairement  étendre  le  vaste  domaine  de  1 industrie. 

» J en  appelle  à cet  égard  à l’expérience  de  tous  ceux  qui 
ont  été  en  situation  de  comparer  le  géme  actif  et  entreprenant 
dos  habitans  des  montagnes  à celui  des  habitans  des  plaines 

circonvoisines.  . , . , , i i . _ 

n'  Les  premiers,  instruits  de  bonne  heure  dans  la  lecture, 

récriture  et  les  premiers  élémens  du  calcul,  parce  que  la 
rigueur  du  climat  ne  leur  permet  aucune  autre  occupation 
dans  la  saison  d’hiver,  fournissent  chaque  année  à l’Europe 
entière  de  nombreuses  colonies  qui  portent  partout  leur  utile 
et  laborieuse  industrie;  des  fortunes  souvent  rapides,  etdeton- 
nans  succès  dans  les  arts,  en  sont  souvent  la  récompense  : tan- 
dis que  les  habitans  des  plaines , dépourvus  des  memes  moyens 
de  s’instruire  dans  leur  jeunesse , languissent  de  race  en  race 

sur  la  glèbe  qui  les  a vu  naître.  . , , . , 

1»  Donnez  à tous  îa  même  instruction  dans  les  ecoles  pri- 
maires;  que  la  nation  l’ordonne,  l’encourage , et  les  protégé  ; 
et  vous  obtiendrez  bientôt  les  mêmes  résultats.  L influence 
heureuse  des  lumières  dissipera  partout  les  erreurs  et  les  hon- 
teux préjugés  de  l’ignorance;  l’Etat  y gagnera  insensiblement 
un  prodigieux  accroissement  de  sujets  propres  à tous  les  arts 
industriels;  car  il  est  des  connaissances  dont  il  sufiit  de  déve- 
lopper les  premiers  germes , en  laissant  au  genie  naturel  de 
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l’îloinme  oii  à son  intérêt  particulier  le  soin  de  ie;  perfec-»' 
tionner. 

•»  üiie  observation  plus  importante  encore  vient  naturclie- 
ment  à la  suite  de  ces  réflexions  {jéiiérales. 

» La  révolution  française  ne  s’est  pas  opérée  en  faveur  seu- 
lement de  certaines  classes  de  la  société;  elle  a eu  pour  but 
l’avantage  commun  d’une  masse  d’hommes  absolument  égauar 
quanta  leurs  droits  civils  et  politiques.  Tous  ont  concouru  à 
la  préciçuse  conquête  de  la  liberté  ; tous  sont  intéressés  à la 
maintenir  ; le  retour  d’aucun  privilège  ne  doit  en  flétrir  le 
triomphe , et  le  plus  dangereux  privilège  serait'celui  qui  prive- 
rait la  majeure  partie  du  peuple  français  des  avantages  inap- 
préciables de  Y instruction  publique  daus  son  premier  degré  , 
pour  reporter  toute  la  munificence  nationale  sur  des  écoles 
particulières,  inaccessibles  au  plus  grand  nombre  des  citoyens. 

» Ici  ce  n’est  point  de  l’intérêt  du  trésor  public*  que  noua 
avons  à nous  occuper,  mais  bien  plutôt  du  sort  de  la  génération 
actuelle  et  des  générations  futures  chez  un  peuple  non  moins 
jaloux  de  sa  véritable  gloire  que  de  sa  liberté. 

» Ooit-on  et  peut-on  laisser  dans  un  état  d’abandon  les 
écoles  primaires , lorsqu’on  déploie  tant  de  magnificence  pour 
doter  et  soutenir  des  lycées  et  des  écoles  spéciales , dont 
l’utilité,  sous  le  rapport  du  progrès  des  sciences  et  des  arts, 
n’est  pas  moins  incontestable?  Cette  immense  population  qui 
fait  la  force  des  états,  mais  qui  ne  saurait  tout  entière  trouver 
place  dans  les  écoles  des  degrés  supérieurs , ne  sèra-t-elle  pas 
en  droit  de  reprocher  au  législateur  son  indilférence  pour  elle, 
quand  elle  verra  qu’elle  d’est  comptée  pour  rien  dans  tous  les 
sacrifices  qu’exige  l’instruction  publique,  et  que  ses  propres 
instituteurs  restent  sans  salaire  ni  récompense  î 

» On  ne  peut  se  dissimuler,  tribuns,  que  ces  plaintc.s 
seraient  à beaucoup  d’égards  fondées.  Il  reste  donc  à examiner 
si  les  dispositions  au  projet  ne  sont  pas  de  nature  à y donner 
lien  , et  ce  qu’il  y aurait  à faire  pour  les  prévenir. 

•>  La  loi  proposée  organise  trois  degrés  d’instruction  ; t°  dans 
les  écoles  primaires,  qui  seront  établies  par  les  communes; 
2*  dans  les  écoles  secondaires , qui  seront  établies  par  des 
communes  ou  tenues  par  des  maîtres  particuliers;  3*  dans 
les  lycéçs  et  les  écoles  spéciale;s , qui  seront  seules  et  en  grande' 
partie  entretenues  aux  frais  du  trésor  public. 

..  C’est  cette  dernière  disposition  que  j’attaque  essentielle- 
ment , parce  que  j’ai  déjà  fait  sentir  qu’une  dépense  aussi 
véritablement  nationale  que  l’est  celle  de  l’instruction  publique 
devait  se  reverser  avèc  égalité  sur  toutes  les  classes  d«  citoyens  ; 
parce  que  s’il  est  nécessaire  d’étendre , .dans  un  état  tel  que  la 
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fraace  république , le  domaine  des  arU  et  des  sciences  , afin 
qu’ils  puissent  y fleurir  au  plus  haut  degré , il  l’est  encore  plus 
de  pourvoir  aux  besoins  immédiats  de  la  classe  nombreuse  des 
artisans  èl  des  cultivateurs , et  que  cette  dernière  destination 
de  fonds  publics  n’est  pas  moins  sacrée  ni  moins  impérieuse- 
ment exigée  que  l’autre. 

» Cependant  ou  vous  propose  d’abandonner  entièrement 
le  premier  degré  de  l’instruction  publique  à la  seule  vigilance 
des  conseils  généraux  des  communes , sous  la  surveillance  des 
sous-préfets  ; on  ne  lui  applique  d’autres  fonds  que  la  rétri- 
bution fournie  par  les  parens  ; et  ce  sera  sur  ces  mêmes  fonds 
que  seront  pris  les  frais  de  l’instruction  gralnùe  qu’on  espère 
de  procurer  à un  cinquième  des  enfass  dans  cbaque  com- 
mune. 

i>  A-t-oii  pu  sérieusement  se  flatter  de  remonter  les  ressorts 
de  l’instruction  publique  dans  les  caïupagoes  avec  de  si  faibles 
moyens! 

» D’abord  le  projet  n’établit  rien  de  coactif;  il  laisse  tout 
à la  faculté  des  conseils  généraux.  Or  si  ces  conseils  négligent 
non  de  remplir  un  devoir  imposé,  mais  d’exercer  la  simple 
faculté  qu’on  leur  laisse  , comment  les  sous-préfets  pourront-ils 
les  y contraindre?  Même  embarras  si  les  communes  peu  popu- 
leuses refusent  de  se  réunir  soit  pour  nommer  un  instituteur, 
soilpour  lui  assigner  un  logement;  enfui , si  les  parens  refusent 
de  payer  la  rétribution  qu’on  attend  de  leur  part  , et  s’ils 

Îiréferent  de  se  réunir  entre  eux  pour  salarier  un  instituteur  de 
eur  propre  choix  , quelle  sera  la  ressource  pour  fournir  l’ins- 
truclion  gratuite  au  cinquième  des’enfans  admissibles  dans 
les  écoles  primaires  ? 

n Ainsi  tout  est  illusion  dans  cette  partie  du  nouveau 
système  : son  succès  ne  repose  d’un  côté  que  sur  le  zèla  cons- 
tant des  conseils  généraux  des  comrauues  ; de  l’autre  que  sur 
la  bonne  volonté  et  sur  la  générosité  des  parens  qui  jouiront 
d’une  certaine  aisance. 

» Peut-on  bien  se  flatter  d’organiser  partout  l’instruction 
publique  et  de  la  rendre  uniforme  avec  de  tels  élémens?  L’ex- 
périence de  tout  ce  qui  s’est  passé  j usqu’à  présent  dans  les 
’ campagnes  n’annoncc— -il  pas  au  contraire  que  l’insouciance 
des  administrateurs  des  communes  , leurs  petites  rivalités 
entr’elles , le  defaut  de  fonds  spécialement  affectés  à l’ins- 
truction , et  l’indigence  ou  l’avarice  des  parens  , continueront , 
comme  par  le  passé , d’opposer  une  barrière  insurmontable  à 
l’enseignement  public? 

» Je  considérerai  donc  les  écoles  primaires  comme  des 
élablissemens  abandonnes  au.;  hasard  de  quelques  dispositions 
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heureuses  dans  certaines  localités  , et  dans  tous' les  cas  comme 
une  institution  purement  facultative,  tant  que  je  ne  verrai  pas  . 
la  nation  elle-même  s’interposer  dans  leur  organisation , proté- 
ger l’instruction  publique  duiis  son  premier  degré  comme  dans 
les  degrés  ultérieurs,  et  l’encourager  par  tous  les  sacrifices  que 
l’état  de  nos  finances  peut  comporter. 

» Je  sais  qu’on- peut  objecter  l’immensité  de  la  dépense  si 
l'Etat  salariait  un  instituteur  dans  chaque  commune]^ et  à cét 
égard  on  vous  a présenté  dans  la  séance  d'hier  des  cq^uls  uni- 
quement basés  sur  une  loi  de  la  Conventioift  que  personne  ne 
propose  de  rei.ueltre  en  vigueur.  ' ^ ■ 

» Mais  outre  que-  le  fonds  de  celte'dépense  pourrait  être 
pris  sur  la  dimiaution  de  beaucoup'*d’autres  qui  sont  moins 
utiles  , il  serait  facile  de- la  circonscrire  en  se  bornant  à étaUir 
au  moins  deux  et  au  plus  six  instituteurs  salariés  dans  chaque 
arrondissement  de  justice  de  ]>aix,  sauf  à les  repartir  selon  les 
convenances  locales  et  selon  leTbesoius  de  la  population. 

U Le  salaire  que  je  proposerais  de  leur  attribuer  serait 
modique;  on  pourrait  le  réduire. à 3oo  francs  , outre  le  loge— 
ruent , qui  serait  fourni  par  la  commune  de  leur  résidence.  Le 
surplus  de  leur  traitement  consisterait  dans,  les  rétributions 
modérées,  mais  forcées,  auxquelles  les  parens  seraient  assu- 
jettis pour  chaque  élève  fréquentant  les  écoles  , et  dont  un  cin- 
quième de  ceux*^i  resteraient- affronchÜ  conformément  an 
projet.  . ! 

» Je  prouverai  bientôt  que  les  seuls  retranchemens  à faire 
sur  la- partie  de  la  dépense  relative  aux  écples  spéciales , et  prin- 
cipalement'sur  les  places  pensionnées  dans  les  lycées,  dont  on 
propose  de  porter  le  nombre  iv six  mille  quatre  cents , suffi- 
rait pour  faire  face  à l’enti^eticn  des  écoles  prinuires  d’après 
les  bases  qne  je  viens  d’indiquer. 

>•  Aucune  cçnsidération'  ne  doit  donc  nous  porter  à con- 
centrer tonte  la  bienfaisance  patidnalè  dans  .les  seuls  lycées-et 
dans  les  seules  écoles  spéciales-,  au  lieu  de  répandre  une  portion 
de  sa  salutaire  influence  sur  Ibs  écoles  primaires,  qui  sontj’ali- 
ment  du  peuplé  et  le  besoin  de  tons.  Un  sentiment  profond  dé 
justice  et  une  sage  politique  commandent  au  contraire  de 
reverser  sur  le  premier  degré  d’iustruction  une  partie  des 
secours  que  la  nalibn* destine  à l’éducation  publique,  et  c’est 
même  l'unique  moyen  de  faire  accueillir  avec  faveur  dans  l’opi- 
nion de  nos  concitoyens  toute  la  pa(tieidu  nouveau  plan  qui 
n’a  pour  but  que  le  progrès  toujours  désirable  des  arts  et  d*s 
sciences. 

Je  passe  aux  dispositions  du  projet  conccroant  les  écoles 
secondaires'^ 
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pfévemr  ici  que  je  n^Teckmeraî  miat 
pottf  écôl^  dii  Iéc6nd  o^re^  les  mêmes  secours  qu’il'  me 
pàitat^JoécessSire  d'accordêt  aux  écôles  prinMires.  ■«  .. 

La  différence  entre  ces  deux  établisseméot  eist  en  efi^  sen- 
sible. • / ’ . 

%>>  Dans  les  uns  on  n’apprend  que  les  élémcns  de  la  lectû’re , 

tPÎ’écriUire  et  du  calcul  ; et  comme  ces  connaissances  préli— 
inaires  ne  peuvent  être  trop  répandues,  comme  il  importe  à 
(^âque  classe  de  la  société  de  pouvoir  les  acquérir , comme 
enfin  la  classe  industrieuse  des  artisans,  des  cultivateurs  ne  doit 
en  être  nulle  part  privée,  celte  partie  de  l’enseigueinent  peut 
être  à juste  titre  considérée  comme  une  dette  nationale  envers 
tous  les  nxembres  de  la  grande  famille  sans  exception.  ■ 

» Dans  les  autres,  je  veux  dire  dans  le^  écoles  secon- 
daires, on  s’occupe  de  l’étude  des  langues,  des  principes  de 
littérature , et  de  l’élude  des  premiers  élémoiis  des  sciences 
exactes;  les  sujets  qu’on  y destine  appartiennent  à la  classe 
la  moins  nombreuse  et  la  plus  fortunée,  à quelques  exceptions, 
pfês^  et  ces  exceptions , quant  aux  individus,  seront  toujours 
nombreuses.  II' n’y  a donc^aucune  nécessité  que  l’£tat 
vienne  au  secours  dé  ces  écoles,  et  qu’il  eu  salarie  les  rnslitu- 
teurs  ; tout  ce  qu’il  peut  faire  est  sagement  proposé’par  le  pro- 
jet de  loi  : c’est  d’établir  et  de  distribuer  convenablement  un 
^rtain  nombre  de  Collèges  publics  sous  le  nom  de  lycées  ou« 
sOus  toute  autre  dénomination  moins  fastueuse,  dans  lesquels 
leaeb&in^&^itoy^ns  pourront,  comme  dans  les  écoles  sécon- 
}iairçT,  à l^j^q^es  ligues  et  apprendre  les  premiers 

éléi^ns  dé  ttontes  les  ^cftScés;< où  l’instimction' sera  gratuite 
pouf  lès  enfans  de  c^x  ^ui  n.e  sont  pas  en  état  de  la  payer,  et 
dont  l’kdministration  sera  sans  cesse  sous  l'œii  éclairé  du  gou>- 
vèi^ement.  ,^  _ ' 1 *,<  *^‘7  • t 

» Mais  par  cçla  même  qu’il  oe'^vent  pointj  qu’il  ne  péiit 
paS|a]aripi'  les  tâtes  ^cô/idnu'res , il  faut  que  ses  agens  se 
bornent  ui^^mp]q*inspëctian  de  police  sur  ces'établisse- 
mens  ; et  il  ne  doit  ni  soumettre  leur  existence  à son  dutorisa- 
tion,  ni  s’immiscer  en  aucune  manière  dans  V enseignement 
plus' ou  moins  varié  qu’on  y observ'era. 

C’est  sous  cés  deux  derniers  rapports  que  je  trOuye  le  pro- 
jet défectueux , impraticable  même , jusqu’à  certain  point 
injuste,  et  d’ailleurs  nuisible  aux  progrès  des  connaissances 
'•humaines.  ^ r ' 

» L’article  6 considère  comme  écoles  secondaires  toutes 
cqlles  qui  seront  établies  par  les  communes  ou  tenues  par  des 
particuliers , et  dans  lesquelles  on  enseignera  les  langues  latihe 
* et  française , les  premiers  principes  de  là  géographie , da 
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Yhisloire  «t  des  mathématiques.  Pourquoi  cette  nomenclature , 
ou  plutôt  pourquoi  celte  restriction?  car  en  coinparaut  la  dis> 
position  de  cet  article  à celle  de  l’article  lo,  qui  prescrit  les 
objets  de  l’enseignement  dans  les  lycées , il  semblerait  que 
ceux-ci  doivent  rester  en  possession  exclusive  d’enseigner  les 
langues  anciennes  autres  que  la  latine , ainsi  que  la  rhéto- 
rique, la  logique,  la  morale  et  la  physique , tandis  que  les 
écoles  secondaires  seraient  bornées  à un  enseignement  d’un 
ordre  moins  relevé. 

» Cependant  le  but  de  l’enseignement,  soit  dans  les  lycées , 
soit  dans  les  écoles  réputées  secondaires,  doit  être  absolument 
le  même,  s’il  est  possible;  et  loin  de  resserrer  dans  celles-ci 
l’émulation  , il  importe  au  contraire  de  l’exciter  en  invitant  les 
instituteurs  de  ces  écoles  à modeler  l’instruction  de  leurs  élèves 
sur  celle  qui  sera  adoptée  dans  les  lycées. 

B On  y parviendrait  sans  peine  en  leur  présentant  la  pers- 

Îiective  honorable  d’arriver  aux  places  de  professeurs  dans  les 
ycées , et  de  voir  leurs  propres  élèves  admis  à égalité  de  mérite 
dans  les  écoles  spéciales  en  concours  avec  ceux  des  lycées.  .Mais 
il  faut  du  moins  laisser,  quant  au  mode  d’enseignement , la 
plus  entière  latitude  à leur  zèle,  à leurs  talens  et  à leur  indus- 
trie. 

B Ou  ne  peut  se  dissimuler  en  e0èt  queja  plus  grande  liberté 
pourra  seule  favoriser  l’accroissement  des  écoles  secondaires', 
et  continuer  à faire  fleurir  celles  qui  existent. 

» Déjà  l’on  a reconnu  les  services  que  ces  établissemens  par- 
ticuliers rendent  à la  société  ; l’orateur  du  gouvernement  a cité 
les  noms  de  quelques-uns  avec  éloge  : nous  en  connaissons 
tous , à Paris  principalement , qui  jouissent  d’une  réputation 
distinguée.  Il  n'y  a donc  aucun  motif  d’imposer  à ceux  qui  les 
dirigent , ni  aux  communes  qui  voudront  en  former  de  sem- 
blables , des  entraves  toujours  décourageantes , et  qui  ne  pour- 
raient que  nuire  à leur  succès. 

» On  peut  ranger  dans  cette  cathégorje  Vautorisatinn  du 
gosvernement  exigée  par  l’article  8 , ainsi  que  la  surveillance  , 
et  l’inspection  particulière  des  préfets.  , 

» Sous  quels  rapports  cette  autorisation  pourrait-elle  être 
réputée  nécessaire , dès  que  l’Etat  ne  se  propose  ni  de  nommer 
ni  de  salarier  les  instituteurs  des  écoles  secondaires?  N’esl-ce 
pas  ouvrir  la  porte  aux  sollicitations  et  à l’intrigue,  dontl’efiiet 
n’est  que  trop  souvent  de  la  fermer  au  talent  modeste  pour  ' 
faire  triompher  à son  préjudice  la  médiocrité , moins  discrette, 
et  les  prétentions  jalouses , qui  trouvent  toujours  des  protec- 
teurs? 

» Au  surplus , aucun  avantage  pour  l’Etat  ni  pour  les  parti- 
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culicrs  ne  pourrait  compenser  les  inconvénieiis  d’un  syslcme  de 
prohibition  appliqué  à la  partie  de  l’instruction  publique  qui 
comporte  le  plus  de  libéralité  dans  les  idées  et  de  liberté  dans 
les  moyens  ; il  faut  donc  y renoncer , pour  se  restreindre  , 
quant  aux  écoles  secondaires,  aux  simples  encouragemens  qu’on 
jugera  à propos  de  donner  soit  aux  communes  , soit  aux  insti- 
tuteurs , au  lieu  de  fatiguer  les  unes  et  de  repousser  les  autres 
par  la  difficulté  d’obtenir  des  autorisations  qui  deviendraient 
insensiblement  de  véritables  privilèges. 

n Les  mêmes  motifs  ne  permettent  pas  d’attribuer  aux  pré- 
fets une  inspection  immédiate  sur  les  écoles  secondaires  : 
quelques  uns  pourraient  en  abuser , soit  pour  réglementer  l’en- 
seignement d’une  manière  contraire  aux  vues  et  meme  aux 
forces  de  l’instituteur , soit  pour  imposer  d’autres  conditions 
également  nuisibles  au  succès  de  l’entreprise. 

» Ainsi  c’est  une  simple  surveillance  qu’il  s’agit  d’attribuer 
ici  à ces  magistrats , et  ils  l’ont  déjà  par  la  nature  même  des 
choses.  Elle  est  utile  et  nécessaire  par  rapport  aux  personnes  et 
par  rapport  aux  choses  ; mais  elle  suffira  pour  prévenir  tous  les 
dangers  qu’on  pourrait  redouter;  les  mœurs  , l’ordre  public  et 
la  morale  seront  respectés  dans  les  écoles  secondaires  sous 
l’influence  d’une  autorité  protectrice  et  paternelle  : là  doit  se 
borner  la  prévoyance  du  législateur , et  tout  ce  qui  eu  excède 
les  limites  me  paraît  devoir  être  retranché  du  projet. 

» Je  pourrais  terminer  ici  mes  observations,  citoyens  tribuns, 
puisque  j’ai  déjà  prouvé  que  le  gouvernement  ne  s’occupe 
point  assez  du  sort  des  écoXes  primaires , tandis  qu’il  s’occupe 
trop  du  sort  des  écoles  secondaires. 

>>  Il  n’entre  point  dans  mon  plan  d’attaquer  les  parties  du 
projet  qui  concernent  l’organisation  des  lycées  et  des  écoles  spé- 
ciales ; je  reconnais  au  contraire  qu'elles  contiennent  d’excel- 
lentes vues  , et  mon  vœu  personnel  est  qu’après  avoir  fondé  des 
écoles  primaires  digues  de  ce  nom  l'Étal  se  montre  prodigue 
de  sacrifices  pour  étendre  le  progrès  des  arts  et  des  sciences  par 
tons  les  encouragemens  qu’il  pourra  donner  tant  aux  lyofcs 
qu’aux  écoles  spéciales  et  d’application. 

» Mais  comme  ce  dernier  but  peut  être  rempli  d'une  manière 
également  honorable  pour  la  nation  en  retranchant  du  projet 
certaines  dispositions  qui  entraîneront  des  dépenses  dont  on  n’a 
pas  assez  calculé  l’étendue , je  ne  puis  me  dispenser  de  présenter 
à cet  égard  quelques  réflexions. 

» La  première  et  la  plus  importante  so  ratlache  au  projet 
d’entretenir  aux  frais  de  la  Eépublique  s,ix  mille  qiiatrn  cents 
élèves  , pensionnaires  dans  les  lycées  et  ddns  les  écqlcs  spè- 
e in  les.  ’ 
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» J'aduicls  la  nécessité  de  créer  ou  plutôt  de  maintenir  deux 
mille  ([uatre  cents  places  de  celle  espèce , et  de  les  airecter 
spécialement  aux  lils  des  militaires,  ou  àes  Jonctioniiuircs 
dans  l’ordre  judiciaire  , administratif  ou  municipal,  qui  auront 
bien  servi  la  République , et  pendant  dix  ans  aux  eufans  <lcs 
citoyens  des  départemens  réunis  ; tout  est  grande  généreux, 
politique  et  sage  dans  cette  conception  , et  nous  ne  pouvons 
qu’y  applaudir. 

» Mais  je  suis  loin  de  donner  mon  assentiment  à là  création 
toute  nouvelle  de  quatre  mille  places  destinées  pour  des  sujets 
pris  dans  un  nombre  d’élèves  des  écoles  secondaires  qui 
seront  présentés  au  gouvernement  d'apres  un  examen  et  un 
concours,  selon  la  disposition  du  titre  VII,  article ü4> 

» Ici  je  n’aperçois  qu’une  Source  féconde  d’abus  , de  faveurs 
pour  les  uns,  d’injustice  pour  les  autres.  De  quelque  manière 
qu’on  s’y  prenne , quelle  que  soit  d’un  côté  la  circonsiveclioii 
du  gouveruement,  d’un  autre  là  vigilance  et  le  zèle  de  sès  ageus, 
il  arrivera  presque  toujours  que  certaines  écoles  oblièuurout 
d’injustes  préférences que  certains  individus  en  obtiendront 
avec  la  meme  facilité,  grâce  à tous  les  moyens  d’intrigue  que 
les  pareils  ne  manqueront  pas  de  mettre  en  Jen. 

n Je  supposerai  maintenant  que  le  ckoix  des  quatre  mille 
élèves  pensionnés  par  l’Etat  pourra  être  Complctemeut  épuré 
par  l’examen  et  le  concours  ; et  je  demande  si  dans  l’ordrc^des 
probabilités,  je  dirai  meme  dans  l’ordre  naturel  dej  choses  , il 
n’arrivera  pas  presque  toujours  que  le  choix  du  gouvcriicmeut 
reposera  touleiiticr  sur  les  enfans  des  citoyens  aisés  , et  qui  , à 
quelques  exceptions,  près  , n’anront  aucun  besoin  de  ce 
secours. 

» J’entendais  dire  hier  à celte  tribune  que  la  disposition  de 
l’article  34  du  projet  tournerait  à l’avantage  de  la  classe  indus- 
trieuse et  pauvre;  que  l’admission  au  concours  pour  les  quatre 
mille  places  était  incinc  le  seul  moyen  qui  fût  dans  la  iiiaiii  du 
gouverneinent  soit  pour  favoriser  cette  classe  utile,  soit  pour 
distinguer  ceux  de  scs  enfans  qui  montreraient  une  grande 
aptitude,  et  pour  ouvrir  à ceux-ci  la  noble  carrière  des  arts  et 
des  sciences. 

» Mais  autant  celte  intention  serait  louable,  autant  il  serait 
difficile  de  lui  trouver  un  appui  dans  les  bases  du  projet  de  loi 
que  nous  examinons. 

» En  effet , dès  que  le  concours  ne  pourra  s’ouvrir  qu’entre 
les  élèves  des  écoles  secondaires  , il  e»t  évident  (pic  les  enfans 
de  la  classe  des  citoyens  pauvres  eu  seront  constamment  exclus, 
puisque  ceux  dç  la  classe  aisée  peuvent  Seuls  continuer  ;d’clre 
admis  dans  ces  mêmes  écoles  d’apres  le  plan  proposé-,  cl  fer- 
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tonne  .n*¥  tçra  gratuitement  admis  , «i  ce  h’est  par  la  libre 
voro^ë^c's'ftstituleurs.  ^ * 

» lfy*a'^nc  dans  l’observation  que  je  combats  une  me'prise 
sur  lal^uelle  il  est  bon  Je  s’entendre. 

■ » Je  n’examinerai  point  au  reste  si  dans  l’intérêt  prépoudé— 
^rant  des  arts  et  des  sciences  , ou  si  dans  celui  d’une  sage  poli^ 
tique  il  convient  de  donner  à l’instruction  une  telle  latitude 
qu’elle  devienne  "accessible' dans  tous  ses  degrés  aux  diverses 
classes  de  la  société:  ( 

»•  L'allirmative^  da^s  un  gouvernement  fondé  sur  le  système 
rèprcsentalif,  ne  ^rait  pas  susceptible  de  doute;  mais  j’ai  déjà 
annoncé  que.,]*  n’^ot^osTéclamet  au  pro6t  de  la  classe  pauvre 
que  le  prémür  'dçgrê'd’ instruction,  parce  qu’il  est  un  besoin 
peut  elle,  et  parce  que  la  nation  peut  seule  acquitter  cette 
respectable  dette.  ' 

•>  Fidèle  à mon  principe,  je  soutiens  maintenant  qu'il  est  à 
tout  égards  préférable  de  destiner  à cet  utile  emploi  les  fonds 
qu’on  voudrait  appliquer  à l’entrelienf  dans  les  lycées  et  dans 
les^'^écolés  spéciales  de  quatre  mille  élèves,  dès  qu’il  est 
démontré  que  ce  dernier  bienfait  serait  entièrement  reversé 
sur  une  classe  de  citoyens  qui  peut  se  passer  des  secours  de 
l’Etat.  L’orateur  du  gouvernementa  déclaré  que  cette  dépense, 
pour  six  mille  quatre  cents  élèves,  serait  de  ^,480,000  fr.  ; 
elle, serait  donc  de  trois  millions  environ  pour  les  quatre  mille 
privilégiés-,  qui  ne  devraient  leur  nomination  qu’au  concours. 
ÎJ^bien  ,, cette  dernière  somme  suffirait  en  grande  partie  pour 
salarier,  sur  le  pied,  de  3oo  francs,  tous  les  instituteurs  des 
^ole.s  jiriinaires  ; je  le  prouve  par  un  calcul  simple. 

.»  Le  maximum  des  arrondis^emens  des  justices  de  ]>aix  a 
été  fixé  à trois  mille  six  cents  par  la  loi  du  8 pluviôse  an  g.  En 
plaçant  dans  chaque  arrondissement  deux  instituteurs  au 
moins  , et^t\r  au  plus , ainsi  qüe  jè  l’ai  proposé  , le  terme  moyors 
serait  quatre,  et  le  nombre  total  de  ces  instituteurs  serait  de 
quatorze  mille  quatre  cents , dont  le  salaire , à"  raison  de 
3oo  francs  , ne  s’élèverait  qu’à  4i320,ooo  francs. 

.»•  Or,  je  le  demande  à tous  ceux  qui  eontsincèrement  atta- 
chés à la  Constitution  de  leur  pays,  et  à qui  les  droits  du 
penple'sont  chers , je  leur  demande  si  les  nombreux  avantà'ges 
qn’on  doit  àtlendre  du  premier  degré  d’instruction  parmi  les 
enfans  des  cultivateurs  et  des  artisans  , lorsque  les  instituteurs 
seront  salariés , peuvent  être  balancés  par  ceux  qu’on  espère  de 
rétablissement  de  quatre  mille  places  gratuites,  soit  dans  des 
lycées  , soit  dans  des^écolcs  spéciales.  , 

,»  VtJtis.avez  donc  à opiner,  citoyens  tribuns,  d’une  part 
<ntre  l’intérêt  de  quelques  familles  privilégiées  de  fait , si  elles 
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ne  le  sont  pas  de  droit , et  d’autre  part  entre  celui  d’une  iin- 
ineose  population  qui  restera  sans  aucune  instruction  si  le 
projet  est  admis  , puisque  ce  projet  épuise  d’uue  autre  manière 
tous  les  fonds  destinés  pour  l’instruction  publique. 

)i  Ce  que  je  viens  de  dire  à l’égard  des  quatre  nlille  pensions 
créées  par  l’article  34,  je  pourrais  le  répéter  relativement  -t 
X école  spéciale  militaire.,  dont  il  serait  dilTicile  de  raccorder 
les  élémcns  avec  les  principes  admis  cEiez  un  peuple  libre  , qui 
respecte  l’égalité  des  droits,  et  qui  est  jaloux  ue  ne  point  y 
laisser  porter  atteinte. 

» Je  UC  sais  d’ailleurs  si  les  jeunes  gens  qui  se  destineront  au 
service  militaire  pourront,  en  sortant  des. écoles  spéciales, 
trouver  une  meilleure  école  d’instruction  et  de  praticpie  que 
dans  le  sein  même  de  ces  phalanges  victorieuses  qui  se  sont 
couvertes  de  tant  de  gloire  dans  la  guerre  de  la  liberté,  et  d’bii 
sont  sortis  , par  le  seul  effort  de  leur  génie , tant  de  grands 
capitaines  , tant  de  généraux  habiles. 

» Je  pourrais  aussi  fixer  votre  attention  sur  quelques  parties 
du  plan  d’instruction  qui  comporte. des  dépenses  susceptibles’ 
de  modération , et  je  ne  citerai  à cet  égard  que  la  création  (fc 
trois  inspecteurs  généraux  dont  le  traitement  et  les  voyages 
coûteront  seuls  à l’Etat  120,000  francs. 

» Mais  il  ne  suffit  pas  d’avoir  prouvé  que  le  seul  retranche- 
ment des  pensions,  applicables  à d’autres  individus  <^’à  ceux 
dout  les  pères  auront  rendu  d'éminens  services  à la  patrie', 
laisserait  à la  disposition  du  gouvernement  toutes  les  ressources 
nécessaires  pour  donner  la  vie  au  premier  degré  d’instruction 
publique  , SI  l’on  y joignait  la  dépense  relative  à l’école  Spéciale 
utilitaire. 

» Des  considérations  d’une  haute  importance  commandent 
ce  changement  de  destiuatictn  : elles  sont  puisées  dans  les 
' droits  inaltérables  du  peuple  , qüi  le  désire;  dans  l’intérêt  bien 
entendu  de  l’agriculture , du  commerce  et  des  arts  ; enfin  dans 
l’obligation  de  se  montrer  juste  avant  d’être  libéral,  et  de 
pourvoir  à dos  besoins  de  première  nécessité  avant  de  créer  des 
privilèges. 

» Je  vote  en  conséquence  contre  l’adoption  du  projet.  » 

Opinion  de  Daru,  sur  la  nécessité  cCadm^lre  larsligiàn 

dans  r instruction publitfue;  pro/ioncée  au  Tribunal. 

— Séance  du  "d  floréal  an^xo? 

■■  Citoyens  tribuns , en  prenant  la  parole  sur  l’iinport’ante 
loi  que  vous  discutez , je  dois  coihmencer  par  un  aveu  ; c’est 
que  j’ai  pu  consacrer  à peine  quelques  monieiis  à mettre  en 
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ordre  les  réflexions  que  |e  vais  vous  souineUre.  J’avais  cru 
devoir  m’imposer  le  silence  daus  cette  discussion  , d’abord  par 
la  juste  défiance  que  j’ai  de  iiioi-inême,  et  surtout  parce  que 
les  observations  que  la  lecture  du  projet  de  loi  m’a  suggérées 
me  paraissaient  devoir  naître  d’elles -mêmes  dans  tous  les 
esprits  : il  me  semble  impossible  qu’elles  aient  échappé  à ceux 
qui  ont  été  chargés  d’examiner  ce  projet.  Je  regrette  que  les 
orateurs  qui  m’ont  précédé  à cette  tribune  m’aient  laissé  le 
soin  de  les  développer  : peut-être  ne  devrais-je  expliquer  leur 
silence  que  par  la  certitude  qu’ils  avaient  de  l’inutilité  de  ces 
développemons  ; mais  celte  réflexion  même  m’encourage  ; elle 
me  persuade  qu’au  moins  mes  idées  ne  sont  pas  fausses , et  que 
je  ne  compromets  que  mou  amour-propre  en  vous  les  sou- 
mcttaiil. 

» Je  vous  devais  cet  aveu  , ciloyeus  tribuns  , moins  pour  me 
concilier  une  bienveillance  que  vous  accordez  à tous  ceux  qui 
ue  cherchent  ici  que  la  vérité,  que  pour  protester  de  mon 
respect  pour  une  assemblée  devant  laquelle  je  ne  pense  pas 
<|ue  l’oii  doive  prendre  la  parole  sans  avoir  gravement  médité 
ce  qu’on  vient  lui  dire,  et  pesé  les  expressions  dont  ou  peut 
le  revêtir.  Au  reste  , si  mes  réflexions  vous  paraissent  fausses  , 
vous  m’excuserez  en  considérant  le  peu  de  temps  que  j’ai  eu 
pour  les  approfondir  ; si  elles  vous  paraissent  justes  , vous  les 
recevrez bvec  plus  de  confiance,  puisqu’elles  vous  sont  pré- 
sentées sans  art. 

» Le  rapporteur  de  la  lôi  sur  l’instruction  publique  a judi- 
cieuscineiii  distingué  l’éducation  de  l’instruction.  L’instruc- 
tion enrichit  l’esprit  ; l’éducation  s’attache  particulièrement  au 
caractère  : celle-ci , considérée  dans  l’universalité  des  citoyens, 
n'est  que  le  résullnl  des  mœurs,  des  iiistitutions  publiques,  du 
système  général  de  la  législatiçn  ; c’est' dans  la  Constitution  de 
l’Etal  quVst'sa  bas-e  fondamentale. 

>1  La  loi  qui  vous  est  présentée  n’a  pas  un  si  grand  objet  : 
elle  n’organise',  si  je  puis  m’exprimer  ainsi,  que  le  mécanisme 
de  riiistruclion  ; elle  en  fixe  les  divers  degrés;  elle  classe  les 
ccoles  ; elle  détermine  le  uonibre  des  élèves  et  des  professeurs  , 
l’avancement  de  ceux-là , le  choix  de  ceux-ci  ; pour  exciter 
leur  émulation,  elle  assure  aux  uns  une  vieillesse  honorée,  et 
promet  aux  autres,  comme  récompense  de  leurs  travaux,  de  les 
initier  à des  connaissances  plus  sublimes  ; enfin  elle  règle 
l 'ordre  intérieur  , le.  régime  éconoiuique  des  maisons  d’édu- 
cation. 

>•  Ces  objets  sont  iniportans  sans  doute , et  il  ii’est  pss  néces- 
saire d’agroiiidir  encore  cette  question  pour  la  reqdro  digue  de 
i’atleulion  des  philosophes.  Evitons  de  discuter  des  paradoxes  : 
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les  paradoxes  sont  les  prejpgés^de  ceux  qui  ont  de  l’iinaf^ina- 
tion^'Vomme  les  Tfeltles  erréurs<$ODt  )es  préjuges  de  ceux  qui 
ne  savent  pas _re'fle\:hir  « nutjSu^Hons  aa^  ses  vieilles  erreurs 
etcetlë  manie  |n>p  rofnnvD^, de  regretter' Ipajdui's  le- passé, 
manié  qui  n'ejlt  eticusa'ble  qué'dans  dçs^viei|l|irds , parce  qu'ils 
n-’ont  pas  eu  eux-mémes  la  force  nécessaire- pour  jouir  du  prë- 
sent.  , „ ... 

^ “ Je  m’abstiendrai  donc  de'discuter  ici  le  paradoxe  sur  l’inu- 
tilité des  -sciences,  et  je  ne  l’aurais  pas  mêmc.rappelé  ai  j’avais 
pu,  bier  à cette  même  tribune,  entendre  sans  un  sentiment 
pénible  un  orateur,  dont  Je  fais  profession  d’être  l’ai^.  atta- 
quer cruellement  la  mémoire  du  bienfaiteurde  l’enfaE^-j^aibles 
que  nous  sommes  I courbons-nous  devant  son  génie  v<évitons  de 
partager  ses  erreurs  ; oublions  ses  faute8.^[»rsonnelles  7 pujsqoe 
nous  n’en  devons  la  connaissante  qu’à,  son  repentir.  Dans 
quelques  siècles  les  cendres  de  l’auteur  d’Emile  verront  tomber 
sur  elles  les^  voûtes  fragiles  du  Panthéon  ; mais  combien  de 
pages  immortelles  resteront  sur  ces  débris  pour  porter  aux 
peuples  qui  nous  auront  succédé  de  sublimes  lêçops  de  t;^ertu  et 
des  modèles  d’éloquence  ! s « , - ^ * 

* M Espérons  que  nos  enfans  ne  seront  pas- déshérités  dê'Wés 
bienfaits  : n’oublions  pas  que  abus-mêmes  nous  lui  devons. en 
partie  ces  semences  de  liberté  que  nous  avons  vues  sc  développer 
après  lui , et  songeons  que  le  progrès  des  lumières  est , après  la 
vertu , le  plus  sûr  garant  de'cette  liberté.  > 

» Les  gouvernemens  qui  veu'ent  être  absolus  cherchent  à 
maintenir  ou  à plonger  les  gouvernés  dans  l’ignorance. 

» Les  gouvernemens  qui  ont  une  plus  haute  idée  de  la  gloire 
favorisent  la  propagation  des  lumières.  Les  hommes  qui  veulent 
être- libres  se  pressent  .vers  ce. dépôt  sacré  des 
humaines  , qui  peut  être  encore  l’aiîle.de  la  véritablot|é<m9^~  , 
dance  et  du  bonbeur,  même  au  milieu  de  la  misèr*>-ét  dé>  la 
servitude  générales.  * 4 . ■ ,«■ 

» C’est  là  que  l’homme  prénd  cette  noble  fierté  qur^àbomet 
tout  à l’examén  de  lavraison,  qui  oppose  une  force  terrible  à 
tontes  les  dominations  injustes , qui  appelle  tiu  tribunal  de 
l’opinion  publique  de  toutes  les  usurpations  de  l’autorité,  et  , 
ce  qui  est  plus  noble  encore,  qui  calme  les  passions  \iles , et 
ajoute  à la  puissance  de  ce  tribunal  intérieur  queichacun  de 
nons.porte  dans  soi-même.  , » 

» Qui  l’eût  cru  , qu’au  moment  où  lé  peuple  /rancaîs  venait 
de  ressaisir'ses  droits,*  ses  libérateurs  détruiraient  des  institu- 
tions que  des  conquérans  auraient  •pcul-clrc  respectées  , et 
qu’un  peuple  nouvellement -oITranchi  renoncerait  Iiii-inêmc  an 
plus  sûr  garant  de  son  indépendance  ! 
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« Ou  aurait  droit  de  s’en  étonner  si  dans  une  révôjution  il 
ne  fallait  distinguer  les  résultats  nécessaires  des  ciréonstances 
de  ce  qui  est  l’ouvrage  de  la  philosophie. 

U Ecoutez  cerlaius  hommes  ; ils  accuseront  la  révolution  et 
les  philosophes  d’avoir  anéanti  l’instruction  comme  la  morale. 

.1  Les  philosophes  n’ont  pas  besoin  de  défenseurs  ; ils  ne 
repoussent  pas  l’injure. 

» La  cause  de  la  révolution  n’est  la  cause  de  personne  ; per- 
sonne ne  peut  se  vanter  de  l’avoir  faite  ses  malheurs  appar- 
tiennent au  moins  autant  a ceux  qui  1 ont  necessitee  par  leurs 
fautes  qu’à  ceux  qui  l’ont  provoquée  par  leurs  plaintes  ou  par 
leur  courage;  et  lorsqu’elle  compte  parmi  scs  accusateurs  un  si 
grand  nombre  de  ses  complices,  sa  défense  est  peul-être  plus 
particulièrement  le  devoir  de  ceux  qui , independans  encore  de 
lous  les  partis,  sont  assez  heureux,  après  dix  ans  de  querelles  , 
pour  n’avoir  pas  un  mot  à rétracter. 

» Mais  ost-il  vrai  que  cette  révolution  ait  été  si  fatale  aux 
connaissances  humaines  ? Ce  peuple  qu’on  accuse  de  vanité , et 
à qui  je  ferais  plutôt  le  reproche  d’être  souvent  par  légèreté  son 
propre  accusateur;  ce  peuple,  troublé  par  dix  ans  de  dis- 
cordes , de  misères , de  combats , est-il  donc  resté  en  arrière 
des  dations,  savantes  de  l’Europe  ?,  N’a-t-il  donc  fait  des  con- 
quêtes que  sur  la  terre?  N’a-t-il  pas  reculé  les  bornes  des- 
sttiences  comme  celles  de  sop  empire  ? N’a-t-il  pas  fonde  une 
école  dont  Jes  élèves  auraient  un  nom  s’ils  n’étaient  si  nom- 
breux ? Et  dans  cette  période  de  dix  ans  de  combats,  les  lettres 
mêmes,  les  arts  amis  de  la  paix  sont- ils  restés  sans  gloire? 

..  Ah  1 soyons  plus  justes;  respect  et  reconnais^nce  à ces 
hommes  qui , tourmentés  du  noble  besoin  de  la  célébrité , ont 
dédaigné  l’injustice,  l’oubli  de  leurs  contemporains,  s’en  sont 
vengés  par  des  bienfaits , -et,  au  milieu  des  chants  de  victoire 
(pii  retentissaient  de  toutes  parts , ont  forcé  la  renommée  à 
s’occuper  d’eux  I . 

a Mais  en  accordant  que  la  génération,  présente  n’est  pas 
restée  oisive  , on  lui  reproche  d’avoir  négligé  le  soin  de  celle 
qui  devait  lui  succéder.  Ce  n’est  point  un  reproche  qu’il  faut 
faire  à tels  ou  tels  hommes;  c’est  un  fait  malheureusement  trop 
\ rai  dont  il  faut  géiiiir  : la  même  révolution  , qui  a appris^  aux 
jeunes  gens  qu’un  homme  n’est  jamàis  rien  que  par  lui-meme  , 
crf  a délounié  un  grand  ^lombre  de  leurs  travaux  en  les  appe- 
lant à la  défense  de  la  patrie. 

» D’autres , plus'^raalheureux , n’étaient  pas  en  âge  de  la 
servir,  et  sont  arrivés  trop, tard  pour  s’instruire  ; ils  u’ont  trouvé, 
que  les  ruines  de  ces  lycéis»  ou  la  ieunesse  puisait  les  premiers 
élémeus  de.s  scicncfs  et  dç  la  ihoV.ve. 
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" Ces  établissemeiii  etaiejil  confiés  à des  hommes  qui  appar- 
tenaient  à un  ordre  privilégié  j cet  ordre  , par  la  loi  constitu- 
tionnelle de  l’Etat,  formait  le  tiers  de  la  yolonté  nationale  ; cet 
ordre  fut  dépouillé  non  seulement  de  sas  privilèges,  mais  de 
ses  immenses  richesses.  De  bonne  foi , eût-il  été,  prudent  que 
la  génération  qui  venait  de  le  dépouiller  lui  confiât  ses  enfans.' 

•>  Ajoutez  que  bientôt  après  les  membres  du  clergé  se  divi- 
sèrent : les  uns  furent  proscrits;  les  moins  malheureux  ne  fureut 
qu’abandonnés. 

» Ainsi  furent  renversées  ces  institutions  antiques  ou.chacun 
de  nous  avait  recueilli  les  germes  de  ces  talens  qn’il  a pu  con- 
sacrer à son  pays. 

« Pour  les  xemplacer  on  créa  une  institution  n9uvellc,,qui 
était  raixie  de  sa  nature,  puisqu’ellè  participait  de  l’instruction 
publique  et  de  l’éducation  domestique.  Ces  écoles  furent  lentes 
à s’organiser,  non  que  la  France  ne  pût  fournir  un  assez  grand 
nombre  de  maîtres  ; c’étaient  les  élèves  qui  manquaient. 

X L’opinion  , plus  forte  que  toutes  les  lois  , repoussa  cette 
institution,  malgré  ce  qu’elle  avait  d’utile.  Quelle  fut  la  cause 
de  celte  résistance  ? Je  ne  crois  pas  mç  tromper  en  l’attribnant 
aux  opinions  religieuses., Rien  de  plus  juste  sans  doute  que  ce 
sentiment  qui  dit  à l’homme  qu’on  ne  peut  pas  plus  lui  défendre 
que  lui  ordonner  de  croire;  rien  de  plus  naturel  que  les  alarmes 
que  durent  concevoir  dei'parens  lorsqu’on  leur  proposa  de 
confier  leurs  enfans  à un  maître  qui  garderait  Te  plus  profond 
silence  sur  la  religion  qu’eux-mêmes  professaient. 

» Cependant  alors  les  enfans  pouvaient  recevoir  dans  leur 
famille  cette  instruction  si  importante  dont  le  législateur  ne 
s’occupait  pas  ; ils  ne  devaient  point  habiter  les  maisons  où  on 
leur  euseigiiait  les  sciences  humaines,  et  le  p^rc  pouvait  jour- 
nellement, soit  par  lui-même,  soit  par  les  sdîns  d’autrui , sup- 
pléer au  silence  du  professeur.  En  cela  le  législateur  était  au 
moins  conséquent;  il  ne  distinguait,  il  ne  reconnaissait  aucun 
culte  , mais  il  laissait  aux  pères  le  moyen  d’élever  leurs  enfans 
dans  le  leur. 

X Aujourd’hui  le  législateur  sent  l’insulllsance  de  cette  ins- 
truction passagère,  la  nécessité  d’isoler  les  enfans  de  leuf 
famille,  de  les  réunir,  de  les  renfermer  dans  une  même  habi- 
tation , de  leur  donner  des  soins  Continuels;  et  cette  conceptioh 
est  justifiée  par  les  avantages  bien  reconnus  de  cequ’o'n  appelle 
l’éducation  commune. 

X II  y a peu  de  jours  que  le  législateur  a reconnu  que  la 
presque  totalité  du  peuple  français  professe  une  religion  ; et 
l’universalité  des  citoyens  fonde  sur  cette  déclaration  l'espé- 
rance du  bonheur  et  de  la  tranquillité  de  l’Etat. 
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M Je  rapprodie  ers  deux  idc'es , et  je  ne  puis  voir  sans  élon- 
ncuientque  le  projet  de  loi  sur  rinslructioii  publique  ne  fasse 
aucune  mention  des  idees  de-religion  à donner  aux  enfans. 

Il  I-.a  loi  laisse  à tous  les  citoyens  une  liberlé  indéfinie  pour  le 
choix  entre  toutes  les  opinions  religieuses  ; elle  reconnaît  l’exis- 
tence des  cultes  non  seulement  comme  constante,  mais  comme 
utile  à l’ordre  public  et  à la  morale.  Si  elle  l’est , l’ordre  public  , 
la  morale  sont  intéressés  à ce  que  les  opinions  religieuses  se 
r propagent  ; et  quand  même  cette  utilité  n’existerait  pas  , nul 
ciioyeim’a  besoin  pour  cela  de  l’assentiment  général , puisque 
sa  foi  est  indépendante  de  la  loi  même. 

•I  Si  ce  raisonnement  est  sans  réponse,  comme  je  le  crois  , 
il  n’y  aurait  que  deux  moyens  d’en  éluder  la  conséquence. 

» L’un  serait  de  déclarer  qu’un  père  n’a  pas  le  droit  de  dési- 
gner la  religion  dans  laquelle  il  veut  que  ses  enfans  soient  éle- 
vés; ce  qui  ferait  frémir  la  nature,  ce  qui  elFraierait  au  moins 
autant  le  père  déiste  que  les  pères  les  plus  crédules. 

\»  L’autre  serait  d’ordonner  que  les  enfans- n’entendraient 
parier  de  religion  que  lorsque  leur  éducation  serait  à peu  près 
finie  , lorsqu’ils  rentreraient  dans  leurs  familles  , lorsqu’ils 
seraient  en  état  de  choisir,  c’est  à dire  à l’âge  de  la  puberté  , 
à l’àgp  des  passions.  On  prévoit  aisément  quelles  seraient  les 
suHes  de  ce  système. 

>•  Mais  , quelles  qu’elles  pussent  être  , il  faut  se  rappeler  que 
le  législateur  ne  s’occupe  ici  que  d’une  partie  de  l’espèce  hu- 
maine; que  les  filles,  sur  lesquelles  il  ne  peut  pas  réclamer 
une  pareille  inüueucc,  resteraient  dans  le  sein  de  la  famille, 
^ <|ü’ellçs  y puiseraient  d’autres  principes;  et  voilà  la  génération 
• qui  doit  nous  suivre,  celle  qui  a le  plus  de  droits  à notre  inté- 
rêt, composée  de  Irèros,  de' soeurs,  de  femmes,  de  maris, 
détestant  ou  au  moins  inéprisantjnuluellement  leur  croyance. 

» Si  ces  conséquences  ne  devaient  pas  effrayer  le  législateur, 
pouvons-nous  douter  qu’elles  n’effrayassent  les  pères;  et  ne 
voyez-vous  pas  déjà  les  nouvelles  écoles  frappées  delà  même 
stérilité  qye  celles  qui  les  ont  précédées  ? Peut-on  penser  que 
des  parons  yeligieux  se  sépareraient  de  leurs  enfans,.  et  les 
confieraient  pendant  six  ans  à des  instituteurs  qui  ne  leur  don- 
neraient aucune  idée  de  religion , eux  qui  ont  mieux  aimé  faire 
dos  .sacrifices  ou  laisser  leurs  enfans  sans  instruction,  plutôt  que 
de  les  envoyer  pendant  quelques  heures  apprendre  les  sciences 
humaines  chez  un  maître  qu’ils  soupçonnaient  d’incrédulité  ou 
d’indifl'érqnce? 

Il  Qnc  ce  soit  préjugé,  fanatisme,  obstination,  haine  de 
l’instiluiion  politique,  le  mot  n’y  fait  fien;  il  suffit  que  la 
chose  existe  pour  sc  convaincre  qu’on  n’aurait  probablement 
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qu’un  trèi  iv'lil  nombre  d’élwes , et  que  par  cuiisequent.  le  but 
du  législateur  serait  manqué. 

“ Vous  n’avez  pas  besoin,  tribuns,  que  je  vous  avertisse 
que  ces  observations  ne  se  rapportent  qu’atix  maisons  d’éduca- 
tion entretenues  par  l’Etat. 

' > Je  pense  que  celte  omission  si  importante  détruirait  toutes 
les  espérances  que  la  loi  qui  vous  est  présentée  permet  de  con- 
cevoir. 1 

“ Il  me  paraît  impossible,  dans  l’état  actuel  de  la  législation, 
de  retranclier  entièrement  la  religion  de  l’iiislruclion  publique. 
Je  dis  plus  ; j’avoue  que . quel  que  fût  l’état  de  la  législation  , 
je  ne  concevrais  pas  une  éducation  qui  ferait  abstraction  de 
toutes  les  ide'e.s  religieuses.  La  nature  des  choses  est  telle  qu’elles 
s’y  introduiraient  nécessairement  d'elles-uièincs;  et  à ce  mot 
je  conçois  d’autres  craintes  , qui  me  font  ajouter  que  le  silence 
du  législateur  à cet  égard  serait  inipolitique. 

» Une  expérience  éternelle  a averti  les  gouvernemens  de  se 
méfier  de  l’influence  des  prêtres.  Cette  infinence  n’a  jamais  été 
plus  . grande  que  lorsque  les  prêtres  ont  pu  pénétrer  dans  le 
secret  des  consciences , et  surtout  lorsqu’ils  ont  eu  à diriger  des 
esprits  faibles , sans  expérience  , des  imaginations  mobiles  et 
susceptibles  d’exaltation. 

» Je  sais  que,-  s’ils  concevaient  des  projets  dangerenx,  iU 
ne  pourraient  guère  faire  servir  des  enfans  à leurs  desseins  ; 
en  général  on  ne  redoute  pas  des  instrumens  si  faibles  dans 
une  main  ennemie.  Mais  cherchons  bien  la  raison  de  cette 
sécurité  ; ne  serait-ce  point  qn’on  présume  que  ces  enfans 
s’éloigneront  peu  à peu  des  prêtres  dins  l’àgc  mdr,  que  la  foi 
on  la  crédulité  s’aflaibliront  avec  l’àge  ? Mais  alors  pourquoi 
leur  inculquer  dès  leur  jeunesse  des  principes  qu’on  espérerait 
leur  voir  abjurer  ? Est-ce  donc  l’àgo  de  l’innocence  qui  a besoin 
d’être  effrayé  par  les  peiues  terribles  dont  la  religion  menace 
les  criminels  ? 

>1  Soyon.s  plus  conséqiiens.  Puisque  nous  voulons  inspirer 
des  idées  religieuses  à nos  enfans  , désirons  que  leur  raison  les 
approuve  un  jour,  et  que  leur  vie  entière  en  soit  plus  pure  et 
plus  heureuse  ; n’outrageons  point  d’avance,  par  une  rat-liaiice 
cruelle,  des  hommes  à qui  des  fonctions,  augustes  viennent 
d’être  rendues;  que  les  sages  montrent  combien  ils  abhorent 
toute  espèce  de  pcr.séculion  ; que  les  pères  appellent  la  religion 
du  secours  de  leur  autorité,  mais  qu’ils  étudient  avec  le  plus 
grand  soin  le  caractère,  la  capacité  , la  doctrine  , les  mœurs  de’ 
l’homme  qui  sera  chargé  d'ouvrir  ces  âmes  innocentes  à la 
parole  céleste. 

» Que  le  législateur  imite  la  prudence  dn  père  de  famille 
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fiui  n’adnret  point  dans  sa  maison  le  imnislre  insinuant  qm 
voudrait  s’y  introduire  , et  qui  s’applique  h choisir  avec  discer- 
nement le  sage  vieillard  à qui  il  confiera  la  purele  de  sa  fille 
» Mais,  outre  la  sollicitude  paternelle  que  le  gouvernement 
doit  aux  enfans  , son  propre  intérêt  lui  commande  la  vigilance 
sur  tous  les  principes  que  ces  enfans  doivent  recevoir. 

» line  faut  pas  qu’il  perraelle  que  l’instruction  religieuse 
s’introduise  dans  l’instruction  publique  ; il  faut  qu  il  l y appelle 

pour  la  diriger  et  la  surveiller.  . , 

„ Ouelques  uns  expliqueront  peut-etre  le  silence  de  la  loi  en 
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quent  de  plus  digne  des  méditations  et  de  la  sanction  du 
législateur? 

» Je  me  résume.  , . ■ i-  • 

» 11  me  paraît  impossible  de  ne  pas  admettre  la  religion 
dans  l’instruction  publique.  Cette  omission  , je  crois  avoir 
prouvé,  paralyserait  l’instruction  elle -meme;  el  e serait 
injuste  pour  les  enfans  , effrayante  pour  les  peres  ; el  e serait 
impolitique , c’est  à dire  dangereuse  pour  1 Etat.  Elle  doit  etre 

réparée  par  une  loi.  . « •_  i_ 

..  Cette  loi  sera  difficile  sans  doute  : elle  aura  a prévoir  la 
réunion  de  plusieurs  enfans  de  différentes  religions;  e le  aura 
à déterminer  le  choix  des  ministres,  la  surveillance  a laqnelle 
ils  seront  soumis...  Je  m’arrête.  L’embarras  que  j éprouvé 
pour  indiquer  ce  qu’il  faudrait  faire  m’inspire  quelque  honte 
d’avoir  hasardé  ces  réflexions  sur  ce  qui  a ete  fait  : elles  ont 
pour  objet  non  pas  d’attaquer  une  loi  dont  les  dispositions  sont 
généralement  sages,  mais  d’y  faire  remarquer  une  omission 
importante,  et  c’est  précisément  parce  que  j approuve  ce  projet 
que  je  voudrais  en  rendre  le  succès  plus  certain.  » 

Discours  de  Fourcroy  , orateur  du  gouvernement;  pro- 
noncé devanlle  Corps  législatif.— Séance  du  lO Jloreal 
an  lo. 

« Citoyens  législateurs,  le  vœu  que  viennent  d’émettre  les 
orateursdu  Tribunat,  lespuissans  motifs  par  lesquels  ils  1 ont 
soutenu , sembleraient  réduire  au  silence  les  orateurs  du  gou- 
vernement, si  d’ailleurs  l’importance  du  sujet  qm  vous  occujie 
Ti’appclail  une  discussion  solennelle , et  si , .. 

celle  oui  a eu  lieu  dans  plusieurs  des  séances  du  Iribunat,  U 
n’avait  été  présenté  quelques  diflicultés  qu’il  ne  faut  pas  haisscr 
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süns  rc^ponsc.  Les  objections  doivent  surtout  être  repoussées  ; 
les  cclaircissemens  les  plus  précis  doivent  être  donnes  dans  une 
matière  qui  intéresse  si  essentiellement  l’utilité  publique , et  sur 
laquelle  les  défiances,  les  soupçons,  le  doute  inême,  s’ib  pou- 
vaient s’introduire  dans  les  esprits  , compromettraient  le  sort 
des  institutions  que  le  gouvernement  prbpose'à  votre  sagesse  de 
sanctionner.  A la  vérité , si  l’on  en  excepte  un  seul  des  orateurs 
du  Tribunal  à qui  l’ensemble  dn  projet  a paru  défectueux,  les 
objections,  les  difidcultés  qui  lui  ont  été  opposées  sont  et  peu 
nombreuses  et  de  nature  à n’exiger  que  quelques  éclaircisse- 
ineus  pour  dissiper  le  léger  nuage  qu’elles  auraient  pu  rassem- 
bler sur  le  plan  qui  vous  est  soumis.  Quelques  considérations 
générales  sulliront,  et  j’y  trouverai  même  des  armes  assez  fortes 
pour  combattre  victorieusement  celui  des  orateurs  qui,  en  atta- 
quant les  principales  bases  du  nouveau  projet,  semble  s’êtr^le 
plus  éloigné  des  dispositions  qui  le  constituent  : elles  me  four- 
niront en  même  temps  l'occasion  de  donner  sur  le  mécanisme 
même  du  projet , et  sur  son  exécution , quelques  développe'» 
mens  qui  n’ont  pas  dû  faire  partie  de  l’exposition  des  motifs,  et 
qui  sont  néanmoins  très  propres  à mettre  dans  tout  leur  jour 
les  avantages  du  plan  nouveau. 

» Je  suivrai  clans  ces  considérations  l’cM'dre  du  projet  ; je 
traiterai  successivement,  et  le  plus  brièvement  qu^il  me  sera 
possible,  des  écoles  primaires,  des  écoles  secondaires,  des 
lycées  et  des  écoles  spéciales.  Je  ne  dirai  rien  des  parties  du 
projet  qui  ont  clé  généralement  approuvées,  même  de  la  part 
du  très  petit  nombre  d’orateurs  qui  l’ont  combattu. 

Des  écoles  primaires. 

1.  Quoique  la  première  exposition  des  motifs  ait  présenté 
avec  précision,  mais  avec  force,  les  raisons  qui  ont  engagé  le 
gouvernement  à laisser  aux  conseils  municipaux  le  soin  d’or- 
ganiser et  d’entretenir,  et  aux  sous-préfets  celui  de  surveiller 
les  écoles  primaires,  on  est  plusieurs  fois  revenu  dans  la  discus- 
sion sur  la  crainte  de  voir  encore  ces  institutions  languissantes 
ou  iiulles.  En  insistant  beaucoup  , et  avec  raison  sans  doute  , 
sur  la  nécessité  et  la  justice’ d’olîrir  à tons  une  première  ins- 
truction, qui  est  en  effet  le  besoin  de  tous/  on  a témoigné  des 
regrets  sur  ce  que  ces  écoles  n’étaient  pas  fondées  aux  dépens 
du  trésor  public  , et  sur  ce  qu’on  n’en  assurait  pas  ainsi  l’exis- 
tence d’iine  manière  irréfragable  : on  aurait  voulu  au  moins 
des  moyens  correctifs  pour  forcer  les  conseils  municipaux  à 
s’en  occuper  et  à leS  organiser.  On. Reproche  au  projet  de  ne 
rien  dire  sur  l’instruction  des  filles.  On  ne  voit  pas  le  sort  des 
instituteurs  assez  certain  pour  les  regarder  comme  établis  soli- 
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dément.  On  voudrait  que  la  tenue  de»  registres  civils  fdl  réunie 
aux  fonctions  de  ces  maîtres.  Enlin  on  sacnlierail  volonUers 
même  la  plus  grande  partie  des  pensions  des  lycées  pour  en 
reporter  la  dépense  sur  les  école.»  primaires.  ^ oila  un  tableau 
fidèle  des  objections  ou  des  regrets  relatifs  à l’orgamsatiou  du 
premier  degré  d’inslrucliou  ; chacune  déliés  me  fournit  une 

réponse  aussi  simple  que  facile.  l 

. Sans  douté,  montrer.^  lire,  écrire  et  chiffrer,  est  le  besoin 
de  tous  les  hommes  vivans  en  société  ; aucun  ne  devrait  ignorer 
ces  premiers  moyens  decommunicalion  et  de  coiulmte  sociale. 
Mais  tnalgré  celte  grande  vérité,  quel  est  le  peuple  nombreux 
où  il  existe  dans  toutes  les  communes  nue  ecole  gratuite  qui  y 
soit  consacrée  ? quel  est  le  gouvernement  qui  peut  soutenir  ou 
qui  soutient  ce  fardeau  ? Si  cela  n’existc  nul  e part , excepte 
dans  quelques  pays  resserrés  et  d’une  très  laible  population  , 
c’est -qu’il  n’est  pas  dans  la  nature  des  choses  que  cela  existe  ; 
c’est  qu’il  est  lors  , de  la  limite  du  possible  qu’une  pareille  orga- 
nisation soit  établie  chez  un  grand  peuple.  En  effet,  il  faut  au 
moins  quarante  mille  écoles  ; en  les  portant  a 5oo  fr.  chacune 
pour  le  salaire  du  maître  et  pour  sa  maison , il  faut  une  somme 
annuelle  de  vingt  millions  pour  ce  seul  objet;  eten  joignant  cette 
somme  à celle  qu’exigent  les  autres  parties  d’instruction , près 

de  trente  milliousseroulajonlés  aux  dépenses  du  gouvernement. 

Demandera-t-on  celte  addition  aux  contributions  dans  un 
moineiitoii  Untd’autrcs  besoins  également  impérieux,  celui  de 
réparatrons urgentes,  etc. , se  font  si  vivement  sentir?  Réduira- 
t-on  cesvingl  millions  à la  moitié,  soit  en  affcctantcelle  reduc- 

tioii  au  nombre  des  instituteurs  , soit  en  la  portant  sur  le  trai- 
tement de  chacun?  Dans  celte  seconde  hypothèse,  la  meme 
cause  de  non  succès  se  trouve  reproduite.  Et  d’ailleurs  suppo- 
sons encore  que  le  trésor  public  puisse  fournir  vingt  mil- 
lions par  an  pour  cette  dépense  ; croyez-vous  avoir  tout  tait  en 
payant  quarante  mille  instituteurs?  N’avez-vous  pas  a craindre 
mille  abus  sur  ces  quaraiiLe  mille  Irailemcns?  ne  deviendront- 
ils  pas  une  sorte  de  prime  pour  la  négligence,  '''«crtie  .1  in- 
souciance, si  toutefois  ils  ne  l’offrent  pas  d abord  a 1 intrigue. 
Ouçllc  différence  entre  ce  mode,  qui,  .supposé possible,  ne  serait 
ncut-élre  pas  digne  d’être  adopte,  et  celui  d’abandonner  aux 
iiiagislrats  de  la  famille  l’établissement  de  celte  mshtutioii 
domestique?  Elle  est  le  besoin  de  tons  ; elle  doit  être  1 affaire  et 
la  première  affaîée  de  tous.  Laissez  chaque  commune  s arranger 
avec  lin  insliluleur  ; laissez-lui  le  choix  d’un  homme  dont  les 
"mœurs  pures  et  l’instruction  lui  soient  bien  connues;  donnez  à 
toutes  les  convenances  locales  le  règne  et  l’influence  quelles 
doivent  avoir  ; n’exigez  pas  des  moyens  coaclifs  là  ou  la  per- 


r 


{ «33  ) 

suasion  e»t  seule  necessaire;  éclairez  l’iiitérél  de  chacun,  et 
com)itcz  sur  ses  conseils;  croyez  que  les  sons-préfets  , sous  la 
responsabilité  desquels  la  loi  placera  leur  succès,  prendront  pour 
ces  écoles  tous  les  moyens  qui  seront  à leur  dispositioîi  ; espercz 
surtout  que  la  bienfaisance  fondera  comme  autrefois  une  par- 
tie de  ces  établissemens.  Voyez  ce  que  di«-liuit  mois  de  tran- 
quillité et  de  retour  feniie  aus  principes  ont  déjà  produit  dans 
ce  genre 

» Le  projet  de  toi  ne  s’occupe  point  de  l’instruction  des  filles... 
Mais  ne  prévoit-on  pas  que  dans  les  communesauxquelles  cette 
organisation  est  confiée  on  ne  négligera  pas  de  faire  ce  qui  est 
convenable  à cet  ég.srd?Ne  sait  on  pas  eivcore  que  c’est  dans  les 
familles  que  cet  apprentissage  domestique,  comme  celui  des 
ouvrages  qui  conviennent  aux  filles  , s’établit  naturetleiiieiit  ? 
Est-il  besoin  de  dire  que  dans  les  villes  les  deux  genres  d'écoles 
ont  toujours  été  distingués  pour  les  doux  sexes,  et  qu’il  eût  été 
superflu  d’énoncer  cétte  distinction  ? 

» Quant  aux  fondions  diverses  qni  pourraient  clreatlribnccs 
au  maître,  le  gouvernement  eu  a fait  l’objet  de  scs  sollicitudes; 
il  ne  négligera  pas  les  secours  qu’il  poiin-a  tirer  des  iiistiluteiirs 
probes  et  assez  éclairés  pour  tenir  des  r^istres  civils  et  rem- 
plir quelques  fonctions  municipales;  il  y est  intéressé  ^ïour  le 
bien  des  administrés  et  pour  l.a  consolidation  des  écobU  elle*- 
mêmes.  Ou  peut  se  reposer  à cet  égard  sur  ses  soins  ^oiil  cé 
qu’il  pourra  faire  pour  améliorer  le  .sort  de  ces  hommes  utiles  , 
jiour  les  allachcraux  lieux  où  ils  seront  appelés  par  la  conbaiicc 
des  communes  , il  le  fera  avec  empressement. 

» Il  ne  sera  donc  pas  nécessaire  de  mutiler  une  partie  du 
jirojet,  ni  de  Taire  crouler  l’une  de  scs  bases  les  plus  solides  , 
comme  un  orateur  l’avait  proposé  au  Tribunal,  pour  éta- 
blir des  écoles  primaires.  Si  les  communes  pouvaient  mécon- 
naître leur  propre  intérêt  au  point  de  ne  pas  assez  soigner  cette 
institution , il  resterait  au  gouvernement  à les  y contraindre  jiar 
des  régicmeils  et  des  mesures  qui  sont  toujours  à sa  disposition; 
mais  il  est  assuré  d’avance  qu^il  n’aura  pas  besoin  d’en  venir  à 
celle  extrémité  , puisque  dans  |a  plupart  des  communes  il 
existe  quelques  élablisscmens  dont  il  ne  s’agira  que  de  régula- 
riser ou  de  inodilier  l’étal  actuel. 

'/)rs  écoles  secdniinires. 

» Le  plus  grand  nombre  des  membres  du  Tribunal  qni  ont 
pris  part  à la  discussion  a parfaitement  saisi  l’esprit  du  projet 
de  loi  sur  les  écoles  secondaires.  Quelques  uns  auraient  désiré 
qu’il  y eût  dcces  écoles  dans  les  grandes  cités  pour  l’instruction 
gratuite  de  la  jeunesse.  On  a dit  ailleurs  les  regrets  que  le  gou- 
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vcrncmeni  avait  eus  de  ne  pas  pouvoir  proposer  en  ce  moment 
ces  inslitulions.  Mais  ces  regrets  sont  affaiblis  et  par  l’existence 
a*ctuellede  beaucoup  d’écoles  particulières  qui  remplacent  avec 
avantage  les  anciens  colleges,  et  par  la  persuasion  ou  1 on  doit 

être  que  les  communes  s’occuperont  elles-mêmes  d établir  un 

assez  grand  nombre  deces  écoles.  Déjà  dans  beaucoup  de  villes 

on  se  plaint  de  la  destruction  des  écoles  centrales,  et  ces  plaintes 

succèdent  quelquefois  à celles  que  l’on  faisait  il  y a quelques 
mois  sur  le  peu  d’utilité  de  ces  écoles.  S’il  est  vrai 
n’attache  leur  véritable  prix  aux  jouissances  devenues  habi- 
tuelles que  lorsqu’on  est  sur  le  point  de  les  perdre  ; s il  1 est 
encore  que  l’on  n’aime  point  à perdre  inopinément  une  chose 
même  dont  on  n’avait  pas  su  jouir  assez  , mais  dont  on  ne  veut 
pas  être  entièrement  privé  , n’est-il  pas  permis  d’espercr  que 
les  communes  qui  n’auront  pas  de  lycée , et  qui  avaient  une 
école  centrale , trouveront  les  moyens , en  conservant  le  local , 
les  collections,  les  frais  déjà  faits  pour  son  établissement,  de  la 
convertir  en  une  école  secondaire , plus  forte  et  plus  utile 
même  qu’un  ancien  collège  ? Yoilà  tout  à coup  soixanle--dix 
écoles  presque  toutes  organisées,  qui,  avec  quelques  modilica- 
tioiis  (kns  les  études  et  les  classes , se  rapprocheront  aiscment 
du  gcirre  d’instruction  littéraire  essentiellement  utile  à la  jeu'- 
liesse  Ja  dépense  descendra  tout  à coup  presque  à la  inoilie 
de  cenPdes  écoles  centrales  ; les  comniuues  ou  elles  sont  siluees 
pourront  être  autorisées  par  le  gouvernement,  ou  par  des  lois 
particulières , à faire  provisoirement  les  frais  de  ces  elablis^- 
mens  , à l’aide  d’une  conlributioii  additiomiellç.  _Commc  je  1 ai 
déjà  dit,  cette  dépense  pourra  bientôt  ou  diminuer,  ou  dis- 
paraître , par  les  elèves  ([ui  paieront  une  rélriBiUiou  ou  une 
pension.  Si  les  communes  trouvent  nécessaire  d’y  cnlrçlenir 
quelques  jeunes  gens  peu  fortunés,  elles  pourraient  créer  des 
bourses  destinées  à cet  objet.  Enfin , en  supposant  inêine  que 
ces  écoles  secondaires  exigeassent  contiuuelleineut  une  déjH’ase 
communale  pour  leur  entretien,  celte  dépense  pourra-t-elle 
être  mise  en  parallèle  avec  les  avantages  de  tous  les  genres  qui 

eu  résulteront  pour  les  Iwbilans? 

» En  énonçant  ce  vœu  sur  la  conversion  du  plus  grand 
nombre  des  écoles  centrales  actuelles  en  ecoles  sccoudaircs , et 
''  sur  la  restauration  facile  d’une  partie  des  anciens  collèges  qui 
oui  excité  des  regrets  , je  dois  dire  ma  pensée  tout  entière.  Ce 
u’esl  plus  à sept  années,  péniblement  usées  dans  l’étude  unique 
du  latin  , que  doit  être  bornée  l’instruction  de  ces  écoles  secon- 
daires. Emanations  des  aaeiennes  écoles  ceiilralcs,  dont  il  est 
nécessaire  de  conserver  au  inoius  l’esprit , ces  institutions 
réformées  doivent  oUVir  aux  premiers  élaus  de  la  jeunesse , 
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avec  rélude  ilca  kmgucs  aiicicuncs  plu»  a|ipi'ui'ou(]ic , avec  uue 
discipline  plus  propre  au  succès  de  celle  élude,  celle  de  la 
géographie , de  l’histoire , des  élémens  des  scicuces  physi<|ues  el 
nialhéiualiqucs , qui  ne  seront  plus  écarlées  désormais  d’une  ; 
éducation  libérale.  C’est  par  là  seulement  qu’elles  seront  aussi 
utiles  qu’elles  ])éuvcnt  l’être  : elles  senieront  de  Üeurs  la  route 
des  instructions  littéraires,  diiilciles  dans  leurs  premiers  temps  ; 
elles  donneront  à ceux  des  jeunes  gens  qui  lerminerotil  là  leui 
instruction  des  connaissances  utiles  a une  foule  de  professions 
dans  lesquelles  ils  n’auraient  peut-être  plus  l’occasion  de  les 
acquérir;  elles  prépareront  auxéludes  plus  sérieuses  et  plus  pro- 
fondes des  lycées.  Cinq  ou  six  professeurs , trois  de  langues 
anciennes,  auxquelles  ils  associeront  la  géographie  ou  l’histoire, 
deux  on  trois  de  sciences  mathémaliqueset  physiques,  sullironl 
a la  plupart  de  ces  écoles.  Ainsi  ceux  des  hommes  qui  se  sont 
courageusement  voués  à l’enseignement  dans  les  écoles  cen- 
trales, et  qui  lie  pourrout  pas  être  appelés  dans  les  lycées  ctdans 
les  écoles  spéciales,  ne  perdront  pas  le  fruit  de  leurs  travaux  el 
dcleurs  sacrifices  ; ainsi  le  nouvelordre  de  chose»,  pouraniélio- 
rer  le  système  entier  d’instruction  jiuhlique,  ne  fera  point  de  , 
plaies  sur  lesquelles  le  gouveruement  ait  ù gémir.  Il  dépend  des 
conuauncs,  et  même  des  conseils  généraux  de  département, 
de  faire  ce  grand  bien,  et  d’aider  le  gouveriiemeut  daus  l’or- 
ganisation des  écoles.  ' 

» Ce  que  je  viens  d’exposer  doit  aussi  rassurer  les  citoyens 
recommandables  qui  ont  fait  depuis  quelques  armées  des  éta- 
blisscrncns  particuliers  d’instruction  élevée  au  niveau  des  con- 
naissances actuelles,  et  jiar  conséquent  au  dessus  des  anciens 
collèges.  Il  existe  à Paris  et  dans  quelques  déparlcmens  des 
écoles  où  l'on  enseigne  tout  à la  fois  les  langues  anciennes  , les 
bclles-Ielfrcs,  les  sciences  exactes  et  les  arts  du  dessin;  les  pro- 
fesseurs, les  maîtres  y sont  nombreux  et  très  distingués  ; ou 
y voit  des  collections  de  livres  et  de  machines  , des  cabinets, 
de»  laboratoires , des  ateliers  , où  sont  réunis  tous  les  moyens  , 
toutes  les  ressources  pour  l’élude  et  l’expérience , pour  la  théo- 
rie el  la  pratique.  J’en  ai  plusieurs  fois  visité  quelques  unes,  et 
j’ai  applaudi  a ces  institutions.  Il  serait  très  fâcheux  de  porter 
la  moindre  atteinte  a des  écoles  déjà  si  Aorissantes,  et  rien  ne 
doit  faire  craindre  ni  même  soupçonner  que  le  gouvernement 
ait  pu  en  avoir  l’intentioii.  Dans  sa  proposition  de  regarder 
cogimc  écoles  secondaires  celles  où  l'on  enseigne  les  langues  , 
la  géographie,  l’bisloire  et  les  élémens  des  sciences,  cl  de  sou- 
mettre ces  écoles,  sous  le  rapport  des  élèves  qu’elles  fourniront 
aux  lycées,  a la  surveillance  des  préfets,  il  ne  faut  voir  <|ue  le 
désir  d’élever  le  plus  grand  nombrp  des  peusiouual»  à un  degré 
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d’instruction  qui  puisse  se  diriger  iuimédiatemeut  vers  celle  des 
lycées,  et  non  la  peinée  d’abaisser  ceux  des  établissenuens 
particuliers  qui  se  sont  élevés  d’eux-niêines  à une  plus  grande 
hauteur. 

B Quoique  la  crainte  de  l’influence  du  gouvernement  sur  les 
écoles  secondaires  tenues  par  des  particuliers  h’ait  été  expri- 
mée que  dans  une  des  opinions  émises  dans  le  Tribunal;  quoique 
la  majorité  des  orateurs  ait  reconnu  la  jnstice  et  l’utilité  de 
cette  influence  , il  suffit  qu'un  seul  doute  ait  été  élevé  sur  celte 
' disposition  pour  qu’il  soit  nécessaire  d’en  soutenir  ici  les 
avantages.  La  surveillance  confiée  aux  préfets  sur  les  écoles 
secondaires  ne  doit  pas  être  regardée  comme  une  gêne  inquisi- 
toriale, ni  comme  une  entrave  sur  la  discipline  et  renseigne- 
ment des  écoles  particulières.  En  la  considérant  comme  telle  , 
un  antagoniste  du  projeta  pu  la  trouver  injuste  dans  l’opinion 
où  il  est  qu’il  ne  doit  pas  être  pris  quatre  mifle  élèves  dans  ces 
écoles  pour  les  placer  dans  les  lycées;  mais  cette  dernière  opi- 
nion a été  trop  bien  réfutée  par  un  des  orateurs  du  Tribunal 
pour  qu’il  soit  nécessaire  de  la  combattre  encore  : sa  réfutation 
<loil  donc  entraîner  celle  de  l’opinion  secondaire  qui  l’accom- 
pagne, et  qui  n’en  eàt  que  la  conséquence.  J’ajouterai  cepen- 
dant ici  quelques  considérations.  Personne  ne  doute  que  le  gou- 
vernement n’ait  le  droit,  et  ne  doive  même  compter  parmi  ses 
devoirs,  de  surveiller  tons  les  établissemens  d’instruction  ; de 
savoir  quel  genre  d’enseignement  on  y donne  , s’il  est  d’accord 
avec  le  système,  général  odopté,'  s’il  n’est  ni  opposé  ni  contra- 
dictoire ; de  s’assurer  de  l’état  des  mœurs  et  de  la  bonne  con- 
duite des  maîtres  et  df  s élèves.  Il  n’en  est  pas  des  écoles  onvertes 
au  public,  meme  dpns  des  maisons  particulières,  comme  des 
établissemens  ordinaires  de  coitimerçe  ou  de  manufacture  ; il 
importe  ici  que  les  esprits  de  l’enfanceetde  la  jeunesse  reçoivent, 
par  de  bous  exemples  et  par  des  préceptes  sûrs,  des  impressions 
qui  soient  en  harmonie  avec  les  idées,  les  usages  , les  habitudes 
du  peuple  à qui  ils  appartiennent.  SL  le  principe  n’est  point 
contesté,  combien  ce  droit  d’inspection  , ce  devoir  de  survèil- 
lance  du  gouvernement  ne  doivent-ils  pas  être  plus  étendus , 
plus  nécessaires,  lorsque  l.xjeunessc,  élevée  et  instruite  dans  les 
écoles  secondaires,  est  appelée  à concourir  au  bienfait  d’un  prix 
inestimable,  celui  d’uneu’nstructioh  plus  avancée,  et  destinée 
à la  conduire  à un  état  honorable  1 Sans  astreindre  les  écoles 
jiarliculièros  à une  règle  rigoureusement  semblable  à celle 
des  écoles  publiijues  , sans  leur  prescrire  scrupuleusement  les 
matières  et  le  mode  d’enseignement,  il  importe  qu’on  montre 
bien  dans  ce:}  écoles  les  élémens  des  connaissances  littéraires  et 
scientifiques  qui  doivent  précéder  les  études  deS  lycées.  Si  l’on 


' -,  ’ .(  '37  ) 

ne  peut  en  rèpoùsser,  «i  l’on  doit  même  y applaudir  une 
instruction  plus  relevée,  il  est  nécessaire  <]u’on  y assure  celle 
qui  doit  servir  d’introdifction  à l’instruction  lyc^nne.  Voilà  sur 
quoi  doit  être  établie  la  surveillance  du  g'oD^rdement  : elle  ne 
contient  rien  qui  poisse  nuire  au  genre  d'indépendance  dont  ces 
écoles  ont  besoin  ; elle  ne  doit  donc  point  alarmer  le^s  amis  des 
lumières  et  de  la  liberté. 

B Je  ne  dirai  plus  qu’un  mot  sur  les  écoles  secondaires.  Leur 
succès,  fondé  sur  les  besoins  d’une  portion  des  citoyens,  est 
garanti  par  les  quatre  mille  places  que  leurs  élèves  trouveront 
dans  les  lycées  ; d’isolées  et  d’incobérçntes  qu’elles  étaient  par 
rapport  aux  écoles  centrales,  elles  seront  désormais  attachées  au 
système  d’instruction  ; eii«s  atf  rémi  une  place  déterminée  dans 
la  série  des  études  j elles  üsroot  une  partie  nécessaire  'du  plan 
méthodique  île  l’ensei^nemènt.  C’est  ainsi  que  les  anciens  coIb. 
léges  suivaient  les  petites  écoles  , et  précédaient  les  facultés  , 
qui  formaient  autrefois  le  demier  degré  de  l’instruction  pu- 
blique.  , 

' J.  es  tycees.  * ' 

, >1  II  existe  cependant  ürin  différence  notable  entre  le  système 
actuel  et  l’ancieiiue  hiérarchie  des- écoles.  Les  lycées,  qui  coin- 
inencent  l’enseignement  détaillé  des  lettres  et  des  sciences  , et 
qui  seront  placés  au-devant  des  écoles  spéciales  ,< formeront  un 
intermédiaire  entre  les  premiers  principes  des  sciences  exactes 
donnés  dans  les  écoles  secondaires' , et  leur  étude  approfondie 
dans  les  écoles  spéciales.  Cet  intermédiaire  n’existait  point 
entre  les  colleges  et  les  facultés  d’aalrefois.  ou  au  moins  il 
n’était  représenté  que  par  les  deux  dernières  classés,  de  toeiqae 
et  de  physique , qu’on  renfermait  sous  la  dénomination  gene- 
rale de  philosophie  dans  les  collèges. *Mais  qu’enseignait-oii 
pendant  ces  deux  années  que  le  plus  grand  nombre  des  écoliers 
ne  passaient  point  dans  les  colleges,  et  devant  lesquelles  ils 
s’arrêtaient  la  plupart  comme  ^devant  une  barrière  qu’ils 
n’avaient  que  peu  d’intérêt  à franchir?  Les  formes  diî  raison- 
nement , présentées  avec  l'appareîl  et  le  Itmgage  barbares  de 
prétendus  commentateurs  d’Aristote,  qnt  l’avaient  altéré  en 
voulant  le  faire  entendre,  ouvraient  à la  jeunesse  la  carrière  de 
celte  philosophie  ; une  morale  ,. aride  par  sa  méthode  et  rebn- 
laitlo  par  sa  sécheresse,  venait  ensuite,  accompagnée  d’une 
métaphysique  qui  contrariait  et  obscurcissait  même  les  idées 
profondes  de  LoSk^et  de  Condi  I lac;  on  n’apprenait  réellement  la 
première  année  que  l’art  de  rédiger  un  ^illogisme  eu  for'me  , et 
de  SC  préparer  aux  disputes  scoiastit|ues  des  thèses  , qui  ter- 
minaient cette  fastidieuse  étude.  Tout  cela'devait  bientôt  ou 
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Olrc  oublié  dniis  la  plu])ai  l tics  jirofcssions , ou  diriger  ver^  de 
lausscs  roules  dans  l’étude  des  sciences  exactes,  lorsqu  on  s y 
livrait  au  sortir  de  celle  classe.  La  seconde  année  de  celle  phi- 
losophie des  collé^-’S  , consacrée  à la  physique , n’en  portait 
presejue  que  le  nom  : quinze  ans  avant  la  suppression  des  uni- 
versités , à peine  y avail-ou  ébauché  un  véritable  enseigneiiieiit 
des  inalhémaliques  cl  de  la  géométrie;  six  mois  tout  au  plus 
étaient  accordés  à ces  sciences,  qui  auraient  dû  occuper  trois 
ou  quatre  années  de  la.jeuucsse.  Sur  trois  ou  quatre  cents  éco- 
liers , il  s’eu  trouvait  quelquefois  deux  ou  trois  dont  1 appli- 
cation et  rinlclligcnce,  ou  dont  une  disposition  particulière 
favorisait  assez  Icfs  progrès  pour  leur  faire  tirer  que!<|ue  prolit 
do  cette  élude,  et  pour  décider  leurjgoût.  Au  lieu  d’un  cours 
de  (ihysiquc  et  d’histoire  naturelle,  uii  démouslrateur  ambu- 
lant venait  montrer  quelques  phénomènes  électriques  ou  iriagné- 
tiques , quelques  expériences  dans  le  vide , la  circulation  du 
sang  dans  le  mésentère  d’une  grenouille,  le  spectacle  du  gros- 
sissement de  quelques  objets  par  le  microscope.  Là  se  bornait 
l’élude  de  la  nature  dans  les  collèges  ; et  l’on  décorait  ces 
séances  de  quelques  heures  du  nom  de  jihysique , parce  que, 
quelques  mois  auparavant,  on  avait  dicté  «ies  cahiers  de  théo- 
ries cl  d’explications,  qui  n’étaient  que  des  mots  vides  de  sens 
iiour  la  majorité  des  élèves.  Je  n’ai  point  chargé  le  ^tableau  ; 
j’ai  dit  ce  que  j’ai  vu  , ce  que  plusieurs  de  ceux  qui  m ecouleot 
ont  vu  comme  moi.  Je  n’ai  point  voulu  faire  une  injurieuse 
critique  des  hommes  qui  étaient  charges  de  cet  enseignement  : 
jilusieurs  d’entre  eux  en  reconnaissaient  les  abus;  plusieurs  en 
gémissaient,  cherchaient  à étendre,  à rectifier  celle  iustruc- 
tion,  cl  commençaient  mêûie  à y réussir. 

» Les  écoles  centrales' avaient  remédié  à ce  vice  ancien; 
et  si  leur  nombre  , troj)  considérable  ; leur  égalité,  trop  con- 
trastante avec  la  difléreiicc  des  lieux,  des  habitudes,  des  dispo- 
sitions; leur  origine,  placée  dans  des  temps  oh  les  factions 
cl  les  partis  gâtaient  les  plus  belles  institutions,  n’avaieiil 
point  mis  un  obstacle  insurmontable  à leur  succès;  si  surtout 
des  éludes  préliminaires  leur  avaient  préparé  des  élèves  dis- 
j)osés  à profiter  de  l’in»lruclioii  qui  en  faisait  la  base,  elles 
auraient  entièrement  rempli  le  but  (|ue  la  philosophie  avait 
luarquédans  leur  création.  C’est  véritablement  une  amélioration 
de  ces  écoles  qui  se  présente  dans  les  lycées.  Leur  nombre  , 
jiliis  petit,  sera  néanmoins  supérieur  à celui  des  écoles  centrales, 
qui  ont  eu  un  succès  réel  ; les  coimaissauces  aipdcssus  de  celles 
des  écoles  secondaires  , qui  en  composeronn’cuscigucment  ,iie 
sont  que  rextension  et  le  dévclo|)pement  de  celles  qui  ciiiisli- 
tuaicnl  les  deux  classes  aucicuues  de  philosophie.  La  logique, 
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la  morale,  qui  n’est,  sous  beaucoup  de  rapports , «prime  suite 
de  bous  raisoniiemens  sur  ce  qu’ou  se  doit  et  sur  ce  «pi’oii 
doit  aux  autres  ; les  mathématiques,  dont  le  bes«uu  se  retrouve 
aujourd’hui  partout;  les  sciences  physiques , dont  il  est  presque 
honteux  d’ignorer  les  élémciis,  dont  l’étude  répaud  tant  du 
charmes  sur  l’existence  et  promet  tant  de  scniccs,  tant  de 
lumières  utiles  dans  tout  le  cours  de  la  vie  , quel  que  soit  le 
genre  d'occupations  auxquelles  ou  doive  sn  livrer;  voilà  ce  qui, 
en  rapprochant  les  lycées  actuels  des  écoles  centrales  qu’ils 
remplaceront,  les  éloigné  le  plus  des  aucieiuies  méthodes, 
qu’aucun  être  raisonnable  ne  voudrait , ne  pourrait  plus  suivre 
aujourd’hui.  Voila  les  études  qui  formeront  les  jeunes  gens 
déjà  instruits  dans  les  écoles  secondaires , et  qui . eu  préparant 
aux  leçons  profoitdes  des  écoles  spéciales  ceux  des  elève»  qui 
poursuivront  la  carrière  des  scieiices,  fourniront  à tous  les 
autres  une  première  moisson  de  connaissances  dont  ils  trouve- 
ront mille  occasions  de  fake^uu  usage  avantageux,  k tel  poste 
qu’ils  soient  placés  après  leur  sortie  des  lycées. 

1 Ces  écoles  philosophiques  ne  seraiit  point  bornées ces 
parties  déjà  relevées  de' l’instruction  : on  y réunira  renseigne-^ 
meut  de  la  littérature  ancienne  et  moderne,  ou  la  rhéluriquc 
des  anciens  collèges  ; clics  auront  meme  ce  <[ui  appartient  aux 
écoles  secondaires  ; elles  olfrii^mt  une  suite  de  classes  désignées 
autrefois  sous  le  nom.  i' humanilcs , ou  ceux  des  jeunes  élèves 
placés  immédiatement  et  sans  concours  par  le  gouvernement, 
au  nombre  de  deux  mille  quatre  cents , {miseront  la  première 
instruction  nécessaire  pour  arriver  aux  classes  supérieures  dont 
jp  viens  de  parler.  C’est  pour  cela  que  j’ai  préseulé  les  lycées  , 
dans  mon  premier  discours  , comme  des  réunions  d’écoles 
secondaires  et  d’écoles  centrales.  Mais  cettç  série  de  classes , 
celle  échelle  scholairc  ne  sera  pas  l0ulc  jiarcouruc  par  tous  les 
élèves  , et  le  projet,  en  liniilaiità  ÿix  années  le  maximum  du 
temps  peudant  lequel  ils  pourront  y demeurer,  n’ohligera'  pas 
tous  les  pcusiouuaircs  à y rester  pendant  tout  ce  temps  ; il 
sera  permis , à ceux  qui  y seront  entrés  les  plus  ûgés  et  les  plus 
forts  , d’en  sortir  plus  tôt , soit  pour  prendre  une  prufessiou 
quelconque  dans  le  monde , soit  pour  entrer  dans  la  carrière  , 
des  écoles  spéciales  , si  leurs  progrès  et  leur  avancement  sont 
assez  rapides  pour  être  admis  avant  le  terme.  En  un  mot*,  la 
marche  des  élèves  sera  proportionnée  à leurs  efforts  et  à leurs 
succès;  leur  intelligence , leur  aptitude  seront  étudiées  et  con- 
nues ; et  la  diversité  que  la  nature  ellcrmêinc  a placée  daus  les 
facultés  de  l’esprit  deviendra  la  règle  de  Id  progression  que  l’ou 
fera  suivre  aux  élèves. 

» Celte  partie  du  projet  de  loi  a réuni  le  plus  grand  uombre 
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de^s  sufTi'agcs , cl  je  ne  trouve  presque  aucune  objection  à com- 
battre contre  l’établissement  des  lycées.  On  a bien  exprimé 
le  regret  que  leur  nombre  ne  lût  pas  plus  considérable  ; mais 
outre  qu’il  est  facile  de  pressentir  que  si  ce  nombre  n’a  point 
été  fixé  par  le  gouvernement  c’est  qu’il  n’a  pas  voulu  renoncer 
h l’espérance  de  le  porter  au-delà  de  celui  qu’il  s’était  d’abord 
proposé  pour  limite  , ce  que  j’ai  dit  plus  liant  sur  le  parti  que 
les  départemens  peuvent  prendre  relativement  à celles  des 
écoles  centrales  qui  se  trouvent  supprimées  doit  singulière- 
ment affaiblir  ce  regret. 

» Parlerai-je  ici  de  quelques  reproches  qui  ont  été  faits  sur 
une  disposition  relative  à l’administration  des  lycées  , et  à ceux 
(|ui  en  seront  chargés?  Rangerai-je  parmi  les  véritables  objec- 
tions cette  opinion  d’un  orateur  qui , sans  dSsapprouver  l’en- 
semble du  projet,  et  tout  en  proposant  son  adoption  auTribunat, 
voudrait  qu’on  n’eût  point  exigé,  après  la  première  organisa- 
tion des  lycées , que  les  administraleurs  immédiats  de  ces  écoles 
fussent  mariés  ? Ne  suflit-il  pas  pour  le  réfuter  de  citer  la 
raison  qu’il  donne  en  prétendant  que  des  célibataires  aimeront 
mieux,  et  plus  également , tous  lés  enféns?  C'est  aux  pères  de 
famille  qui  m’entendent  que  j’abandonnerai  cette  réfutation. 
Si  le  sujet  n’était  pas  aussi  sérieux  , je  répondrais  , à la  méta- 
phore que  l’orateur  dissident  a tirée  du  premier  de  nos  auteurs 
comiques  : vous  .craignez  qu’Orgon  ne  remplace  Tartufe  ; je 
suis  persuadé  que,  s’il  pouvait  exister  encore  des  Orgoiis  dans 
les  choix  éclairés  qui  seront  faits,  il  se  trouverait  des  Cléanthes 
plus  adroits  et  plus  fîeureux dans  l’art  de  détromper  les  hommes 

séduits  , et  d’arracher  le  masque  aux  hypocrites Mais  il  ne 

sied  point  de  plaisanter  dans  une  distussion  aussi  grave , sur- 
tout lorsqu’à  côté  du  reproche  léger  dont  je  parle  se  trouve 
une  violente  attaque  portée  à un  des  |)hilosopbes  qui , maigre 
les  erreurs  de  son  imagination  et  les  egaremeiis  de  son  exces- 
sive sensibilité,  a laissé  pou r son  siècle  et  pour  son  pays  des  ino- 
numens  littéraires  destinés  à illustrer  à jamais  l’un  et  l’autre  : 
la  gloire  de  J.  -J.  Rousseau  est  placée  trop  haut  sans  doute 
pour  que  quelques  déclamations  hasardées  puissent  l’atteindre  ; 
• qu’il  me  suliise  donc  de  dire  qu’en  parlant  de  l’instruction  pu- 
blique c’est  mal  défendre  la  cause  dont  on  se  charge  que  d’in- 
jurier la  mémoire  d’un  des  philosophes  européens  qui  a le 
mieux  traité  et  le  plus  honoré  ce  beau  sujet. 

» Je  ne  répondrai  pas  au  meme  orateur  lorsqu’il  propose  de 
rétablir  un  corps  enseignant,  lorsqu’il  croit  que  c’est  le  seul 
moyen  d’entretenir  une  fidèle  tradition  et  une  méthode  cons- 
tante dans  l'enseignement.  Pour  faire  avancer  l’instruction  , 
pour  la  tenir  toujours  à la  hauteur  des  connaissances  on  n’a 
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plus  bcsoiti  de  ces  corporations  , rpii  ont  éti-  d'ailleurs  fort 
utiles  dans  des  temps  peu  éclairés.  L’unifurinité  des  rnéliiodcs  , 
lorsque  les  sciences  s’accroissent  et  se  perfectionnent , devient 
une  routine  dangereuse  : c’est  le  juste  reproche  qu’on  a fiit 
aujc  universités.  Évitons  dé  retomba-  dans  des  vices  anciens  , 
et  que  les  lumières  ont  proscrits  en  les  faisant  reconnaître.  Le 
choix  des  hommes ’tlt^rgés  de  renseignement,  l’influence  de» 
travaux  de  l’Institut.,  les  rapports  continuels  des  inspecteurs 
généraux  des  études  aVec  les  lycées  et  tous  les  genres  d’écoles  , 
donneront  à nos  instrtutions  la  régularité'  cl  la  stabilité  qu’elles 
doivent  avoir;  la  possibilité' de  faire  passer  successivement  les 
professeurs  et  les  adiuini.slrateurs  dans  plusieurs  de  ces  écoles 
y maintiendra  l’espèce  d’uniformité  qui  leur  conviendra. 

Des  écoles  spe'cinles. 

» J’ai  peu  de  chose  à ajouter  sur  les  écoles  .spéciales  ; ce  que 
j’eu  ai  dit  dans  l’exposition  des  motifs  a obtenu  l’assentiment 
presque  général , ainsi  que  les  articles  du  projet  qui  les  con- 
cernent. C’est  soutenir  une  des  bases  de  la  gloire  hationale  , 
c’e->t  préparer  de  grands  moyens  pour  la  prospérité  de  la  Ré- 
publique que  de  multiplier  et  de  disperser  ces  grauds  foyers 
de  lumière  sur  sa  surfacé.  Le  vœu  des  amis  des  sciences  et  des 
arts  sera  rempli  tout  entier. 

» L’agriculture  n’a  pas  d’écoles  qui  lui  soient  spécialement 
consacrées  , parce  que  , comme  science , .elle  est  l’application 
de  plusieurs  de  celles  qu’on  enseigne  dans  les  autres  ecoles  spé- 
ciales, et,  comme  art,  c’est  aus  champs  , c’est  en  maniant  et 
en  dirigeant  la  charrue  qu’on  en  prend  et  qu’on  en  donne  des 
leçons.  On  croirait  à tort  que  c’est  un  oubli  du  gouvernement. 
Ce  qu’a  désiré  l’un  de.s  orateurs  du  Tribunal  relativement  aux 
connaissances  à donner  aux  enfans  des  agriculteurs  , à celles 
dont  pourront  être  pourvus  les  ministres  des  cultes  pour  ré- 
pandre quelque  lumières  utiles  .dans  les  campagnes  , ne  sera 
jioint  négligé  dans  l’organisation  des  écoles  j et  dans  la  dispen- 
sation du  temps  et  des  étudps. 

» 1/un  des  orateur.s  dout  j’ai  réfuté  quelques  objections  ne 
veut  point  d’école  militaire  ; il  croit  que  l’art  de  la  guerre  s’ap- 
prend seulement  dans  les' camps,  et  que  c’est  au  milieu  de  nos 
phalanges  victorieuses  qu’on  doit  toujours  eu  recevoir  les 
exemples  et  en  apprécier  les  principes.  En  accordant  à cette 
assertion  ce  qu’elle  a de  réel , elle  ne  prouva  point  assurément 
l’inutilité  d’une  école  militaire.  Quand  celle-ci  ne  servirait 
qu’ù  retracer  au  courage  naissant  les  hauts  faits  de  nos  armées, 
les  travaux  de  nos  soldats  , les  grands  taleiis  et  les  brillans 
succès  de  nos  généraux  , elle  serait  une  véritable  dette  de  li^ 
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inconnalfisnnrc  nationale.  Il  est  presque  swpcrfln  d’ajoulcr  ici 
l’exposé  , même  le  plus  succinct,  des  avantages  que  l’on  peut 
tirer  pour  une  partie  de  la  jeunesse  de  démonstrations  métho- 
diques et  suivies  sur  l’art  de  la  guerre,  et  sur  toutes  ses  bran- 
ches. Piéduire  en  Icçbns  l’expérience  glorieuse  de  nos  armées 
et  celle  des  généraux  qui  les  ont  conduites  à la  victoire  ; 
•comparer  les  campagnes  de  la  liberté  à celles  que  l’histoire 
nous  a conservées,  ou  que  la  tradition  nous  a transmises; 
mettre  également  h profil  pour  l’avenir  et  les  succès  et  les  re- 
vers des  Vands  capitaines;  accoutumer  en  meme  temps  au 
maniement  des  armes  et  à la  discipline  militaire  une  jeunesse 
qui  doit  toujours  être  prête  à voler  à la  défense  de  la  patrie  ; 
former  enfin  des  ofliciers  instruits  ; voilà  ce  qui  marque  , pour 
l’école  spéciale  militaire  , la  place  honorable  qu’elle  doit  tenir 
parmi  les  institutions  nouvelles  que  le  projet  de  loi  va  créer. 

..  11  me  sera  sans  doute  permis  de  ranger  parmi  les  para- 
doxes cette  opinion  singulière  qui  rejette  l’enseignement  des 
langues  vivantes , en  le  représentant  comme  la  source  d’un  en- 
gouement pour  les  mœurs  elles  coutumes  des  peuples  qui  nous 
avoisinent.  Ce  serait  bien  plutôt , en  affectant  d’écarter  de  lios 
études  tout  ce  qui  est  relatif  aux  idiomes  et  aux  usages  des 
liai  ions  voisines  , qu’on  pourrait  craindre  de  voir  naître  un  goût 
nlus  prononcé  et  plus  impérieux  pour  tout  ce  qui  leur  appar- 
tient. Les  obstacles , les  prohibitions  produisent  ou  augmentent 
rcngoueinent,  comme  la  pression  provoque  l’élaslicite  et  le 
ressort  des  matières  qui  en  sont  susceptibles.  Et  d ailleurs  que 
doit-on  redouter  des  habitudes  des  peuples  voisins  transportées 
chez  nous  comme  les  nôtres  le  sont  chez  eux?  Si  elles  sont 
mauvaises  ou  préjudiciables,  rusage  en  fera  justice  , tandis 
que  la  privation  en  conserverait  le  désir  ; si  elles  sont  bonnes, 
c’est  une  acquisition  de  plus  , c’est  un  pas  vers  la  perfection. 
Mais  un  intérêt  bien  plus  puissant,  celui  des  communica- 
tions commerciales  et  des  correspondances  nécessaires  entre 
les  peuples  éclairés,  nous  invite  à cultiver  les  langues  vivantes. 
En  Russie  , en  Suède,  en  Allemagne  , en  Prusse,  en  Angle- 
terre, en  Espagne,  en  Italie,  l’étude  de  la  langue  française 
fait  partie  de  toute  éducation  libérale  ; pourquoi  les  langues 
du  nord  et  du  raidi  seraient-elles  donc  exclues  de  nos  institu- 
tions littéraires  ? Pourquoi  repousser  cette  grande  pensée  qm 
deviendra  quelque  jour  un  fait  historique , celle  de^  regarder 
tous  les  peuples  de  l’Europe  comme  un  seul  peuple,  également 
éclairé,  marchant  d’un  pas  égal  vers  la  perfection  de  l’état 
civil , et  ne  diflérant  dans  scs  diverses  tribus  que  par  quelques 
nuances  dans  leurs  mœurs,  comme  ils  ne  diffèrent  au  physique 
,que  par  quelques  nuances  de  forme  ou  de  couleur  ? 
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» Je  passerai  sons  silence  toutes  les  aulrps  parties  iln  projet 
de  foi,  soit  parce  qu’elles  n’ont  etc  allntpiécs  par  personne  , 
soit  parce  que  quelques  objections  qui  leur  ont  été  faites  ont 
été  victorieusement  détruites  par  plusieurs  orateurs  du  Tri- 
bunal, soit  enfin  parce  qu’elles  ont  été  l’objet  d’éloges  una- 
nimes. Vous  avez  pu  juger,  citoyens  législateurs,  par  les  dé- 
veloppeinens  que  je  viens  de  vous  offrir,  et  qui  sont  plutôt 
des  explications  que  des  réponses  ou  des  réfutations,  à com- 
bien de  vues  importantes  et  d’améliorations  utiles  le  projet  de 
loi  f»eut  conduire.  J’ai  prouvé  cette  fois  que , bien  conçu  et 
bien  exécuté , il  ne  renverse  presque  rien  de  ce  qui  existe , 
et  qu’il  ajoute  beaucoup  à ce  qu’on  possède;  j’ai  fait  voir 
qu’il  peut  être  établi  sans  secousse  et  sans  destruction,  qu’il 
dirigera  un  meilleur  emploi  des  hommes  et  des  choses , qu’il 
est  d’accord  avec  l’état  des  connaissances  humaines  et  les  ne- 
soiiis  de  la  société , qu’il  forme  dans  toute  sa  contexture  un 
système  complet  d’instruction  où  tous  et  cliacim  trouveront 
la  part  qui  leur  convient.  Il  ne  reste  plus  que  votre  sanction 
pour  donner  à ce  projet  l’auguste  caractère  de  loi  de  l’Etat , 
et  pour  autoriser  le  gouvernement  ù faire  jouir  les  Français  des 
avantages  qu’il  leur  promet.  » 

III. 

DU  RECRUTEIVÇENT  DE I.’ ARMÉE  PAR  LA  CONSCRIPTION. 

( ^oyez  tome  xvi.  ) 

JïxPOSÉ  DES  Motifs  du  projet  de  loi  présenté  au  Corps 
législatif;  par  Lacuée,  conseiller  d'état.  — Séance 
du  21  floréal  an  lo  ( ii  mai  1802).- 

« Citoyens  législateurs,  pouvoir  maintenir  l’armée  à^son 
complet  sur  le  pic^  de  paix  , ft  la  portér  facilement  au  pied  de 
guerre  dès  que  les  circonstances  l’exigeront,  tel  est  le  double 
but  que  le  gouvernement  s’est  proposé  d’atteindre  par  le  projet 
de  loi  qu’il  soumet  aujourd’hui  à votre  approbation. 

» Le  gouvernement  devait-il  chercher  à atteindre  cedoublq 
but  ? l’a-.t-il  atteint  ? a-t-il  employé  pour  y arriver  les  moyens 
dont  il  devait  faire  usage?  Tels  sont , citoyens  législateurs  , les 
questions  à l’examen  desquelles  j’ai  cru  devoir  me  livrer  devant 
vous. 

» Ce  n’est  pas  à vous  , citoyens  législateurs,  qu’il  est  besoin 
de  prouver  que  les  consuls  doivent  mettre  au  rang  de  leurs 
premiers  devoirs  le  soin  de  tenir  constamment  l’armée  à son 
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oomplpl  <îe  pais;  vous  savei  que  cello  ohligalioii  , miposee  u 
lon«  les  gouvcriiemens  modernes  par  le  syslème  poiUi([ue  qui 
K Kit  l’Europe  , l est  plus  particulièrement  encore  au  gouverne- 
ment français,  entouré  de  voisins  puissaus  . l»elliqueux , et  qui 
sans  cesse  ont  sous  les  armes  des  corps  militaires  très  noin- 

>.  Si  le  second  objet  de  la  sollicitude  des  consuls  pouvait 
paraître  moins  important , si  l'on  disait  qu’il  est  inutile  de  , 
former  une  réserve  cher,  une  nation  dont  tous  les  citoyens  sont 
soldats , et  bons  soldats  , qui  compte  une  population  très 
nombreuse  , et  doiit  l’armée  présente  à sou  pied  de  paix  une 
force  imposante,  je  répondrais  : jadis  l’armée  de  ligne  elait 
proporlioiiiiellcnienl  aussi  forte  qu  elle  l'est  aujonrd  lim , et 
tlorrière  elle  on  avait  néanmoins  placé  uuo  réserve  considérable. 
Toutes  les  grandes  puissances  de  l’Europe  ont  une  armee  tou- 
jours existante  , et  toutes  lui  ont  cependant  préparé  des  auxi- 
liaires. L’Assemblée  constituante  , celle  Assemblée  dont  1 opi- 
nion sera  toujours  d’un  grand  poids  parmi  nous , ne  s était  pas 
bornée  à avoir  une  armée  formidable;  elle  avait  encore  voulu 
qu’oii  organisât  un  corps  auxiliaire  très  nombreux.  Et  pourquoi, 
nous,  ii’au rions-nous  pas  aussi  nos  auxiliaires  ? LTie  reserve  , 

. e nom  est  du  meilleur  augure , une  réserve  composée  d’hommes 
façonnés  à la  discipline  et  aux  exercices  militaires  , qui  pour- 
ront avec  promptitude  et  sans  secousse  entrer  au  besoin  dans 
les  cadres  de  l’armée,  préparés  pour  les  recevoir  ; cette  reserve 
nous  mciira  en  mesure  ou  de  prévenir  le  retour  de  la  guerre, 
on  de  la  finir  avec  cette  heureuse  rapidité  qui  en  diminue  les 
maux  et  en  accroît  la  gloire. 

» Ainsi  le  gouvernement  devrait  s occuper  des  moyens  de 
tenir  l’armée  au  complet  de  paix,  et  de  la  faire  aisément  pas- 
ser au  pied  de  guerre  en  formant  une  reserve.  ^ 

..  Mais  les  cent  vingt  mille  hommes  demandes  parle  gou- 
vernement suffiront-ils  au  complcmant  de  l’armee  et  à la  tor- 

niation  d’une  réserve  ’ * ’ , , j • 

» La  paix  ayaut  permis  de  resserrer  les  cadres  de  1 armee, 
le  nombre  des  conges  n’ayanl  été  fixé  qu’au  cinquième  de  et- 
fcclif , et  beaucoup  de  défenseurs  de  la  République  étant  atta- 
chés h la  profession  des  armes  par  la  gloire  qu’ils  y ont  acquise 
et  par  la  juste  considération  quelle  leur  procure , il  n est  pas 
douteux  que  soixante  mille  hommes  ne  nous  suffisent  pour  le 
complément  de  l’armée.  Si,  après  les  avoiremployés  , il  restait 
quelque  vide,  il  serait  peu  sensible;  si  au  contraire,  ce 
nombre  excédait  les  besoins,  le  gouvernement  ne  l’appellerait 
tout  entier.  11  sait,  il  l’a  déjà  prouvé,  combien  il  importe 
.à  la  pro-périté  publique  de  n’arracher  à ragi'iculfnrc , aux 
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sciences,  aux  arts  et  au  commerce  que  les  bras  impérieuse- 
meut  réclamés  par  |a  sûreté  générale. 

» Quant  à la  réserve  , si  elle  était  définitivement  bornée  à 
soixante  mille  hommes  , elle  serait  évidénimeut  insiiillsante  ; 
mais  vous  verrez,  eu  comparant  la  loi  que  nous  vous  soumet- 
tons avec  celle'du  ic)  fructidor  au  6 , que  le  projet  du  gouver- 
nement est  de  porter  cette  réserve  à cent  cinquante  mille 
hommes  dans  le  coyrs  d’une  période  conscriptionnairc;  et  nul 
ne  doute  que  ce  nonibrc  de  valeureux  soldats , Joints  à ceux  qui 
formeront  le  pied  dè  paix,  ne  soit  assez  grand  pour  empêcher 
la  balance  politique  de  pencher  du  côté  des  peuples  qui  cfevien- 
draieut  nos  ennemis , ou  pour  entraîner  et  fixer  la  victoire  sous 
nos  drapeaux. 

« Ici , citoyens  législateurs , notre  tâche  pourrait  passer 
pour  terminée , car  nous  avons  prouvé  que  ce  que  le  gouverne- 
ment vous  ^oumet  est  nécessaire  et  juste  -,  raaiâ  comme  les 
consuls  veulent  non  seulement  ne  vous  proposer  que  ce  qui 
est  bon , mais  encore  n’opérer  le  bien  qu’en  employant  des 
moyens  approuvés  par  la  Constitution,  avoués  par  lA prin- 
cipes qui  lui  servent  de  base,  et  en  harinonie  avec  l’esprit 
national,  je  vais  examiner  le  projet  de  loi  sous  ces  difierens 
rapports. 

» Il  était'impossible  au  gouvernement  de  ne  point  recourir 
à la  conscription  tant  pour  compléter  l’armée  que  pour  former 
la  réserve  ;,une  loi , qu’on  peut  regarder  comme  un  des  fonde- 
mens  de'  la  République , lui  en  imposait  le  devoir  ; et , J’ose  le 
dire,  si  cette  loi  n’eût  pas  existe,  il’anrait  dû  la  provoquer. 
En  effet,  aux  yeux  de  tout  homme  sage , la  conscription  mili- 
taire est  le  palladium  de  la  gloire  au  dehors  et  de  la  liberté 
au  dedans. . 

» Mais  la  conscription  , telle  qu’elle  fut  créée  en  l’an  6 , et 
^u^était  alors  une  institution  excellehte  , ne  devait-elle  point 
éprouver  aujourd’hui  quelques  .'modifications  ? Lés  circons- 
tances , les  hommes , la  Constitution , l’elprit  national , tout 
étant  modifié , il  fallait  aussi  modifier  la  conscription  ; il  fallait 
la  mettre  en  harmonie  ayec  nos  principes , nos  moeurs , nos 
institutions  et  nos  relatiorts  politiques.  C’est  pour  y parvenir 
que  le  gouvernement  ne  vous  demande  plus  de’  mettre  à sa  dis- 
position la  totalité  des  deux  classes  qu’il  avait  droit  de  réclamer, 
mais  uniquement  la  portion  de  ces  deux  classes  dont  il  croit 
avoir  réellement  besoin.  Mu  par  des  idées  également  libérales , 
il  ne  se  réserve  pgint,  comme  on  l’a  fait  Jusqu’ici , le  droit  de 
demander  à chaque  département  le  nombre  d’hommes  qu’il 
doit  fournir  ; c’est  à vous,  citoyens  législateurs,  qu’il  a cru 
devoir  déférer  la  répartition  de  cette  importante  conÿ-ibution. 
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Ce  n’est  plus  aux  préfets  et  sous- préfets  j,  ses  agcns  les  plus 
immédiats , qu’il  attribue  les  répartitions  secondaires  ; c’est 
aux  conseils  de  département , d’arrondissement  et  de  cona- 
mune  ; et  certes  cette  manière  d’agir  , ce  sacrifice  d’une  prei^ 
gative  essentielle  est  fait  pour  donner  une  haute  idee  des 

principes  du  gouvernement.  ^ i i • 

1.  Les  remplacemens , tels  qu’ils  avaient  ete  permis  par  la  loi 
du  17  ventôse  an  8,  avaient  des  avantages  ; mais  l’expcnence 
a prouvé  qu’ils  offraient  desinconvéniens  nombreux  et  majeurs. 

,,  La  loi  nouvelle , en  fermant  eu  quelque  sorte  les  yeux  sur 
les  substitutions  de  gré  à gré  autorisées  par  les  magistral  , a 
conservé  ce  que  la  loi  ancienne  avait  -de  bon  : en  énumérant 
d’une  manière  très  précise  les  qualités  nécessaires  pour  etre 
admis  au  rang  des  conscrits , et  en  créant  des  fonctionnaires 
am  ont  le  devoir  et  l’intérêt  de  n’admettre  parmi  eux  que  des 
?ndSus  dignes  et  capables  de  l’être  , elle  a banm  tout  ce  que 

l’ancien  niooe  avsit  de  vicieux*  / - * • * 

n Lm  iuris  les  certificats  des  officiers  de  santé  et  leurs  visites 
avaie^multiplié  d’une  manière  effrayante  les  faussaires  , les 
myopes,  les  infirmes,  et  n’avaient  cependant  point  éloigne  de 
l’armée  un  grand  nombre  d’hoinmes  incapables  de  lui  etre 
utiles.  Il  fallait  remédier  à ce  triple  mal.  Le  gouvernement  a 
cru  V parvenir  en  substituant  à tout  Cet  appareil , que  expé- 
rience a montré  inutile , la  désignation  faite  par  les  conseï  s 
généraux  de  commune.  Aura-t-il  réussi  lout  porte  a le 
froire:  s’il  s’était  trompé,  il  faudrait  non  revenir  a 1 ancien 
mode,  beaucoup  trop  vicieux,  mais  en  chercher,  en  creer  un 

"“rOudiqiie  la  loi  de  l’an  8 eût  eu  de  grands  raénagcmens 
uour  les  individus  maltraités  en  même  temps  par  la  nature  et 
fa  fortune , la  loi  nouvelle  en  a encore  de  beaucoup  plus  grands  : 
elle  devient,  il  est  vrai,  un  peu  plus  exigeante  pmr  l^s  bommes 
que  la  fortune  a bien  traites  ; mais  ce.qu  elle  rtige  d eux  est 
bien  peu  considérable  si  on  le  compare  a ce  qu  ils  doivent  h ce 
. qu’elle  leur  donne , et  à l’emploi  qu’elle  fait  de  leur  «tnbuUon 
^ n Une  autre  innovation,  qui  vous  frappera  sans  doute,  c est 
la  réunion  des  conscrits  du  même  département  dans  les  memes 
corps  : ainsi  nos  légions  deviendront  des  especes  de  familles , 
dèsMors  les  peines  seront  plus  légères,  les  jouissances  pus 
douces,  les  rertus  guerrières  plus  éclatantes,  et  les  vertus 

qui  a été  fait  pour  la  répartition 
entre  les  déparleinens , vous  remarquerez  qae  le  nom  de  tous 
nos  départemens  européens  y est  inscrit,  et  que  ceux  qui  y 
paraissant  pour  la  première  fois  y sont  très  ménagés.  Vous 


( *47  ) 

ajjprouverej!  sans  doute  cette  précaution  : çpuijcs  par  les  pertes 
que  la  révolution  leur  a fait  éprouver , ils  avaient  droit  â'  cetïe 
espèce  de  dégrèvement.  Une  répartition  aritlimétiqucmcnt 
exacte  était  impossible  pour  ces  départemens  ; elle  rétait  de 
même  pour  quelques  autres  : aussi  le  gouvernement  s’est-il  plus 
astreint  dans  ces  calculs  à l’équité  qu’à  uuc  justice  rigoureuse 
>/  J)ans  un  petit  nombre  d’années  la  population  luiHtairc 
étant  mieux  connue,  el.aucun  département  u’ayqpt  plus  besoin 
d’être  dégrevé , les  éharges  .seront  plus  proportionnelles  , et 
par  conséquent  plus  légères  pour  le  plus  grand  nombre. 

Le  système  d’une  réserve  établi , il  fallait  jeter  dans  la  loi 
les  grandes  bases  de  son  organisation  ; et  c’est  ce  qù’on  a fait  eu 
créant  les  officiers  de  recrutement,  en  faisant  connaître  d’où 
ils  seront  tirés , en  disant  quand  et  comment  les  conscrits  de  là 
réserve  seront  appelés,  en  indiquant  les  principales  obser- 
vances auxquelles  ils  seront  astreinU.  De  plus  grands  détails 
eussent  sans  doute  été  indignes  de  la  majesté  de  la  loi  ; mais 
elle  devait  descendre  dans  ceux  qu’elle  renferme,  afin  de  mon- 
trer qu’elle  considère  les  conscrits  de  la  réserve  plutôt  comme 
des  soldats  désignés  que  comme  des  indivàdbs  faisant,  déjà 
partie  de  l’armée. 

» Telles  sont,  citoyens  législateurs,  les  vues  qui  out.dirigé 
le  gouvernement  dans  la  confection  de  la  loi  qu’îL soumet 
aujourd’hui  à votre  approbation.  Elle  l’obtiendra  sans  doute, 
puisqu’elle  consacre  l’une  denos  pins  importantes  institutions, 
la  conscription-,  elle  l’obtiendra  puisqu’elle  crée  une  instito- 
lion  qui  assure  à la  France  ou  une  paix  durable,  ou  des  vic- 
toires si  nous  sommes  jamais  forcés  de  reprendre  les  armes;  elle 
l’obtiendra,  pnisque  toutes  les  dispositions  nouvelles  qu’elle  con- 
tient et  les  modificaüons  qu’elle  fait  subir  aux  lois  antérieures 
sont  tontes  au  profit  de  l’égalité  et  des  principes  libéraux  que 
nous  avons  tous  promis  de  conserver , 'et  qu’il  est  de  notre  hon- 
neur et  de  notre  intérêt  de  fortifier  et  de  rcndre''ciurables.  » 

•Discours  prononcé  Uaru,  orateur  du  Tribunal , 
devant 'le  Corps  legislatif. — Séance  du  floréal 
an  \o. 

« Citoyens  législateurs , depuis  dix  an#  les  levées  de  troupes 
ont  été  commandée.s  par  les  dangers  de  la  patrie;  aujourd’hui 
elles  le  sont  par  upe  sage  prévoyance.  Ceu’cstplus  pour  repous- 
ser l’étranger  loin  de  vos  frontières  , pour  assurer  votre  ind<ÿ- 
pendance,  pour  mériter  la  considération  de  vos’ ennemis 
que  vous  devez  entretenir  des  armées  c’est  pour  conserver 
tous  les  biens  que  ces  armées  vous  ont  conquis,  ' ' 
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V Maw  plu»  les  dangers  sont  éloignés , plus  il  est  nécessaire 
de  iustifier , aux  yeux  d’un  peuple  qu’on  respecte , la  nécessite 
des  sacrifice»  qu’on  lui  demande.  Si  la  Charte  consütutionnelle 
de  l’Etat  impose  au  législateur  l’obligation  de  discuter  publi- 
quement les  impôt»  pécuniaires,  quelle  ne  doit  pas  etre  U 
solennité  des  délibérations  sur  les  charges  personnelles? 

» J’ai  pensé  que  cette  considération  servirait  d’excuse  aux 
développemens  dans  lesquels  je  crois  devoir  entrer  en  exami- 
nant le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis , et  qui  a pour  ob)et 
les  mesures  à prendre  pour  le  recrutement  de  l’armeç. 

)■  C’est  sans  doute  à l’époque  où  les  lois  ne  sont  plu»  que 
l’ouvrage  de  la  sagesse  et  non  celui  des  circonstances , au 
moment  où  un  système  régulier  de  recrutement  va  s’établir , 
qu’il  importe  d’examiner  ce  système.  _ 

» Mais  ici  l’expérience  doit  venir  à l’appui  des  theones  ; et 
c’est  d’après  cette  idée  que  je  me  permettrai  de  parcourir 
rapidement  l’histoire  de  l’administration  militaire  , pour 
connaître  l’effet  qu’ont  produit  les  diverses  mesures  que  le 

législateur  a successivement  essayées. 

» Je  diviserai  ce  travail  en  deux  parties.  Dans  la  première 
l’examinerai , dans  ses  motifs  et  dans  ses  résultats , le  système 
du  recrutement  adopté  sous  la  monarchie  , pendant  a 
durée  de  l’Assemblée. constituante , et  pendant  la  guerre  delà 
liberté 

« Dans  la  seconde  j’examinerai  si  la  contribution  persoii- 
nclle  est  nécessaire , dans  quelle  proportion  elle  est  repartie 
sur  la  masse  de  la  population  ; si  la  loi  <jui  vous  est  soumise  est 
sagement  conçue,  si  elle  est  juste , et  ]e  fimrm  par  la  compa- 
raison du  système  de  la  contribution  pécuniaire  avec  celui  de 

la  contribution  personnelle.  , 

» Ce  serait  méconnaître  l’importance  dt  la  grav'ite  d un  tel 
sujet  que  de  chercher  à répandre  quelques  ornemens  sur  cette 
discusnon  ; l’intérêt  que  de  si  grandes  questions  inspirent 
suppléera,  pour  soutenir  votre  attention,  à l’insuffisance  de 
l’orateur  qui  entreprend  de  les  approfondir . 

î”  Parti*.  Syttime  dos  miüees  établi  dans  presqdè  toute  l'Europe. 

» L’expérience  ayant  appris  à toutes  les  puissances  à entre- 
tenir constamment  une  armée  de  réserve,  le  système  des  mi- 
lices est  admis  dans  presque  toute  l’Europe. 

» En  Russie  les  miliciens  étaient  destine»  à la  garde  des  fron- 
tières ; mais  depuis  1784  il»  ont  été  fondus  dan»  les  troupes 
réglées , avec  cette  différence  qu’ils  n’y  servent  qu’un  cerUin 
nombre  de  jours  pendant  la  paix , et  seulement  pour  s’exercer. 
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» Ce  syslfeine  a etc  emprunté  du  Daaemarck , ou  une 
ordonnance  du  20  juin  1778  l’avait  établi.  ’ , 

>•  En  Norwège  il  y a treiae  régiineus  de  milicès  , de  mille 
seize  hommes  chacun. 

«,  En  Suède  la  force  des  milices  s’élève  à trente-cinq  mille 
hommes  , dont  neuf  mille  de  cavalerie  ; elles  ilont  organisée» 
en  régjmens  qui  restent  dans  les  provinces  et  sont  entretenus 
par  elles. 

>•  En  Angleterre  la  force  des  milices  s’élève  .à  deVix  cept 
mille  hommes  , et  les  .contribuables  sont  obligés  k fouruir'’un 
fantassin  ott  ün  cavalier,  selon  leur  fortune. 

» En  Espagne  la  levée  s’opère  par  le  sort,  et  entretient  un 
corps  d’environ  trente-six  raille  hommes^ 

».En  Prusse  et  en  Suisse  la  milice  est  une  véritable  conscrip- 
tion ; tôut  homme  en  âge  déporter  les  armes  est  soldat. 

M II  résulte  de  ces  observations  qu’en  général  presque  toutes 
Ics'puissances  entretiennent  pendant  la  paix  des  troupes  auxi- 
liaires'destinées  à renforcer  l’armée  active  en  cas  de  guerre  ; 
mais  que  le  système  adopté  pour  .la  leve'e  des  troupes  se  mo- 
difie suivant  lès  circonstances  particulières  â chaque  nation. 

» Il  a même  éprouvé  parmi  nous  beaucoup  de  variations 
successives. 

A'otice  historique  sur  les  milices  en  France. 

» Sons  le  régime  féodal  Te  souverain,  qui  n’était  pas  alors  le 
même  que  le  ppuple,  n’avait  avec  ce  peuple  aucune»  relations 
immédiates  : ainsi  les  rois  n’appelaient  point  à la  guerre  Icprs 
sujets  , «mais  les  vassaux  de  la  couronne  ; c’étaient  ceux-ci  qui 
marchaient  à la  guerre  avec  le  contingent  d’hommes  déter- 
miné pour  chacun  d’eux  ; et  dans  ces  temps  , ou  la  monaridiie 
n’était  en  quelque  sorte  qu’une  fédération  , la  durée  du  sernee 
de  chaque  seigneur  était  limitée  ordinairement  à très  peu  de 
jours  (1). 

» Cependant , dans  les  circonstances  extraordinaires,  le 
roi  avait  le  droit  d’appeler  tous  scs  sujets  à la  défense  de 
l’Etat.  Philippe-le-Bel  en  fit  usage  lorsqu’il  ordonna  à tous  les 
Français,  depuis  l’âge  de  dix-huit  ans  jqsqu’à  soixante,  dé  se 
tenir  prêts  à marcher  (2).  C’était  ce  qu’on  appelait  l’arrière- 

■■  r ■ ■ ' ' ' 

( I ) n An  siège  d’ Aviron , en  1 226 , le  comte  de  Champagne  demanda 
lu  permission  de  s.e  retirer  après  quarante  jours , de  coiis.uetudinç  gal- 
/icand,  suivant  la  coutume  française.  " ' 

U Louis  IX  dit,  dans  une  de  scs  ordonnances , que  le  baron  et  ses 
hommes  doivent  suivre  le  roi  en  son  ost,  et  le  servir  soixante,  jours  et 
soixante  nuits  quand  il  en  est  Semons.  «»  ' ' 

(2)  « En  i3o2.  » 
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Lan  ; mais  ce  n’ctavt  pas  encore  une  levée  qui  répondît  à l’idée 
que  le  nom  de  milice  présente  aujourd’hui. 

» On  fait  assez  généralement  remonter  cette  institution  à 
Charles  VH.  Il  institua  des  compagnies  d’ordonnance,  et  en- 
gagea les  communes  à se  charger  de  leur  entretien  ; il  ordonna 
ensuite  que  chaque  paroisse  choisît  un  des  hommes  les  plus 
propres  à la  guerre  pour  aller  en  campagne  dès  qu’il  serait 
commandé.  Ainsi  on  voit  que  cette  institution  est  née  de  la 
guerre  malheureuse  dont  la  France  était  alors  le  théâtre. 

» François  P''  «réa  sept  légions  de  six  mille  hommes , levées 
chacune  dans  une  province  particulière  ; tous  les  officiers  et 
soldats  devaient  être  de  la  province  à laquelle  la  légion  appar- 
tenait. Plusieurs  provinces  ne  levèrent  point  leur  légion  , et 
cet  établissement  fut  de  courte  durée.  Il  paraît  que’le  cardinal 
de  Richelieu  avait  conçu  l’idée  d’organiser  un  corps  de  soixante 
mille  hommes  de  réserve  permanent  ; cependant  on  ne  trouve 
dans  l’histoire  du  règne  de  Louis  XIII  qu’une  levée  de  trois 
mille  hommes,  demandés  à la  ville  de  Paris , et  fournis  par 
des  enrôlemens  volontaires  (i). 

» Il  était  réservé  à Louis  XIV  de  réaliser  cette  idée.  Il  or- 
donna en  iG88f2)  la  levée  de  trente  régimens  de  milices: 
chaque  village  fournissait  un  ou  deux  hommes  armés  et  équi- 
pés ; ils  étaient  enrôlés  pour  deux  ans.  Ces  régimens , dès  leur 
création , servirent  très  bien  pendant  la  guerre  ; ils  furent  licen- 
ciés à la  paix. 

» On  les  rappela  en  1701  (3),  au  nomhrç  de  trente-trois 
raille  trois  cent  quarante-cinq  hommes,  et 'on  les  renvoya 
dans  leurs  foyers  â la  paix  d’Ctrecht.  Cette  levée  fut  faite  par 
le  sort. 

» En  1719(4)®**'^*^“"®  nouvelle  levée  , qui  fut  de  vingt- 
trois  mille  quatre  cents  hommes,  et  on  les  rendit  bientôt  à leurs 
> familles;  mais  les  dernières  guerres  du  règne  de  Louis XIV 
avaient  tellement  épuke  la  population  , qu’on  fut  obligé  de 
ftdre  concourir  au  tirage  qui  eut  lieu  pour  cette  levée  jus(|u’aux 
^hommes  mariés. . ^ 

» Ce  ne  fut  qu’en  1726 .que  l’établissement  des  milices  ac- 


( I ) • Un  rcrivaiu  fort  instruit , le  citoyen  Setvan  , .auteur  de  rarliclc 
dlilice  dantl’ Entyclnpodie  nuithnilique , attribue  è ce  service  rendu  par 
la  ville  de  P.aris  le  privilt:gc  qu'elle  a toujours  conservé  d’avoir  un 
régiment  de  milices  partifculièrcs , et  de  le  former  par  des  ençagemen* 
volontaires.  « 

(a)  « Ordonnance  du  21)  novembre  1C88.  » 

(3^  K Ordonnance  du  afi  janvier  1701.  1» 

(4)  « Ordonnance  du  |5  janvier  1719,  » 
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(^uil  quelque  periiiaacncc , et  par  conséquent  c’e«t  de  cette 
epoc^iie  que  date  leur  véritable  institution  , toutes  les  levées 
anterieures  ne  pouvant  être  considérées  que  comme  des  opéra- 
tions commandées  par  le  besoin  , et  non  comme  des  mesures 
de  prévoyance. 

» L’ordonnance  du  26  février  prescrivit  une  levée  de  soixante 
mille  hommes  de  milice , choisis  par  le  sort  sur  tous  les  garçons 
de  seize  à quarante  ans  , et  même  , à leur  défaut,  parmi  les 
hommes  mariés.  Leur  engagement  devait  durer  pendant  quatre 
ans,  soit  qu’on  fût  en  paix , soit  qu’on  fdt  eu  guerre  (1). 

■>  En  1742  la  force  des  milices  fut  augmente'e  de  trente 
mille  hommes , et  la  durée  de  l’engagement  portées  six  ans. 

» Au  commencement  de  174^  (2}  une  nouvelle  levée  de 
dix-huit  cents  hommes  fut  ordonnée  dans -la  ville  de  Paris. 

» La  même  année  vit  une  autre  levée  de  trente-six  mille 
hommes  (3). 

» On  voit  déjà  combien  Louis  XV  proGlait  d’une  institution 
créée  dans  les  dernières  années  du  règne  de  son  prédécesseur,  et 
combien  étaient  fréquentes  et  rapprochées  ces  demandes  de 
nouveaux  coutingeus , qui  en  quinze  mois  s’élevèrent  à 
quatre-vingt  mille  hommes. 

» Ce  fut  en  1 74^  (4)  que  le  maréchal  de  Saxe  imagina  de 
récompenser  le  zèle  des  milices  en  leur  offrant  an  noble  motif 
d’émulation.  Il  fit  créer , de  l’élite  des  milices  , ces  régimens  de 
grenadiers  royaux  qui  servirent  avec  tant  de  gloire  , et  qui 
semblaient  annoncer  d’avance  à l’Europe  ce  dont  était  capable 
une  armée  de  citoyens  français. 

>•  Les  milices  furent  licenciées  en  1748  (5),  rassemblées 
ensuite  momentanément  pendant  les  années  suivantes  (6)  , et 


(ij  « L'ordonnance  du  2p  janvier  ij3ij  di'lerniina  le  mode  du  tira^. 
Ces  soixante  mille  hoiiinics  furent,  renoiivelés  , moitié  au  commence- 
ment de  17'ag  , conforniéinent  à l’ordonnance  du  ai  juillet  1728  , et 
moitié  à la  fin  de  1780  , d’après  l’ordonnance  dn  12  octobre  1730.  u 

(2;  O Ordonnance  du  18  janvier  1743.  C’est  l’origine  du  réffimentde 
Pans.  A cette  époque  les  milices  étaient  organisées'  eu  cent  trais  bâtait 
Ion.».  » 

(3)  « L'ordonnance*  du  10  juillet  17^3  prescrivit  ertfe  levée,  à 

laquelle  il  faut  remarquer  que  les  hommes  mariés,  âgés  de  moins  de 
vin'ct  ans,  furent  assujettis.  L ordonnance  du  1 5 septembre  déter- 

mina rurgaiii.<alii>ii  des  bataillons  en  bull  . oinpafiiiies  de  fusiliers  et  une 
de  grenadiers,  fufnianlen  loulsi.x  cent  dix  liuiiiinej.  « 

(4)  « Ordonnance  du  10  avril  1745-  On  les  recruta  en  17  (ordon- 
nance du  20  janvier);  on  doubla  la  force  de  leurs  compagnies,  qui 
étaiept  de  cinquante  hommes  , par  urdunnance  du  lu  mars  suivant.  » 

(A)  « Ordonnance  du  6 août  1748.  » 

(6)  « Ordonnances  des  5 décembre  1756 , 4 novembre  1 7.')7  , a5  août 
1708  , 1 5 août  17G0.  a 
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rnppelées  à l’époque  de  la  guerre  de  sept  ans , q,ri  fut  la  der 
niere  ou  elles  eurent  occasion  de  se  signaler  (i).^ 

■ «ns  activité , furent 

renouvelées  périodiquement  par  le  moyen  du  tirage  au  sèr^  et 
(^prouvèrent  quelques  changemens  dans  Ieur>)rgauisalion  (2) 

e talent,  effaça  ces  corps  precieux  du  tableau  de  l’armée  f3> 

milices  qu  une  dépensé  mutile;  cependaS  i!  conserva  le  tirage 
au  sort  pour  désigner  les  hommes  destinés  à marcher  en  temfs 

iéefssUé!’  hors  de  ceUe 

pe  dura  que  trois  ans;  les  régimens  de 
mr'l’ordn*  bataillons  provinciaux  furent  re-  réés 

Su  derntrTiTe  Ces’’mT  mmllemès 

uu  aernier  régné.  Us  milices  formaient  un  corps  de  soixmrn 

quatorze  mdlc  cinq  cent  cinquante  hommes.  ^ 

>>  n 17^6  on  en  avait  cçéé  un  autre , sous  le  nom  de  emon 

niers-garJes-cples,  et  cette  dénomination  désigné  leur  dëstf 

du^etre  d environ  cent  soixante-dix  mille  homix«.s  a^^complei 
uait  à SIX  cent  mille  hommes  le  nombre  des  garçons  TuVeufs 

qiu  réforma  les  IrcnlllkrTroÿ^^^^  1 ordonnance  du  ao  novembre  1 jtîa , 

In  levée  et  organisa*^ loëmlnc^V^^hauëf  '0  mode  de 

a,  novembre  ffS,.  19  o™ 'Sc  .^oS  ‘‘-t  ""  •>««' 

de  ces  Iiataillonsquaruiite-sent  réoimp.’  <'’•'!  i{  août  1771,  qui  forma 
dcRTcnadiers  royaux;  — des^i-  .avril  ‘i"*'’ 

1773,  i"'  décembre  1774.  n ‘ ' ^ '7<3,  19  octobre 

(3)  « Ordonnance  du  i5  décembre*  1775.  » 


, Di. 


I 
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de  la  FraiK^fC  a'ést  accrue j«et  (]ùe  i’<m  •^’adiqet  plus  les  (xenip* 
lions  très  abuiives  .de  lÿnçita  rcçime^  ^i^:read£en't  üp  'sys- 
tème des  mi(û:es  eiC^m^m 

»'.  Sur  ce  admbre  âe  sii^  ceat'ra^e^b^iàes'x>a^vait  tous 

«nrôlc- 


^ 1”.  Pdl^^ 
rdmt  volbutaiî^y  èi 
*»  ?,®^Ponr"lereaa' 


>trdtoes  ^ 1 ^ 
e*,.fc< 


.1 


DO  fa- 


de 74,55o  faoaÿife» , ^et 
durait  six  ans  *, 

à dire.  . ■ . »'v  ->  . 

» Etî^urJe  remjSH^êitîeDrdel 

pertes 

» 3" 

gardes  - côlà^  wi 

Ais.  . A P 

» < Et  pour  te  rempiaeemenumes  - » % .. 

pertes  eveatqeïles/|5jviron.  , 1,^0  * 


non 


5>abd*fa^Ÿ'^  -ï  '•  ■i 

te  remnlaeèntf nf»i^  - •.  ^ | % 

Jfflles, Environ.  ,’v»*  t*^0  - ' 

^qtal  g&«i^.dii  rpo»tafî>r[ai»ni  «iipnel  ^ * \ .'.f  'U 

compris  l'àrm^de.m^  '• . . . ‘ 

4»-î.  ^ ■ *T  ^ 

» Ce  noinbr^^était  à la  populatiotf  , évaluée  à 25^.000,000 
d’habitans  , dans  le  rapport  de  i à 6^»  ' • ' 

» A la  tuasse  de  Mrçons  on  veufswen^'gdme  potier  les  armes, 
évalué  à 600,^00  nonjpiel  ,.,jcOmme  T est  à i5.  ^ ■’ 

«'  Mais  coraôae sur  cüts  ifo,625  recrues  U,y  en  avait  r8,ooo 
enrôlés  volonta^remejit^il  s’ensuivait  que  l’enrôlement  forcé  se 
réduisait'à  22,625,  qui  [étaient , avec  la  masse -des  hommes 
sujets  âu  tirage , i^ans  la  proportioii  de  i à 25  ou  26^ 

* * H **  > • ' *. 

Examen  des  dii>crs  syslcmes  de  f-eciu'ement  par  Vtdiscnihlce  CQiisli^ 

^ tuante.  {yoyHjz  fomcs  ] , iv  et  tu  (Iç  cc Recueil.  ) 

» L’Assemblée  constituante  (a)  examina 'les  avantages  des  » 

Z ; JL ± 

(1)  « Les  ordnnnancfs  sur  les  milice^  exempUient  de  cette  contri- 
bution les  oHiclcrs  de  justice  et  dcvfinance  , et*  leurs  enfans  les 
cniployé.s  aiix  recettes  et  lerincs  du  roi  ; lés  inéilecins  , chirurgiens  et 
apothicaires  ■;  les  avocats  , procureurs  , notaires  et  huissiers  ; les  élu- 
dians  dans  tes  universités  et  les  colleges  , depuis  un  an  qu  moins  ; les 
commerçaps  et  maîtres  de  métiers 'dans  les  villes  où  il  ÿ avOTt  maîtrisé; 
les  maîtres  des  postes  aux  lettre? et  aux  chevaux”^  etpour  r.cux-ei  un 
postillon  par  quatrfc.  chevaux;  les  laboureurs  f'uisarrt  valt^  au  moins 
une  charrue,  et  un  fils  ou  domestique  à leur  choix  , s’ils'  eu  Siisaienl 
Valoir  deux  ; les  valets  servant  Ics'eceli'srasliqnes  , oflieiets  ou  nohles.  » 
(a)  « Son  comité-  militaire  était  ( d’abord  ) composé  des  députés 
f.mmery  , Winipfen , Rostaing , d’Eginoiit,  nufaois-Craiicé.  Cnutliilier, 
^oaillcs , de  Panaf , de  Flaiichslanden  , McnOii  cl  Mirahrau  l’aine.  » 
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(livcr$4y$tèines  de  recrutement.  Soit^qu’on  dàt  considérer  la 
dé(én)iedé  IW  patrie  comme  un  Sevoif^ou  comme  un  droit,  les 
principes» généralement  admis  dès  Iqs  premiers  jours  de^la 
révolution  rendafeut  ce  droït  oa  ce  devoir  compinn'  à to|is  les 
c-itrfyéns,,„€t  l’pis  ne^prop'osa  d’en  exenSpter  quede  tnoftarqôe 
etd’bérit^r  p^omptif^ela  çeiùroaii^(l).  , 

» Qiildiscu»  aVM  quelle  çteDdl|^-la  qdetfton  de  savok^si 
les  citoyens  devaient  y ooncourir'dé  leui' personne  pu.de  leur 
fortune.  * .''*,1, 

» On  reconnut' s>  pi^se  décidait  pour  le  service 
personnel  il  serait -^sté^dy^oriser  se  faire  remplacer  ceux 
que  <1  leurs  aifairts  , jeurs],habitudes  et  Ieu(^  ^nre  de  vie  même 
» .rendraient'  peu  propres  ou  peu  ijlis^ses  au  métier  'des 
» armes.  » (2)  _ aft"  4 ' ' 

» On  vit  dans  l’obligation  du  service  personnel  un  moyen 
d’augmenter  la  poptilation , en  portant  les  célibataires  au  ma^ 
rflige  ; une  institution  qui  assurerait  à l’armée  une  espèce 
d’hommes  plus  robustes,  plus  exempts  des  vices  trop  communs 
dans  les  grandes  villes  ; et  l’on  sentit  des  cette  époqup..q|i’unc 
aruicc  de  citoyens  était  préférable* sous  tous  les  rapports  à une 
armée  dé  stippndiaires.  ■■  * < 

M Mais  OQ  avait  pesé  aussi  les  inconténiens  de  ce  système  : 
011  ne  pouvait,  prendre  d!autre  base  que  la  population  pour  la 
répartition  de  cette  contribution  personne^e.  , 

à ■ D’ahord  les  hommes  en  état  dè  porter  les  armes  n’étaient 
pas  répartis  dans.une  égale  proportion  sur  toute  la  surfaqc  de 
la  France  ; l’esprit  des  habitans  des  diverses  provinces  ne  les 
portait' pas  également  au  service  militaire  ; le  commerce  et 
les  manufactures  perdraient  ' un  grand  noml^re  de  bras  néces- 
saires à l’Etat;  lès  campagnes  seraient  obligées  de  fournir  eu 
raisdn  de  leur  population  comme  le%  villes  , ce  qui  nuirait  à 
l’agriculture  les  éitoyeps  appelés'  au  service  , et  autorisés  à se 
’ faire  remplacer , paieraient  pour  ce  remplacement  une  cçintri- 
butibn  infinimenf  pips  forte  que  la  contribution- générale  éta- 
blie pour  le  recrutement.  * ^ _ 

«Enfin  on  fut  effrayé  dela’comparaison  que  l’on  ne  Èianque- 
rait  pas  de  faire  entre  cette  institution  et  celle  des  milices  , qui, 
quoique  bçftucoap  mçins  onéreuse,  avait  excité  des  réejama- 
tions  univtn^pri^  , -consignées  (fans  tous  les  cahier».^ 

H CeS  cpp^méra'tions  firent  proposer  là  préférence  en  faveur 
du  systèqpce,  qui  n’obligeait  les  citoyens  qu’à  contribuer  de 
leur  fortune  ÿ la  défense  publique. 

(1)  i(  Ftappoit  de  lîoullulitr , 5cancc  du  19  novembre  w 

(2)  ff  Idem.  V 
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» Ûti  avouait  les  inconvcnicns  de  ccsyslcme,  (lui  ütjil  celui 

(lu  recrutcniciit  volontaire. 

",  grand  de  tous  e'tailsou  insuffisance. 

>>  Le  ministre  de  la  guerre ’(i)  , (jui  proposait  d’entretenir 
une  année  de  cent  cinquante  mille  hommes,  av(juait  (in’aiix 
premiers  l^mts  (le  la  guerre  la  prudence  commanderait  de  la 
doubler,  lout  le  monde  devait  reconnaître  que  le  reern- 
lement  ordinaire  ne  pouvait  fournir  un  accroissement  si 
rapide,  et  on  proposa  une  conscription. 

» Mais  l’esprit  de  parti , qui  s’empara  de  cette  id(?e,  la  cou- 
Tnt  de  quelque  defaveur  en  1 exagérant. 

>•  Il  voulait  que  la  conscription  comprît  depuis  le  dernier 
citoyen  jusqft  à la  seconde  tête  de  l’Empire  , et  que  tont  rein- 
placement  fut  absolument  interdit  (2). 

» Ce  système  de  la 'conscription*  h’eût  que  peu  de  défen- 
seurs (3).  Mirabeau  Ifii-niême,  dont  l’opinion  avait  tant  d’m- 
fluence  dans  cetli^ Assemblée,  se  borna  à demander  que  le  rejet 
de  cette  proposition  ne  conipromîl-pas  l’Cxistence  de  la  carde 
iiational(;(/{  . Un  grand  nombre  dWaleurs  (5)  s’atladièient  à 
prouver  les  uiconvcniens  dq  la  conscri|>lioii. 

• " d y vit  un  impôt  ijui  ne  pesait  que  sur  le  pauvre*,  une  loi 
destructive  de  l’égalité.  Dans  celte  délibéralion  ^espli^  de 
sys  emc  entraîna  la  plupart  des  orateurs  au-delà  de  laséi  ilé: 
es  uns  ne  voyaient  dans  l’armée  actuelle  que  des  nierccnaircs  , 
es  autres  ne  voulaient  voir  dans  ûn  soldai  enrôlé  qu’un  lioiiime 
1 re  , qui  , par  un  amour  raisonné  de  son  pays  ou  de  la  gloire, 
aisait  yo  onlairement  le  sacrifice  de'  sa  liberté  individuelle  et 
de  ses  jours,:  ifs  oubliaient  que  les  Recruteurs , « peu  délicats 
sur  e choix  des  moyens,  pourvu  qu’ils  procurent  de» 
lonimes , favorisent  le  libertinage  et  le  provoquent  inéiiic,; 

l-i  fraude,  souvent  la  vidlence,  toujours  lîi 
> SC  uciion;  que, ‘ répondus  eu  grand  nombre,  surtout  daus  les 
^r**M*^*'"  Icafitiuent  ouvertement  dés  boiniiies;  il.s  en  " 

e ablissent  un  coninierce  entre  eux,  et  que  celte  maiiiire 
» d opérer,  cgdlemeiit  immorale  et  fâcheuse  pour  les  villes  dans 
esque  e»rls  sont  établis  , devient  en  même  temps  très  dis- 
pendieuse pour  les  régimeus  qui  les  emploient,  et  par  con- 
“ sequent  pour  l’Etat  qui  les  paie.  » 


bre  donfic  rapport  fut  fait  It  laduLuii- 

fa)  « Opinion  de  Dubois-Crancé  , séance  du  12  décembre  178(1.  » 
(i)  « Dubois-Crance  . Reauhariiais , d Haraiiiburc.  s 
U)  « Scaiictt  tui  16  ilccemhrc  17%.  » . 

(5)  « Kouthilicr  Lianeoiirt,  Miràbeau  cadet,  Winipfcn  , Itapibly  , 

Curcau-dc-ltizy,  Ioulougcon,Noaillcs,d’Eymout.  a 
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» ils  oubliaient  ces  vérités , et  cependant  elles  venaient 
d’être  prononcées  à la  tribune;  et  à qui  étaient-elles  ccbappees . 
A l’un(i)  des  oratéurs  de  ce  parti.  « Quelle  loi,  disait I un  des 
..  membres  les  plus  estimables  de  cette  Assemblée  (2)  v quelle 
» loi  que.celle  qui  peut  écraser  le  cœur  d’un  j “ 

» entre  la  doMleur  ou  l’infamie  , et  la  nécessite  d ob^ir  a des 
..  devoirs  qui  lui  répugnent , auxquels  il  n’est  appelé  ni  par  sa 
X ?’ i wUvci'miP  m n.ir  sou  enercic 


» la  même  nation  qut  viem  ae  lonat-i  a>ci^  vul*»,  v- 
..  fice  de  sa  liberté'  politique  et  civile  que  le  patriotisme  égaré 
» érigerait  cet  étrange  monument  à la  servitude  et  bUmmora 
» lite^:  et  les  mêmes  législateurs  qui  viennent  fle  donner  a 
» l’univers  l’exemple  d’un  respect  religieux  pour  les  droits 
>>  imprescriptibles  de  l’humanité,  pourraient  dans  cet  instant 
» contredire  à ce'  point  leurs  prinqipes,  et  violer  par  une  01 
« fondamentâle  dé  l’Elq^  la  liberté  personnelle  de  tous  les 
« citoyens  ! Et  ce  serait  5*des  hommes  dont  on  aurait  eteint 
» l’émulation , ûétri'le  caractère  , découragé  les  vertus  par  une 
« contrainte  légale,  anssi  rigoureuse  que  peu  necessaire , que 
» la  France  confierait  l’honneur  de  ses  armes  , la  garde  et  la 

» tutellede  sop  indépendance  et  de  ses  droits . » ^ 

» Ce  discours  était  choquent  peut-être,  et  je  me  reserve  de 
l’approfondir  ; mais  une  raison  plus  forte , et  que  personne 
m’osait  dire, déterminait  l’opinion  de  pette  grande  Assemblée: 
elle  craignait  de  se  dépopulariser , et  elle  rejeta  ce  système  de 
la  conscription  pour  pron<»nCer  que  l’armee  se  .recruterait  par 
des  enrôlcmens  volonlaires*(3).  •,  ^ , 

» Ce  même  esprit  perce  dans  la  suite  de  ses  operations. 
Peut-être  cette  Assemblée  ne  prévoyait-elle  pas  dès  lors  com- 
bien l’édifice  qu’elle  venait  de  commencer  aurait  besoin  de 
défenseurs  ; elle  montrait,  elle  cliercliait  à' inspirer  une  sécu- 
rité. parfaite;  et  lorsqu’elle  délibéra  sur  l’organisation  de 
l’axée  6n  établit  en  principe  que  la  France  , constante  dans 
ses  intentions  pacifiques ,' et  assurée  dé  celles  de  ses  voisins, 
n’avait  besoin  d’entretenir  habituellement  que  cent  quarante- 
deux  mille  homme# , et  on  proposa  de  réduire  de  vingt  et  un 
mille  l’année  actuelle,  qui  s^^’élavait  à cent  soixante-trois  (q)-  ^ 

..  Ainsi  on  diminuait  ses  moyens  de  défense  au  moment  ou 


(i)  « Bqiilliilicr.  « , ‘ q 

a l'iifijau-de-Piizy . .sàmcc  du  i6  dcccrabrc  i/Oq.  » , 

C3)  « Dccict  du  iG  di^trmlirfi  1789.  » , . , 

(4)  « Ru]>port  (le  [toulhiliur  au  nom  du  comité  militaire  , scance  du 

30  janvier  1790.  >» 


• . ( ,5j  ) 

l’ou  SC  faisait  «lps;cnnenu$;  et  dans  le  n^éine  discours  on  ajou- 
tait <|ue  les  circonslan^esjîpiniques  pouvaient  tourner  à. la  fois 
contre’ ii^s  les  fcuces  rét^pie^de  l’Angleterre,  de  la  Prnssè,*de 
l’empereur  et  de  la  HollanJërll  est  vraf'miE  dans  ce  cas  on 
annonçait;  uii' renfort' de  cent  rajlle  hommes  préparés  pendant 
la  çaix.  Celte  coalition  était  elTrayante ,,  et  les 'événemens  ont 
prouvé  que  la  prévôyancé  de  l’orateur  ne  s’étendait  pas  encore 
assez  loiif'^i).  r • • • 

» Quoique  la'réductiort'Cle  l’armée  eût  faciljté,  la  solution  dn 
problème. du  recrutement,  rAssembléc/eonstituante  prouvait 
par  sdn  ir'fésÛlution  qu’elle  ne  comptaitti^ue  faibleni^nt  sur  les 
erfrôlemens  volontaires,  et  qu’elle. n’avait  aucun'  système  sur 
les  moyens  de  porter  l’arçiée  au  pied  de^  guerre  en  cas  de  né- 
cessité. . 

» On  avait  dévelop^'èvec  talçnt  les  r.appwt^  de  la  consti- 
tutîrtn  de  l’armée  avec  la  conslitution  de  l’£tât  mais  on 
n’a'vail '"nullement  abordé  la  qqestion  la  plus  diiütile,  celle  sur 
les  mpyens  d’exécutîoh.  C’çst  toujours  fk  que  \iennent  échouer 
les  auteurs  des-thépries.  • ' v. 

>•  Six  mois,  s’écoulçrpnt' sans  f^u’on  reprît  cette  discussion. 
Vers  le  milieu  de  1790 , le  comité  inüAaire  proposa  de  porter 
? iJT ^ 

(i;|,  lî’An  moment  où  l’on  proposaità  l'Assemblée  nationale  dePr^pce 
lie  navoir  qn’ime  armée  dé  ccBtqnarante-tleujc  i^le  hommes  ,tla  diète 
de  Pdlo^e  arrêtait  l’^anisatibn  de  la  sieiini?  ainsi'qil’ü-sui,t  : 

•<,.  ' *’  Hommes. 

. U Etat-major  . ■.  . ..  . . . _ . .’  . . .•  . 4-^ 

i>  Cavalerie  nationale  ; buit  btijjades  'de  mille  huit  \ 

eent  djji-neùfhommç'rch.icùhe "t  . . i4,4Sa  I 

U Quatre  régimens'^de  gardes' à cheval,  de' quatre ; l . r 
cent  .soTxantc-çinq  hoinims  .'  •».  . .»  . I^^6o/  "’®‘'J 

« Cinq  pulLs  de  cayalcrip',  de  treize  cent  suçante-  1' 

neuf  hommes. T . . . . .,  6,645!  . 

U Cavalerie  de  la  Lithuanie’ . •.  . . . . ...  to,65o 

» ïnfanterie,  régiment  "dès  ^rdes  It  pied.'  . . i,556J  , , 

» Garde  hongroise  . . • ’-j  ■ • • • • •4®| 

» Di.x-scpt’  re^mcDs  de  douze  compagnies  de  cent  \ - 

soixmtc-sciie  hommes  ^ 35,904/ 

» Quatre  bataillons  dé  chasseurs , de  cinq  cent  ' I 
qnatre-vingt-dix-huit  hommes  3,39V 

U Infanterie  de  la  Lithuanie . ..........  31,991 

a Artillerie,  vingt  compagnies,  y compris  celles  au  génie  . 3,3a6 

» Total ' . . 99,067" 

» La  dépense  de  cette  armée  était  évaluée  à 46,375,579  florins. 

(2)  n Discours  d’Alexandre  Lametb  et  de  Liancourt , séance  du 
9 lé'vrier  1790.  » 


/ 
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I.T  force  <lo  l’année  sur  le  pied  de  paix  jusqu’à  cent  cinquante- 
quatre  mille  hommes,  et  d’en  avoir  cniislainmenl  cinquante 
mille  en  réserve  d.'yis  les  déparlemens  (i;.  Les  moyens  de 
cecrulemcnl  pour.cette  réserve  Vêtaient  pas  même  indiqués, 
ot  sa  destination  n’était  guère  moins  incertaine.  Quelle  devait 
'être  cette  destination  ? Ecoutons  le  rapporteur  : « Ces  soldats  , 

» icürésdans  leurs  départemons,  pourraient  s’occuper  à l’agri- 
» 'culture  et  au  commerce , et  pourraient  aussi  former  la  maré- 
»'  cliausséè,  les  gardes  des  bois , les  commis  des  douanes.  » On 
voit  ce  que  c’était  que  l’inactivité  qu’on  promettait  dans  ce 
système  à une  troupe  qui  ne  devait  avoir  qu’une  paie  peu 
considérable  (2). 

>•  Enfin  on  indiqua  l’idée  de  prendre  cinquante  mille  hommes 
de  réserve  dans  ceux  qui  se  retireraient  de  l’armée  active  après 
y avoir  servi  six  ans.  C’était  ajourner  à bien  longtemps  l’orga- 
nisation de  ces  auxiliaires  ; c’était  vouloir  remplacer  les  milices 

Î)ar  des  vétérans;  et  cependant,  à l’époque  de  celte  discussion, 
es  rapporteurs'mèmes  du  comité  militaire  disaient  : « Il  est 
» instant  d’organiser  l’armée  ; les  circonstances  dont  nous 
).  sommes  environnés,  l’agitation  ded’Europe , les  événemens 
1.  qui  semblent  se>  préparer  nous  le  prescrivent  impérieuse- 
•>  ment.  >•  f3) 

>1  Ce  fut  au  milieu  de  cet  orage  que  le  décret  du  iSaoûtingo 
fixa  la  force  de  l’armée  à cent  cin(juante-un  raille  hommes , ‘ 
•sans'  faire  aucune  mehlion  de  l’armee  de  réserve. 

» Ainsi,  pendant  un  an,  on  avait  écrit  dçs  volumes  pour 
dix  mille  hommes  de  plus  ou  de  moins,  et  dans  cet  intervalle 
les  événemens  avaient  décidé  la  question  ; il  n’y  avait  plus 
d’armée.  ' r • . 

»•  L’indiscipline  l’pvail désorganisée;  tous  les  soldats  étaient 
en  insurrection  , tous  les  officiers  étaient  en  fuite,  et  les  dan- 
gers approchaient':  ayssi  dès  le  commencement  de  l’année  1791 
vit-on  se  multiplier  les  décrets  pour  l’augmentation  de  la  force 
militaire  (4)- 

(1)  « Hapiwrt  fait  au  nom  du  comité  militaire  par  Noailles  , séance 
du  1 3 juillet  1790.  i> 

(a)  <1  Ce  n’est  pas  la  destination  de  ces  soldats  que  je  blâme.  11  n’avait 
pas  une  juste  idée  de  l'institution  militaire  ce  p.aysan  suédois  qui  dans 
la  diète  s’opposa  ;i  ce  què  les  troupes  fussent  employées  k la  le.véc  des 
impôts,  en  disant:  eVqne  deviendra  ht  dignité  du  soldat? 

» La  dignité  du  soldat  est  de  prêter  main-forte  aux  loU  , comme  <lc 
défendre  la  patrie  contre  les  ennemis  extérieurs  ; ceux  qui  ont  vanté  ce 
mol  n’i  tarent  pas  des  esprits  jnstes.  u 

(3)  (c  Rapport  d'Alexandre  Lametli , séance  du  ag  juillet  1790.  « 

(4)  « Décret  du  i4  février  1791  sur  les  moyens  de  pourvoir  à la 
sûreté  de  la  France,  et  de  lever  cent  mille  auxiliaires  ; 
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IV,  Orr  revenait  toujours  à cette  idée  favorite  de  former  Une 
réserve  de  soldats  auxiliaires  , à qui  l’on  assurait  une  paie  de 
trois  sous  pour  les  porter  à s’inscrire  volontairement  (i),  et  l’on 
comptait  tellement  sur  le  succès  de  celte  mesure  qu’on  crut 
devoir  confirmer  par  une  loi  (2)  l’abolition  du  régime  des  mi- 
lices, prononcée  tumultuairement  dans  la  fameuse  nuit  du  4 
août  1789. 

n Cependant  le  ministre  de  la  guerre  avouait  (3j  qu’bn 
n’avait  pu  encore  compléter  l’armée  active. 

» Après  avoir  par  quelques  décrets  essayé  de  réaliser  ce  sys- 
tème de  l’inscription  volontaire , on  ordonna  que  les  déparlc- 
mens  frontières  fourniraient  le  nombre  d’hommes  exigé  ];ar 
leur  position  , et  que  les'  autres  fourniraient  de  deux  à trois 
mille  hommes  chacun  (4). 

» L’année  179;!  était  commencée , et  il  manquait  encore 
cinquante  et  un  mflle  hommes  au  complet  dé  l’année  (5)*. 

••  ïel  fnt  le  résultat  des  longues  délibérations  d’une  Assemblée 
recommandable  par  de  grands  souvenirs,  mais  qui  dans  les 
comraencemens  s aveugla  jjeut-étre  sur  ses  dangers;  qui  parut 
s’attacher  à la  conservation  de  sa  popularité  plus  qu’à  consoli- 
der son  ouvrage,,  et  qui  détruisit  l'armée  du  monarque  sans 
organiser  celle  de  la  nation. 

» Cependant  , en  accusant  son  imprévoyance  , avouons 
qu’elle  y avait  elle-même  habilement  suppléé.  Cette  Assemblée 


» Decret  relatif  aux  rccrulcmens , engagemens , rcngagcniens  cf  con- 
gés , du  aSmars  1791  ; 

» Décret  additionnel  sur  la  le^éc  de  cent  raille  auxiliaires  , du 
2oavri^l79I;  . ’ ' > ' ' r,' 

» Décret  contenant  des  mesures  générales  pour  la  sûrete  de  l'Btat , 
du  i5  juin  1791  j '•  . 

» Décret  pour  mctitre  la  garde  nationale  cn..activité , dii.ai  juin  1791. 

i>  Décret  du  24  juin  1791,  qui  autorise  les  généraux  à armer  les  gardes 
nationales  ; >' 

» Décret  du  9 juillet  1791  , qui  porte  toii^  les  réginiens  au  cninplrt 
de  guerre,  et  augmente  Id' nombre  des  gardes  nationales  en  activité; 

» Décret  du  29  juillet  1791  , qui  porte  à quatre-vingt-dix-sept  mille 
le  nombre  des  gardes  nationales  en  activité  ; * ' * 

M Décret  du  ,12  août  1791  , relatif 'à  la  formation  des  gardes  natio- 
nales destinées  à la  défense  des  frontières.  « 

(1}  a Rapports  d’Alexandre  Lamcth  et  de  Mirabeau,  séance  du 
28  janvier  >791.  « 

(2)  « Du  20  mars  1791.  u • 

(3)  « Mémoire  du  ministre  de  la  guerre  , d’où  il  résulte^  qu’au  1" 
mars  l’armée  n’était  encore  que  de  cent  trente  mille  sept  cent  quatre 
vingt-deux  sous-officiers  ou  smdats.  u 

(4)  « Décret  du  21  juin  1791.  » 

(5)  n Rapport  du  ministre  de  la  guerre , séance  du  17  janvier  1793.  » 
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en  SC  séparniit  laissa  la  nation  animée  d’un  esprit  d’enthou- 
siasinè  f[uc  les  résistances  ne  Hretil  qu'exalter  ; il  semblait  que 
le  peuple  français,  plus  s^r  de  lui-même  que  ses  législateurs, 
n’attendit  que  le  premier  coup  de  canon  de  scs  euiiem|s  pour 
déployer  tout  l’appareil  de  sa  puissance. 

Jicérutement  des  ariiwes  pendant  la  guerre  de  la  lihertc.  ( T'a^fet 
euti' 'autres  le  touie  xîn  de  ce  t'ccucil,  pour  la  première  réqidsition,  ) 

Ce  fut  un  beau  spectacle  de  voir  au  premier  signal  du 
danger  ce  peuple  se  précipiter  vers  ses  frontières,  et  détromper , 
pir  des  coups  terribles,  ces  rois  imprudens  qui  croyaient 
qiiç’  cette  guerre  ne  serait  pour  eux  qu’ûne  marche  triom- 
phale. 

» A pehie  le  danger  était-il  certain , que  les  repre'sentans  du  V- 
peuple  vinrent  déclarer  à la  tribnne  ; « Ce  ne  sont  pas  les  • 

» honimes  de  bonne  volonté  qui  nous  manquent  c’est  l’ar-  , 
» deur  des  volontaires  nationaux  qui  ralentit  le  recrute-  la' 

» ment.  » (i)  ,• 

» Si  nous  ouvrons  les  comptes  de  ce  ministre  qui  le  premier 
a donné  l’exernple  de  soumettre  ses  opérations  au  jugement  . 
de  ses  concitoyens(2) , nous  verrons  line  armée  de  cent  soixante 
mille  hommes  s’élever  dans  quelques  moû  à six  cent  quarante-  ' 
cinq  mille  , et  dans  un  ân  dépasser  le  nomltre  de  ces  armées 
fabuleuses  dont,  les  calculateurs  ne  pouvs^ient  concevoir  ni  les 
mouvemens  .nl  l’existence.  * 

» Ce  recrutement  sans  'exemple  , occasionné  par  la  guerre 
de  la  liberté , peut  se  distinguer  en  quatre  opérations  succes- 
sives, dont  les  résultats  méritent  d’etfe  consignés  dans  l’his- 
toire.^ , • . 

>•  10..  La  levée  en  masse  ordonnée  en  1^91  (3)  ,.et  qui  ne 
s’cfifectua  que  l’année  suivante.  ’ 

» a".  Ld  levée  de  trois  ceiit  mille  hommes  en  1798. 

>1  3 . La  réquisition. 

» 4°-  La  conscription.  ‘ • 

» Levée  en  masse.  Lorsque  la  guerre  se  déclara  l’infanterie 
de  ligne  n’était  Composée  que  de  cent  six  régimens  de  deux 
'bataillons.  Ou  porta  les  premiers  bataillons  à'  l’armée;  on 
réserva  les  seconds  pour  la  garde  des  places  et  l’instruction  des 
recrues  ; ét  on  éprouva  dès  cette  première  campagne  que 


(1)  « Discouix  de  Dumas , rapporteur  du  comité  militaire  de  l’Aa- 
scmblée  législative  , séance  du  19  janvier  1792.  » 

(2)  « Premier  compte  rendu  par  le  ministre  de  la  guerre  Petiet.  » 
(37  « Lois  du  24  juin  1791  ,des  12'et  18  août.  » 
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' chacun  de  ces  corps  isolés  ne  présentait  pas  une  masse  asse2 
considérable.  • -S  ^ » ' ' - ^ ® 

» Les  volontaires  nationaux  montraient  une  telle  ardeur 
pour  passer  de  leurs  bataillons  dans  ceux  de  l’armée  de  ligne  , 
<ju’il  fallut  les  contenir  (i)  ; et  en  cela  le  législateur  donna  une 
grande  preuve  de  sagesse  ; il  prévoyait  d’avance  que  ces  bataik 
Ions  de  volontaires  devaient  non  pas  recruter  les  troupes  réglées , 
mais  les  remplacer  (a). 

Il  serait  difiScile  d’établir  avec  précision  le  produit  de  ce 
recrutement,  auquel  l’enthousiasme  national  eut  une  si  grande 

rt;  mais  il  est  certain  qu’on  n’exagère  point  en  évaluant 
première  levée  pour  compléter  les-  cadres  de  l’armée 

à 5o,ooo  hommes. 

■»  La  masse  des  bataillons  d«K  volontaires 
' natiçnaux  à . • . ■ i"  *■.  ioo,doo 

. » La  seconde  levée , qui  eut  lieu  en  sep- 
tembre 1792,  à.  • 100,000 


>1  Ainsi  cette  première  opération  donna  aSo, 000  hommes- 

» Levée  de  1793.  Par  la  loi  du  24  février  1793,  tous  les 
hommes  non  mariés  , depuis  dix-huit  jusqu’à  quarante  ans  , 
furent  appelés  à fournir  trois  cent  mille  hommes,  répartis 
entre  les  départemens , suivant  leur  population.  Le  mode  de  la 
levée  fut  laissé  au  choix  des  citoyens. 

» Les  hommes  désignés  pour  marcher  furent  autorisés  à 
se  faire  remplacer  , mais  en  équipant  à leurs  frais  le  rempla-* 
çant.  (3) 

» Deux  mois  après  (4)  une  nouvelle  loi  ordonna  une  levée 
de  trente  mille  hommes  pour  compléter  la  cavalerie.  ‘ 

» Cette  levée  de  trois  cent  trente  mille  hommes  ne  fut  pas 
complète , parce  que  cette  époque  fut  celle  de  l’insurrection  des 
, départemens  de  l’ouest;  cependant  on  en  évalue  le  résultat 


(1)  « Rapport  de  Dumas  , séance  du  19  jan vira- 1792.  « 

(2)  « Beaucoup  de  lois  subséquentes  organisèrent  CCS  levées  ; celle  du 
aBaoût  1792  ajouta  dos  compagnies  de  canonniets  à chaque  bataillon; 
celle  du  a septembre  créa  des  troupes  légères  à cheval;  celles  des  9,  10 
et  24  septembre  permirent  la  levée  des  compagnies  franches  ; celle  du 
12  septembre  prescrivit  des  mesures  pour  l'armement  et  l’équipement  des 
volontaires.  » 

(3)  <(  Le  soin  d'habiller  et  d'armer  ces  trois  cents  mille  hommes  fut 
conGé  aux  administrations  locales , auxquelles  la  loi  Gxait  pour  cet 
objet  un  délai  de  huit  jours.  » 

^ (4)  « Le  16  avril.  » ^ 

xvni.  Il  , 
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à 1 44)000  hommej. 

0 » Les  troubles  in  teneurs, qui  éclatèrent  r 

en  mai  1793  tloniièrent  lieu  à une  nouvelle 
fprmatioii  éle  bataillons,  qu’on  peut  éva- 

luer  à 5o,ooo 

U Ainsi  , dans  les  six  premiers  mois  de 

1793,  l’armée  reçut  un  accroissement  d’en ; 

viroii 194,000  hommes. 


» Ce  fut  à cette  époque  que  l’on  donna  aux  troupes  une 
organisation  plus  analogue  aux  circonstances,  qu’on  amalgama 
les  régimens  d’infanterie  avec  les  bataillons  de  volontaires, 
qu’on  forma  l’infanterie  en  demi-brigades  de  deux  mille  quatre 
cent  t'rente-un  hommes,  divisées  en  trois  bataillons  (i),  et 
qu’on  adopta  un  système  régulier  de  recrutement  sous  le  nom 
de  réquisition. 

» Réquisition.  La  loi  du  16  août  avait  déclaré  que  le 
peuple  français  se  levait  en  masse  pour  la  défense  de  sa  linerté; 
celle  du  23  classa  les  hommes  suivant  leur  âge,  et  mit  en 
réquisition  la  première  classe,,  composée  de  citoyens  non 
mariés  ou  veufs  sans  enfans,  de  dix-huit  à vingt-cinq  ans. 

» Nul  n’était  exempt  de  la  réquisition  que  les  fonctionnaires 
publics  ; nul  ne  pouvait  se  faire  remplacer.  Le  législateur,  en 
refusant  de  reconnaître  quelques  cas  d’exception  qui  auraient 
été  raisonnables , ouvrit  la  porte  à toutes  les  dispenses  de  faveur. 
Ceux' qui  furent  autorisés  à les  donner  les  prodiguèrent,  mais 
en  les  distribuant  suivant  leurs  affections , parce  qu’il  n’y  avait 
point  de  règles  déterminées  ; et  tandis  qu’une  loi  trop  générale 
ruinait  des  familles  indigentes , laissait  des  terres  sans  culture, 
mettait  un  grand  nombre  de  jeunes  gens  en  fuite,  et  leurs 
familles  dans  l’embarras , des  exemptions  innombrables  trans- 
formaient tous  les  jeunes  gens  un  peu  aisés  en  myopes,  en 
infirmes,  et  tous  ceux  qui  étaient  un  peu  protégés  en  Jonc-  * 
tionnairei  inutiles,  qui  épuisaient  le  trésor  public  et  encom- 
braient toutes  les  administrations. 

' » Malgré  ces  abus,  on  estime  que  Içs  diverses  levées  faites 

en  vertu  de  la  loi  sur  la  réquisition  nWt  pas  donné  , depuis 
la  fin  de  1793  jusqu’en  l’an  7,  moins  de  quatre  cent  mille 
hommes. 

■»  Ce  nombre  est  infiniment  au  dessous  de  celui  qui  était 
appelé  par  la  loi  ; car  en  évaluant  la  population  de  la  France  à 


(1)  B Loi  du  la  août  iÇyS.  » 
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trcntc-un  millions  d’àmes  ( <} ,-  il  aurait  pu  s’élever  à un  million 
cinq  cent  mille  hommes,  si  on  ne  sc  trompe. pas  en  supposant 
que  le  rapport  de  la  masse  de  la  population  est,  avec  le  nombre 
des  jeuni  s gens  de  dix-huit  à vingt-cinq  ans,  comme  ai  est  à i. 

» Mais  il  faut  considérer  qu’on  fut  oblige  d’exempter  de  la 
récjuisitiou  les  départemens  de  l’ouest , et  que  celle  loi  ne  fut 
exécutée  ni  dans  la  Belgique,  ni  dans  les  quatre  départemcus  de 
la  rive  gauche  du  Rhin  , ni  dans  Hle  de  Corse. 

K Ces  exceptions  admises,  on  évaluait  les  sept  classes  des 
réquisitionnaires  à fournir  par  le  reste  de  la  République  à plus 
d’un  million  (2). 

:•  Ainsi  la  réquisition  n’a  réellement  produit  que  les  deux 
cinquièmes  de  ce  qu’elle  devait  produire.  Deux  causes  y ont 
influé. 

» D’abord  beaucoup  de  jeunes  gens  de  Tige  de  la  réquisition 
étaient  déjà  aux  armées  lorsque  la  loi  a été  rendue. 

» Eu  second  lieu  les  levées  précédentes  avaient  fait  marier 
de  bonne  heure  un  grand  nombre  de  jeunes  gens  qui  en  pré- 
voyaient de  nouvelles. 

» Conscription.  La  loi  sur  la  conscription  est  du  iq  fruc- 
tidor an  6 ; elle  n’appelle  au  service  militaire  que  les  jeunes 
gens  de  vingt  à vingt-cinq  ans. 

» A cette  époque  les  exemptions  en  faveur  des  départemens 
nouvellement  réunis  et  de  ceux  de  l’ouest  subsistaient  encore  (3)', 
et  une  p.arlie  des  jeunes  conscrits  se  trouvait  déjà  enlevée  par 
la  réquisition  (4)  ; c’étaient  ceux  de  vingt-trois  à vingt-cinq 
• » * 


^1)  « Voyez  le  t.ible.iu  .annexé  à la  loi  du  27  pluviôse  .an  5.  Lapopu- 
l.alion  de  la  bépiibHquc  y est  évaluée  à 31,870,460  individus.  >, 


(2)  n Jeunes  gens  de  18  à 19  ans 180,000 

de  19  a 20 170,000 

de  20  à 21  . . . . ^ 160, oon 

. de  21  à 22  ....  ' 160,0051 

de  22  à'  2.3 i4o,ono 

de  23  à 24 . . . i3o,ooo 

. de  24  à 25 120,000 


i,o5o,ooo 


(3)  « Ce  privilège  a été  continué  par  l'arrélé  du  6 lloiéal  an  8,  qui  a 
assimilé  les  jeunes  gens  des  neuf  départemens  de  la  Belgique  aux.por- 
Icurs  de  congé;  ooinme  tels,  les  a exemptés  du  seraicc  en  p.ayant 
3oo  francs,  ou  en  justiûant  que  leurs  contributions  ne  s’élevaient  pas  à 
5o  francs.  » 

« Ceux  qui  avaient  eu  di\-buit.ans  à l'époque  du  23  ao6l  179.3 , 
qui  corresponii  au  5 fructidor  an  l•',JC  Irouvaienl  .avoir  vingt-quatre 
ans  au  i<)  fructidor  an  6,  date  de  la  nouvelle  loi  ; et  ceii.\  de  l’année 
suivante  formaient  la  Jeriiièrc  classe  de  la  conscription.  » 


r 
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ons.  Ainsi  la  loi  n’cnrôIait  rceiremcnt , an  commencement  ue 
l’an  7,  que  les  trois  premières  classes  de  la  conscription  , c’est 
à dire  les  jeunes  gens  de  vingt  à vingt-trois  ans. 

» Plusieurs  lois  appelèrent  saccessivement  ces  jeunes  gens 
aux  armées. 

» Celle  du  3 vendémiaire  an  7 convoqua  la  première  classe 
de  la  conscription,  qu’on  évaluait  à cent  quatre-vingt-dix  mille 
liomines.  Il  paraît  que  ce  calcul , pour  lequel  on  n’avait  alors 
que  des  données  fort  incertaines,  était  exagéré  (i). 

» Elle  produisit.  .......  g6,635  hommes. 

>.  La  loi  du  28  germinal  suivant  ordonna 
nue  nouvelle  levée  de  cent  cinquante  mille 
hommes , h prendre  sur  ce  qui  restait  de  la 
première  classe,  et  sur  les  deuxième  et 
.troisième  classes;  elle  produisit  . . . . 81,977 

178,612  hommes. 

» La  loi  du  i4  messidor  de  la  même  année  ordonna  la  mise 
en  activité  de  toutes  les  classes,  qui  devaient  fournir  ensemble 
environ  quatre  cent  cinquante  mille  hommes , et  qui , en  ayant 

déjà  fourni ■'178,012 

, pouvaient  en  donner  encore  27 1 ,388. 

Elle  produisit  en  l’an  7.  . 65,787  i ^3  g. 

^ » En  1 an  O . . . , . . . 03,377  f ’ ^ 

» En  l’an  8 la  loi  du  17  ventôse  mit  la 

Sremiq^e  classe  de  l’an  8 à la  disposition 
U gouvernement  ,.qui , par  son  arrêté  du 
même  jour , mit  en  activité.  .....  33, 000 

» Total  du  produit  de  la  conscription.  342,776  hommes. 

» Ces  calculs  ne  peuvent  être  d’une  exactitude  rigoureuse; 
ils  ne  sont  que  le  résultat  de  quelques  recherches , et  non  de 
communications  odicielles  ; mais,  s’ils  ne  s’éloignent  pas  de  la 
vérité , on  voit  que  ces  levées , faites  pendant  Ta  guerre  de  la 
liberté,  c’est  à mre  depuis  la  fin  de  1791  jusques  et  compris 
l’au  8,  forment,  indépendamment  des  enrôlemens  volontaires, 
savoir  : 

» Première  levée  en  masse.  . . . 25o, 000  hommes. 

» Levée  de  1793 194,000 

» Réquisition 

»>  Conscription.  .......  342,776 

» Total.  . . . * ....  1,186,776  hommes. 

( I ) « A cause  do  l’cxcuiplioii  do  plus  do  vingt  dëpartcmciis.  « 
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U Aiusi  fui  armé,  dans  un  court  espace  d’années,  ce  million  ‘ 
de  soldats  qui  ont  changé  la  face  de  l’Europe  , accru  la  puis- 
sance de  la  République , et  permis  désormais  au  législateur  de 
calculer,  dans  les  loisirs  de  la  paix,  les  mesures  qui  doivent 
maintenir  la  sûreté  et  la  gloire  de  la  France. 

» Cette  paix  au  dedans  , cette  considération  au  dehors 
seront  l’ouvrage  de  la  sagesse;  mais  la  sagesse  doit  calculer  sur 
les  passions  humaines , et  elle  n’oublîe  pas  qu’elle  doit  s’entourer 
de  Tappareil  de  la  force  pour  être  toujours  respectée.  Ainsi, 
d’après  la  connaissance  qu’on  aura  de  la  politique  de  nos  voi- 
sins , la  politique  française  entretiendra  constamment  une 
armée  qui  sera  dans  une  proportion  convenable  avec  les 
leurs. 

Secosdf.  psrtie.  — Doùhle  objet  du  recfutcmcnt. 

» Le  système  du  recriltemcnt  de  l’armée  ne  doit  pas  seule- 
ment avoir  pour  objet  le  remplacement  des  hommes  que  les 
corps  de  troupes  perdent  pendant  la  paix  ; il  doit  être  combiné 
de  manière  à donner  aussi  à ces  troupes  l’accroissement  rapide 
que  peutnécessiter  la  guerre.  , 

» C’esten  cela  que  ce  système  était  vicieux  sous  notre  ancien 
régime.  L’armée  active  se  recrutait  uniquement,  comme  nous 
l’avons  vu  , par  des  enrôlemens  volontaires , dont  le  nombre 
s’élevait  à peu  près  au  huitième  de  cette  armée;  mais  pendant 
la  guerre  les  pertes  des  corps  excédaient  annuelfement  ce  hui- 
tième, et  d’ailleurs  l’armée,  même  au  complet,  se  trouvait 
insuffisante. 

» Le  gouvernement  d’alors  n’avait  pas  d’autre  ressource 
légale  que  la  levée  des  milices  : ces  milices  formaient  une 
seconde  ligne,  mais  ne  suppléaient  pas  à l’insufllsance  de  la 
première  jusqu’à  ce  que  ces  nouveaux  soldats  fussent  exercés  et 
aguerris. 

» Il  en  résultait  que  les  corps  de  troupes  réglées  devenaient 
bientôt  trop  faibles , et  que  les  dangers  de  la  guerre,  ainsi  que 
la  levée  des  milices , rendaient  le  recrutement  volontaire  plus 
difficile,  précisément  au  moment oü  il  fallait  lui  donner  plus 
d’activité. 

» De  là  l’emploi  des  mesures  arbitraires,  les  enlèvemens 
d’hon^mes  par  une  force  injuste  ou  par  des  ruses  odieuses;  et 
il  faut  remarquer  que  ces  enrôlemens  forcés  ne  pouvaient  guère 
avoir  lieu  que  dans  les  villes,  et  ne  fournissaient  en  général 
que  des  .soldats  trop  peu  robustes  pour' résister  aux  fatigues  de' 
la  guerre. 

» On  était  obligé  de  finir  par  où  l’on  aurait  dû  commencer, 
par  l’incorporation  des  milices  dans  les  troupes  de  ligne. 
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M L’expéricncc  de  la  guerre  de  i jS"]  a prouvé  que  la  faible 
U espèce  d’hommes  dont  l’armée  se  trouvait  alors  composée 
» en  fit  périr  plus  de  cinquante  mille  dans  les  hôpitaux;  de 
i>  sorte  que  ce  no  fut  qu’aprcs  une  incorj)oration  de  quarante 
» neuf  bataillons  de  milices  que  l’armee  prit  de  la  consis-^ 
U tance  (i).  » 

» Il  importe  donc , eri  discutant  le  système  du  recrutement, 
de  ne  pas  perdre  de  vue  que  l’armée  doit  être  recrutée  d’hommes 
robustes , c’est  à dire  dans  les  campagnes  plutôt  que  dans 
les  villes,  et  que  l’organisation  du  recrutement  doit  être  telle 
qu’un  puisse  facilement  élever  les  corps  au  pied  de  guerre  sans 
recourir  à des  moyens  touj  ours  vexaloires  et  souvent  incertains. 

Nécessité  de  la  contribution  personnelle. 


» Quand  tous  les  avantages  se  réuniraient  en  faveur  du  sys- 
tème de  l’enrôlement  volontaire,  il  resterait  à examiner  si  ce 
moyen  peut  suffire  au  recrutement  de  l’armée. 

» Ce  moyeu  ne  fournissait  autrefois  qu’environ  dix-huit 
mille  hommes  par  an  ; ces  levées  étaient  en  partie  une  dette  des 
officiers  à qui  on  accordait  des  congés. 

» Aujourd’hui  on  ne  pourrait  imposer  une  pareille  obliga- 
tion à des  officiers  la  plupart  sans  fortune  ; les  frais  du  recrute- 
ment retombcraieutparconséquentàlacharge  du  trésor  ])ublic, 
et  il  faudrait  le  rendre  bien  plus  considérable  , puisque  l’armée 
est  infiniment  plus  nombreuse  , et  qu'au  lieu  de  la  renouveler 
par  huitième  tous  les  ans,  comme  autrefois,  il  faut  la  renou- 
veler par  cinquième. 

>•  La  durée  de  l’engagement  était  fixée  à huit  ans  pour  les 
troupes  réglées;  depuis  on  l’a  réduite  à cinq,  et  même  les  rap- 
porteurs du  comité  militaire  de  l'Assemblée  constituante  vou- 
laient la  réduire  à trois  ans  pour  les  soldats  auxiliaires  qui 
composaient  la  réserve  de  l’armée. 

» Cette  courte  durée  a quelques  avantages  : elle  facilite  le 
recrutement  ; elle  diminue  la  désertion  ; elle  peut  être  admise 
plus  facilement  chez  notre  nation  que  dans  le  reste  de  l’Europe, 
parce  que  le  Français,  doué  assez  généralement  d’une  intelli- 
gence heureuse,  d’une  prestesse  naturelle,  n’a  pas  besoin  d’nn 
long  exercice  pour  apprendre  le  maniement  des  armes  et  les 
évolutions  du  soldat.  Mais  ces  élémens  ne  sont  pas  tout  ce  qui 
constitue  un  bon  militaire  ; il  y a deux  armes  , celle  de  l’artil- 
lerie et  celle  de  la  cavalerie , qui  exigent  des  connaissances 
qu’on  u’acquiert  que  par  une  assez  longue  pratique  ; d’ailleurs 


(i)  « Mémoire  lie  Dcspommcllcs. 
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il  faut,  pour  former  un  bon  soldat , que  les  devoirs  militaires 
soient  devenus  une  habitude  ; et  ces  devoirs  se  composent  non 
seulement  de  le  partie  mi^anique  deleur-^état , mais  encore  des 
qnalite’s  morales  qu'un  soldat  doit  avoir,  c’ettè  dire  de  cet  hon- 
neur , de  cette  probité , de  cette  subOrditiatk^  qni  font  la  véri- 
table force  des  armées..  » ^ ♦ 

» Ce  doit  être  urte  des  vues  du  législfteqh*  de  tetebir  sons  les 
drapeaux  des  soldats  qui , ayant  déjà  rempli  la  duree  de  l’enga- 
gement prescrit  par  ïa,loi,  seraient  autorisés  à réclamer  leur 
congé  : il  faut  qu’ils  soient  retenus  par  l’amour  de  leur  état  et 
la  perspective  des  avantages  qu’il  assure  ; mais  il  ne  serait  pas 
d’bqe  sage  politique  de  compter  sur  ces  rengagemens  pour  se 
dispenser  de  lever  des  recrues  à raison  du  cinquième  du  com- 
plet de  l’armée. 

» Ce  nombre  excéderait  de  beaucoup  tout  ce  qu’on  peut 
espérer  du  recrutement  volontaire,  et  l’insufiSsancedc  ce  moyen 
deviendrait  bien  plus  sensible  encore  lorsqu’il  faudrait , par  un 
accroissement  rapide  de  ses  forces  , préparer  de  grandes  opéra- 
tions. _ ' 

* Cette  insuffisance  évidente  du  recrutement  volontaire  jus- 
tifie le  système  de  l’enrôlement  forcé  ; car  l’obligation  de  mar- 
cher en  personne  commence  là  oit  finit  la  possibilité  de  trouver 
des  hommes  qui  s’offrent  pour  la  défense  de  l’Etat. 

Répartition  de  la  cnntribution  personnelle. 


n Examinons  maintenant  jusqu’à  quel  point  cette  contribu- 
tion personnelle  pèse  sur  la  population. 

>•  Le  nombre  des  habitons  de  la  France  est  évalué,  pour  les 
cent  deux  départemens  continentaux  , à treute-deux  niillious. 
D’après  celte  donnée  on  peut  calculer  par  approxima’tioii  la 
population  militaire,  et  le  nombre  des  jeunes  gens  susceptibles 
d’être  compris  sur  les  tables  de  la  conscription. 

» Un  auteur  qui  a fait  beaucoup  de  recherches  sur  cette  par- 
tie de  la  sta^stique  ( Moheau)  a formé  destableequi  présentent  J 
un  rapport  des  individus  de  chaque  âge  avec  une  population 
donnée  (1). 

» Pour  connaître  la  totalité  des  hommes  en  état  de  porter  les 
armes , il  retranche  de  la  masse  de  la  population# 

» 10.  Pour  les  femmes ^ 

» 2°.  Pour  les  hommes  au  dessous  de  seize  ans.  — ^ 


( 1)  '<  Recherches  sur  la  population  de  la  France.  » 
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« 3‘.  Pour  les  hommes  au  dessus  de  quarante  ans.  — 

» Çes  trois  fractions  égalent.  _ . ^ ' -4^  ; ' ' 

» ï)’oii  il  suit  que  le  nombre  des  hommes  de  seiae  à quafantat 
'«ms  est  à la  population  comme  '4  est  à 19,  ' * 

» £t  que  dans  un  grand  péril  la  Frauce  aurait  à choisir  sea 
défenseurs  parmi  plus  de  six  millions  d’hommes  en  âge  de  porter 
les  armes  (i).  Nos  lois  .actuelles  sur  la  conscription  appellent 
au  service  tous  les  hpipines  de  vingt  à vioigt-cinq  ans , sans 
distinction  des  hommes  mariés  et  des  célibataires.  Les  tables 
de  la  conscription  prouvent  que  le  nombre  des  hommes  de  la 
première  classe , c’est  à dire  de  vingt  à vingt-un  ans , s’élève 
au  moins  à deux  cent  mille  ^ d’où  il  suit  que  la  totalité  de 
la  conscription  présente  une  'masse  de  près  d’un  million  de 
soldats.  « 

» Il  faut  en  déduire  les  infirmes , et  ceux  que  le  défaut  de 
taille  rend  inhabiles  au  métier  des  armes. 

Telle  est  la  somme  des  ressources  sur  lesquelles  on  peut 
calculer.  «, 

» Il  est  difficile  de  dire  quels  seront  les  besoins  ordinaires  de 
l’avenir,  parce  qu’on  ne  peut  guère  prévoir  quelle  sera  la  force 
dont  les  circonstances  politiques  rendrbnt  l’entretien  indis- 
pensable. 

» S inous  supposons  que  cette  armée  soit, 'sur  le  pied  de  paix, 
de  trois  cent  mille  hommes , il  faudra  d’abord  en  déduire  la 


(1)  tt  Mais  clans  l’état  actuel  de  la  civilisation  on  n'appciic  ordinai- 
rement an  service  militaire  que  les  célibataires,  lesquels  sont  h lu  masse 
delà  population  d.ans  le  rapport  de  17  à 3o.  Cette  différence  devient 
même  pins  considérable  parmi  les  hommes  de  seize  à quarante  ans, 
parce  que  cet  âge  est  celui  de  la  force  ,et  du  mariage;  ainsi  il  ne  faut 
guère  compter  que  sur  un  tiers  d'hommes  non  mariés  ou  veufs  sans 
enfans.  Je  suis  porté  à croire  qu’il  y a quelque  inexactitude  dans  ces 
rapports  , qui  résultent  des  calculs  de  Slohcau  ; car  d’après  lui  il  n’y 
aurait  que  deux  millions  de  garçons  de  seize  h quarante  ans,  et  les 
tables  delà  conscription  prouvent  que  le  nombre  des  hommes  de  vingt 
à vingt-un  ans  s'élève  à environ  deux  cent  mille,  ce  qui  doit  donner  , 
pour  la  classe  seule  des  hommes  de  vingt  à vingt-cinq,  près  d’uu 
‘ million. 

» Le  c^te  de  Latour-du-Pin , ministre  de  la  guerre  en  1 7S9  , est  le 

Iiremier  ministm  qui  ait  présenté  un  travail  à peu  près  complet  sur 
es  rapports  quWxistent  entre  l'ordre  civil  et  l’ordre  militaire  ; c’est  â 
dire  qui  ait  fourni  desrenieigncmens  précis  qui  puissent  mettre  à même 
de  comparer  la  population  et  les  diverses  circonstauccs  locales  avec  les 
besoins  de  l’armée. 

>1  Ce  travail , étant  le  premier  de  ce  genre,  devait  être  néccssairc- 
. ment  imparfait , et  les  évenemens  subséquens  ne  permettent  plus  de  l« 
considérer  que  comme  un  aperçu  sur  un  état  de  choses  qui  a diangé 
sous  bien  des  rappor  ts,  u ' 
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totalité  de  ceux  qui'  ne  sc  recrutent  point  par  la  conscription  , 
c’est  à dire  : 

les  oliiciers , au  nombre  de  22,000  h. 

les  employés,  dont  le  nombre  s’élève  à - 2,000 
et  les  vétérans,  . . « . . . • • • V 

J.  . « Total'  . . . , 38,ooo(i) 

U Ainsi  il  restera  deux  cent  soixante-deax  mille  hommes  à 
remplacer  par  cinquième  tous  les  ans,  c’est  à dire  que  la  cons- 
cription aura  à fournir  annuellement  cinquante -deux  mille 
quatre  cents  hommes  1^2) , ou  à peu  près  le  quart  des  conscrits 
de  vingt  à vingt^-tin  ans.  Cette  levée  sera  à la  populatioï'ïans 
le  rapport  de  i soldat  sur  611  babitans  de  tout  sexe  et  de  tout 
âge.  Ou  a vu  que  ce  rapport  était  de  i sur  61 5 avant  la  réveS- 
lution  ; ainsi  oti  prendra  annuellement  un  jeune  homme  sdr 
soixante-huit  familles  (3).  _ .. 

» Mais  il  faudra  ajouter  k cette  levée  celle  que  ne’cessitera 
l’entretien  de  l’armée  navale  , et  il  n’est  pas  possible’d’évaluer 
d’avance  la  force  de  cette  armée,  même  par  approxûnation. 

» Il  faut  ensuite  appliquer  ce  calcul  aux  différentes  espèces 
d’hommes  dont  l’armée  a besoin. 

» Elle  se  compose  de  trois  sortes  de  troupes , dont  une  seule 
peut  être  recrutée  d’hommes  d’une  taille  moyenne  ; les  deux 
autres,  l’artillerie  et  la  cavalerie,  demandent  des  soldats  d’une 
taille  plus  élevée. 

>•  Des  observations  faites  dans  les  provinces  de  l’intérieur  de 
la  France  nous  apprennent  qu’il  y a un  célibataire  en  âge  de 
porter  les  .nmies,  de  la  taille  de  cinq  pieds  un  pouce  et  au 
dessus  , sur  quarante-huit  habitans,  et  un  de  cinq  pieds  trois 
pouces  sur  cent  quatre-vingt-dix-neuf  (4). 


(1)  « Il  y ,1  actuellement  : 

» oniciers  de  toutes  armes  .... 
» Employés  de  l’état  major  des*  places 
» Eiriployés  de  rartillerie  .... 

Il  Gardes  du  génie 

U Dix  demi-brigades  de  vétérans.  , 

U Compagnies  de  canonniers  vétérans 


3'.!,  1^0 

'.9<yi 

ifçWx'i 


38,376 


(a)  « Il  est  juste  de  remarquer  que  le  rcmplaeeraent  devrait  être  de 
plus  du  cinquième,  parce  qu'il  y a d’autres  causes  de  diminution  que 
les  congé-s  ; mais  il  est  plus  que  probable  que  les  rengagemens  compense- 
ront cc  déficit.  » 

(3)  « En  calenlant  sur  <piatrc  têtes  et  demie  par  feu.  )i 

(j)  « Mohean,  lieçhciclics  nu  .la  po/mltuion  de  la  France.  De  tels 
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U On  voit  que  les  hommes  de  cinq  pieds  trois  ponces  sont 
quatre  fois  au  moins  plus  rares  que  ceux  de  cinq  pieds  un 
pouce.  Or  les  troupes  dont  le  service  exige  des  hommes  d’une 
taille  élevee  forment  au  moins  le  quart  de  l’armée  ; ainsi , puis- 
qu’on doit  prendre  , comme  notis  l’avons  dit , un  spldat  sur  six 
cents  liabitans  , il  en  résulte  qu’une  population  de  deux  mille 
quatre  cents  âmes  devra  fournir  trois  fantassins  et  un  soldat 
d’artillerie  , ou  un  cavalier.  Mais  cette  proportion  change  sui- 
vant les  lieux,  et  c’est  une  considération  à laquelle  il  faut  avoir 
égard  lorsqu’on  désigne  les  départemehs  'qui  doivent  recruter 
les  diverses  armes. 

1)  Une  autre  circonstance  non  moins  importante,  et  qui 
prouve  combien  il  est  difficile  de  bien  asseoir  cette  espèce  d’im- 
position, c’est  l’esprit  plus  ou  moins  militaire  des  habitans. 

* » La  première  idée  qui  se  présente  lorsqu’il  s’agit  de  la  ré- 
partition d’une.contribution  personnelle  , d’une  contribution  à 
laquelle  {ous  les  citoyens  du  même  âge  sont  indistinctement 
assujettis,  c’est  qu’elle  doit  être  répartie  proportionnellement 
à la  population. 

» Mais  l’équité,  autant  que  l’intérêt  de  l’Etat,  s’oppose  à ce 
qu’on  adopte  exclusivement  cette  base  ; il  est  indispensable 
d’avoir  égard  à d’autres  circonstances. 

» Si  nous  consultons  l’expérience  , nous  verrons  que  les 
villes,  qui  forment  à peine  le  cinquième  de  la  population 
totale  de  la  France , ont  fourni  constamment  les  deux  tiers  des 
recrues  de  l’armée. 

U L’expérience  nous  apprend  encore  que  la  nature  n’a  pas 
réparti  également  entre  les  citoyens  des  diverses  parties  de  la 
France  les  avantages  physiques  qui  semblent  désigner  un  homme 
comme  destiné  au  service  militaire.  Ainsi  , dans  les  provinces 
du  nord  , le  nombre  des  hommes  que  leur  taille  rend  inha- 
biles au  service  n’est  que  d’un  septième  , tandis  que  dans  les 


calculs  ne  sont  jamais  d’une  e.xactitude  rigonreuse.  Il  résulté  de  ceux 
do  Cet  auteur  qu'il  y a un  célihataire  en  âge  de'  porter  les  armes  : 
de  5 pieds  i pouce  et  au  dessus  sur  habitans. 

de  .â  pieds  a pouces.  .....  sur  85 

de  •S  pieds  3 pouces sur  199 

de  5 pieds  4 pouces sur  5i  1 • 

de  5 pieds  5 pouces sur  1,417 

de  .5  pieds  6 pouces, 

de  5 pieds  7 pouces. 


. sur  3,398 

„ . , ..  ■ sur  7.795  , ' 

I)  Il  est  bonde  remarquer  que  celte  proportion  doit  être  mainte- 
nant au  dessous  de  la  réalité , depuis  la  réunion  de  la  Belgique  et  des 
quatre  départemens  du  Rhin,  où  les  hommes  sont  en  général  d'une 
taille  plus  élevée  que  dans  les  départemens  méridionaux,  u 
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provînces  du  midi  ils  sont  dans  le  rapport  d’un  cinquième  avec 

le  nombre  total  (i).  . i .•  , lo 

..  Il  résulte  encore  d’une  longue  suite  d observations  que  e 

climat  et  beaucoup  de  circonstances  locales  inûuent  sur  le 
caractère  des  hommes  , et  les  portent  plus  ou  moins  a l état 
militaire;  ainsi  on  avait  calculé  que  la  moitié  septentriona  e de 
la  France , dont  la  population  étaitévaluee  a quatorze  millions 
cinq  cent  mille  âmes  (2) , comptait  quatre-vingt-dw-hui  mil  e 
de  ses  habitans  dans  l’armée  , tandis  que  la  moitié  mendiona  e 
n’en  avait  fourni  que  trente-sept  mille  sur  une  population  de 
dix  millions  ; c’est  à dire  que  le  nord  fournissait  «« 
cent  quarante-neuf  babitans  , et  le  midi  un  sur  eux 
soixante  dix-neuf.  Si  on  voulait  particulariser  cette  observa- 
tion , on  trouverait  des  différences  encore  plus  * 

l’Alsace  fournissait  un  soldat  sur  soixante^inq  babitans  , et  la 
généralité  d’Aucb  un  sur  six  cent  vingt  - huit , c est  a dire  dix 
fois  moins  (3). 

» Si  nous  consultons  la  politique  , elle  nous  apprendra  que 
dans  certains  pays  l’agriculture,  les  arts , le  commerce,  la  navi- 
gation occupent  une  plus  grande  partie  des  boniincs  que  dan 
certains  autres  ; que  si  l’on  voulait  répartir  rigoureusement  les 
levées  des  soldats,  proportionnellement  a la  PoP“>olion  , « 
commerce  et  l’agriculture  perdraient  dans  le  ® 

des  bras  qu’ils  sont  accoutumes  à employer , et  que  dans  e 
nord  , au  contraire  , il  resterait  un  nombre  d hommes  qu  on  ne 

^°»'^Ccs  réflexions  , appuyées  sur  des  faits,  montrent  de  com- 
bien d’élémens  se  compose  cette  opération,  qui  parait  si  sim- 
ple , par  laquelle  on  détermine  le  contingent  de  chaque  depar- 
tement; et  elles  me  dispensent  sans  doute  d entrer  dans 
l’examen  du  projet  de  répartition  qui  fait  suite  a la  loi  sur 

laquelle  vous  allez  prononcer.  , ^ 

» L’administrateur  d’un  canton  peut  n y voir  q“  ’ 

le  contribuable  une  imposition  inégale  ; l’homme  d état  doit  y 

(1)  « Rapport  de  Boothillicr  au  nom  du  comité  militaire , séance  du 
19  novembre  1789.  “ 

(2)  « Nombres  ezacts  ; ,4,C4i;-i85 

'■  Population  du  nord ,2  4ao,598 

midi 

» Hommes  des  provinces  du  nord  dans  1 armee  . . . 

i>  Hommes  des  provinces  du  midi  qÛ’sS 

(3)  «Population  de  l’Alsace.  . . . • • ■ • • sslî’eSi 

1)  Population  de  la  généralité  d Auch 

» Soldats  foiirni.s  par  l'Alsace.  . ; ; , iViiS 

U Soldats  fournis  par  la  généralité  dAucu.  . . . • ■ m 


ce 


( i"a  ) 

Toir  (a  combinaison  de  mille  circonstances  qai  nepermettent 
pas  une  justice  rigoureuse. 

Examen  de  la  loi  préientée. 

>•  Après  avoir  déroulé  devant  vous  l’his foire  du  recrutement 
militaire;  après  avoir  comparé  les  résultats  des  divers  systèmes , 
analisc  les  théories  , et  démontré  peut-être  la  nécessité  de  la 
conscription,  il  me  sera  facile,  si  je  suis  parvenu  à répandre 
quelque  lumière  sur  des  questions  importantes,  décidées 
jusqu’à  ce  jour  par  l’habitude  plutôt  que  par  le  raisonnement, 
il  me  sera  facile,  dis-je,  d’éclairer  en  peu  de  mots  votre 
opinion  sur  la  loi  qui  vous  est  soumise. 

» Pour  celà  je  n’aurai  qu’à  comparer  ses  dispositions  avec 
les  principes  que  nous  avons  établis. 

» L’auteur  de  ce  projet  de  loi  a conçu  à la  fois  denx  idées  : 
d’abord  celle  de  recruter  l’armée  actuelle  de  la  manière  la 
moins  onéreuse  aux  citoyens;  secondement  celle  de  préparer 
les  moyens  de  rendre  en  peu  de  jours  cette  armée  aussi  formi- 
dable que  le  pourraient  exiger  les  circonstances. 

» Il  est  nécessaire  d’incorporer  soixante  mille  hommes 
dans  cette  armée,  qui  occupe  encore  de  si  vastes  états  sur  le’ 
continent , qui  protège  vos  alliés  , qui  vous  répond  de  la  paix 
J de  l’Europe  , et  qui  recommence  la  conquête  de  vos  colonies. 
Ces  soixante  mille  hommes  sont  nécessaires  pour  réparer  les 
pertes  qu’elle  a éprouvées  depuis  deux  ans , et  pour  rendre  à 
leurs,  familles  ces  vieux  soldats  qui  ont  mérité  le'  repos  après 
avoir  acquis  tant  de  gloire. 

>•  Pour  que  cette 'contribution  fût  moins  onéreuse,  on  a 
dû  y assujettir  tous  ceux  qu’il  était  juste  d’y  faire  concourir, 
et  on  l’a  répartie  également  sur  les  conscrits  de  l’an  9 et  de 
l’an  10;  car  aucunes  levées  n’avaient  été  faites*  en  l’an  9. 
Ch.aoune  de  ces  classes  doit  donc  fournir  trente  raille  hommes. 
Celle  de  l’an  8 en  avait  déjà  fourni  trente-trois  mille  il  y a 
deux  ans  , pendant  la  guerre  ; ainsi  cette  classe  avait  acquitté 
sa  dette  par  cette  levée,  qui  a coopéré  au  grand  ouvrage  de  la 
paix. 

» Le  gouvernement,  en  vous  proposant  cette  mesure  , est 
loin  de  renoncer  sans  doute  à la  ressource  que  peuvent  offrir 
les  enrôlemens  volontaires.'  Il  n’ignore  pas  qu’une  sage  poli- 
tique les  commande  ; il  sait  combien  les  anciens  soldats  sont 
précieux,  et  il  qe  néglige  pour  les  retenir  rien  de  ce  qui 
peut  exciter  une  ambition  généreuse  : on  remarque  mênio 
qu’il  se  ménage,  par  des  dispositions  fiscales,  les  moyens 
de  subvenir  aux  frais  de  ce  rccruteuienl  , sans  proposer  d’au- 
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1res  impôts  dont  la  nature  ne  lût  pas  analogue  à celle  des 
dépensés..  . , , 

1*  Mais  en  complétant  cette  armée  active  fe  gouvernement 
a voulu  créer  une  autre  armée  qui , sans  être  nullement  oné- 
reuse aux  particuliers  ni  à l’Etat,  pûhassurer  cet  accroissement 
rapide  de  forces  qui  garantit  toujours  le  succès  des  premières 
opérations  de  la  guerre.  Il  se  propose , ses  orateurs  vous  l’ont 
dit,  de  porter  celte  armée  à cent  cinquante  mille  hommes  ; 
elle  sera  complète  dans  trois  ans , et  dans  la  suite  il  suffira  non 
pas  de  lever,  mais  d’enregistrer  annuellement  trente  mille 
hommes  pour  la  recruter.  « Prouver  les  obstacles  et  même 
» l’impossibilité  de  la  levée  subite  d’une  armée  de  cent  mille 
» hommes  pendant  la  guerre , c’est  démontrer  la  nécessité  de 
» son  existence. pendant  la  paix.  » (i)‘  • 

, » Ici,  comme  dans  toutes. les  circonstances  de  la  guerre , 
il  faut  se  garder  de.se  laisser  effrayer  par  le  nombre.  Si  l’on 
ne  voyait  dans  cette  loi  qu’une  levée  de  cent  vingt  mille  soldats, 
le  citoyen , le  législateur  lui-même  pourrait  concevoir  quelques 
alarmes  ; mais  remarquons  d’abord  que  cette  contribution  mi- 
litaire est  arriérée  d’un  an  ; que  deux  classes  de  la  conscription 
s’y  trouvent  maintenant  soumises  ; que  la  moitié  des  conscrits 
appelés  doivent , à moins  de  circonstances  extraordinaires , 
rester  dans  leurs  foyers  jiendant  toute  la  durée  de  leur  enga- 
gement , et  qu’aiusi  le  résultat  de  cette  mesure  n’est  réellement 
qu’une  levée  de  trente  mille  hommes  sur  une  classe  de  la  cons- 
cription. Quel  est  celui  de  nous  qui  ne  bénirait  la  providence 
si  l’état  à venir  de  l’Europe  et  de  la  République  permettait  de 
fixer  à ce  nombre  de  trente  mille  hommes  les  levées  annuelles 
que  la  France  aura  à faire  désonnais  ? 

» Quant  aux  conscrits  désignés  pour  la  réserve  , de  quel 
droit  pourront-ils  se  plaindre,  eux  que  la  loi  appelait  à marcher, 
lorsque  leur  enrôlement  même  sera  une  faveur  ? 

» Remarquons  maintenant  quelques  autres  dispositions  de 
cette  loi  qui  prouvent  l’esprit  de  sagesse  qui  l’a  dictée. 

» Cette  armée  de  réserve  n’entralne  §ucuns  frais  pour  le 
trésor  public  ; les  officiers  qui  doivent  l’instruire  sont  pris  dans 
l’aruiée  active. 

» Chaque  arrondissement  sera  destiné  pour  cinq  ans  au  re- 
» crutementdes  mêmes  corps  de  l’armée.  ..(2) 

» Ici  se  présente  une  question  importante , celle  de  savoir  si 


(i)  U Mémoire  sur  la  nécessité  des  troupes  provinciales , par  Des- 
]>omiucllcs.  » 

(■a)  « Titre  ii , article  7.  » 
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les  corps  de  troupes  doivent  constamment  être  recrutés  dans  le 
même  pays. 

K Les  avantages  de  ce  système  sont  que  les. soldats  retrouve- 
raient dans  leurs  corps  des  amis , des  parens  , les  usages*de  leur 
patrie;  que  ces  avantagqj  les  attacheraient  à leur  étal;  qu’ils 
quitteraient  leurs  familles  avec  moins  d.e  regrets  ;’qu’ils  évite- 
raient de  commettre  dans  leurs  corps  d.es  fautes  dont  la  honte 
les  suivrait  jusque  dans  leurs  foyers  ; qu’enlin  la  désertion  serait 
iniiniineut  rare,  parce  que  les  soldats  ne  quittent  ordinairement 
leurs  drapeaux  que  pour  retourner  dans  leur  pays , et  qu’ils  ii’y 
trouveraient  que  difficilement  un  asile , puisque  leur  retour 
nécessiterait  le  départ  d’unie  leurs  concitoyens  (i).  ‘ 

» Les  inçonvéuiens  ne  sont  pas  d’une  moindre  importance. 
Il  faudrait  toujours  tenir  les  corps  éloignés  du  pays  d’où  ils 
tireraient  leurs  recrues  ; ou  verrait  s’établir  dahs  chaque  troupe 
non  pas  cet  esprit  de  corps  qui  tient  à^l’émulation  , mais  cet 
esprit  de  pays  qui  tient  aux  habitudes;  les  dififerens  idiomes  se 
perpétueraient  dans  les  régimens,‘de  sorte  qu’on  aurait  une 
armée  composée  de  troupes  flamandes , provençales , bretonnes, 
alsaciennes  , et  non  une  armée  vraimen,t  française  ; s’il  surve- 
nait des  rixes  entre  les  corps,  ces' rixes  occasionneraient  des 
haines  héréditaires  ; enfin  , à la  guerre , les  pertes  considérables 
qu’une  troupe  pourrait  éprouver  couvriraient  toute  une  contrée 
de  deuil , et  les  pères  , déjà  inconsolables  de  la  perte  d’un  fils, 
seraient  punis  de  leur  malheur  .par  le  sacrifice  de  l’autre. 

» Il  parait  que  ces  incon.véniens  sont  encore  plus  grayes  que 
les  avantages  ne  sont  séduisans  : le  gouvernement , qui  les  a 
pesés  , a cherché  à profiler  de  ceux  - ci  en  évitant  ceux  — là  ; 
il  a pris  un  parti  mitoyen.  On  voit  qu’il  veut  faire  une  expé- 
rience utile  , et  il  n’est  pas  imprudent  de  prédire  qu’elle  n’aura 
pas  partout  le  même  succès  ; mais  du  moins  est-il  évident  que 
cette  mesure  doit  rendre  moins  pénible  le  sacrifice  que  la  loi 
exige  des  conscrits. 

» Le  plus  sûr  moyen  de  les  y déterminer  c’est  d’être  juste. 


(i)  Il  L’idée  d’affecter  une  portion  du  territoire  au  rccruteiuent 
d’une  partie  de  l’armée  a été  réalisée  en  Prusse.  On  y a établi  u nc  cons- 
cription sénérate  qui  rend  les  pères  rc.sponsables  pour  leurs  ciifans  ; les 
jeunes  gens  de  dix-huit  ansqui  disparaissent  du  pay.s  sont  traitca  comme 
déserteurs,  et,  si  l’on  nc  peut  les  Saisir,  leurs  biens  sont  connsqués; 
seulement  on  en  laisse  la  jouis.sance  au  père  juscjii’.’i  sa  mort  , lorsqu’il 
peut  prouver  qu’il  n’a  eu  aucunepart  à la  désertion  de  sou  (ils. 

U Chaque  canton  a un  ou  plusieurs  réginicns  h recruter,  et  cette 
propoition  se  détermine  non  seulement  d'après  la  population  , iuai.< 
eucoie  d'après  la  richesse  du  pays , parce  qu'on  n'adinrt  dans  la  cavalerie 
que  des  fils  de  jxiysans  possédant  terre  et  chcvau.v.  » 
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» L’cquilé  dans  cette  circonstance  consiste  non  seulement 
à répartir  également  la  charge  qu’on  impose , mais  encore  à 
admettre  les  exceptions  nécessaires  et  raisonnables. 

» (^uant  à la  répartition , elle  est  confiée  aux  magistrats 
charges  le  plus  immédiatement  des  intérêts  du  peuple  ; à ces 
magistrats  qui  , nécessairement  domiciliés  dans  le  lieu  où  ils 
exercent  leurs  fonctions  momentanées,  ont  plus  besoin  que 
tous  les  autres  de  conserver  l’estime  de  leurs  concitoyens,  à ces 
magistrats  municipaux  dont  le  désintéressement  garantit  en 
quelque  sorte  la  probité  comme  l’indépendance. 

» La  loi  se  repose  entièrement  sur  eux  du  soin  de  déterminer 
le  mode  de  son  exécution.  Quelques  bons  esprits  ont  vu  dans 
cette  latitude  une  occasion  d|’ discorde , et  peut-être  une  source 
d’injustices  : ils  auraient  désiré  que  le  mode  de  l’indication  des 
conscrits  fût  uniforme  ; qu’on Mde  pût  jamais  y rien  voir  d’ar- 
bitraire , et  que  la  loi  n’occasionnât  pas  dans  le  cœur  d’un 
homme  ce  combat  si  douteux  de  la  tenaresSe  d’un  père  avec  les 
devoirs  du  magistrat. 

n Mais  l’auteur  du  projet  jde  loi  a pensé  que  déterminer  le 
mode  des  choix  ce  serait  rendre  la  loi  plus  rigoureuse;  que  le 
seul  moyen  de  l’adoucir  était  d’avoir  egard  aux  circonstances 
locales  ; qu’il  était  impossible  de  résoudre  le  problème  de  la 
justice  et  de  l’uniformité  ; qu’il  fallait  donner  aux  magistrats 
du  peuple  un  grand  tpmoignage  de  confiance  ; que  la  surveil- 
lance des  intéressés  était  une  garantie  sulTisante  de  l’équité 
qu’on  désire  dans  la  répartition  , et  qu’enfin  des  réglemeiis 
sages  suiliraieiit  pour  prévenir  les  abus  qu’on  a raison  de 
craindre. 

» Quant  aux  exceptions  qu’il  est  impossible  de  ne  jias  ad- 
mettre,,il  y en  a de  deux  sortes  , celles  qui  sont  commandées 
par  la  nature , et  celles  qui  sont  conseillées  par  l’intérêt  gé- 
néral de  la  société. 

» La  nature , en  refusant  à quelques  individus  la  constitution 
qui  rend  habile  au  service  militaire  , les  a dispensés  sans  doute 
ae  concourir  personnellement  à la  défense  de  la  patrie  : la  loi- 
les  oblige  , s’ils  ne  sont  pas  indigens,  à y contribuer  du  moins 
par  une  taxe  pécuniaire.  Celte  disposition  a paru  à quelques 
hommes  , dont  l’opinion  est  respectable , n’être  qu’un  impôt 
sur  le  malheur  ; ils  ont  pensé  que  le  même  principe  qui  exempte 
les  indigens  des  contributions  pécuniaires  exempte  aussi  les  in- 
firmes de  tout  service  personnel. 

» Ils  ont  trouvé  cette  taxe  onéreuse  pour  le  pauvre  ; ils  ont 
remarqué  qu’elle  doit  s’étendre  sur  tous  les  conscrits  infirmes  , 
tandis  que  la  contribution  personnelle  n’atteint  qu’une  partie 
des  conscrits  valides.  Ces  objections  sont  graves,  sans  doute  ; 
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iïiais  on  peut  les  atténuer  en  disant  que  tout  citoyen  doit  à la 
patrie  non  seulement  les  impôts , mais  sa  personne  ; que  les 
infirmes,  dispensés  de  contribuer  par  eux-jnêmes  à la  défense 
de  l’Etat , ne  peuvent  se  plaindre  de  la  loi , qui , en  raison  de 
cette  exemption  , augmente  leur  contribution  pécuniaire  ; que 
les  conscrits  valides,  bien  qu’ils  ne  soient  pas  compris  dans  une 
première  levée , restent  exposés  à faire  partie  des  levées  sui- 
vantes ; an  lieu  que  les  infirmes , appelés  dès  la  première  fois  à 
se  racheter  par  une  contribution  , rentrent  définitivement  dans 
la  classe  des  hommes  non  sujets  au  service  militaire. 

» Mais  du  moins  les  causes  d’invalidité,  quoiqu’elles  aient 
été  le  prétexte  de  beaucoup  d’abus , peuvent  en  général  être 
assez  facilement  appréciées  et  constatées. 

» Il  n’en  est  pas  de  même  des  autrej  circonstances  qui 
doivent  faire  dispenser  un  jeune  homme  valide  du  service  per- 
sonnel ; CCS  circonstances  s’apprécient  différemment , selon  les 
lieux  , et  le  caractère  des  juges.  Les  règles  qu’on  a tenté  d’éta- 
blir sur  cet  objet  ont  toujours  été  imparfaites  , et  l’orateur  du 
gouvernement  qui  a présenté  la  ldi  que  nous  discutons  avoue 
que  ce  problème  n’est  pas  encore  résolu. 

» Aussi  cette  loi  ne  contient-elle  aucune  disposition  à cet 
égard.:  seulement  elle  autorise  la  substitution  d’un  conscrit  à 
un  autre  conscrit  de  la  même  classe.  Ces  substitutions  doivent 
cire  faites  de  gré  à gré  : il  en  résulte  bien  évidemment  un  motif 
de  sécurité  pour  tous  ceux  à qui  des  inclinations  libérales  doi- 
vent faire  supposer  ou  procurent  les  moyens  de  profiter  de  cette 
faculté  du  remplacement;  il  est  juste  même  de  remarquer  que 
cette  disposition  est  plus  favorable  aux  conscrits  que  la  loi 
actuelle , car  elle  ne  les  rend  point  responsables  de  leur  rem- 
plaçant. I 

» La  loi  ajoute  qu’il  faut  que  ces  remplaçons  soient  agréés 
par  le  militaire  chargé  de  recevoir  les  recrues. 

» La  raison  en  est  évidente  ; les  conscrits  qui  voudraient 
fournir  un  remplaçant  le  choisiraient  toujours  parmi  les  indi- 
gens  les  plus  faibles,  les  moins  bien  constitués,  les  moins 
dignes  de  servir,  parce  que  Celte  espèce  dliommes  serait  à plus 
bas  prix.  Les  corps  militaires  repousseraient  en  vain  cette 
espèce  de  recrues  ; les  mubicipalités  seraient  doublement  inté- 
ressées à se  débarrasser  d’un  habitant  sans  moyens  d’existence , 
et  à conserver  ceux  qui  leur  sont  utiles. 

» On  objectera  toujours  que  toutes  ces  dispositions  sont  plus 
favorables  aux  riches  qu’aux  citoyens  sans  fortune.  Il  faut 
l’avouer;  mais  il  faut  reconnaître  aussi  que  cet  inconvénient  est 
, dans  la  nature  des  choses. 

» Quoi  que  les  législateurs  puissent  faire,  ils  n’empêcheront 
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]>a$  le  riche  Je  jouir  des  avantages  que  son  aisance  lui  procuré  j 
et  si  la  loi  ne  lui  en  laisse  pas  les  moyens  , il  les  trouvera  dans 
la  corruption^  11  est  évident  que  c’est  pour  le  pauvre  que  l’impôt 
est  onéreux  ; mais  on  ne  peut  pas  niveler  les  fortunes  , car  il  n’y 
aurait  plus  que  des  pauvres , et  il  faut  que  tout  impôt  soit  géné- 
ral pour  fournir  le  produit  nécessaire. 

» Remarquons  cependant  que  la  loi  n’autorise  aucune  classe 
de  citoyens  à se.>croire  exenipte  de  l’obligation  imposée  à tous  : 
ce  serait  en  prononçant  des  exemptions  , en  les  transformant 
en  principes,  qu’elle  cesserait  d’ôire  juste  (i).  On  reconnaît 

3u’elles  sont  quelquefois  nécessaires  ; et  sans  doute  il  est  k 
ésirer  que  l’expérience  nous  apprenne  à perfectionner  cette 
^ partie  de  notre  législation. 

••  Le  philosophe  gémit  de  l’inégale  répartition  des  avantages 
de  la  société  ; quelquefois  il  croit  en  apercevoir  la  compensation 
dans  les  bienfaits  de  la  nature , particulièrement  réservés  à 
ceux  que  ne  favorise  pas  la  fortune  : mais  quelques  politiques 
s’élèvent  avec  force  contre  la  loi  de  renrôlement  forcé;  ils 
l’atlaquent  dans  sou  principe;  ils  la  déclarent  injuste  pour  les 
citoyens,  et  dangereuse  pour  l’£tat.  ' 

» Je  vais  ici  m’élever  à des  considérations  plus  générales  ; 
j’entreprends  de  démontrer  les  avantages  de  cette  cohscrip- 
liüii , et  de  dissiper  les  craintes  qu’elle  inspire. 

X*  • • ^ ^ ^ y 

Du  i\;crulcment  volontaire  et  de  Venrâlement  forcée 

>•  Les  adversaires  du  système  de  l’enrôlement,  forcé  ont  queK’ 
quefois  abuse  des  mots  ; ils  ont  oppOsé  à ce  npm  celui  de  l’enrô- 
lement volontaire',  et  il  ne  leur  a pas  été  difficile  de  déraonfrer 
que  l’enrôlfcment  forcé  était  uije  atteinte  à la  liberté  civile  ; qu’il 
compromettait  l’autorité  du  législateur,  <)égradait  l’état  mUi— 
taire , et  que  les  soldats  eulratnes  par  Uamour  de  la  gloire  étaient 
préférables  à des  recrues  arraches  par-'la  force  da  sein  de  leurs 
loyers.  .1  • ' ' • 

» Telles  furent  les 'exagérations  ou  -s’égarèrent  la  plupart 
des  orateurs  de  l’Assemblée  constituante.  • 

» Les  meilleurs  soldat  j , cela  est  incontestable^  sont  ceux 


(i)  « Nul  ne  doit  exposer  scs  jours  ni  pour  un  prêtre,  ni  pour  11  d 
» magistrat , ni  pour  un  père  de  famille  à la  fleur  de  son  âge , ni  pour 
» l’homme  de  commerce  ou  d’industrie  , ni  pour  un  homme  enfin  ca 
>>  étal  de  se  défendre  par  lui-même.  C’est  assez,  pour  celui  qui  met 
« quelque  prix  à sa  liberté  et  à sa  vie  , de  prêter  son  service  aux  vicil- 
>1  lards,  aux  femmes  et  aux  enfans  ; il  ne  peut  l’étendre  davantage-  » 
( Discours  de  Liancourt,  séance  du  i5  décembre  1789-  ) 

la 
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que  fait  armer  non  pas  l’ardeur  de  la  gloire,  mais  8c 

la  patrie.  Notre  nation,  plus  qu’aueufle  autre 
susceptible  de  ce  noble  entbou.siasme , et  elle  en  a donne  recem- 
ment  mie  preuve  qui  a dépassé  toutes  les  espérances.  Mais  le 
zèle  , l’enthousiasme  ne  durent  qu’un  moment,  et  c est  par  des 
efforts  soutenus  qu’un  Etat  conserve  sa  vigueur  ’ 

lorsque  le  temps  de  l’enthousiasme  est  passe  on  na  plus  des 
volontaires,  mais  des  mercenaires,  et  ce  problème  se  réduit  a 
savoir  si  des  soldats  achetés  valent  mieux  que  des  soldats  appe- 

^^*/Les\ch-itables  termes  de  cette  question  se  réduisent  donc  a 
ceux-ci  : l’Elat  doit-il  demander  aux  citoyens  , pour  le  recru- 
tement de  l’armée,  une  contribuüon  pécuniaire  ou  uue  contn-  ^ 

billion  personnelle  ? , • . „ ■ 

„ D’abord  toute  contribution  est  nécessairement  une  charge 

ouéreuse;  il  ne  faut  pas  se  faire  illusion  à cet  egard. 

„ Le  recrutement  volontaire,  qui  doit  s etfectuer  par  le 
moyen  de  la  contribution  pécuniaire,  est  par  sa  nature  une 
opération  lente  , et  dont  les  résultats  sont  incertains.  I faut 
avant  tout  que  la  contribution  pécuniaire  soit  perçue;  il  taut 
que  tous  les  moyens  d’exécution  soient  préparés;  le  succès  de 
ces  moyens  lient  à l’intelligence  d’une  multitude  d agens  subal- 
ternes dont  l’entretien  est  une  charge  de  plus  pour  1 Etal , les 
moyens  employés  par  ces  agens  sout  quelquefois  plus  odieux 
que  la  séduction  même,  et,  quelque  activité  qu  on  puisse  en 
attendre , le  recrutement  ne  s’opère  que  partiellement  ; le  depo- 
sitaire de  la  force  publique  ne  peut  jamais  compter  sur  un  ren- 
fort déterminé , et  dans  le  moment  où  le  danger  exige  des 
secours  plus  considérables  l’ardeur  des  recrues  se  ralentit  ; de 
sorte  que  les  résultats  de  celle  mesure  sont  en  raison  inverse 
de  sou  objet;  elle  ne  fournit  pas  une  ressource  assurée  pour 
élever  rapidement  une  année  au  pied  de  guerre, 

„ Quelle  est  ensuite  l’espece  d’homme?  que  ces  enroleinens 
volontaires  procurent  ? I.e  superflu  de  la  population  des  villes; 
l’expérience  l’a  démontré  : les  villes  fournissaient  autrefois  les 
deux  tiers  des  recrues  d«  T.-muée , et  de  ces  deux  tiers  la  capi- 
tale seule  en  fourniss-pt  ordinairement  un  (i). 

» Quel  était  le  résultat  de  cette  espece  de  recrutement  ! Une 
déserhon  effrayante , et,  ce  qui  est  bien  plus  dangereux  en- 
core , l’iiabilude  de  la  désertion  à l’étranger.  On  n évaluait  pas 


fl)  (I  La  ville  de  Paris,  suivant  Dcsponimcllcs , fournissait  .aniioe 
coinimine,  six  mille  trois  cent  trcntc-ncuf  reernes , dont  mille  sept 
cents  à peu  près  natifs  de  Paris.  » 
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à moins  «le  trois  mille  Uoinines  par  an  les  pertes  que  coite 
Ocscrtioii  faisait  éprouver  à la  population  de  la  Franco  (i). 

>•  Défendoiis-iious  de  toute  exagération.  Il  ne  faut  pas  s’in- 
terdire absolument  les  engagemens  volontaires  ; il  ne  serait  pas 
juste  de  ne  voir  dans  ceux  qui  sont  portés  à les  contracter  que 
«les  hommes  prêts  à vendre  leur  vie  à tous  les  partis  ; il  faut  se 
ra|)peler  qu’il  y a toujours  dans  la  masse  d’une  grande  popu- 
lation des  hommes  dénués  , par  leurs  habitudes  , des  moyens 
ordinaires  d'existeuce  ,et  dont  l'existence  serait  mCme  dange- 
reuse si  le  législateur  ne  leur  offrait  un  asile  et  un  moyen  de 
payer  leur  dette  à l’Etat. 

>•  C’est  le  chef-d’œuvre  de  la  politique  de  transformer  en  ' 
citoyens  utiles  les  oisifs  à charge  à la  société. 

» Mais  ces  hommes  ont  souvent  altéré  par  des  vices  leur 
constitution  physique  ; ils  ne  sont  point  endurcis  nux  travaux 
pénibles,  accoutumés  à la  sobriété  ; et  s’il  fallail  «lémontrer  à 
la  raison  qu’ils  résistent  moins  aux  fatigues  que  les  babitans 
des  campagnes , on  en  trouverait  la  preuve  dans  cette  guerre 
terrible  que  nous  venons  de  terminer. 

» Autrefois  la  prévoyance  de  l’administration évaluoitd’avancc 
le  nombre  des  malades  au  sixième  de  l’année.  Cette  propor- 
tion se  trouva  juste  en  1792  , avant  que  nos  troupes  fussent 
recrutées  en  grande  partie  de  paysans  ) mais  après  ce  recru- 
tement immense , auquel  nos  campagnes  contribuèrent  si  puis- 
samment, le  iiond)re  «les  malades  ne  fut  plus , avec  la  force 
des  troupes  , que  dans  la  proportion  d’un  quinzième  ou  d’un 
treizième  (2)  , c^ésl  à dire  "qu’on  en  \it  la  moitié  moins. 


( i)  Il  R.ipport  «le  Boutliillier  à ]'AE.«eniL](':e  cou.stltuaDtc  , sijancc  du 
19  iiovcinbre  1789.  » 

(a)  « Au  mois  de  décembre  179a  la  force  «le  l'armée  était  de  cent 
>1  soixante  mille  deux  cent  tnmle  boiimies;  le  noiiibre  des  malades 
y,  d'environ  vingt-cinq  mille  hommes,  c'est  à «lire  un  peu  nioin.s  du 
U sixième.  Au  mois  de  v<mdéiiii.iirc  au  3 l.a  force  était  «le  un  million 
« cent  soixante-neuf  mille  cent  quarante- quatn*  ; le  nombre  des 
x>  inal.s«{cs  de  soixante-dix  mille  y c'est  ù dire  moins  «l'un  seizii'imé. 

ta  An  mois  de  ven«l«'n»iaire  an  j la  force  était  de  sept  cent  cinquante- 
ta  sept  inillo  soixante-deux  lioiiiines;  le  nombre  des  malades  était  de 
ta  cinquante  mille, par  coii8«‘qucnt  dans  la  proportion  «l'un  qiiinzii^me. 

ta  Au  mois  de  brumaire  au  4 la  force  était  de  si  pt  cent  cinqiiante- 
ta  huit  mille  deux  cent  vingt-neuf  homnuis;  h:  nombre  des  malades  «le 
ta  «|uaratite-liiiit  mille  sept  cent  soixaiite-«piatrc , ce  qui  revient  à un 
ta  peu  moins  du  quinzième,  mois  non  compris  li‘s  liojiitaux  civils, 
ta  Actuellement  .(nivôse  an  5)  la  force  «‘.st  de  cinq  cent  trente  et  un 
ta  mille  cinquante-six  hommes  , ef  lé  nombre  de.s.  iiialadcs  de  quarante, 
ta  et  un  mille  sept , ou  environ  un  treizHjmc.  » ( Premier  cnni/tte  rendu 
ilu  minisire  de  la  suerre  Peliel.  ) 

U 11  faut  eepeiulant  rcin.irqucr,  pour  bien  appréidcr  cci 'faits  , que 
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» il  est  donc  constant  que  l’enrôlement  volontaire  ne  rem- 
plit pas  les  deux  conditions  que  nous  avons  exigees  pour  recon- 
naître un  bon  système  de  recrutement. 

..  On  a objecté  quedans  lesystème  de  la  contribution  Person- 
nelle il  serait  toujours  indispensable  d’admettre  la  faculté  du 
remplacement , et  qu’alors  ce  remplacement  deviendrait  pour 
les  citoyens  une  charge  pluâ  onéreuse  que  la  contribution  pé- 
cuniaire si  elle  était  générale.  , . , . i i i > • 

» En  effet , si  le  gouvernement  était  charge  de  la  levee  a 
prix  d’argent , il  fixerait  ce  prix  ; il  n’aurait  point  de  coiicur- 
rens;  il  pourrait  prendre  des  mesures  économiques  pour  les  dé- 
pôts de  recrues  et  leur  conduite  jusqu’aux  drapeaux.  Au  con- 
traire , si  les  citoyens  appelés  au  service  militaire  payaient 
eux-mêmes  le  recrue  destiné  à les  remplacer , U concurrencé 

ferait  hausser  le  prix  des  engagemens.  ... 

» L’artiste,  le  cultivateur  ne  pourraient  .alleiadre  le  prix  mis 
au  remplacement  par  la  mollesse  du  riche  oisif,  dont  les  aflaires 
ne  sont  trop  souvent  que  des  plaisirs  ; et  il  est  évident  que  cette 
obligation  deviendrait  une  charge  bien  plus  onereuse  que  im- 
pôt régulier  que  le  législateur  rcpavtirail  dans  une  sage  pro- 
portion , et  confierait  au  pouvoir  exécutif , pour  subvenir  aux 

frais  du  recrutement.  . , . 

..  Mais  remarquons  ici  que  les  auteurs  de  cette  objection 
font  une  pétition  de  principe.  Ils  disent  que  le  prix  des  hommes 
haussera , parce  qu’ils  supposent  qu’on  ne  f^cra  ^u  acheter  des 
recrues  ; mais  c’est  ce  que  l’Etat  a grand  interet  d empecher. 
Dans  nos  mœurs  actuelles  il  est  indispensable  d admettre  a 
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rom  que  l’usage  en  soit  général.  tNpus  verrons  nos  armées  se 
recruter  d’hommes  robustes  , ayant  un  domicile  , une  famille, 
des  mœurs , et  il  ne  nous  restera  plus  qu’à  former  le  vœu  de 
voir  se  répandre  dans  toute  la  République  cet  esprit  patriotique 
qui  existait  autrefois  en  Suisse  et  dans  quelques  unes  de  nos 
provinces  , où  un  liomiue  du  peuple  ne  pouvait  guere  esperer 
d’obtenir  la  main  d’une  femme  avant  d’avoir  servi  l’Etat  , et 
s’il  n’avait  un  sabre  à suspendre  sur  le  chevet  du  ht  nupti.al. 

» Ici  des  politiques  méfians  manifesteront  peut-être  d’aulres 

craintes.  Il  ne  faut  pas  répandre  , diront-ils  , cet  esprit  mili- 
taire ; il  est  dangereux  pour  la  liberté. 

» Je  ne  répondrai  pas , aveç  un  orateur  de  l’ Assemblée  cons- 

f _ - ■ ■“ 

iiarlc  root  armée  ou  énteud  toutes  les  troupe.s , et  mie  jiliis  1 armée 
est  considérable,  plus  la  proportion  des  nialatlrs  doit  diminuer , parce 
«pi’il  y a beaiicoiip  de  corps  qui  ne  font  p.as  une  guerre  active.  « 
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tituanle(i),  « que  la  conscription  militaire  favorise  le  despo- 
» tisinc  chez  quelques  peuples  , parce  qu’elle  y est  une  loi  du 
» despote,  mais  qu’elle  devient  la  sauvegarde  de  la  liberté  lors- 
>>  qu’elle  est  ordonm  e par  lo  nation.  •> 

» Je  me  permettrai  de  dire,  en  respectant  l’opinion  d’un 
homme  qui  a donné  de  grandes  preuves  de  dévouement  à la 
République , que  la  conscription  fait  nécessairement  perdre 
de  sa  popularité  à celui  qui  l’ordonne  , et  augmente  inévitable- 
ment la  force  de  celui  à qui  on  confie  le  droit  d’en  disposer. 

» Il  serait  illusoire  de  chercher  à éiiter  ce  double  inconvé- 
nient ; il  dérive  de  la  nature  des  choses. 

» Mais  est-il  vrai  que  la  conscription  , en  propageant  l’es- 
prit militaire,  soit  dnugereuse  pour  la  liberté  ? Quoi  ! dit-on, 
pour  former  des  hommes  libres  vous  les  élevez  dans  les  camps, 
où  l’on  ne  contracte  que  l’habitude  de  l’obéissance  , ou  l’h.i- 
bitude  plus  dangereuse  encore  de  l’autorité  .'  vous  voulez  leur 
faire  aimer  la  liberté  , et  vous  commencez  par  leur  en  imposer 
le  sacrifice! 

» Oui  ; mais  ce  sacrifice  est  momentané  , mais  il  est  imposé 
à tous  les  citoyens  ; et  si  l’on  consulte  l’iiisloire , où  trouvera- 
t-on  des  nations  plus  libres  que  ces  nations  guerrières  dont 
tous  les  hommes  étaient  soldats  ? L’esprit  militaire  est  dan- 
gereux lorsqu’il  s’accoutume  à regarder  les  hommes  comme 
de  vils  instrumens  de  sa  fortune  ,’  à enfreindre  les  lois  , à 
dominer  par  la  force  ; mais  qui  ne  sent  que  ces  moyens  d’op- 
pression doivent  diminuer  précisément  chez  le  peuple  où  la 
profession  militaire  a été  la  profession  de  tous?  Quelle  arro- 
gance pourraient  se  permettre  des  soldats  devant  ceux  qui 
auraient  été  leurs  chefs  ou  leurs  modèles  ? Quelle  résistance 
un  oppresseur  ne  devrait-il  pas  attendre  d’une  nation  accou- 
tumée aux  armes  ? Quelle  noble  opinion  les  citoyens  ne  con- 
çoivent-ils pas  d’eux-mêmes  lorsqu’ils  ont  concouru  à la  dé- 
fense de  l’Etat?  Pour  avoir  uu'  juste  sentiment  de  ses  droits 
il  faut  avoir  rendu  quelques  services.  Ce  sera  donner  ce' sen- 
timent à tous  les  Français  que  de  leur  dire  que  l’état  de  dé- 
fenseur de  la  patrie  est  une  condition  nécessaire  de  l’exis- 
tence ; alors  se  taira  la  vanité  qne  donnent  les  services  vulgaires. 

» Après  avoir  vu  un  soldat  dans  un  citoyen  , ou  s’accoutu- 
mera à demander  quels  sont  ses  autres  droits  à l’estime  publique , 
et  l’on  n’imitera  pas  ces  nations  du  nord  chez  lesquelles  tous  les 
états  de  la  société  sont  gradués  sur  l’échelle  des  fonctions  mi- 
litaires. L’égalité  des  droits  naîtra  de  celle  des  obligations  , et 
une  considération  particulière  sera  promise  aux  vertus  qui 

(i).  n Mrnoii , séance  du  12  dcccrabre  17^0-  « 
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font  chérir  la  uaix  ,•  aux  lalens  cjui  embellissent  l’exisleuce. 

..  Ainsi  le  sy'stèm;  de  la  contribution  personnelle  assure  a 
l’armée  une  meilleure  espece  d’hommes  que  ceux  que 
le^rôlemens  volonlaiiU  : il  diminue  la  deserl.on  ; .1  facli.e 
l’accroissement  rapide  de  la  force  publique  ; il  donne  aux 
hommes  un  sentiment  plus  profond  de  f ‘‘"‘‘y 

mente  la  force  de  la  masse  des  citoyens  ; il  est  un  garant  de 

*''“*Erd'él^lop'pani  les  résuhats  de  la  loi  qu’on  vous  présente 
l’orateur  peut  émouvoir  votre  sensibilité  jiar  le  spec  ac  e 
familles  affligées  ; il  peut  vous  demander  pourquoi , apres  avoir  . 
signé  la  paix^,  vous  entretenez  des  années  si  formidables  ; coin- 
inent  \ous  ne  craignez  pas , en  imposant  de  si  grands  sacnhces , 
de  perdre  la  confiance  du  peuple  souverain  dont  vous  e es  les 
maSdalaircs.  L’Europe  entière  voudrait  que  vous  écoutassiez 

l' lïlégislateur  s’élève  à de  plus  hautes  pensées  : il  ne  se 
livre  point  imprudemment  à la  sécurité  que  peuvent  inspirer 
des  circonstances  passagères  ; il  évite  de  faire  des  lois  pour  un 
moment , il  cherche  à poser  pour  un  loiig  avenir  les  bases  de 
rédifice  social  ; il  veut  améliorer  le  sort  de  ses  contemporains , 
mais  il  n’oublie  pas  qu’il  est  responsable  de  la  paix  du  monde , 
il  sait  faire  le  sacrifice  de  son  amour-propre,  de  son  repos,  et 
il  préféré  aux  acclamations  qui  suivent  une  popularité  nioinen- 
lanée  l’estime  respectueuse  que  lui  gardent  les  sages  et  la  pos- 

Le  Tribunat  nous  charge  de  vous  porter  le  vœu  qu  il  a 
émis  pour  l’adoption  de  la  loi.  » 

TV. 


DE  LA  CltÉATION  u’uNJi  LÉGION  DHONNEUR. 

Motifs  du  projeL  de  loi , devant  le  Corps  légis- 

latif par  le  conseiller  d’état  Rœderer.  — Seance  dit 
25  floréal  an  io(  i5  mai  1802). 

« Législateurs,  la  Légion  d’Honneur  qui  vous  est  proposée 
doit  être  une  institution  auxiliaire  de  toutes  nos  lois  républi- 
caines , et  servir  à raffermissemenl  de  la  révolution. 

» Elle  paie  au  service  militaire  comme  au  service  civil  le  çnx 
du  courage  qu’ils  ont  tous  mérité  ; elle  les  coufond  dans  la  meme 
gloire , comme  la  nation  les  confond  dans  sa  reconnaissance. 

:>  Elle  unit  par  une  distinction  commune  des.  hommes  déjà 
unis  par  d’honorables  souvenirs  ; elle  convie  à de  douces  afiec- 
tions  des  hommes  qu’une  estime  réciproque  disposait  a s aimer. 
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» Elle  met  st)us  l’abri  do  leur  considération  et  de  leur  ser- 
ment nos  lois  conservatrices  de  l’égalilé,  de  la  liberté,  de  la 
propriété. 

» Elle  efface  les  distinctions  nobiliaires  qui  plaçaient  la  gloire 
héritée  avant  la  gloire  acquise , et  les  dcsceiidans  des  grands 
hommes  avant  les  grands  hommes. 

» C’est  inje  institution  morale  qui  ajoute  de  la  force  et  de 
l’activité  à ce  ressort  de  l’honneur  qui  meut  si  puissamment  la 
nation  française. 

» C’est  une  institution  ‘j>oHlique  qui  place  dans  la  Société  des 
intermédiaires  par  lesquels  les  actes  du  pouvoir  sont  traduits  b 
l’opinion  avec  fidélité  et  bienveillance,  et  par  lesquels  l'opinion 
peut  remonter  jusqu’au  pouvoir. 

» C’est  une  institution  militaire  qui  attirera  dans  nos  armées 
cette  portion  de  la  jeunesse  française  qu’il  faudrait  peut-être 
disputer  sans  elle  à la  mollesse  compagne  de  la  grande  aisance. 

>•  Enfin  c’est  la  création  d’une  nouvelle  monnaie,  d’une  bien 
autre  valeur  que  celle  tpii  sort  du  trésor  public  j d’une  mon- 
naie dont  le  titre  est  inaltérable,  et  dont  la  mine  ne  peut  être 
épuisée  puisqu’elle  réside  dans  l’honneur  français;  d’une  mon- 
naie enfin  qui  peut  seule  être  la  récompense  des  actions  regar- 
dées comme  supérieures  à toutes  les  récompenses.  » 

Opinion  de  Savoye-Rollin , tribun.  — Séance  dtt 
•îd)  floréal  an  lu. 

« Citoyens  Tribuns,  depuis  que  le  Tribunal  existe  il  ii’a  point 
reçu  de  loi  plus  importante  que  celle  qu’on  lui  propose.  En  me 
délerniinant  à la  combatlre  je  n’ai  consulte  ni  mes  forces , ni  la 
brièveté  du  temps  laissé  à la  discussion;  je  viens  remplir  un 
rigoureux  devoir  : vous  m’écouterez  avec  indulgence  ; vous  ne 
la  l■efusc^ez  point  à un  travail  nécessairement  précipité  : vous 
m’écoulerez  avec  attention,  car  il  s’agit  de  l’examen  d’une  loi 
qui  attaque  dans  ses  fondemens  la  liberté  publique. 

» Quel  est  le  but  qu’énonce  la  loi  proposée?  C’est  de  décerner 
des  récompenses  aux  militaires  et  aux  fonctionnaires  publics 
qui  auront  rendu  de  grands  services  à la  République.  Quel  est 
le  moyen  qu’elle  emploie?  C’est  d'organiser  une  Légion  d’Ilon- 
neur  qui  sera  composée  de  six  mille  légionnaires  à vie  , et  qui 
recevra  dans  son  sein  successivement,  et  à mesure  des  vacanCes, 
tous  ceux  qui  ont  mérité  des  distinctions  militaires  et  civiles. 

» Ce  moyen  est  si  visiblement  étranger  au  but  que  la  loi 
assigne  , il  est  si  palpable  qu’il  n’est  pas  nécessaire  decréer  ua 
corps  privilégié  pour  récompenser  les  défenseurs  d’une  répu- 
blique , qu’il  a bien  fallu  chercher  à revêtir  ce  corps  de  fouc- 
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tigns  tout  à la  fo.s  imposantes  et  spéciales  ; en  conséquence  oi, 
le  dévoue  , par  « un  serment  d’honneur , au  service  de  la  Repu- 
» blique,  à^la  conservation  de  son  territoire  , a la  defense  de 
» son  gouvernement,  de  ses  lois,  ses  propriétés;  a repousser 

toute  entreprise  tendant  à rétablir  le  régime  féodal  , et  les 
..  titres  et  qualités  qui  en  étaient  l’attribut  ; a concour.r  enfin 

de  tout  son  pouvoir  au  'maintien  de  la  libcrte^et  de  1 ega- 

” île ’n’examine  point  encore  si,  l’universalité  des  citoyens 
étant  soumise  aux  mêmes  devoirs,  aux  memes  obligations  que 
ce  serment  prescrit,  il  n’en  résulte  pas  que  les  attributions  de 
ce  corps  ne  sauraient  former  un  titre  à son  existence  ; je 
découvre  dans  les  motifs  joints  à la  .loi  de  nouveaux  rapports 
qu’on  essaie  de  lui  rendre  favorables.  Il  est  considéré  comme 
une  institution  auxiliaire  de  toutes  les  lois  républicaines  ; on 
veut  que  cette  institution  soit  morale  en  ce  qu  elle  replacera 
dans  toutes  les  âmes  le  ressort  si  puissant  de  1 lioiineur  ; qu  elle 
soit  politique , en  ce  qu’elle  se  trouvera  un  intermediaire 
propre  à concilier  les  actes  du  gouvernement  avec  les  vœux  de 
l’opinion;  qu’elle  soit  militaire,  en  ce  qu’elle  ouvrira  de  bril- 
lantes perspectives  à la  jeunesse  française.  Il  ne  suflit  jias, 
dit-on,  d’organiser  des  pouvoirs  politiques  et  civils;  ils  attendent 
la  vie  des  institutions  ; les  institutions  sont  au  corps  social  ce 
que  le  mouvement  est  à la  matière. 

..  Il  est  facile  sans  doute  de  présenter  une  institution  sous 
des  faces  riantes , lorsqu’en  supposant  perpétuellement  ce  qui 
est  en  question  on  en  fait  découler  tous  les  biens  qui  seraient 
enviés  par  les  gouvernemens  les  plus  libres  ; cette  méthode  de 
raisonner  des  auteurs  du  projet  m’indique  la  marche  que  je  dois 
suivre  ; c’est  de  remettre  en  question  tout  ce  qu’ils  ont  suppose 

nsi  je  démontrerai  que  l'institution  d’une  Légion  d’IIon- 
neur  est  directement  contraire  à la  lettre  et  à l’esprit  de  la 
Constitution  : à sa  lettre,  parce  qu’elle  n autorise  point  la 
création  d’un  corps  miliuire  distinct  des  forces  de  terre 
et  de  mer  par  des  fonctions  et  des  prérogatives  extraordi- 
naires; à son  esprit , parce  que  dans  une  constitution  repré- 
sentative la  division  des  pouvoirs  ne  peut  etre  altérée  en  aucun 

sens.  . . , 

« Si  le  corps  intermédiaire  qu’on  propose  participait  de  tous 

les  pouvoirs  comme  on  le  donne  à entendre , il  serait  inconsti—. 
tutionnel  par  sa  confusion  même;  s’il  avait  des  prérogatives 
particulières  sans  pouvoir,  il  serait  encore  luconslitulionnel  , 
parce  qu’il  romprait  l’égalité  des  droits.  Un  état  libre  ne  com- 
porte qu’un  ordre  de  citoyen^  et  des  magistrats  : si  ce  corpA 
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ii'avait  iti  pouvoirs  ui  prérogatives  il  serait  inutile,  et  ce  ijui  est 
inutile  ne  doit  pas  être  l’objet  d'uue  loi. 

» L’institutiou  blesse  littéralement  la  Coustitution.  Le  pré- 
texte dont  le  projet  de  loi  se  colore  est  dans  l’article  87  j s.i 
seule  lecture  dément  le  prétexte  : il  sera  décerné  des  récom- 
penses nationales  aux  guerriers  qui  auront  rendu  des  ser- 
vices éclatans  en  combattant  pour  la  République.  Je  vois  là 
des  récompenses  individuelles  accordées  a nos  braves;  mais 
pouvait-oii  penser  qu’on  abuserait  de  cet  article  au  point  d’en 
induire  qu’il  autorise  la  formation  d’un  corps  privilégié  et  per- 
pétuel, concentrant  parmi  six  mille  individus  trois  millions  de 
rentes,  et  n’offrant  aujrestc  d’une  armée  immense  que  les  chances 
incertaines  et  tardives  des  remplacemens  î La  Constitution  n’a 
ni  exprimé  ni  indiqué  une  semblable  mesure  , et  eu  l’interpré- 
tant ainsi  on  ne  l’exécute  point  ; on  la  viole; 

» Elle  est  encore  mise  ouvertement  à l’écart  sous  un  antre 
rapport.  La  Légion  d’Honneur  a un  grand  conseil  d’adminis- 
tration.. Ce  conseil  aura  donc  quelque  chose  a adiniuistrer;  or, 
administrer  en  vertu  d’une  loi , c’est  exercer  une  fonction 
publique.  Je  le  demande,  comment  un  sénateur,  à jamais 
inéligible  a toute  autrejonction  publique,  sera-t-il  du  con- 
seil d’administration  sans  choquer  expressément  l’Acte  consti- 
tutionnel? 

» Si  l’on  m’objectait  qu’il  y a trop  de  subtilité  dans  cet 
argument,  je  répondrais  qu’il  est  puisé  dans  la  signification 
naturelle  des  mots  ; au  lieu  qu’il  a fallu  oublier  au  même 
moment  et  sa  langue  et  sa  Constitution  pourdécouvrir  un  ordre 
de  chevalerie  dans  une  simple  promesse  de  récompenser  indi- 
viduellement nos  guerriers  distingués. 

» Quand  l’expression  littérale  d’un  acte  est  si  peu  ménage’c, 
il  est  inévitable  que  son  esprit  le  soit  encore  moins. 

» En  admettant  que  la  Légion  d’Honneur  soit  un  nouve.Tu 
pouvoir  à introduire  dans  l’Etat , je  soutiens  que  le  pacte  cons- 
titutionnel s’y  oppose.  Je  cherche  dans  le  serment  qu’elle  pro- 
nonce la  nature  de  ses  fonctions;  elles  consistent  à veiller  au 
maintien  du  gouvernement  comme  à celui  des  droits  du 
peuple...  Mais  tout  citoyen  a la  même  tâche  à remplir;  serait-ce 
donc  le  serment  d’honneur  qui  la  rendrait  plus  spéciale?  Serait-ce 
encore  que  la  plupart  des  membres  de  cette  Légion , s’étant 
illustrés  dans  les  différentes  carrières  qu’ils  ont  parcourues,  ont 
acquis  une  influence  proportionnée  il  l’éclat  de  leur  réputation? 
S’ils  en  usent  comme  de  simples  particuliers  , rien  ii’est  plus 
juste;  la  vertu  doit  être  honorée  et  respectée;  mais  si  cctie 
influence  devient  collective  , si  elle  élève  le  corps  ([iii  la  pos- 
sède au  niveau  des  autres  corps  constitués  de  l’Elal , si 'elle 


( i86  ) 

lui  donne  une  puissance  que  la  Constitution  n’a  pas  crdée,  je 
soutiens  une  seconde  fois  qu’il  ne  faut  pas  le  souffrir  ; car  s il 
avait  plus  de  force  que  tout  le  peuple , même  pour  défendre  le 
eooverneraent,  qu’on  m’explique  comment  celui-ci  aurait  l’in- 
prudence  de  le  tolérer!  N’est-il  pas  évident  qu’il  pourrait  Je 
renverser  comme  il  pourrait  le  soutenir?  Veut-on  examiner  la 
garantie  qu’il  offre  aux  droits  du  peuple?  Pour  qu  elle  soit  plus 
efficace , il  a doue  des  moyens  que  les  autres  citoyens  n’ont  pas. 
S’il  a ces  moyens  , sous  quelque  nom  qu’on  les  désigné  , ils 
brisent  l’égalité  commune;  ils  sont  de  funestes  prérogatives  ; 
ils  sont  enfin  contraires  à l’institution  même , qui  promet  de 
défendre  la  liberté  et  l’égalité.  ^ 

..On  parle  de  créer  des  institutions  : j’jr  consens  tant  qu  elles 
ne  seront  ni  des  pouvoirs  ni  des  privilèges.  Dans  la  théorie 
qu’on  vous  a présentée,  on  confond  les  gouvernemens  repré- 
sentatifs avec  les  gouvernemens  monarchiques.  11  est  indispen- 
sable dans  la  monarchie  de  balancer  par  des  corps  interme- 
diaires l’énorme  prépondérance  de  la  royauté  : dans  les  répu- 
bliques ils  sont  une  source  intarissable  de  dissensions , parce 
qu’ils  détruisent  l’égalité  de  tous  les  citoyens.  Dans  les  mo- 
narchies, ou  le  pouvoir  souverain  est  un , la  sauvegarde  du 
peuple  est  dans  la  multiplicité  des  obstacles  qui  tempèrent 
l’ardeur  des  volontés  du  maître  : dans  les  gouvernemens  repré- 
sentatifs , le  pouvoir  souverain  est  divisé  ; le  peuple  n est  subor- 
donné qu’à  ses  magistrats,  et  il  ne  connaît  de  magistrats  que 
ceux  que  la  Constitution  avoue. 

..Je  suis  dispensé  de  raisonner  dans  l’hypothèse  que  la 
Légion  d’Honneur  n’est  point  un  corps  intermédiaire,  puis- 
qu’on l’a  montrée  sous  ce  point  de  vue,  et  qu’on  l’a  décorée 
d’une  triple  influence,  morale,  politique  et  militaire  ; j’ai  donc 
prouvé,  en  ne  l’envisageant  même  que  sous  les  aspects  des 
auteurs  du  projet,  qu’elle  est  incompatible  avec  un  gouverne- 
ment représentatif. 

..  Maintenant  j’examinerai  ce  qu’est  véritablement  cette 
Légion  ; j’établirai  qu’en  la  plaçant  parmi  vous  vous  acceptes 
un  palriciat  dont  la  continuelle  tendance  sera  de  vous  rendre 
une  noblesse  héréditaire  et  militaire;  que  le  mélange  dans  ce 
corps  des  autorités  militaires  et  civiles  ne  fait  qu’ajouter  aux 
vices  de  sa  composition  et  aux  difficultés  de  l’accueillir. 

..  De  toutes  les  causes  qui  ont  produit  la  révolution  fran- 
çaise , la  plus  remarquable  en  influence  et  en  énergie  est  celle 
de  la  division  qui  régnait  entre  les  difl'érens  ordres  de  l’État. 

..  L’ordre  qui  était  le  dernier  par  son  rang  était  devenu  , dans 
le  cours  de  deux  siècles  d’un  commerce  actif  et  d’une  industrie 
florissante,  le  premier  par  la  richesse  et  les  lumières.  La  no- 
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Liesse  luUait  ce}>endant  encore  avec  avantage  contre  lui , en  lui 
opposant  ses  privilèges  et  la  possession  où  elle  était  de  presque 
toutes  les  grandes  places.  Les  lioiiunes  éclairés  des  deux  ordres 
ira])prouvaient  point  ce  partage  inégal  des  pouvoirs  publics 
entre  les  enfaus  d’une  patrie  commune;  des  écrits  pleins  de 
force  et  de  raison  répandaient  depuis  un  demi-siècle  des  flots 
de  lumière  sur  les  droits  essentiels  et  inaliénables  de  l’espèce 
Iiuinaine;  l’agriculture  réclamait  contre  des  impôts  onéreux 
qu’elle  ne  payait  point  à l’État  ; le  commerce  et  l’industrie  sol- 
licitaient la  suppression  des  entraves  qui  gênaient  leur  course. 
A cette  préparation  de  tous  les  esprits  se  joignit  la  révolution 
de  l’Amérique  anglaise,  qui  lés  échauffa  de  son  noble  exemple. 
Les  hommes  les  plus  distingués , des  hommes  de  tous  les  rangs 
jirirent  une  part  active  dans  la  querelle  de  deux  grands  peuples: 
elle  tourna  au  jirofit  de  la  liberté.  La  France  ne  tarda  jras  à 
l’invoquer  pour  elle- même;  un  cri  unanime  la  proclama 
en  1785-  Mais  l’enthousiasme  de  l’union  des  volontés  ne  dura 
qu’un  moment;  les  résistau<*es  intérieures  se  manifestèrent  de 
toutes  parts.  L’Europe  se  ligua  eu  faveur  de  la  minorité  ; une 
guerre  cruelle  éusaoglanta  les  quatre  jiarties  du  monde.  Ce  u’est 
qu’après  douze  ans  d’elfroyables  maux,  mais  dans  la  cause  la 
plus  sainte  et  la  plus  juste  , que  l’ascendant  de  la  République  a 
vaincu;  que,  guidée  par  un  de  ce»  hommes  rares  sans  lesquels 
les  révolutions  ne  s’achèvent  pas  , elle  peut  enfin  recueillir  au 
sein  de  la  paix  des  fruits  qui  lui'  ont  coûté  si  cher.  Risquera - 
t-elle  imprudemment  de  les  perdre , en  admettant  parmi  ses 
pouvoirs  constitués  un  corps  qui  recèle  tous  les  germes  de 
l’inégalité  des  conditions? 

)>  La  Légion  d’Honneur  en  effef  ne  manque  d’aucun  des 
élémens  qui  ont  fondé  parmi  tous  les  peuples  la  noblesse  héré- 
ditaire; on  y trouve  des  attributions  particulières  de  pouvoirs, 
des  honneurs  et  des  titres;  et  des  revenus  fixes.  Il  faut  même 
remarquer  que  presque  nulle  part  la  noblesse  n’a  commencé 
- avec  autant  d’avantages.  Ainsi  , sur  les  cabanes  de  Rome  nais- 
sante , la  prééminence  accordée  à quelques  vieillards  créa  les 
patriciens  , et  leurs  descendans , quoique  dénués  de  titres  et  de 
marques  extérieures  d’honneur,  formèrent  le  premier  corps  de 
la  République.  Ainsi  , au  milieu  des  camps  des  barbares,  les 
fiefs  furent  d’abord  des  chevaux  de  bataille , des  armes  et  des 
repas  : les  dignités  de  duc  et  de  comte  furent  précaires  comme 
les  récompenses  ; mais  les  unes  et  les  autres  augmentèrent  suc- 
cessivement de  valeur  ; de  temporaires  devinrent  à vie  , puis 
enfin  transmissibles , et  opprimèrent  l’Europe  pendant  huit 
siècles. 

» Se  reposerait-on  sur  nos  lumières  acquises  pour  arrêter  la 
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nouvelle  institution  dans  ses  progrès?  Considérez  l’Europe 
entière  encore  couverte  de  ces  mêmes  préjugés  , qu»  ont  eu 
^ourberceau  les  vastes  forêts  de  la  Ger.nau.e  ! Exa.n.nez  nos 
înœurs  , nos  opinions  , nos  lois  , encore  teintes  de  celles  “Os 
ancêtres!  Les  lumières  s’étendent,  les  arts  se  perfectionnent , 
les  connaissances  se  multiplient,  mais  le  ^œur  humam  ne 

change  pas:  que  les  mêmes  circonstances  se  représentent , 

îetonfbe^L;,^es  mêmes  erreurs , il  éprouve  les  memes  pen- 
ThanT  Les  États-Unis,  à la  fin  d’une  guerre  semblable  a la 
nôtre  par  ses  causes  et  par  ses  effets,  ont  vu  se  former  dans  leur 
sein  un  ordre  de  chevalerie  composé  de  leurs  S"®*'"®''® 
ilTstres;  le  modeste  Washington  lui-même 
ciation  Cet  ordre , qui  s’était  institue  sans  recourir  a I autorité 
supérieure,  ne  recevait  que  des  officiers,  consacrait  \l>ered»te 

des  titres,  adoptait  une  marque  distinctive,  et  créait  reellemen 

une  noblesse  :\l  la  créait  chpz  un 

d’aucun  genre  ; cependant  un  melaugc  d admiration  , ^e  res 
pec t et  de^iecounaissance  pour  ses  défenseurs  étouffa  ses  plaintes. 
Lfin  divers  Etats  s’élevèrent  contre  l’ordre  , et  prirent  «*o^ 
lutions  rigoureuses  : l’ordre,  alors  se  hata  de  modifier  ses  sUi 
tuts , renonça  formellement  à l’hérédité  , se  voua  a obscurité 
e^aù  silence , et  ne  reparut  plus  ea  public  qu’a  la  fete  annuelle 

de  la  commémoration  de  la  liberté.  . , 

,,  Si  un  peuple  simple,  mais  fier,  qui  n a jamais  eu  la  supers- 
tition de  respecter  dans  les  autres  des  distinctions  cpii  1 humi- 
lieraient dans  ses  droits,  a secoué  si  difficilement  le  pug  que 
voulaient  lui  imposer  ses  libérateurs , que  u avez-vous  pa.  a 
craindre  d’un  autre  peuple  qui , habitue  de  " 

l’inégalité  des  rangs,  les  verrait  reparaître  sans  suTp>-«se  . La 
noblesse  n’existe  nullement  dans  les  litres  qu  elle  s est  forges, 
elle  vit  tout  entière  dans  l’opinion  de  ceux  qui  veulent  y croire  ; 
d’où  je  conclus  qu’il  est  assez  indiffèrent  que  la  Légion  d Hon- 
neur ne  promette  pas  des  distinctions  héréditaires  si  1 on  re- 
marque dans  les  esprits  une  tendance  generale  à les  admettre. 

» V.ette  Légion  reproduira  dont  évidemment  des  préjugés 
mal  éteints  , et  ces  préjugés  l’aideront  puissamment  a fortifier 
^on  i.iÜuence  militaire.  Sou  amalgame- avec  des  hommes  cui  s 
ne  saurait  y apporter  aucun  changement  : ces  derniers  y sero 
à prtnc  en  raison  d’un  sixième  ; mais  le  vice  le  plus  ree  qi 
de  leur  rcimion  c’est  de  rétablir  absolument  les  idées  des  peu- 
ples barbares,  qui  faisaient  sortir  du  pouvoir  militaire  tous  les 
autres  pouvoirs  : aiusl  c’élail  un  principe  fondamental  de  a 
féodalité  que  ceux  qui  étaient  sous  la  puissance  militaire  de 
quelqu’un  étaient  aussi  so-as  sa  jundiclion  civile  , c fia  l i 
principe  fondamental  que  les  dignités  qm  donnaient  les  beue- 
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fices  donnaient  le  commandement  militaire,  et  qu’au  droit  de 
mener  à la  guerre  était  attaché  le  droit  de^ rendre  la  justice  î 
il  était  simple  que  dans  cct  ordre  de  choses  le  pouvoir  civil, 
complètemeut  subordonné , ne  connût  que  des  dénoininations 
militaires,  que  des  récompenses  militaires.  Quelques  faibles 
traces  s’en  étaient  conservées  sous  l’ancien  régime,  puisque  les 
titres  (Vecuj'er,  de  chevalier  se  retrouvaient  encore  dans  la 
magistrature;  mais  c’est  blesser  aujourd'hui  sans  ménagement 
les  principes  d’un  gouvernement  libre  que  d’imaginer, à litre  de 
récompenses  , de  conférer  des  grades  militaires  aux  magistrats, 
comme  on  continue  de  le  faire  à la  Porte-Ottomane  et  en 
Russie  ; que  de  déplacer  ainsi  les  pouvoirs  non  pas  pour  les 
confondre  , non  pas  pour  les  mettre  sur  la  même  ligne  , iiiaM 
pour  marquer  en  traits  ineffaçables  l’infériorité  du  pouvoir 
civil , qui  sans  contestation , dans  un  pays  libre  , n’est  riçn  s’il 
n’est  pas  le  premier  de  tous,  de  n’accuserai  pas  la  loi  d’avoir  eu 
ce  dessein  ; mais  je  l’accuse  de  l’avoir  ctt’ectué.  La  preuvg 
résulte  du  rapprochement  des  articles  5 et  g du  titre  fl  : l’ari- 
ticle  5 porte  qu’en  temps  de  guerre  les  actions  d’éclat  fert>i[t 
litre  pour  tous  les  grades  ; l’article  g qu'après  la  pretnière 
formation  de  la  Légion  nul  ne  pourra  parvenir  a un  grade 
supérieur  qu’après  avoir  passé  par  le  plus  simple  grade.  Il 
suit  de  là  qu’un  officier  qui  aura  eiuporlé.une  redoqte  ^ la 
pointe  de  l’épée  s’élèvera  subitement  aux  grades  supérieurs  , et 
que  Montesquieu  , avec  son  livre  immortel  de  YEspril  des  lois  , 
sera  relégué  dans  les  derniers  rangs.  Cette  bizarre  gradation 
des  récompenses  n’a  pas  besoin  de  commentaires. 

» Concluons  donc  qu’il  \ie  peut  y avoir  aucune  cohérence 
entre  les  récompenses  civiles  et  militaires  , et  que  sous  ce 
rapport  le  projet  de  loi  est,  s’il  est  possible,  encore  plus 
iuexccu table  qu’inconstitutionnel . 

» Pour  juger  sainement  de  ce  qu’on  doit  penser  de  ces 
tentatives  faites  pour  instituer  ces  espèces  diordre  de  cheva- 
lerie, il  faut  dire  un  mot  dp  leurorigine.  On  en  découvre  la 
trace  à peu  près  à cette  époque  où  les  barbares , qui  avaient 
renversé  l’empire  romain  , cherchèrent,  par  un  mouvement  gé- 
néral et  presque  simultané,  à sortir  de  leur  état  d’ignorance 
et  de  la  servitude  de  l’anarchie;  alors  se  formèrent  ces  associa- 
tions ou  plutôt  ces  confréries  d’hommes  entreprenans , mais 
généreux , qui  daus  l’absence  des  lois  mirent  leur  honneur 
à punir  l’injustice  et  à protéger  la  faiblesse  ; ils  se  firent  les 
réparateurs  de  tous  les  torts;  ils  remplirent  les  forcis  du  bruit 
de  leurs  exploits  , et  se  montrèrent  réellement  utiles  tant  que 
les  peuples  demeurèrent  plongés  dans  le  ch.^o^!  des. lois  féo- 
dales. 'l’ouïes  les  inslitulious  de  chevalerie  qui  mérilcni  une 
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placfiUaris  l’hîsloire  remontent  k ces  temps  reçûtes  ; tfC  n’est 
ensuite  dans  les  tepi|)S  modernes  que  par  esprit  d’imîlatiou  , 
souvent  de  politique*  et  quelquefois  de  galanterie  , que  les  rois 
et  les  pripc,e»  ont  fait  des  chevaliers  et  distribué  des  cordons. 
Mais  certes  depuis  plusieurs  siècles  nul  souverain  n’a  songé  à 
confier  la  police.de  ses  états  à des  chevaliers  errans  ou  à des 
ordres  de  chevalerie.,  . 

n II  ne  faut  donc  voir  dans  la  loi  qu’on  vous  propose  que  ce 
qu’elle  renferme  précisément  ; c’est  une  pure  corporation  mi- 
litaire , et  sans  fonctions  ; car  le  serment  ne  présente  que  des 
obligations  communes  à tous  les  citoyens.  , '' 

» Mais,  comme  institution  militaire , elle  est  destructive  de 
la  liberté  publique,  parce  qu’elle  crée  un  ordre  privilégié  dont 
la  tendance  secrète  est  la  noblesse  héréditaire  , et  qui  en  pro- 
duira tons  les  effets  avant  même  qu’elle  soit  établie  , parce  que 
les  dislinctiOQS  persbunellesif  comme  les  transmissibles  , intro- 
duisent un  esprit  particulier  dans  l’esprit  général,  séparent  les 
citoyen»des  citoyens  , et  sèment  entre  eux  dés  germes  inépui- 
sables de  confusion  et  de  discorde. 

•■Je  m’expliquerai  encore  sur  la  dénomination  exclusive 
de  Légion  d’IIonncur.  Il  n’est  pas  plus  possible  d’assigner  une 
place  fixe  à l’honneur^que  de  régler  ses  caprices  : tel  corps  a 
éminemment  et  constamment  de  l’ironneur  parce  qu’il  en  a eu 
beaucoup  une  fois;  tel  corps  n’a  pu  jamais  recouvrer  dans 
l’opinion  ^llonne^Ir  qu’il  avait  perdu , quoiqu’il  l’èùt  raille  fois 
racheté.  Il  est  encore  dans  la  nature  de  l’honneur  de  ne  point 
être  donné  , mais  de  d’acquérir,  ü est  donc  très  imprudent  de 
lui  prescrire  des  lois;  il  n’en  reçoit  jamais  de  l’autorité  : il 
n’en  reçoit  pas  toujours  de  l’opinion. 

>•  Pressé  par  le  temps  , qui  ne  m’a  pas  même  permis  de  re- 
passer mes  idées  , j’ignore'si  j’ai  pu  vous  faire  partager  fine 
faible  partie  de. ma  profonde  conviction  sur  les  dangers  decette 
loi;  mais  n’en  aurai-je  pas  assez  dit  pour  vous  prouver  du  moins 
qu’elle  mérite  , par  son  extrême  importance,  plus  d’un  jour 
de  discussion?  Son- dernier  article  porte  qu’elle  pourra  n’être 
organisée  qu’au  i vendémiaire  an  12  : j’en  vote  sûrement 
aujourd’hui  le  rejet;  mais  pourquoi  n’ajournerait- on  pas  une 
loi  dont , dans  tous  les'cas , on  veut  ajourner  l’exécution  ? » 

OfiNiON  de  Cliauvelin  , tribun.  — Séance  du  28  floréal 

an  10. 

SI  Tribuns,  vous  vous  apercevrez  aisément  que  c’est  presque 
sans  préparation  que  je  me  présente  à cette  tribune. 

•>  En  me  livrant  à l’étude  du  projet  pour  éclairer  mon  vole, 
de  grands  iaconvéuiens , des  conséquences  dangereuses  m’ont 
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vivement  frappé  , et  je  crois  de  mon  devoir  de  vous  soumellre 
mes  idées  , quoique  le  temps  me  permelle  à peine  de  les  mettre 
en  ordre.  ' *■  ' 

>■  Outre  que  dans  une  discussion  aussi  raccourcie  il  faut 
éviter  toute  répétition , je  craindrais  d’affaiblir  en  les  repro— 
divisant  toutes  les  cunsidérations  présentées  par  un  préopiuant 
sur  les  vices  et  les  dangers  du  projet. 

» Ces  vices,  ces  dangers  me  paraissent  grands , je  l’avoue, 

.et , bien  sûr  que  les  motifs jiar  lesquels  ils  vous  ont  été  déve- 
* loppés  n’ont  pas'  manqué  de  faire  sur  vous  une  forte  knpres- 
sion , je  me  bornerai  à vous  faire  remarquer  combien  les  auteurs 
et  les  défenseurs  du  projet  se  sont  écartés  du  but  qu’ils  an- 
noncent. . ' ’ 

» Sans  doute  il  fallait,  il  faut  acquitter  toute  la  dette  de  la 
reconnaissance  nationale  envers  nos  illustres  guerriers  ; il  fal- 
lait confirmer  les  récompenses  déjà  décernées  ; il  fallait  en 
ajouter  de  nouvelles  , honorables  , -signalées , éclatantes. 

» Si  ce  but  unique  eût  été  atteint  par  le  projet , une  voix 
unanime  l’eût  confirmé.  • 

» Ses  auteurs  et  ses  défenseurs  ne  parlent , il  est  vrai , que 
de  récofnpcnses  ; mais , par  un  singulier  écart , ils  vont  enve- 
lopper ces  récompenses  dans  une  conception  que  je  suis  loin 
de  trouver  heureuse; . ^ . < 

•>  Fallait-il  en  effet  , pour  créer  des  récompenses  , et  pour 
les  décerner  égales  aux  vertus  cjviles  , aux  dévouemens  et  aux 
exploits  guerriers  incorporer  des  fonctionnaires  civils  dans 
une  organisation  toute  guerrière,  leur  donner  des  titres  , des 
grades,  des  devoirs,  des  relations  de  cornnàandement  et  d’o- 
béissance , enfin  lesassocier , dans  un  nombre  nécessairement  si 
petit , à cette  niasse  armée  qu’op  appelle  à Iss  envelopper  dans 
son  sein  ? * , 

» Dans  les  étals  libres  , dans  les  républiques  anciennes  , on 
a vu  souvent  les  exploits  militaires  payés  par  des  distinctions 
civiles-,  pardes  récompenses  tout  à fait  étrangères  auxattributs 
de  la  guerre  comme  aux  trophées  de  la  victoire  ; une  couronne 
de  laurier,  une  feuille  de  chêne  ornait  également  la  tête  du 
conquérant  ét  du  magistrat^  du  poète  et  de  l’a'rtiste.  Mais  on 
pourrait  s’étonner  de  voir  , pour  la  première  fois  dans  une  ré- 
publique , payer  l’béroïsmc  civil  par  une  qualification  mili- 
taire , par  des  grades  et  des  signes  qui  ne  sont  rien  aux  yeux 
de  la  raison  s’ils  ne  sont  achetés  dans  les  combats. 

» C’est  en  un  mot -prendre  la  partie  pour  le  tout  dans  une 
association  politique,  que  vouloir  fondre  le  civil  dans  le  mili- 
taire ; c’est  au  contraire  vers  la  direction  opposée  qu’il  serait 
très  essentiel  de  tendre  toujours. 
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a Fallait-il  pour  créer  des  récompenses  nicllrc  spécialcmcnl 
SOUS'  la  garantie  privilégiée  et  comme  exclusive  de  six  mille 
personnes  en  France  tout  ce  qui  intéresse  de  plus  près  la  na- 
tion entière,  le  maintien  de  la  liberté,  de  l’égalité,  la  dé- 
fense du  gouvernement  ? 

» Si  le  serinent  exigé  était  nécessaire  à l’aflçrmissement  de 
nos  droits , c’est  à tous  les  Français , c’était  au  moins  à 
tous  les.  fonctionnaires  publics  qu’il  fallait  le  demander. 

» Sans  doute  cette  précaution  a paru  superflue  aux  auteurs 
de  notre  Constitution  , et  vous  avez  imité  leur  sécurité  en 
imposant  à chacun  de  nous  une  simple  promesse  de  fidélité 
à cette  Constitution. 

» Il  résulterait  cependant  du  serment  prêté  par  les  seuls 
légionnaires  qu’il  y aurait  dans  la  République  des  Iioiumes 
plus  engagés  que  vous  à la  défense  des  droits  du  peuple  , à la 
garantie  de  sa  liberté,  au  maintien  de  l’égalité  ; que  vous,  ses 
mandataires  , ses  magistrats';  que  vpus  , qui  influez  à chaque 
instant  sur  son  sort  par  vos  délibérations , vos  pensées , vos  actes 
et  vos  opinions  I 

» Oui,  je  le  répète,  si  ce  serment  est  nécessaire,  c’est  à 
vous,  c’est  au  peuple,  c’est  aux  quatre  cent  mille  hommes 
de  votre  armée  qu’il  faut  le  faire  prêter  à la  fois. 

» S’il  est  superflu,  il  ne  peut  aboutir  qu’à  remettre  en  ques- 
tion tout  ce  qui  est  irrévocablement  jugé  ; à remettre  en  ques- 
tion l’égalité  , consacrée  par  toutes  vos  lois,  déjà  chère  à tous 
les  Français,  préparée  par  les  mœurs  depuis  un  demi-siècle, 
ji^iitôt  reconnue  que  conquise  dès-^lg,  et  implorée  même  aujour- 
d'hui par  les  hommes  qui  se  sont  si  vainement  armés  contre 
elle;  à remettre  en  question  le  retour  de  cet  absurde  régime 
féodal , qui  se  survivait  depuis  longtemps  à lui-même  avant 
sa  destruction  définitive,  contre  lequel  il  est  permis  d’être 
suffisamment  rassuré  par.lcs  lumières  du  ig’  siècle,  par  dix  ans 
de  victoires , ]>ar  la  fécondité  de  nos  campagnes  et  le  bonheur 
de  leurs  habitans. 

>•  Fallait-il  enfin,  pour  créer  des  récompenses , s’écarter 
encore  de  son  but  en  nejes  faisant  pas  personnelles , en  insti- 
tuant une  corporation  tout  à la  fois  politique  et  militaire, 
étrangère  à l’armée  comme  aux  corps  civils  constitués  ? 

,»  Une  corporation  établie  et  répartie  sur  toute  la  France 
par  les  quinze  chefs-lieux  de  Cohorte  , et  dont  la  hiérarchie  et 
les  affiliations,  subordonnées  ou  collatérales,  concourent  à 
former  une  organisation  forte  et  puissante,  menacent  du  retour 
de  cet  esprit  de  corps  qui  dénature  les  meilleures  pensées  et 
corrompt  les,  intentions  les  plus  généreuses? 

>1  Une  corporation  qui  , formée  sous  le  titre  et  les  couleurs 
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de  la  hberfé  ; blrssf  nijtpar>trois  Je  es  mepibres 

IaCon4il«lpi'«<i*fel5éûat,  l’égairté  dans  le  Corps  législalif 
et'.dàns  lé  Tribdnat  ? ^ w ’ 

’ ..  Ifrte  coi^dï^dù  qur participant  aux  vices  de  la  noblesse 
paV  ses  distitieribBs!''dâ'  tforps , à ceux  de  l’ancien  clergé  par 
ses  dotalioBSïlii  Doaj’ession  de  main  morte  , Ubdljfit  à former 
bientôt  un  orflte^jdéVis  l’Ëlat?  car  ce  n’est  pbs%bA^ité  qui 
constitue  uftiquemenCl’éxIstencc  d’un  ordre  priVilégié  ; l’an- 
cien cler^’ de^  Franéc  en  était  la  preuve.  • 

. '>.  Une  corporation  èlti’n  l’auteur  de  l’expos^  dei  nia(ifs 

delà  loi  vous  annonce  .déjà  [ui-même  comme' une  iHstiiui^n 
]!>olitique  qui  place  dans  la  'Société  des  intermédiaires  "par 
lesquels  les  actes  du pcHivoir  sont  traduits  à l'opinion  auqc 
Jidétité 'cê  l)iqrÎ9ei{tartce  \ et  par  lesquels  l'opinion^’pp^ 
rremoritçr^ifsat^aaip'ouvoû'.  ^ ‘ 

* >• , Je  jttops  le  demande  , citoyens  tribuns , n’avez  - vous  pas 

érü  , efi  Usaut  ces  Çatrolj^,y  lire  la  définition  du  pins  impérieux 
coinme  dp  plus  beau  de  vos  devoirs  ? ' 

» Oui,  dans  un,  goiivernemeiit  représentatif,  et  efiez 'un 
peuplé  assez  lieufeux  poutr  posséder  une  discussion  publique 
de' ses  lois  , les  Véritables  , se.uls  intermédiaires  entre  lui  et 
son  gouvernement  stfnjije»  corps  constitués. 

* » Içi  c*est  nafleé^éil^t,,  c'est  par  le  Corps  Icgis'^tn,  c’est 

pqr  wu j #çtëi  du  'pouvoir,  doivent  être  traduits  h Vo- 

pùiign  f t’est  p*r’-le-S«tnt-,  par  le  Corps  législatif  et  par  vous 
que  t^inion  doüj'enionler  jusqu’au  pouvoir. . 

» SScett'e  çqpùnunibatian  , cette  espèce  de  circnlatiôti  vous 
estétrangère,  si  ellit  agit  hors  de  vous,  qui,  choisis  parmi  toutes 
les  classes  dé  Ia'.sop,ié!é  , renouvelés  incessamment  en  elle  , liés 
à to.us  les  divers  injçrcts  qni  l’unissent,  présentez  ici  sa  vive 
image , vous  devenez  ici^plus'qu’inutiles  ; l’essence  de  votre 
existence  n’est  pins  en  vottS-mêmes,’  elle  est  transportée  hors 
^e^ons.  ' ' 'i,  * ,r*; 

* » 1*eIs^ont’fo$5pt^neipCS  et  la  nature  3u  sy^èmé 'repré- 
sentatif, dette?  prèmifc.rê  des  pensées  modernes.  Là  où  ce 
système  n’anraît  pa's  atteint  sa  perfection  on  pourrait  ten- 
ter de  l’obtenir,  mais-  nOn^de  le  dénaturer,  de  l’abâtar- 
dir en  cherchant  à le  combiner  avec  ces  inventions  destruc- 
tives, dignes  de  l’enfance  des  sociétés;  bonnes  pour  remé- 
dier alors  par  des  vœux  , des  confréries,  des  associations  et 
des  corps  informes  et  bizarres  , à tous  les  abus  de  l’injustice  et 
de  l’ignorance. 

» Dans  l’embarras  de  satisfaire  d’une  manière  digne  de  son  - 
objet  la  reconnaissance  nationale  , on  a pu  rechercher  une 
rnonnaie  qui  la  représente  et  la  retrace  à toüs  les  yeux  ; mais 
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au  moins  faaJrait-il  que  celte  monnaie  fût  bien  uniquement 
personnelle , et  qu’elle  ne  fût  pas  frappée  aux  dépens  de  la 
souveraineté  inaliénable  do  la  collection  de  tous  les  Français. 

« Sans  doute  il  faut  elfacer  les  distinctions  nobiliaires  aux 
yeux  de  ceux  qui  les  remarquent  encore  , mais  les  effacer  et 
non  les  courrir,  les  anéantir  sans  les  remplacer , les  détruire 
par  des  principes  , et  non  les  combattre  par  d’autres  préjugés  ; 
enfin  ne  pas  tomber  dans  l’erreur  d’une  troupe  qui  aurait 
vaincu  l’ennemi  sur  un  point  faible  et  mal  fortifié  , et  s’y 
renfermerait  ensuite  comme  pour  lui  offrir  sa  revanche.  Je 
me  résume. 

» Le  projet  proposé,  pour  payer  aux  services  militaires 
comme  aux  sennces  civils  le  prix  du  courage  qu’ils  ont 
tous  mérité  , se  détourne  de  cet  objet  par  l’établissement 
d’une  institution  militaire  de  la  plus  haute  importance. 

Il  Cette  institution,  toute  militaire  dans  ses  titres , ses  formes 
et  son  organisation,  loin  de  réunir  les  services  militaires  et 
civils  dans  un  genre  de  distinction  qui  consacre  leurs  droits, 
égaux  et  mutuels,  ne  tendrait,  en  incorporant  le  civil  au 
militaire,  qu’à  dénaturer  tous  les  principes  sur  les  relations 
réciproques  qu’ils  doivent  avoir  pour  le  bonheur  de  la  société. 

» Le  serment,  exigé  des  seuls  légionnaires,  contre  le  retour 
du  régime  féodal  et  pour  le  maintien  de  l’égalité  et  de  la  liberté, 
est  inutile , et  ne  pourrait  être  que  nuisible  ; ces  avantages  re- 
posent et  doivent  reposer  sur  des  bases  plus  étendues  et  plus 
solides. 

» L’espèce  de  corporation  privilégiée  qui  serait  établie  p.ar 
le  projet  menacerait  de  former  un  état  dans  l’Etat,  constitue- 
rait un  ordre  intermédiaire  , nuisible  à côté  d’une  Constitution 
représentative  , pernicieux  dès  qu’il  recevrait  des  circonstances 
toute  direction  contraire  à son  objet. 

>1  Enfin  le  besoin , le  devoir  de  décerner  des  récompenses  aux 
vertus  civiles  , aux  services  militaires  , peuvent  être  satisfaits 
par  des  moyens  plus  simples , et  dont  les  conséquences  ne  pour- 
raient offrir  aucun  danger. 

Il  Je  vote  le  rejet  du  projet.  >■ 

Discours  de  Lucien  Bonaparte  , orateur  du  Tribunal  ; 

prononcé  devant  le  Corps  législatif.  — Séance  du 

29  floréal  an  lo". 

U Législateurs , le  Tribunal  a adopté  le  projet  de  loi  portant 
création  d’une  Légion  d’Honneur  ; il  nous  a confié  le  soin  de 
développer  dans  votre  sein  les  motifs  de  son  adoption. 

» Nous  examinerons  ce  projet  de  loi  sous  le  double  aspect 
des  récompenses  militaires  et  des  récompenses  civiles. 
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Preihèrf  partie.  Jtéconipenses  /nUitnires.  , 

■ ( 

Il  Nous  jouissons  des  douceurs  de  la  paix;  le  moment  est  donc 
arrivé  d’organiser  le  mode  de  récompense  nationale  que  la 
Constitution  promet  aux  guerriers  qui  se  sont  distingués  en 
combattant  pour  la  République. 

Déjà  le  gouvernement  a commencé  l’exécution  de  cette 
volonté  constitutionnelle,  et  beauconp  d’armes  d^honjieur  oat 
été  distribuées  dans  les  armées. 

» Aujourd’hui  ces  mesures  partielles  sont  devenues  insuffi-^ 
santés  : ceux  qui  en  sont  l’objet  ont  reçn  une  distinction  hono- 
rable ; mais  cette  distinction  n’est  pas  assez  éclatante  : ils 
jouissent  de  pensions  proportionnées  à leurs  grades  ; mais  ces 
pensions,  prélevées  sur  le,  trésor  public , ne  sont  point  assez 
indépendantes  des  .circonstances  ; en  un  mot , les  brevets 
d’ honneur  ne  sont  pointasses  fortement  constitués.  Depuis  la 
paix  ces  brevets  sont  devenus  des  marques  trop  faibles  de  la 
reconnaissance  nationale  : la  paix  a tellement  relevé , telle- 
ment consolidé  le  bienfait,  qu’il  est  juste  de  relever  , de  conso- 
lider la  récompense. 

n Pour  remplir  ce  devoir , pour  acquitter  la  promesse  du 
peuple  comme  le' veulent  sa  grandeur  et  sa  justice  , le  gouver- 
nement propose  la  formation  d’une  Z/égiofi  d’ Honneur. 

•>  Le  Tribunat  a vu  dans  ce  mode  de  récompense  miHlaire 
deux  grands  avantages.  , . ‘ •> 

» 1°.  Sans  blesser  les  principes  de  la  Constitution , le  projet 
de  loi  rend  aussi  éclatante  ^ue  possible  la  distinction  déjà  éta- 
blie par  les  brevets  d’honneur.  ' ' < , • 

•>  2®.  iPfixe^les  pensions  attachées  à ces  brevets  d’honneui^ 
d’une  manière  indépendante  du  trésor  public  , et  conforme  à 
l’intérêt  national.  > ' * , ■ 

1®.  Sans  blesser  les  principhs  de  la  Constitution,  le  projet  de  loi 
rend  aussi  éclatante  que  possible  la  distinction  déjà  établie  par  les 
brevets  d'honneur.  ' 

n Aujourd’hui , citoyens  législateurs , les  brevetés  jouissent 
peu  de  cette  récompénse  qu’aucune  autre  ne  peut  racheter  ; 
isolés , inconnus , ils  sont  pour  ainsi  dire  invisibles  sur  le  vaste 
champ  de  leur  gloire  ; le  cpeqr  ému  du  Français  les  demande 
en  vain;  en  vain  l’œil  curieux  de  l’étranger  les  cherche  dans  la 
foule  ; rien  ne  les  désigne  à la  reconnaissance  du  Français , à 
l’admiration  de  l’étranger;  et  lérsque  le  service  se  voit  partout 
la  récompense  ne  se  voit  huile  part. 

» Cet  état  s’améliore  par  le  projet  de  loi  : désormais  les  bre- 
vetés auront' pour  chef  le  chef  du  gouvernement;  formés  en 
légion , ils  se  prêteront  récipro'quementl’éclatdeleurs  grandes 
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actions  ; et  celte  masse  commune  de  gloire  les  embrassera  tous 
de  sa  vaste  auréole. 

» Ils  sont  divisés  en  quinze  cohortes  , dont  chacune  aura  son 
chef-lieu  : ainsi  quinze  chefs-lieux  leur  serviront  de  points  cen- 
traux sur  le  sol  de  la  République;  ainsi  ces  rivages  et  ces 
monts  , accoutumés  depuis  dix  ans  au  bruit  de  leurs  victoires , 
retentiront  des  accens  plus  doux  de  leur  triomphe. 

1.  Nommés  à vie , et  n’étant  pas  amovibles,  chacun  de  leurs 
iourssera,  justju’à  la  fiu  de  leur  existence,  marqué  du  caractère 
sacré  de  la  gloire. 

» Enfin,  quels  que  soient  leur  uniforme  ou  leurs  décorations, 
les  légionnaires  seront  reconnus  au  milieu  de  leurs  conci- 
toyens, etee  n’est  qu’alors  qu’ils  seront  dignement  récompensés. 

» Ils  le  seront  dignement  : ils  ne  peuvent  point  l’être  davan- 
tage ; la  République  ne  peut  pas  mieux  s’acquitter  envers  ses 
défenseurs  ; et  certes  il  n’est  point  de  vœux  si  ambitieux  qu’ils 
ne  doivent  être  satisfaits  par  une  distinction  qui  suit  l’homme 
jusqu’au  tombeau.  Le  législateur  ne  peut  rien  voir  au-delà; 
car  il  faudrait  oublier  totalement  le  siècle  où  nous  vivons  pour 
supposer  désirables  parmi  nous  des  distinctions  héréditaires. 
Les  cbâtimens  sont  personnels  comme  les  délits  ; les  récom- 
penses doivent  être  personnelles  comme  les  services;  et  il  n’y  a 
pas  plus  de  véritable  gloire  dans  des  récompenses  héréditaires 
qu’il  u’y  aurait  de  honte  dans  des  punitions  héréditaires  : cette 
vérité,  démontrée  à tous  les  bons  esprits,  est  de  plus  chèreà  tous 
les  cœurs  généreux.  La  vanité  peut  présenter  à l’homme  indo- 
lent, dégénéré,  l’image  des  vertus  de  scs  aïeux  comme  une 
vertu  qui  lui  est  propre  ; mais  la  gloire  remplit  les  cœurs  qu’elle 
embrase  de  l’émulation  individuelle;  la  gloire  dit  à l’homme 
dont  lepcrenc  fut  point  illustre  dans  la  société  : — Homme  nou- 
veau , le  monde  s’ouvre  devant  toi  ; élance-toi  dans  la  carrière; 
sois  intrépide  au  champ  de  bataille,  intrépide  au  milieu  des 
factions  ; étends  le  cercle  des  sciences  humaines,  perfectionne 
les  arts  utiles;  cultive  les  beaux-arts,  jouissances  privilégiées 
des  nations  polies  ; défends,  illustre  ta  patrie  , et  tu  deviendras 
grand  parmi  lestions,  et  tu  ne  mourras  p.as  tout  entier. — 

» Cette  gloire  ])arle-t-elle  au  descendant  d’un  héros,  — Des- 
cendant des  héros  , lui  dit-elle  , imite  tes  ancêtres  si  tu  veux 
comme  eux  obtenir  mes  faveurs  : ils  ont  vaincu  pour  la  France 
sur  les  Pyrénées,  sur  les  Alpes;  suis  leurs  traces  ; suis-moi  sur 
les  Alpes , sur  les  Pyrénées.  Tes  ancêtres  , honneur  de  la  magis- 
trature, ont  défendu  l’opprimé  contre  l’oppresseur;  sais  leurs 
traces;  suis-moi  dans  les  sentiers  pénibles  de  la  magistrature. 
Sois  aussi  grand  que  tes  pères,  ou  du  moins  deviens  assez 
illustre  pour  ne  pas  être  accablé  du  poids  de  leur  nom  : ce 
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nom  ii’esl  pas  une  vertu  pour  toi  j c’est  un  devoir  de  plus  d’en 
acquérir.  — 

X Ainsi  parla  toujours  celte  gloire  immortelle;  sa  voix  sépare 
irrévocablement  le  préjugé  des  distinctions  héréditaires  du  sen* 
liment  sublime  des  distinctions  personnelles;  et  quoique  le 
système  des  distinctions  héréditaires  ait  été  suivi  même  dans 
plus  d’une  république,  il  n’en  est  pas  moins  contraire  à la 
dignité  humaine;  il  n’en  est  pas  moins  condamnable  devant 
l’honneur,  la  raison  et  la  philosophie. 

» Mais  quelque  soin  que  le  gouvernement  ait  pris  , en  fixant 
les  récompenses  militaires  , de  s’arrêter  aux  bornes  posées  par 
la  Constitution,  il  est  des  esprits  tellement  susceptibles  d’une 
défiance  honorable  qu’ils  trouvent  dans  une  distinction  person- 
nelle un  ordre  privilégié  , et  même  le  germe  d'une  noblesse 
héréditaire.  C’est  ici  que  se  préscutent  naturellement  leurs 
objections. 

i",  La  Légion  d’Honiicur,  disent-ils,  est  un  corps  privilégié; 
elle  est  alarmante  pour  la  liberté  publique,  et  contraire  à l’éga- 
lité. 

2'.  En  soumettant  ses  luei'nbres  à un  serment  particulier  , et 
les  dotant  en  biens  territoriaux , elle  contient  le  germe  d’une 
noblesse  liéréditaire. 

» Nous  ne  combattrons  ces  objections  que  par  leur  analise. 

:>  Première  objection.  La  Légion  d’Honneur  n’est  pas  un 
corps  privilég’îé  ; elle  n’est  pas  alarmante  pour  la  liberté  pu- 
blique , ni  contraire  à l’égalité. 

>1  Pour  qu’un  corps  soit  privilégié  il  faut  que  ses  membres 
aient  des  droits  ou  des  pouvoirs  exclusifs  que  n’ont  point  les 
autres  membres  de  la  société  : or  les  légionnaires  n’ont  pas 
un  seul  droit , pas  une  seule  parcelle  de  pouvoir  ; ils  n’ont  point 
de  privilèges  , mais  seulement  une  distinction  honorable  qui 
suflit  pour  récompenser,  parce  qu’elle  émeut  puissamment 
l’imagination , et  la  satisfait  sans  produire  néanmoins  aucun 
résultat  dans  l’ordre  politique. 

)•  Celte  distinction  n’a  point  de  résultat  dans  l’ordre  poli- 
tique, car  les  légionnaires  n’ont  ni  droits  ni  pouvoirs  militaires , 
ni  droits  ni  pouvoirs  civils  , ni  droits  ni  pouvoirs  judiciaires. 

1°.  Ils  n’ont  point  de  droits  militaires  ; car  pour  arriver  à 
tous  les  grades  de  l’armée  il  n’est  pas  besoia  de  taire  partie  de 
la  Légion.  La  Légion  ne  donne  donc  aucun  droit.  Mais  elle 
offre,  dit-on,  un  pouvoir  militaire  inquiétant.  Qu’esl-ce  qu’un 
pouvoir  militaire  inquiétant?  La  réflexion  et  l’histoire  nous 
disent  que  c’est  un  pouvoir  qui  peut  devenir  assee  fort  pour 
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s’élever  contre  le  gouverncineut  et  dominer  l’Etal  : or  la  Lé- 
gion ne  peut  point  exciter  cette  inquiétude  , puisqu’elle  est 
toute  dans  le  gouvernement,  rien  sans  lui,  rien  hors  de  lui. 
Mais  bien  plus  ; la  Légion,  formée  des  braves  qui  sont  déjà  bre- 
vetés dans  les  divers  corps,  et  de  ceux  qui  le  seront  à l’avenir , 
ne  forme  pas  même  ün  corps  militaire  ; car  les  brevetés  sont 
en  activité  de  service  sur  les  divers  points  de  la  République. 
Ainsi  la  Légion  forme  un  corps  pour  l’éclat  de  la  récompense, 
et  n’en  forme  pas  ,un  pour  la  force  ; elle  n’olfre  donc  pas  un 
pouvoir  militaire  inquiétant  : l’établissement  de  ses  quinze 
chefs-lieux  n’a  pour  but  (jue  l’administration  des  biens  natio- 
naux qui  lui  sont  concèdes. 

2°.  La  Légion  ne  conféré  aucun  droit,  aucun  pouvoir  civil; 
elle  est  absolument  étrangère  à la  représentation  et  à tous  les 
degrés  de  l’administration  publique  ; ses  membres  n’ont  aucun 
caractère,  aucun  droit,  aucune  prééminence  devant  aucune 
des  autorités  constituées , et  il  faudrait  avoir  la  fureur  des 
comparaisons  pour  en  établir  entre  la  Légion  et  un  ordre  in- 
termédiaire : la  Légion  n’est  et  ne  peut  être  intermédiaire 
qu’entre  les  services  rendus  au  peuple  français  et  les  l'ccom- 
penses  décernées  en  son  nom. 

3".  Enfin  la  Légion  n’a  ni  droits  ni  pouvoirs  judiciaires  , car 
elle  n’a  point  de  tribunaux  spéciaux,  poiut  de  juridiction  par- 
ticulière ; ses  membres  ne  sortent  en  rien  de  la  classe  de  tous 
les  citoyens;  si  la  reconnaissance  nationale  lès  distingue,  la 
justice  impassible  les  voit  d’un  air  indilTércnt. 

t 

••  Nous  avons  prouvé,  citoyens  législateurs , que  le  proj^et 
de  loi  n’attribue  aux  légionnaires  aucun  droit,  aucune  préroga- 
tive militaire,  civile  ni  judiciaire;  qu’il  consacre  sculcmeut 
une  distinction  personnelle  qui  n’a  aucun  résultat  dans  l’ordre 
politique  : il  n’oSre  donc  rien  de  contraire  à l’égalité  des 
droits  établie  par  la  Constitution. 

» Nous  avons  prouvé  qu’il  n’établissait  pas  un  pouvoir  in- 
quiétant, puisque  la  Légion,  sous  le  point  de  vue  de  force 
agissante  , ne  (orme  pas  même  un  corps  militaire.  Le  projet 
de  loi  n’offre  donc  rien  d’alarmant  pour  la  liberté. 

» La  grande  objection  qui  représentait  la  Légion  comme  un 
corps  privilégié  et  dangereux  est  donc  dénuée  de  toute  espèce 
de  fondement  ; elle  est  donc  réduite  à une  déclamation  vaine  , 
sans  aucun  sens  déterminé  ; et  c’est  sous  ce  point  de  vue  que 
le  Tribunal  l’a  envisagée  en  votant  l’adoption  du  projet  de  loi. 

-»  Seconde  objection.  Les  adversaires  du  projet,  après 
avoir  essayé  de  démontrer  qu’il  créait  nu  ordre  privilégié  , se 
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sont  allaclic»  à prouver  qu’il  renfermait  le  germe  d’ane  no- 
blesse héréditaire.  Voyons  si  les  craintes  qu’ils  ont  voulu  faire 
pressentir  pour  l’avenir  sont  mieux  fondées  que  celles  qu’ils 
ont  témoignées  pour  le  [-résent. 

» i“.  Les  craintes  pour  l’avenir  se  fondent  d’abord  sur  le  ser- 
ment des  légionnaires.  Pourquoi , disent-ils,  la  loi  leur  impose- 
rait-elle  un  serment  qu’elle  n’impose  pas  aux  autres  citoyens. 
Pourquoi!  Parce  que,  recevant  de  la  société  une  distinction  par- 
ticulière , il  convient  à la  société  qu’ils  lui  dévouent  plus  par- 
ticulièrement leur  existence  ; parce  que , dans  un  eta^t  bien 
constitué , une  distinction  pour  des  services  rendus  doit  être  un 
gage  et  un  garant  que  l’on  eu  rendra  de  nouveaux.  Et  si  ce 
serment  particulier  a un  but  utile  pour  la  société  , il  ne  peut 
que  paraître  juste  et  convenable  à ceux  qui  reçoivent  d elle 
la  plus  grande  marque  de  reconnaissance  que  puisse  donner 

une  république.  . 

..  De  quel  principe  peut  donc  provenir  1 effroi  que  ce  ser- 
ment a paru  inspirer  à quelques  hommes  ? Ont-ils  une  inquié- 
tude louable  pour  la  prospérité  de  la  République?  Mais  les  lé- 
gionnaires jurent  de  se  dévouer  au  service  de  la  République 
et  à la  conservation  de  son  territoire  dans  son  intégrité.  Appre— 
hendent-ils  que  ce  serinent  ne  soit  contraire  au  gouvernement 
que  le  peuple  français  honore  et  chérit  ? Mais  les  légionnaires 
jurent  de  sc  dévouer  à la  défense  du  gouvernement  et  des  lois. 
Craignent-ils  que  ce  serment  ne  consacre  une  association  d in- 
dividus privilégiés,  injurieuse  à l’égalité?  Mais  les  légion- 
naires  jurent  de  combattre  toute  entreprise  tendante  a rétablir 
le  régime  féodal , à reproduire  les  titres  et  qualités  qui  en 
étaient  l’attribut.  Sont-ils  animés  d’un  saint  enthousiasme  pour 
les  défenseurs  de  la  patrie  ? Mais  ce  serment  est  dans  le  cœur 
de  tous  les  défenseurs  de  la  patrie.  Enfin,  Uemhleraieat--ils 
pour  les  acquéreurs  des  biens  nationaux  ? Mais  les  légionnaires 
jurent  de  les  défendre.  D’où  provient  donc  Feffroi  de  certains 

hommes  ! ...  ■ > . 

..  2".  Sans  doute , citoyens  législateurs , la  simple  lecture 
du  serment  aura  fixé  votre  opinion.  Si  la  ^faiblesse  des  objec- 
tions auxquelles  il  a donné  lieu  vous  paraît  évidente,  il  nous 
reste  à démontrer  combien  sont  dépourvus  de  fondement  les 
arguinens  opposés  à la  dotation  des  légionnaires  en  biens  ter- 
ritoriaux. , , 

..  La  noblesse  héréditaire,  dit-on  , a commence  par  la  con- 
cession de  propriétés  territoriales  faites  par  les  barbares  aux 
chefs  qui  les  avaient  conduits  à la  victoire;  le  projet  de  loi, 
consacrant  une  immense  concession  de  biens  lernloriaux,  reu— 
ferme  doue  le  germe  d’uue  noblesse  héréditaire. 
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» Pour  iroire  ce  rapprochement  juste  , il  faudrait  être 
etranger  à l’histoire  . ou  l’avoir  lue  avec  peu  de  fruit. 

» Eu  elfet , citoyens  législateurs  , personne  de  vous  n’ignore 
que  dans  les  siècles  passés,  lorsque  des  nations  entières  de 
barbares , poussées  par  la  soif  des  conquêtes , se  précipitaient 
sur  quelques  régions  alors  délaissées  par  la  Providence  , les 
vainqueurs  se  partageaient  les  terres  des  vaincus  ; vous  savez 
que  les  provinces  , les  villes  , les  hériUges  étalent  assignés  en 
propriétés  personnelles  à chaque  chef  des  barbares  ; que  leurs 
eufans  héritèrent  ensuite  de  ces  propriétés  personnelles  , et 
que  cette  hérédité  territoriale  a produit  les  titres  nobiliaires 
et  les  fiefs.  Mais  oii  les  adversaires  du  projet  trouvent-ils 
une  assignation  personnelle  et  héréditaire  de  propriété?  Il 
n’en  existe  point  dans  le  projet  de  loi.  Les  biens  qui  forment 
la  dotation  de  la  Légion  appartiennent  à la  légion  eu  masse; 
la  Légion  les  administre  ; et  pour  cela  sont  établis  , sur  le  ter- 
ritoire de  la  République,  quinze  chefs- lieux  d’adminis- 
tration. Les  revenus  de  ces  biens  servent  à acquitter  les  pen- 
sions «les  légionnaires  ; mais  aucun  d’eux  n’a , ni  par  le  droit 
ni  par  le  fait , aucune  espèce  de  propriété , ni  héréditaire  ni 
même  personnelle,  sur  les  biens  de  la  Légion.  Il  n’y  a donc 
aucune  espèce  de  parité  entre  ces  revenus  et  les  propriétés  qui 
fondèrent , dans  les  siècles  de  barbarie,  les  premiers  titres  de 
noblesse  héréditaire  ; un  esprit  solide  ne  peut  donc  pas  être 
frappé  d’un  rapprochement  aussi  insensé  , car  non  seulement 
il  n’y  a point  do  parité  , mais  une  opposition  absolue  de  prin- 
cipes, et  par  conséqueutde  résultats  nécessaires.  C’est  la  même 
distance  qui  existe  entre  ces  peuplades  qui  cherchaient  un  sol 
meilleur  , parce  «ju’elles  n’avaieut  point  de  patrie  , et  les  peu- 
ples politiés  de  l’Europe , «(ui  ne  reconnaissent  de  sol  désirable 
«jue  celui  de  la  patrie;  entre  ces  guerriers  fameux  par  leurs  forces 
corporelles  et  leur  courage  féroce,  qui  ne  savaient  user  de  la 
force  que  pour  vaincre  et  dépouiller,  et  ces  soldats  français  qui 
n’emploicut  la  valeur  qu’à  vaincre  pour  défendre  la  liberté  de 
leur  patrie  et  les  propriétés  de  leurs  concitoyens  : c’est  la  même 
distance  qui  existe  entre  les  gouvernemens  de  ces  temps  misé- 
rables et  le  gouvernement  de  la  République  ; en  un  mot,  c’est 
l’immense  intervalle  qui  sépare  ces  siècles  de  ténèbres  et  le  dix- 
neuvième  siècle. 

» Les  alarmes  pressenties  pour  l’avenir  sont  donc  aussi  peu 
fondées  que  celles  qu’on  a témoignées  pour  le  présent.  Il  n’y 
a dans  le  serment  imposé  aux  légionnaires,  ni  dans  leur  dota- 
tion en  bieus  territoriaux , aucun  germe  de  noblesse  hérédi- 
taire : bien  loin  de  là  , tous  les  germes  de  philosophie  et  de 
bonne  politique , développés  sous  le  gouvcrneiueut  actuel  , re- 
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poseut  dans  pc  serment  et  dans  cette  dotation  ; germes  conser- 
vateurs de  tout  ce  qui  existe  pour  le  bonheur  de  la  patrie  , ils 
ne  sont  un  poison  que  pour  ses  ennemis  , pt  ils  ne  peuvent  pa- 
raître tels  qu’à  l’esprit  trop  ombrageux  d’un  boù  citoyen  qui 
s’égare,  ou  à cette  lâche  envie  que  le»succës  du  gouvcrnenicut 
font  frémir,  et  qui  est  assez  malheureuse  pour  soudrir  de  la 
félicité  publique. 

a®.  Le  projet  de  loi  fixe  itwie  manière  indépendante  du  trésor  puLlic, 
et  conforme  à P intérêt  national  j les  pensions  attachées  aux  brevets 
d'honneur. 

» Le  projet  de  loi  alfecte  à chacune  des  quinze  cohortes  des 
biens  nationaux  portant  200,000  francs  de  rentes;. les  pen- 
sions seront  acquittées  sur  cette  somme;  elles  deviennent  par 
ce  moyen  indépendantes  des  circonstances  ; et  comme  les  lé- 
gionnaires sont  nommés  à,vie\  ce  n’est  plus'une  pension  que 
la  loi  leur  assigne  annuellement , mais  un  traitement  certain 
pour  le  reste  de  leurs  jours. 

U La  dotation  de  la  Légion  en  biens  nationaux  a l’availtagc 
en  outre  de  ménager  les  ressources  du  trésor  public. 

» Si  nous  la  considérons  ensuite  sous  l’aspect  d’un  intérêt 
national  ]>Iu$  relevé  , nous  verrons  dans  cette  dotation  un  nou- 
vel appui  pour  les  acquéreurs  des  biens  nationaux.  Non  , rien 
ne  peut  plus  alarmer  ces  légitimes  possesseurs  ; qu’ils  reposent 
eu  paix  : la  justice  ej.  la  foi  de  la  uation  assuraient  leurs  droits; 
la  victoire’  les  a confirmés  ; la  religion  les  a naguère  consacrés, 
et  aujourd'hui  enfin  la  Légion  d’ilouneur  achève  de  les  établir 
d’une  manière  inébranlable.  > ' / . 

» Nous  croyons  inutile  , citoyens  législatcqrs  , de  développer 
cette  seconde  vue  qui  a motivé  notre  adoption,  et  qui  nous  a 
paru  éminemment  sage.'  ‘ , 

»> 

Le  projetdeloisur  laLégion  d’Honneiir  exécute  donc  d'une 
manière  digne  du  peuple  français  l’article  87  de  )a  Constitu- 
tion , qui  a voulu  que  des  récompenses  uatioualcs  fassent  dé- 
cernées aux  défenseurs  de  la  patrie  ; elle  porto  ces  récompenses 
aussi  loin  qu’il  convjent  de  les  porter  parmi  nous  ; ses  prin- 
cipes sont  conformes  à ceux  de  la  Constitutiou  et  de  la  philo- 
sophie, et,  par  l’ingénieuse  dotation  des  lé|;ionnaires  eu  biens 
nationaux , l’intérêt  public  sc  trouve  associe  à ce  grand  acte  de 
reconnaissance. 

Secobde  partie.  Récompenses  civiles. 

» L’âme  délivrée  des  jiressentimens  sinistres  qui  nous  euvi-^ 
ronnaient , passons  maintenant,  citoyens  législateurs , à l’exa- 
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iiicii  de  la  seconde  parlie  ; cxainiitoas  la  tjuesüon  des  récoiii- 
j)ciises  que  la  Constitution  n’assigne  pas  , et  que-  le  projet  de 
loi  assigne  à ceux  qui  ont  rendu  de  grands  services  civils. 

» Nous  considérerons  aussi  cette  question  sous  deux  points 
de  vue. 

» i“.  Malgré  le  silence  de  la  Constitution  , la  loi  doit  récom- 
penser les  services  civils. 

2®.  Elle  ne  peut  point  les  récompenser  plus  convenablement 
qu’en  admettant  les  fonctionnaires  publics  dans  la  Légion 
u’JIonneur. 

n I®.  Les  services  militaires  , sans  doute , ne  peuvent  être 
trop  récompensés;  quelques  époques  de  notre  révolution  ajou- 
tent à la  valeur  ordinaire  de  ces  services  une  valeur  inappré- 
ciable , si  on-se  rappelle  que  les  armées  pendant  longtemps  ont 
soutenu  seules  la  gloire  de  la  France  , taudis  qu’au  dedans  la 
discorde  insatiable  dévorait  jusqu’aux  familles  des  défenseurs 
de  la  patrie  : eu  ces  temps  oii  un  esprit  ennemi  régnait  dans  le 
sein  de  la  cité  , on  eût  dit  que  l’esprit  national  avait  reflué  tout 
entier  sur  nos  frontières.  * 

» Toutefois  les  armées  auraient  vaincu  inutilement  si  l’af- 
freuse discorde  avait  continué  à dominer  parmi  nous  ; si  le  cou- 
rage civil  n’avait  point  animé  ceux  qui  mirent  un  terme  aux 
fureurs  politiques  , on  ne  peut  se  le  dissimuler , nos  armées 
auraient  en  vain  couvert  l’Allemagne  et  l’Italie  de  leurs  tro- 
phées. Depuis  longtemps  elles  marchaient  de  conquête  en  con- 
quête ; leurs  exploits  gigantesques  frappaient  l’anivers  d’éton- 
nement, et  rendaient  à la  patrie  l’espérance  et  la  joie  ; cepen- 
dant la  paix  s’éloignait  devant  leurs  victoires;  elle  s’éloignait 
parce  que  nos  désordres  civils  n’offraient  aucane  garantie  à nos 
voisins  ; parce  que , les  peuples  craignant  pour  eux-mêmes  la 
contagion  révolutionnaire  qui  nous  dévorait,  toute  communi- 
cation ouverte  avec  nous  leur  paraissait  fatale.  Pour  atteindre  la 
paix  , l’ordre  intérieur  était  une  victoire  nécessaire  à laquelle 
toutes  les  autres  conquêtes  ne  pouvaient  point  suppléer  ; et  de- 
vant cette  grande  considératiçn  les  services  civils  prennent  un 
caractère  si  auguste , que  leur  récompense  devient  aussi  un  de- 
voir national  et  sacré. 

» Mais  pourquoi  les  diverses  constitutions  qui  ont  promis 
des  récompenses  militaires  n’en  promirent-elles  point  de  civiles? 

» Ces  promesses  ayant  été  faites  par  des  législateurs  au  nom 
du  peuple  qu’ils  représentaient , il  est  facile  de  sentir  pourquoi 
les  services  civils  ne  furent  point  inscrits  dans  la  liste  des  ré- 
compenses. Certes,  lorsque  vous  proclamâtes  la  reconnaissance 
nationale , vous  voulûtes  oublier  qu’en  révolution  la  carrière 
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politique  est  une  lice  où  se  livre  un  combat  perpétuel;  vous  vou- 
lûtes l’oublier;  cependant , chaque  jour  entoures  de  clameurs 
séditieuses,  enveloppés  de  pièges  perfides-,  ne  combattiez- 
vous  pas  chaque  jour  pour  la  République?  Que  de  noUs  riiênios, 
que  de  nuits  passées  en  présence  d’ennemis  furieux,  sur  ces 
bancs  où  la  proscription  a choisi  tant  de  victimes  ! Comme  le 
champ  de  bataille  , cette  enceinte  n’était  pas  couverte  de  pous- 
sière , baignée  de  sang;  mais  à cette  porte  s’aiguisaient  les 
poignards  , là  se  dressaient  les  échafauds  i 

» La  mort  que  l’on  trouve  dans  les  camps  est  au  moins  ho- 
norable. Le  fer,  il  4st  vrai,  est  quelquefois  plus  terrible  que 
la  mort;  des  blessures  profondes  laissent  d’aÉFreuses  cica- 
trices ; celui  qui  partit  dans  tout  l’éclat  de  la  jeunesse  revient 
sous  le  toit  paternel  abattu,  mutilé,  se  traînant  avec  peine  : 
que  de  larmes  répandues  sous  le  toit  paternel  ! que  de  regrets  I 
Mais  à. ces  regrets  succède  une  noble  fierté  ;’Ies  égards  respec- 
tueux de  tout  ce  qui  l’environne  adoucissent  les  maux  du  guer- 
rier, et  le  sang  qu’il  a versé  sur  le  champ  de  bataille  produit 
du  moins  une  gloire  assurée. 

» Le  sort  des  hommes  publics  est  quelquefois  plus  terrible. 
Si  nous  opposons  à ce'  tableau  d’un  guerrier  mutilé  le  tableau 
d’une  victime  politique,  si  nous  interrogeons  la  liste  sanglante, 
si  nous  évoquons  l’ombre  d’un  magistrat  ou  d’un  législateur 
victime  de  la  multitude  ou  de  la  tyrannie  , quelle  scèue  affreuse 
s’ouvre  devant  nous!  Ici  l’intrépide  magistrat  s’agite  au  milieu 
d’une  foule  égarée  ; il  s'efforce  de  faire  entendre  sa  voi.v  ; il 
montre  à tous  le  signe  auguste  de  sa  puissance  : mais  ces  for- 
cenés , poussés  par  les  furies  , veulent  du  sang  ; le  sang  peut 
seul  les  satisfaire  ! Le  magistrat  s’oppose  vainement  à leur 
rage  ; assailli  de  fous  côtés  , il  brave  les  injures  , il  brave  les 
menaces  ; au  péril  de  ses  jours,  il  veut  apaiser  la  révolte;  il 
veut  au  péril  de  ses  jours  sauver  la  victime  qu’on  poursuit  ; il 
la  couvre  de  son  manteau  , la  presse  contre  son  sein  , et,  percé 
de  mille  coups,  il  tombe  avec  elle  expirant!  Le  magistrat  a 

fiéri!  Aura-t-il  du  moins  un  tombeau?  Non,  citoyens,  pour 
ui  point  de  tombeau  , point  d’honneurs  , point  de  pompe  fu- 
nèbre pour  lui  ! Ses  membres  déchirés , exécrable  trophée  d’une 
foule  en  délire  , sont  portés  en  triomphe  jusque  sur  le  seuil  de 
sa  demeure  ; ses  amis  osent  a peine  et  en  silence  plaindre  son 
sort  ; ils  fuient  devant  ses  restes  I II  a trahi  le  peuple  ! s’écrie- 
t-on  de  tous  cotes  ; il  a trahi  le  peuple  ! et  sa  mémoire  flétrie 
n est  pour  sa  famille  que  le  présagé  sinistre  d’une  ruine  pro- 
«Plus loin  voyez  celle  multitude  qui  couvre  la  place  publique. 
Un  empressement  joyeux  semble  à peine  l’agiter  ; tranquille, 
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elle  paraît  célébrer  une  fcle  ; elle_»c  presse  autour  d’un  char 
qui  roule  lentement  au  milieu  d'elle  : c’est  un  char  funèbre; 
il  porte  à l’échafaud  ce  législateur  dont  les  tyrans  redoutaient 
le  courage.  Le  législateur  victime  , au  front  calme  , contemple 
cette  foule,  qui  peut-être  lui  prodigua  jadis  tant  d’acclamations 
hruyaiites  ; il  cherche  quelques  consolations  dans  les  regards 
de  ses  concitoyens^  ,il  espère:y  lire  au  moins  une  indignation 
cachée  emtre  les  tyrans  : vain  espoir!  Il  a trahi  le  peuple  l 
s’écrie-t-on  de  tous  côtés  ; il  a trahi  le  peuple et  tous  les 
veux  se  détournent  de  lui  avec  horreur.  Il  s’avance  abreuvé 
d’amertume,  absorbé  dans  sa  douleur  ; il  voit  point  l’instru- 
ment du  supplice  déj.i  levé  sur  sa  tête  ; son  âme  tout  entière 
souflVe  de  l’ingratitude  publique  , et  le  terme  fatal  arrive  sans 
consolation  pour  lui,  sans  espoir  pour  les  enfans  qu'il  laisse  , 
privés  d’oppui , privés  d’bonueurs^  à la  merci  des  tyrans  ! 

» N’arrêtons  pas  davantage  nos  regards  sur  ces  tristes  ta- 
bleaux qui  retracent  à chacun  de  nous  tant  de  noms  honorables, 
tant  de  souvenirs  douloureux  ! Cette  esquisse  rapide  snflit  sans 
doute  pour  rappeler  à tous  que  dans  les  temps  de  révolution 
la  carrière  politique  est  une  licc  où  se  livre  un  combat  per- 
pétuel. 

» Dans  l’intervalle  des  révolutions  ce  combat  cesse,  il. est 
vrai  ; mais  alors  la  carrière  publique  est  remplie  de  ces  longs 
lr,avaux  qui  niaiiiticnnent  les  sociétés,  les.  instruisent  , les  ho- 
norent, ét  çonserveni  au  milieu  d’elles  tous  les  bienfaits  des  lu- 
jiiières  et  dcÿ  lois  de  même  qu’après  la  guerre  l’armée  se 
Ivonie-à  des  services  moips  brillans  , moins  périlleux , mais  non 
moins  utiles. 

V 2*.  Il  fallait"'donc* suppléer  au  silence. de  la  GonstitatioB-,  et 
récompenser  les  services  civils  t c’est  ce  que  le  projet  de  loi 
])rnpo$e.  Il  déclare  que  les  fonctionnaires  publics  pourront  ét(e 
admis  dans  l.a  Légion  d'IIoiineur , pourvu  jqu’iis  aient  ^fait 
partie  de  la  garde  ualioiiale.  , 

» Il  ne  s’oifrait  pas  , citoyens  législateurs  , de  parti  plus 
convenable.  En  écartant  ce  mode  il  eût  fallu  créer..des  écharpes 
d’honneur  ou  toute  autre  distinction  civile  ; mais  , outre  l’in- 
convénient de  multiplier  de  pareilles  institutions , la  sagesse  du 
projet  de  loi  nous  parait  démontrée  par  l’observation  suivante. 

n La  Légion  établit  un  centre  d’unité  entre  les  citoyens  qui 
remplissent  les  emplois  civils  et  militaires  ; elle  atteindra  par  ■ 
ce  moyen  un  but  très  utile.  En  effet,  chacun  des  divers  états 
de  la  société  prétend  avoir  des  droits  de  prééminence  à la  re- 
connaissance publique  ; ces  prétentions  rivales  nourrissent 
des  jalousies  secrètes,  forment  un  esprit  de  corps  souvent  (u- 
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ncste  : la  Légion  d’IIonneur  Icncl  à délnn’re  roi  ospril  de  corps 
et  ces  prétentions  rivales;  elle  réunit  les'  militaires,  les  magis- 
trats , les  adininistraleurs  , les  artistes",  les  savans  les  plus  dis- 
tingués. Revêtus  de  la  même  distinction,  on  Verra  s’ét.al>lir 
entre  eux  une  sorte  d’égalité  fraternelle  ; et  cet  heureux  sys- 
tème d’union,  établi  entre  les  légionnaires,  se  propagera  sans 
doute  dans  la  société. 

» Telles  sont  les  vues  principales  qui  ont  mérité  les  suffrages 
du  Tribnnat  au  projet  de  loi  qui  nOus  occupe.  Les  récom- 

Eenses  militaires  et  civiles  nous  paraissent  organisées  dans  la 
.égion  d’Honneur  d’une  manière  digne  de  la  grandeur  de  la 
nation  , proportionnées  aux  services  rendus  , et  conformes  aux 
lois  fondamentales  de  la  Républi(|ue. 

^ » Nous  avons  approuvé  les  details  d’exécution  comme  les 

bases  du  projet;  nous  avons  reconnu  ,. flans  la  composition  du 
grand  conseil  d’administration  , celte  marche  sage  et  mesurée, 
toujours  'guidée  par  l’esprit  constitutionnel  , qui  consacre  à 
chaque  pas  le  système  représentatif  et  les  grands  principes 
d’ordre  civil  et  politique  ; nous  avons  vu , et  vous  verrez  sans 
doute  avec  un  intérêt  d’homme  et  un  orgueil  de  citoyen  ; ces 
quinze  asiles  hospitaliers  ouverts  dans  les  chefs— lieux  dè  co- 
horte, qui  nous  promettent  quinze  élablisscmens  sinon  aussi 
somptueux  , du  moins  aussi  utiles  que  la  plus  belle  des  iusli- 
tutions  du  siècle  de  Louis  XIV. 

■>•  Voilà  les  présages  que  le  présent  offre  naturellement  à 
l’avenir,  et  que  justifient  deux  années  de  prodiges!  Livrez- 
vous  , citoyens  législateurs , à ces  heureux  présages  ; organisez 
les  récompenses  militaires  et  civiles  ; unis  d’intention  et  d’es- 
prit avec  un  gouvernement  réparateur,  continuez  jusqu’à  la 
dernière  heure  de  votre  session  , jusque  dans  le  sein  de  la  nuit, 
à consolider  cette  République  immortelle  ,.  qui  depuis  six  se- 
maines a vu  se  consacrer  dans  celte  auguste  eiiCeinte  des  lois 
favorables  au  crédit , à l’instruction  publique  ; des  traités  de 
paix  dignes  de  la  grande  nation  que  vous  représentez  ,•  et  des 
institutions  religieuses  aussi  chères  aux  besoins  des  peuples 
qu’à  la  tolérance  et  à la  philosophie.  Au  dessus  des  alarmes 
vaines  , terminez,  comme  vous  l’avez  commencée,  la  session 
la  plus  courte  , mais  la  plus  glorieuse,  la  plus  chère  à la  France; 
et,  de  retour  dans  vos  foyers,  entourés  des  bénédictions  univer- 
selles , vous  direz  à vos  concitoyens  : nous  avons  semé  des 
récompenses  pour  recueillir  des  vertus  l 

» J’émets,  au  nom  du  Tribnnat,  son  vœu  d’adoption  sur 
le  projet  de  loi  qui  crée  une  Légion  d'Uonneur. 
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Discours  /j/o/zowcc  par  Fîœ<lpror,  orateur  du' gouver-  < 
iiernent^  devant  le  Corps  législatif.  — Séance  du^ 
•jÿjloréalan  LO.  . ’ ■ ■ ^ 
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« Lég'slalcurs , un  représentant  de  la  nation  disait  il  y a 
quelques  années  ces  paroles  remarquables  : 

« L’art  de  gouverner  les  hommes  n’estque  l’art  de  s’emparer 
:>  de  leurs  passions  et  de  les  diriger  vers  un  but  proposé.  Une 
;•  femme  ordinaire  en  sait  plus  là-dessus  que  ceux  qui  se  mêlent 
» de  donner  des  lois  aux  nations.  • 

■I  Nos  assemblées  nationales  ont  manqué  le  but  : elles'ont 
» bien  excité  les  passions  ; mais  elles  ne  s’en  sont  pas  emparé  ; 

» c’est  qu'elles  ont  fait  des  décrets,  ce  qui  est  facile  , mais 
» elles  n’ont  pas  fait  d’institutions.  > 

• Faute  ie  savoir  diriger  les  passions , les  corps* 

w législatifs  furent  entraînés  par  elles.  , 

» . . , . .'lAâTantngl  de  la  guerre,  la  plus  extraordinaire 
n -qu’il  ÿ-ait  eu,  sçra  w former  cinq  cent  mille  ‘hommes  au 
>1  courage  , 'à  la  patience,  à l’abstinence , à la  sobriété , à la 
>•  générosité , à la  franchise.  Les  vertus  guerrières  sont  répu- 
» blicaines  ; alors  il  paraîtra  peut-être  un  législateur  digne 
>1  d'elles.  » r . I 

» Ces  paroles , écrites  dans  le  temps  de  la  Convention  par 
une  illustre  victime  de  la  liberté , mon  collègne  à l'Assemblée, 
constituante,  par  Rabaut  Saint-Étienne,  frère  du  citoyen  cjui 
jvréside  celte  séance,  sont  la  prédiction  et  la  théorie  du  projet 
Re'loWque  Te  gouvernement  a présenté  au  Corps  législatif.  > 
f » En  effet , citoyens  législateurs  , quel  est  le  pouvoir  des  lois 
civiles  et  politiques  sans  le  secours  des  institutions  morales? 

)i  La  nature  des  lois  est  de  contenir  par  l’intérêt  ; celle  des 
institutions  est  de  conduire  par  les  lumières  , les  passions , les 
habitudes.  Les  institutions  morales  sont  les  liens  qui  lient  les 
hommes  aux  choses , qui  font  qu’ils  aident  au  mouvement  de 
la  machine  sociale  ; elles  mettent  en  harmonie  toutes  les  pas- 
sions v toutes  les  opinions,  toutes  les  habitudes  avec  tous  les 
intérêts^  et  entretiennent  enl^e  eux  et  elles  une  heureuse  intel- 
ligenCÿ  ii’autèrité  commande  et  se  fait  obéir  ; les  institutions 
font  que-l’anlorité  est  souvent  prévenue , et  que  l’obéissance 
est  toujours  &ci1e..  .jr  * ' 

Il  Le  gouveiiiement  a embrassé  cette  année..un  système  suivi 
d’institutions  ; ’fet  ^l)e  qui  vous  est  proposée  est  la  troisième  de 
celles  qu’il  avait  &'somnettre  à votre  sagesse. 

» L’instruction  publique  va  se  trouver  rétablie  de  la  mam'ère 
la  plus  favorable  à la  propagation  des  lumières  : voilà  la  part 
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de  l’esprit  et  delà  raison.  Le  ciille-a  regagné,  pour  l’enseigne- 
ment et  l’insinuation  des  devoirs,  l’accès  des  consciences.  11 
restait  à atteindre  et  à satisfaire  dans  le  cœur  descitovens  celle 
passion  nationale  de  l’iionneur,  autre  conscience  du  Français, 
qui  impose  bien  au-delà  du  devoir,  et  détermine  ce  que  la 
conscience  se  contente  quelquefois  de  couseiller  : c’est  l’objet 
et  le  but  de  la  Légion  d’Honneur. 

>1  L’honneur  a toujours  été  une  partie  distinctive  du  carac- 
tère français  ; mais  quand  il  n’y  avait  point  de  nation  en  France , 
quand  la  féodalité  la  couvrait,  quand  les  honneurs , aliment 
de  l’honneur,  étaient  le  privilège  de  quelques  uns  , au  lieu  ^dc 
l’honneur  national  il  y avait  l’honneur  de  cour,  riionneur  de 
caste , l’honneur  de  corps  , enfin  l’honneur  de  plébéien  , que 
l’orgueil  avait  réduit  à fi’ctre  que  la  crainte  du  déshonneur. 
Dans  tout  cela , sans  doute , se  mêlait  l’honneur  français  , 
mais  avec  quelles  nuances  et  quel  alliage  ! 

» La  révolution  a fait  disparaître  ces  nuances , ces  variétés  : 
en  opposant  l’honneur  de  tous  à l’honneur  de  quelques  uns  ; 
en  intéressant  l’honneur  de  tous  au  bien  général,  au  lieu  de  ne 
l’attacher  qu’à  des  intérêts  isolés;  en  retrempant  toutes  les 
âmes , en  les  relevant , elle  a préparé  l’accomplissement  de  ce 
vœu  ou  de  cette  prédiction  que  je  rappelais  tout  à l’heure. 
Nous  avons  maintenant  un  honneur  national,  qui , après  s’être 
signalé,  demande  aliment  et  récompense;  il  veut  être  reconnu, 
proclamé,  étroitement  engagé  à l’intérêt  public;  il  demande 
de  nobles  liens  à la  patrie  ; et  le  législateur  l’a  entendu. 

>1  Quelle  circonstance  , citoyens  législateurs  , pour  la  con- 
cession qui  vous  est  proposée  , que  celle  de  la  paix  générale , 
qui  est  comme  la  clôture  de  la  révolution  I Vous  allez  en  même 
temps  acquitter  la  dette  de  la  reconnaissance , et  sceller  la  pro- 
messe de  nouveaux  services. 

» Quatre  mille  braves  ont  été  déjà  décorés  d’armes  d’hon- 
neur; mais  plusieurs  encore  ont  des  titres  à faire  valoir  j mais 
tous  désirent  voir  consacrer  par  l’aveu  national  la  distinction 
qu’ils  ont  obtenue.  Mais  les  militaires  n’ont  pas  eu  (seuls  la 
^oire  du  courage^  et  la  gloire  du  courage  n’est  pas  la  seule  qui 
ait  brillé  dans  cette  révolution  dont  nous  voyons  le  terme;  les 
services  civils  attendent  aussi  leur  récompense  et  leur  encoura- 
gement. La  Légion  d’Honneur  satisfait  à tous  ces  droits,  à 
tous  ces  intérêts  ; elle  paie  la  dette  nationale. 

» Et  comment  payer  autrement  qu’en  cette  monnaie  de 
l’honneur  des  actes  de  dévouement  qui  sont  au-dessus  de  toutes 
les  récompenses  ! L’or  ne  paie  ni  les  hautes  vertus  ni  les  hautes 
actions  : les  trésors  de  l’honneur  seuls  sont  assez  opulens;  seuls 
ils  sont  solvables  pour  toutes  celles  qu’a  produites  la  guerre  de 
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la  libel  lé.  L’or,  législatcms , vous  n’en  donneriez  jamais  assez  r 
.iiix  cilovciis  illustres  pourvue  leur  honorable  opulence  alleslAt  \ 
la  munificence  publique  au  milieu  de  ce  faste  ruineux  qui 
écrase  aujourd’hui  toutes  les  fortunes  ! Donnez-leur  une  autre  ', 
distinction  que  celle  de  l’or , et  qu’un  titre  honorable  leur  . 
épargne  l’humiliation  d’acheter  par  leur  dépense  l’attention  et 

les  égards.  _ . . 

>.  Citoyens  législateurs  , en  récompensant  ainsi,  vous  encou- 
ragerez encore  plus  que  vous  ne  récompen^rez.  ^ ^ 

» Il  n’est  point  échappé  sans  doute  à votre  attention  qu  au- 
tant cette  jeunesse  opulente  cjui  fait  le  mouvement  et  l^éclatde 
nos  cités  mettait  de  zèle  au  service  militaire  lorscme  c’était  un 
privilège  d’entrer  au  service  militaire  au  rang  d’officier,  autant 
il  est  à craindre  qu’elle  n’y  mette  de  rindifféreiice  aujourd’hui , 
que  les  drapeaux  sont  consacres  à 1 égalité.  L attrait  que  le  pri- 
vilège donnait  autrefois,  il  est  nécessaire  qu’une  institution  en 
offre  l'équivalent  aujourd’hui  ; il  faut  que  1 orgueil  soit  assez 
excité  par  l’appât  d’une  récompense  d’honneur,  par  l’aspect  de 
la  considération  assurée  à céux  qui  l’ont  obtenue  , pour  cju’il  ne 
laisse  pas  hésiter  dans  le  dévouement  au  service  de  l’Etat  ; an 
moins  lorsqu’un  intérêt  pressant  le  demandera. 

.1  Dans  le  jeu  dè  la  machine  politique  , l’institution  de  la 
Légion  produira  un  aussi  bon  effet  sans  doute  que  dans  le 
.système  mi  il  taire  ; elle  en  adoucira  l action  ï elle  la  rendra  plus 
facile , plus  régulière.  Quel  lien  unit  aujourd’hui  l’autorité  cen- 
trale avec  les  autorités  extrêmes  , les  premiers  magistrats  de  la 
République  avec  la  magistrature  judiciaire,  administrative, 
départementale,  communale,  municipale,  avec  la  masse  des 
citoyens?  Une  correspondance  officielle  d’ordres  et  d’obéis- 
sance : quelle  sécheresse,  quelle  dureté  dans  de  tels  rapports! 
Par  où  croit-on  que  circule  l’esprit  public , qui  s’en  va  éclair- 
ci'îsaiit  de  proche  en  proche  tous  les  doutes,  déterminant  toutes 
les  hésitations?  C’est  par  les  insinuations  amicales , les  corres- 
pondances , les  conversations  particulières  des  ciloyeps  accré- 
dités dans  l’opinion  avec  les  citoyens  obscurs.  La  lettre  d’an 
correspondant  de  Paris,  arrivée  dans  une  petite  ville  en  mime 
temps  qu’une  loi  qui  inquiète  et  agite , les  conversations  dont 
cette  lettre  est  le  texte  suffisent  la  plupart  du  temps  pour  tout 
calmer,  tout  éclaircir.  C’est  par  ces  rapports, souventpeu  suivis, 
squvent  fortuits,  de  quelques  hommes  sages,  animés  d’un 
même  esprit,  que  s’entretient  et  se  fortifie  l’union  des  citoyens, 
avec  le  gouvernement.  Hé  bien , en  établissant  par  la  Légion 
une  sorte  dd  fraternité  entre  tous  les  amis  des  mêmes  principes , 
on  prépare  de  ces  relations  de  confiance  qui  mettent  de  l’unité 
dans  les  opinions  ; on  place  dans  les  relations  de  société,  dans 
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les  divers  corps  rnilitai^s  pu  civils  , dont  les  iëgiounaircs  feront 
partie,  autant  d’hommes  accrédites  qui  seront  e'coutés , et  ser- 
viront de  ralliement  à l’opinion  des  citoyens  bien  intentionnés. 
C’est  ainsi  qu’autrefois  le  militaire  décoré  était  consulté  sur 
l’honneur  du  corps,  sur  celui  des  particuliers-,  sur  la  discipline  ; 
il  était  le  dépositaire  des  plaintes  secrètes , et  le  conseiller  des 
devoirs,  yoilà  ce  que  j’ai  appelé  des  intermédiaires  utiles  à la 
politique , et  je  n’ai  pas  été  peu  surpris  qu’au  Tribunal  ou  ait 
argumenté  contre  cette  théorie  tonte  morale,  comme  contre  le 
système  des  corps  intermédiaires  des  monarchies  , r^uoiqu’il  fut 
d’ailleurs  bien  entendu  que  la  Légion  n’était  point  un  corps , 
n’avait  point  de  fonctions , que  ce  n’était  qa’une  association 
d’hommes  répandus  dans  tous  les  corps,  et  livrés  à tous  ks 
genres  de  services  publics , sans  cohésion  , et  même  sans  com- 
munications habituelles. 

» Ce  que  je  viens  de  dire  , législateurs  , et  surtout  ce'  qui  a 
été  dit  avant  moi , suflU  pour  vous  montrer  l’intention  et  le  but 
du  projet  de  loi.  AJais  j’ai  à répondre  à plusiéurs  objectioh.s,; 
elles  se  réduisent  à trois. 

» La  prelnière  c’est  que  le  projet  de  loi  appelle  un  sénateiTr 
dans  le.  graud  conseil  d’administration.,  et  que  l’article  iïmJc 
la  Constitution  xléfend  au  sénateur  l’caercice  de  toute  fonction 
publique. 

» La  seconde  c’est  que  l’institution  forme  autorité  dans 
autorité  , imperium  in  imperia. 

H -La  troisième  c’est  qu’elle  blesse  l’égalité. 

» De  ces  trois  objections  il  n’y  en  a qu’une  de  sérieuse  ; c’est 
la  dernière.  Peu  de  mots  suiliront  sur  les  deux  autres. 

» L’institutibn  ne  forme  point  autorité  dans  autorité: 
i“  elle  n’est  point  une  corporation  ; 2®  elle  ne  peut  avoir  d’au- 
torité que  sur  les  biens  affectés  à chaque  cohorte , et  encore 
cette  autorité  sera  déléguée  à une  partie  de  la  cohorte  ; 3°  elle 
a pour  chef  le»  chefs  de  l’Etat. 

» St  l’institution  n’est  point  une  corporation  , si  elle  n’a 
aucune  fonction  publique,  l’article  18  de  la  Constitution',  qui 
interdit  toute  fonqllon  aux  sénateurs  , n’y  est  point  applicable. 
Ici  il  faut  observer  que  la  loi  n’affecte  pas  même  au  grand 
conseil , comme'  aux  cohortes  , une  portion  quelconque  de 
domaines  nationaux;  de  sorte  qu’il  11 ’a  pas  même  entre  les 
mains  l’administration  de  biens  qui  est  Confiée  aux  cohor^s, 
et  qui  au  reste  n’est  pas  plus  une  fonction  publique  que  ne  le 
serait  la  gestion  des  domaines  nationaux  aitèctés  au  Sénat  s’il 
la  gérait  lui-même. 

» Je  passe  donc  à la  grande  objection,  celle  qui  accuse 
l’institution  proposée  de  blesser  l’égalité. 
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» Elle  n’«U  qu'une  (lisliuction  accor(}^eau  mérite  personnel, 
ou  plutôt  ce  n’est  que  la  distiiKtion  du  mérité  même  qui  est  '' 
reconnue  et  consacrée.  ‘ ^ 

»’  Si  elle  blesse  l’égalité  , c’est  que  sans  doute  le  mérite  émi- 
nent la  blesse  aussi.' 

!>  Et  en  effet , ij  offense  l’égalité  absolue , mais  non  pas  l’éga- 
lité  de  droits,  puisque  tout  le  monde  , pouvant  prétendre  au 
mérite,  ayant  le  droit  d’être  vertueux,  généreux  , courageux, 
a le  droit  d’acquérir  la  distinction  du  courage , de  la  généro- 
sité j delà  vertu  5.  or  l’égalité  de  droits  est  la  seule  que  le  bon 
sens , les.  lois  des  pays  libres  aient  jamais  voulu  consacrer. 
Avant  la  révolution  le  fils  d’un  plébéien  ne  pouvait  entrer  au 
service  parle  grade  d’officier;  c’était  là  un  état  de  choses  offen- 
sant pour  régàlité , parce  que  les^moyens  de  montrer  son  cou—  . 
rage,  son  dévouement  à la  patrie  étaient  le  privilège  des 
patriciens".  Mais,  qu’a  de  commun  la  Légion  d’Honneur  avec 
ce  privilège.^  Apoorde-nt-elle  aux  membres  qui  la  composent 
le  privilège  des  périls',  des  sacrifices  et  du  dévouement  ? Choi- 
sit-elle ses  membres  dans  nue  classe  privilégiée  J Non.  En 
ijiioi  donc  blessc-t-elle  l’égalité?  ' 

» On  répond  : elle  la-blessc  de  quatre  manières  ; d’abord  en 
ce  qu’elle"'assure  cinq  sixièmes  des  places  aux  services  mili- 
taires'; en  ce  qu’elle  fait'éntrer  les  citoyens  que  les  services 
civils  ont  rendus  honorables  par  un  grade  inférieur  à celui  qui 
peut  être.,  donné  au  service  militaire  ; 3®  en  ce  qu’elle  ftit  pas-  * 
ser  sous  nne  dénomination  et  sous  un  pouvoir  militaire  le 
fonctionnaire  civil,  et  militarisa  les  récompenses  au  lieu  de  les 
civiliser  ; 4"  en  ce  qu’elle  tend  à ramener  des  distinctions  héré- 
ditaires et  des  privilèges. 

>•  Je  répondrai  à ces  quatre  propositions.  ^ 'v 

» Et  d’abord  je  demande  sur  quoi  l’on  se  fonde  pour  suppo- 
■scr  qu’il  n’y  a que  le  sixième  des  places  de  réservées  au  civil  ? 
Ijà  proportion  n’est  déterminée  nulle  part.^  A la  véiilé  , là 
Légion  ne  doit  guère  excéder  six  mille  p'ersonnes  , et  quatre 
mille  iriilitàires,  ayant  reçu  des  armes  d’honneur,;,  en  sont 
membres  de  plein 'drqft;  Mais  1°  il  reste  ùn, tiers  des  places  à 
doMer  J ‘^urqilpi  préjuger  qu’il  n’y  aura  que  moitié  de  ce  ' 
tiers ■décei'néé  aux  services  civils?  a"' Le  grand-  nombre  des 
militoires  appelés  à composer  eu  ce  moment  la  Légion  est  un 
effet  de  la  guerre;après  quinzepu  vingt  ans  de  paix  les  citoyens 
engagés  dans  leS:.services  civils,  doués  des  qualités  civiles  , 
auront  sur  les  * militaires , alors  oisifs,  le  «même  avantage 
qu’après  unh.  si  ^eiriWe  guerre  ceux.)-ci 'ont  dû  avoir  sur  les  ' 
premiers.  St  Enfirf,  pour  être  en  droit  de  préjuger  que  le 
nombre  des  hommes  civils  11e  sera  pas  proportionne  avec  celui 
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des  militoires,  et  que  les  uns  seront  plus  favorise's  que  les 
autres  , il  faudrait  que  le  corps  électoral  de  la  Légion  fût  mili- 
taire ; or  je  vois  que  le  mode  établi  pour  la  composition  tend 
a le  rendre  plutôt  civil  que  militaire , puisqu’il  est  formé  des 
trois  consuls  et  des  délégués  de  quatre  corporations  civiles. 

■>  Je  passe  à la  seconde  objection.  On  a dit  ; « Le  projet 
>•  porte  qu’après  la  première  formation  il  faudra  passer  par  le 
» plus  simple  grade  pour  parvenir  aux  grades  supérieure  ; or 

» cette  condition  n’est  imposée  que  pour  les  services  civils  et 

» une  action  d'éclat  h la  guerre  suffit  pour  autoriser  une 
>•  nomination  à tous  les  grades.  Ainsi,  a-t-on  ajouté,  un 
» militaire  entrera  dans  la  Légion  comme  grand  officier, 
» tandis  que  Montesquieu  , tenant  à la  main  l’Esprit  des  lois, 

U n!éntrera  que  par  le  grade  de  légionnaire.  » 

» Je  réponds  d’abord  que  la  loi  laisse  à l’arbitrage  du  grand 
conseil  l’admission  des  membres  de  la  Légion  ; que  ce  grand 
conseil  est  essentiellement  civil  ; qu’ainsi  , quand  il  aura  à 
balancer  entre  un  magistrat  tel  que  Montesquieu  et  un  mili- 
taire, il  n’élevera  celui-ci  au  dessus  du  premier  que  pour  un 
de  ces  actes  de  dévouement  si  sublimes  que  le  prix  de  l’hon- 
neur lui  sera  dû  plutôt  qu’au  plus  beau  livre  ; et  ici  j’ose  ajou- 
ter que  Montesquieu  serait  le  premier  à mettre  en  principe  que 
l utiiiié  d’un  livre  etcellç  d’une  action  périlleuse  étant  égales, 
le  grade  d’honneur  est  dû  â l’action  périlleuse , parce  que  l’hon- 
neur seul  peut  l’inspirer , et  que  la  composition  du  meilleur 
livre  n est  pas  une  des  actions  qui  n’ont  leur  source  que  dans 
1 honneur  : il  serait  révoltant  qu’un  guerrier  qui  aurait  sauvé  la 
patrie  fût  réduit  à passer  par  le,  dernier  grade;  au  lieu  que 
jamais  l’opinion  ne  s’offensera  de  ne  pas  voir  arriver  d’emWée 
au  premier  rang  un  officier  civil. 

» Vient  enfin  cette  quesüon  : pourquoi  le  projet  de  loi  a-t-il 
militarisé  l’institution  an  lieu  de  la  civiliser  ? 

» Il  n’y  a de,  militaire  dans  l’institution  que  son  titre  de 
Légion  et  lés  dénpminafions  des  grades. 

Au  fond  la  Légi-m  est  une  institution  morale , politique: 
civile  et  militaire.  De  tous  les  reproches  auxquels  le  gmiverue-  ' 
ment  pouvait  s’attendre,  lé  dernier  étaitsans  contredit  celui 
d avoir  fonne  une  corporation  militaire.  Quatre  mille  sabres 
d honneur  ont  etc  distribués  dans  l’armée  française,  et  aucune 
distidction  civile  n’a  encore  été  accordée  : en  cela  sé  rencon- 
trait une  grande  inégalité  entre  le  civil  et  le  militaire  ; cepen- 
dant personne  ne  songeait  à réclamer  contre  elle  , lorsque  le 
gouvernement  a eurecours  au  moyen  de  la  faire  cesser , et  a 
propose  la  Légion.  Et  c’est  lorsqu’il  y appelle  les  liomnies'  dis— 
tiugues  par  les  services  civils  qu’on  l’accuse  de  les  méconnaitrel 
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Quoi  de  plus  injuste  ! Tout  était  si  lien  ! a dit  hier  un  hono-’ 
rable  membre  du  Tribunal  ; il  ne  s'agissait  que  de  régulariser 
la  distribution  des  sabres  d’honneur  l Et  il  jetait  cette  excla- 
mation après  beaucoup  de  plaintes  sur  l’espèce  de  répudiation 
à laquelle  il  trouvait  condamnés  les  fonctionnaires  civils!  Cette 
manière  de  critiquer  n’est  pas  dangereuse. 

» Si  l’on  demande  maintenant  pourquoi  la  nomenclature 
des  grades  est  plutôt  militaire  que  civile , je  réponds  : parce 
que  toute  la  nation  est  militaire  au  besoin , et  que  jamais  il 
n’est  nécessaire  qu’elle  soit  toute  fonctionnaire  civile  ; parce 
que  tout  entière  elle  a pris  les  armes  dans  la  guerre  de  la  liberté; 
parce  qu’il  n’est  pas  un  Français  qui  ne  puisse  porter  sans 
ridicule  un  titre  militaire , et  qu’il  est  peu  de  titres  ue  fonctions 
civiles  qui  pussent  être  appliqués  à tout  militaire  digne  d’en- 
trer dans  la  Légion.  ' 

» Je  passe  donc  à la  grande  dilhculté. 

» On  objecte  que  l’institution  ne  tardera  pas  à devenir 
héréditaire.  C’est  le  sort,  dit-on,  de  toutes  les  distinctions  de 
ce  genres:  les  enfans  héritent  de  la  considération  de  leur  père , 
et  acquièrent  des  privilèges  ; l’histoire  nous  montre  que  toutes 
les  distinctions  ont  d’abord  été  accordées  à vie , et  qu’elles  ont 
fini  par  être  transmises  des  pères  aux  enfans , et  par  leur  don- 
ner dans  la  société  des  avantages  exclusifs... 

» J’observe  d’abord  que  cette  objection  attaque  non  seule- 
ment la  Légion  d’IIonncur  , mais  même  les  armes  d’honueur 
qui  ont  été  décernées  depuis  la  guerre  : toutes  ces  distinctions 
passent  aux  enfans  après  la  mort  des  pères;  ce  sont  des  reliques 
de  famille  qui  se  transmettent  de  génération  en  génération. 
Pourquoi  les  amis  de  l’égalité  n’exigent-ils  pas  qu’à  la  mort 
d’un  militaire  décoré  son  sabre,  son  habit,  son  brevet  d’hon- 
neur soient  enterrés  avec  lui  ? Pourquoi  ne  réclame-t-on  pas 
contre  les  concessions  mêmes  de  ces  armes,  contre  le  brevet 
qui  les  donne,  contre  les  {{azettes  qui  les  publient?  Ne  sont-ce 
pas  là  des  titres  de  famille? 

» Ne  pourrait-on  pas  appliquer  aux  habits  distinctifs  des 
fonctions  publiques  ce  qu’on  dit  des  décorations  du  mérite  2, 
L’habit  du  généra}  eu  chef,  celui  du  législateur  ne  sont-ils  pas 
des  mouumens  de  leur  haute  existence  ? Si  l’on  garde  cet  habit 
dans  la  famille,  s’il  est  peint  avec  le  portrait  de  celui  qui  le 
portait,  l’habit,  le  tableau  ne  sont-ils  pas  des  mouumens  de 
famille  qui  serviront  au  petit-fils  du  législateur  ou  du  général 
pour  prouver  aux  descendans  d’un  simple  soldat  ou  d’un  simple 
artisan,  qu’il  a dans  son  origine  quelque  chose  de  plus  distin- 
gué qu’eux? 

U Eh!  quelles  étranges  inquiétudes  travaillent  ces  amans 
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jaloux  de  l’ègalilé absolue I L'histoire,  disent-ils,  les  avertît  et 
IcsefFraie...  L’histoire!  Hé  mais,  ou  sont  donc  les  familles  patri- 
ciennes qui  nous  sont  venues  en  France  de  ces  épées  croisées  , 
dans  l'ancien  régime  , sur  la  poitrine  cicatrisée  de  nos  vétérans? 
Quelles  familles  patriciennes  nous  sont  donc  venues  de  cet 
ordre  de  Saint-Louis  , qui  était  conféré  aux  services  militaires, 
quelle  que  fût  l’origine  de  celui  qui  les  avait  rendus?  Quelle 
noblesse  est  venue  aux  enfans  des  poriraiis  de  famille  qui 
représentaient  leurs  pères  sous  des  habits  de  fonctions  ou  de 
services  publics  éminens  ? 

>•  Gardons-nous  de  confondre  avec  des  privilèges  politiques 
le  faible  avantage  d’opinion  qui  peut  être  attache  au  nom 
«Ju’on  porte-,  ctx*u  souvenir  d’un  père  ou  d’un  aïeul!  Outre 
que  cette  transmission  d’honneur  est  la  récompense  des  pères  ^ 
le  lien  de  respect  qui  leur  attache  les  enfans  est  le  motif  qui  < 
porte  à imiter  les  bons  exemples  de  famille,  il  faut  avouer  que 
toute  gêne  qu’on  voudrait  y apporter  serait  inutile. 

>•  Dan%les  siècles  éclairés  et  dans  les  pays  où  l’on  a l’îra- 
jirimerie  , des  gazettes , des  histoires , des  greffes , des  notaires , 
on  ne  peut  empêcher  les  grandes  actions  d’être  recueillies  , et 
les  noms  de  leurs  aftitenrs  d’être  historiques.  Oéfendra-t-on 
aux  enfans  de  portei*  le  nom  de  leurs  pères  dans  la  crainte  qu’ils 
ne  conservent  quelque  rayon  de  leur  gloire?  Dans  les  pays  dès 
longtemps  civilisés  il  y a la  distinction  des  riches  ; on  ne  peut 
l’empêcher  sans  donper  atteinte  à la  propriété  ou  à l’industrie  : 
voudrait-on  que  celle  distinction  inévitable  fût  la  seule , et 
laissera— t-on  l’or  seul  en  droit  de  fixer  les  regards  et  d’attirer 
le  respect?  Non,  sans  doute.  Qu’on  souscrive  donc  à cette 
transmission  inévitable  de  la  considération  des  pères  aux  enfans, 
et  qu’on  cesse  de  la  confondre  avec  les  privilèges  politiques  ! 

» On  cite  l’exemple  des  seigneurs  féodaux  qui  ont  transmis 
leurs  droits  avec  leur  nom'et  leurs  litres.  Mais  comment 
confondre  les  concessions  féodales  avec  une  simple  distinction  ? 
Certes  il  fallait  bien  que  les  distinctions  féodales  fussent  héré- 
ditaires, puisqu’elles  étaient  tout  ensemble  réelles.et  person- 
nelles; puisqu’elles  rendaient  celui  qui  en  était  revêtu  pro- 
priétaire de  terres,  propriétaire  d’hommes  sous  le  nom  de 
vassaux,  et  que  son  titre  , sa  terre  , ses  hommes,  tout  suivait 
les  lois  de  la  propriété , se  tr  msmettait  comme  elle  du  père 
aux  enfans.  En  faisant  un  fief  on  faisait  une  seigneurie,  un 
seigneur  ; le  seigneur  mort , le  fief,  la  seigneurie  en  réclamaient 
un  autre,  et  cet  autre  était  l’héritierdusang.  Mais,  dites-vous , 
la  F,égion  est  dotée  de  trois  millions...  Je  réponds  : ne  comparez 
)ias  la  fondation  des  fiefs  à la  dotation  de  la  Légion.  Les  fiefs 
étaient  des  propriétés  données  à perpétuité  à des  individus  : 
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ici  on  ne  dote'  que  la  Légion , et  les  individus  n’ont  droit  qu’à 
une  part  déterminée  dans  les  fruiU.  Législateurs,  une  loi  qui 
est  votre  ouvrage  assure  soixante  millions  de  biens  nationaux 
aux  invalides  ; d’après  l’objection  , vous  auriez  donc  volé  là 
une  institution  feodale!  Le  Sénat  est  doté  en  domaines  natio* 
naux  i ce  seiail  donc  aussi  une  institution  feodale  qu’aurait 
volée  le  peuple  français  en  votant  la  Constitution? 

» On  a opposé  à 1 institution  de  la  Légion  d’Honneur 
1 exemple  des  Ltats~Unis  d’Amerique  , où  l’ordre  de  Cincin— 
natus  fut  aboli  peu  après  sa  iormation  ; mais  une  connaissance 
phis  approfondie  de  cette  institution  aurait  empêché  de  la 
confondre  avec  la  Légiou. 

» L’ordre  de  Cincinnatus  s’était  formé  spontanément,  et  la 
Légion  est  formée  par  la  loi. 

•>  L’ordre  de  Cincinnatus  s’était  organisé  indépendant , et 
la  Lémon  a pour  chef  le  premier  consul. 

>•  L’ordre  de  Cincinnatus  avait  son  congrès,  lequel  avait 
dans  chaque  état  des  affiliés,  qui  par  ce  moyeu  se  trouvaient 
liés  à une  sorte  d’autorité  étrangère  à chaque  état  : la 
Légion  est  toute  sous  la  dépendance  d’une,  même  autorité. 

^ » L’ordre  de  Cincinnatus  était  héréditaire  : le  titre  de 
légionnaire  est  personnel  et  à vie. 

» Enfin  l’ordre  de  Cincinnatus,  purement  nïilitaire , n’ad- 
mettait les  fonctionnaires  civils  qu’en  très  petit  nombre  , et  ne 
leur  communiquait  pas  l’herédile,  qui  était  réservée  aux  mili- 
taires : la  Légion  admet  pour  tous  les  genres  de  service , dans 
des  proportions  indéterminées , et  elle  admet  à un  rang  égal 
à un  titre  égal.  ° ” ’ 

» Enfin , en  Amérique  le  pouvoir  a besoin  de  peu  d’énergie 
parce  qu  il  commande  à peu  d’hommes,  dispersés  sur  un  vaste 
territoire  ; et  en  France  le  gouvernement  républicain  a besoin 
d appui. 

>•  Je  reviens  donc  à la  question. 

» Non  seulement  la  Légion  d’Honneur  ne  blesse  point  l’éga- 
lité , non  seulement  elle  ne  présente  aucune  raison  qui  puisse 
faire  craindre  qu’elle  ne  la  blesse  à la  suite , et  que  la  distinc- 
tion qu’elle  conférera  ne  devienne  héréditaire  et  privilégiée; 
mais  je  vais  bien  plus  loin , et  je  dis  qu’elle  est  un  obstacle 
éternel  â touto  distioction  de  ce  genre. 

» D’abord  on  ne  conteste  pas  qu’elle  n’efface  les  anciennes 
distinctions  nobiliaires  dont  il  subsiste  encore  des  souvenirs  en 
France  ; cest  un  mérite  que  la  critique  n’a  pas  daigné  lui  re- 
crmnaitre,  mais  qu’elle  oserait  encore  moins  nier:  la  Légion 
,,  pensée  les  souvenirs  du  patriciat  ; 

elle  lui  ferme  pour  ainsi  dire  le  passage  qui  conduit  du  passé 
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dans  l'avenir.  Ainsi  d’abord  elle  débarrasse  les  géiie’raUoiis 
qui  vont  suivre  d’un  danger  qui  sans  elle  aurait  pu  so  repro- 
duire ; l’institution  est  donc  un  obstacle  à l’ancien  patriciat. 

» Mais  elle  est  aussi  un  obstacle  à l’institution  d’une  noblesse 
nouvelle  : elle  l’est  )>ar  les  circonstances  de  sa  création  ; elle 
l’est  par  le  serment  qu’elle  impose.  Fondée  sur  les  victoires  rem- 
portées par  les  armées  de  l’égalité , son  origine  , son  existence 
seront  une  protestation  toujours  subsistante  et  toujours  forte 
contre  les  inégalités  héréditaires  ; consacrée  par  un  serment  à 
l’égalité , elle  ne  pourra  admettre  d’inégalités  héréditaires  qu’eu 
rendant  parjures  tous  ses  membres.  Ab!  s’il  pouvait  arriver 
que  des  descendans  de  quelques  héros  de  la  guerre  de  la  li- 
berté osassent  opposer  les  services  de  leurs  përes  aux  citoyefis 
qui  voudraient  en  rendre  à la  suite,  qu’ils  voulus.sent  marcher 
les  égaux  de  ceux  qui  en  auraient  rendu  de  signalés  , partager 
avec  eux  par  droit  d’héritage  des  honneurs  digne  prit  de  la 
vaillance  ; s’il  pouvait  arriver  que  les  descendans  des  guerriers 
de  la  liberté  osassentdire  à la  suite  , comme  Font  fait  les  nobles 
de  l’ancien  régime  : nous  seuls  nous  pouvons  posséder  les  places 
éminentes  j nous  seuls  nous  pouvons  entrer  an  service  militaire 
par  le  grade  d’ofiicîer  ; Je  rcjte  est  né  pour  obéir...  ; si  jamais 
pouvaient  renaître  de  telles  prétentions  -,  Ife  titre  de  la  Légion 
d’Honneijr , le  sermqnt  de  ses  membres  serait  là  pour  les  ac- 
cuser et  les  proscrire  J Votre  loi , législateurs  , votre  loi  , dépo- 
sitaire du  vœu  des  fondateurs,  et.  des  premiers  légionnaires  , 
étincellerait  à l’instant  de  leur  colère  , et  de  l’arche  où  elle  se- 
rait déposé^  sortiraient  ces  mots: 

» — Enfans  rebelles  ! lorsque  nous  avons  opposé  nos  actions  à 
ceux  qui  n’avaient  pour  eux  que  des  actions  de  leurs  pères , 
était- ce.potir  que  votre  orgueilleuse  inutilité  opposât  nos  ser- 
vices aux  dignes  citoyens  qui  auraient  la  noble  émulation  de 
nous  égaler  ? truand  nous  avons  renversé  les  privilèges  , élàit— 
ce  pour  vous  donner  des  privilèges'?  Notre  gloire,  au  lieu  d’au- 
toriser vos  {^rétentions , avertit  tous  ceux  qui  seront  dignes  de 
nous  imiter  de  frapper  vos  têtes  coupables  ! Le  prix  que  nous 
avons  reçu  de  nos  services  attend  ceux  qui  auront  fait  justice 
de  votre  insolence  ! — 

» Voilà , si  je  ne  me  trompe,  législateurs,  ce  que  votre  loi 
et  le  serment  qu’elle  consacrera  répéteront  éternellement  et 
fortement  à ceux  qui  voudraient  s’écarter  de  nos  principes  ; 
voilà  ce  que  prononcera  la  bouche  de  chaque  citoyen  qui  , en 
entrant  dans  la  Légion  , prêtera  le  serment  de  s’opposer  à 
toute  entreprise  tendant  au  rétablissenient  du  régime  féodal, , 
et  de  concourir  de  tout  son  pouvoir  au  maintien  de  la  li- 
hcrlé  et  de  l'égalité.  Est-il  possible  d’opposer  une  plus  forte 
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barrière  au  relourdes  privilèges  héréditaires?  Etquelleinslitu- 
tion  peut  être  plus  conservatrice  de  l’égalité,  que  celle  qui  appelle 
chaque  année  ceut  , deux  cents  des  plus  honorables  citoyens  à 
jurer  solennellement  sur  leur  honneur  le  maintien  de  l’égalité  , 
en  entrant  dans  une  Légion  née  des  viefoires  de  l’égalité  sur  les 
privilèges!  Quelle*  institution  plus  conservatrice  de  l’égalité 
que  celle  qui  appelle  les  hommes  éminens  par  des  services  per- 
sonnels à se  liguer  contre  l’orgueil  des  origines! 

» Législateurs  , vous  le  savez  , l’égalité  a ses  héros  comme 
elle  a scs  victimes  ; sans  doute  elle  tient  d’une  main  le  ni- 
veau auquel  elle  soumet  lei  droits  àelou.%-,  mais  qui  l’empêche 
d’offrir  dè  l’autre  le  dédommagement  ou  la  récompense  due 
à quelques  uns  ? Elle  veut  tout  tenir  à la  même  liauteur  devant 
la  loi  , mais  elle  ne  dédaigne  pas  d’attacher  ceux  à qui  cet  as- 
sujettissement peut  paraître  pénible  : elle  comprime  l’orgueil, 
mais  elle  se  plaît  à satisfaire  l’honneur  ; l’honneur  , cette  pas- 
sion des  Français  , est  le  sentiment  auquel  l’égalité  elle-même 
vous  presse , citoyens  législateurs  , d’attacher  le  lien  qui  doit 
unir  les.ciloyens  à la  patrie  , et  entretenir  ensemble  dans  leur 
âme  cette  émulation  vive  qui  mène  aux  grandes  choses , et  cette* 
fraternité  qui  préserve  de  l’orguèil  dans  les  succès  , ou  de  l’en- 
vie dans  les  défaites.  ■> 

LOI.  [Adoptée  le  -2^ floréal  an  lo — jg  »»at’i8o2.) 

- Titre  1“’.  Création  'et  organisation.  , 

Art  I «T,  En  exécution  de  rarticle  87  de  la  Constitution  , con- 
cernant les  récompenses  militaires  , et  pour  récompenser  aussi 
les  services  et  les  vertus  civiles  , il  sera  formé  une  Légion 
d’Honneur.  ‘ » ^ 

2.  Cette  Légion  sera  composée  d’un  grand  conseil  d’admi- 
nistration, et  de  quinze  cohortes , dont  chacune  aqra  son  chef- 
lieu  particulier. 

3.  Il  sera  affecté  à chaque  cohorte  des  biens  nationaux  por- 
tant deux  cent  mille  francs  de  rente. 

4.  Le  grand  conseil  d’administration  sera  composé  de  sept 
grands  officiers  ; savoir  : des  trois  consuls  , et  de  quatre  autres 
membres,  dont  un  sera  nommé  entre  les  sénateurs  par  le  Sénat, 
un  autre  entre  les  membres  du  Corps  législatif  par  le  Corps 
législatif,  un  autre  entre  les  membres  du  Tribunal  par  le  Tri- 
bimat , et  un  enfin  entre  les  conseillers  d’état  par  le  Conseil 

• d’état.  Les  membres  du  grand  con.seil  d’administration  con- 
serveront pendant  leur  vie  le  titre  de  grand  officier,  lors  même 
qu’ils  seraient  remplacés  par  l’effet  de  nouvelles  élections. 
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5.  Le  premier  consul  est. 
ident  du  i^nd.çouéti  d’a^ 


if.de  la  Légion  , el  pré- 


sident 

‘6.  Cha«p7  coti^ort^  sera  composée  de  sept  grands  officiers 
Ait  vingt  oominandMis , de  trente  officiers , et  de  trois  cent  cin- 
quante lé^ijd^aircs.'  ’ * s, , ^ 

Les  membres  de  la  Légion  sont  à vié'.' . d i<  ■ 

* 7.  Il  seri  affeçtétà  chaque  graisd  officier,  t*' ; /MS.ooo  fr. 

A chaque  ciSmmandant.  . ....  3,000 

A chaque  ofâcier.  . ,.  1,000 

!pt  à chaque  légionnaire  ' . . . v'*  ' aÿo 

Ces  trakemens  sont  pris  sur  les  biens  affectés  à 'chàque 
cohprte.^  - ' . . fv  * 

8.  Chaqoe  individu  admis  daris  la  Légion  jurera  , sur  sou 
hoiineur  , de  se  dévouer  au^servîce  de  là  République^  à la 
'conservation  de  son  lerritoirê  dans  son  intégrité , à la  dé- 
/ense  de  son  gpiwernement , de  ses' lois , et  des  propriétés 
qidelhes  ont  consacrées  ; de  combattre.-^  par^  tous  les  moyens 
que  la  justice  , la  raison  et  les  lois  autorisent,  toute  entre- 

. prise  tendant  à rétablir  le  rés’iméj'ëodal , à reproduire  les 
titres  et  qualités  qui  en  étaient  l'attribut  ;‘à’iijih  de  con- 
courir de  tout  son  pouvoir  au. maintien  lÿ  ta  liber»  ét  de 
l'égalité.  ' ' . V*  ' 

9.  H Sera  qtabli  dans  chaque  cjicf-lieu  dé  cohort?  utThospice 

et  des  logemefi|  pour  reçueillir  soit  les  membres  de  la  Légion 
que  leur  viftllesse  , leurs  infirmités  ou  leurs  blessures  aoraient 
mis  dans  l’inipOssibilité  de  servir  VEtat , .soit  les  militaires  qui, 
après  avoir  été  blessés  dans  fa  guerre  de  la  liberté  , se  trouve- 
raient dans  le  besoin.  " . * 

''  ,,TiïreII.  Composition.  ' '■  • 

Art.  Sont  membres  de  la  Légion  tous  les  militaires  qui 
ont  reçu  des  armes  d’honneut.'  ' 

Pourront  y être  nommés  leS  ftiilitaireS  qui  ont  rendu  des 
services  majeurs  à l’Etat  «yns-la  gqerre  de  la  libei^té  ; 

Les  citoyens  qui  par  lei*"  sayoir , leurs  talens,  ,^rs  vcrtn.s 
outcon|ribué  à établigOu  à défendre  les  principeis.de  la  Ré- 
publique , ont  fait  akper  et  respecter  laqustice  , ou  l’adminis- 
tration publique».  , 

3.  Le  grand  CQpseil  d’administration  nommera  les  membres 
de  la  Légion. 

3.  Duraqt  les  dix  années  de  paix  qpi  pourront  suivra  la 
première  formation  , Içs  places.qui  viendront  à vaquer  demeu- 
reront vacantes  jusqu’à  concurrence  <Ju  dixième  de  la  Légion  , 
et  par  la  suite  jusqu’à  concurrence  du  cinquième.  Ces  places 
ne  seront  remplies  qu’à  la  fin  de  la  première  campagne. 


( 2i8  ) 

4-  En  temps  de  guerre  il  ne  sera  nommé  aux  places  vacantes 
tju’à  la  fin  de  chaque  campagne. 

5.  En  temps  de  guerre  les  actions  d’éclat  feront  titre  pour 
tons  les  grades. 

6.  En  temps  de  paix  il  faudra  avoir  vingt-cinq  années  de 
service  militaire  pour  pouvoir  être  nommé  meml)re  de  la  Lé- 
gion ; les  années  de  service  en  temps  de  guerre  compteront 
double  , et  chaque  campagne  de  la  guerre  dernière  comptera 
pour  quatre  années. 

Les  grands  services  rendus  à l’Etat  dans  les  fonctions  lé- 
gislatives, la  diplomatie,  l’administration,,  la  justice  ou  les 
sciences,  seront  aussi  des  titres  d’admission,  pourvu  que  la  per- 
sonne qui  les  aura  rendus  ait  fait  partie  de  la  garde  nationale 
du  lieu  de  son  domicile.  ^ 

8.  La  première  organisation  faite,  nul  ne  sera  admis  dans 
la  Légion  qu’il  n’ait  exercé  pendant  vingt— cinq  ans  ses  fonc- 
tions, avec. la  distinction  requise. 

9.  La  première  organisation  faite , nnl'nc, pourra  parvenir 

à un  grade  supérieur  qu’oprès  avoir  passé  par  le  plus  simple 
grade.  ’ . 

10.  Les  détails  dé  l’organisation  seront  déterminé*  par  des 
réglemens  d’adniiaistrati'on  ]>uLliquc;  elle  devra  être  taite  au 
1°'  vendémiaire  an  12  , et , passé  ce  temps  , il  ne  pourra  y être 
rien  changé  que  par  des  lois. 

* ^ - V.- 

• ‘ X DU  VkAI'TÉ  n’.\MI121Nti 

DU  CONSULAT  A VIE. 


Communication  faite  au  Corps^égislatif et  au  Tribunal. 

^ ■ « * 

Message  des  consals  de  la  République ^fi).  — ScancS'da  Jloréal 

*•*  **  ■ * ' ^ ' 

« Citoyens  législateurs , le  ^gouverng[ment  vous  adresse  le 
traité  qui  met  ùn  terme  aut  dernières  dissjensions  de  l’Ëurope, 
et  achève  le  grand  ouvrage  de  la  paix.  » 

» La  Répablique  avait  combattu  pour  s'on  indépendance  : 
son  indépendance  est  reconnue  ; l’aveu  dç  toutes  les  puissances 
consacre  les  droits  qu’elle  tenait  de  la^  na'ture  et  les  limites 
qu’elle  devait  à ses  victoires.  ' * 

» Une  autre  République  est  venue  se  former  au  milieu 


(1)  Lu  au  Corps  législatif  par  Berlier , et  au  Trihiinat  par  Régnier. 
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d’elle  , s’y  pénétrer  de  ses  principes , et  y reprendre  à sa 
source  l’csprtt  antique  des  Ganlois  : attachée  à la  France’par 
le  souvenir  d’une  commune  origine  , par  des  institutions  c(îiq- 
munes,  et  surtout  par  le  lien  des  bienfaits,  la  République  ita- 
lienne a pris  son  rang  parmi  les  puissances  comme  J)armf  nô? 
alliés  ; elle  s’y  maintiendra  par  le  courage , ej  s’y  distinguera 
par  les  vertus. 

» La  Batavie , rendue  à l’unité  d’intérêts  , aifraachie  de  cette 
double  influence  qui  tourmentait  ses  conseils  et  qui  égarait  j>a 
politique  , a repris  son  indépendance  , et  trouve  dans  la  ndh'on 
qui  l’avait  conquisé  la  garantie  la  plus  fidèle  de  son  existencqjQt» 
de  ses  droits.  La  sagesse  de  son  administration  lui  conservera 
sa  splendem,  e^  l’active  économie  de  ses  citoyen» lui  reutTra 
tonte  sa  prospérité.  . , ' T 

» La  république  Helvétique  j^'recônnue  an  dehors,  est  tou—  • 
jqprs  agilee  au  dedans  par  dés,  factions  qui  se  disputént^fc 
pouvoir.  Ile  gouvernement  , fidèle»  aiyi  principes , n*e 
exercer  sur  une  nation  indépenclautç  d’autW*.  influence 
celte  dos  conseils  ;3cs  conseils  jnsqu’içi^jDiit'éle'^impuissaiis  r il 
espère  encore  que  la  vefix  de -la  sagesje'èt  de  la.mbdér^oo 
sera  écoutée,  et  que- le» 'puissances  voisines  de*.  l’tHelv^ie’  ne 
serpnt  pas  forcées  d’intervenir  pou r»ét<5ii#fei;  des  troubles  dont 
la  continuation  menacerait  leur  propre  tranquillité.  , ^ 

» La  République  devait  h ses  engagemenf  et;  à ta  fidélité  de, 
l’Espagnc^de  faire  tous  ses  elforts  pour  lui’donserver  l’inlégrî|é 
de  son  territoire':  ce  devoir  elle  l’a  rempli  dahs  tç»it  le  cofirs 
des  négpeiations-  avec  toute  l’éheitgie  qué*lui  permettaient  fcs 
circonslancès.  ;Lè  roi  d’Espagne ^ reconnu  la  loyauté  de  ses 
alliés  , et  sa  générosité  à fait  à la  pa^  le  sa(^rifi(5e  qu’ils  s’étaient 
efforcés  de  lui  épargner  : il  acquiert  par  là  de  nouveaux  droits 
à l’attaclieinenLde  la  France  , et*  un  titre  sacré  à fa  reconnais- 
sance de  l’Europe.  Déjà  le  retour  du  commerce  console  -sei 
états  des' cqlïmitçs'de  la  gqerr.'' , et  bientôt  un  esprit  vivifiant 
porter^  dÿns^es  vastés  possessions  une.  nouvelle  activité  et  une 
nouvelle  indusA'ie. 

» Rome,  N.-iples , l’Etrurie*,  sont  rendues  au  repos  et  aux 
arts  de  la  paix. 

>1  Lucques  , sous  uue  constitution  qui  à. féuni  les  esprits»  et 
étouffé  les  liâmes,  a retrouvé  le  calme  et  l’indépendance. 

» La  Ligurie  a posé , dans  le  silence  des  parfis , les  principes 
de  son  organisation  ; et  Gênes  voit  rentrer  dans  son  port  le 
commerce  et  fes  richesses. 

» La  républi(jue  des  Sept-Iles  est  encore  , ainsi  qne  l’Helvé- 
tie  , en  proie  à l’anarchie;  mais,  d’accord  avec  la  France , l’om- 
pereur  de  Russie  y fait  passer  les  troupes  qu’il  avait  à Naples 
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noiir  V rcporler  les  seuls  biens  qui  manquent  à 

contrées  , la  tranquillité,  le  règue  des  lois,  et  1 oubli  des  hai 

et  des  factions.  . 

» Ainsi,  d’une  extrémité  à l’autre , 1 Europe  voit  le  calme 
rënaître  sqi'  le  continent  cl  sur  les  mers  , et  son  bonheur  s as- 
seoir sur  Tunion  des  grandes  puissances  et  sur  la  loi  aes 

Eu  Amérique,  les  principes  connus  du  gouv^rneineut  ont 
rendu  la  sécurité  la  plus  entière  à la  Martinique,  a iabago  , a 
Mainte- Lucie;  on  n’y  redoute  plus  l’empire  de  ces  lois 
dcutes  qui  auraient  jeté  dans  les  colonies  la  dévastation  et  1 
mort;  cites  n’hspirent  plus  qu’à  se  réunir  à la  metropo.e,  et 
çflès  lui  rapportent , avec  leur  confiance  et  leur  attachemen  , 
une  prospérité  au  moins  égale  hcelle  quelle  y avait  aissee. 

..  A Saint-Domingue,,  de  grands  maux  ont.cte  faits  , ae 
grands  maux  sont  à réparer;  mais  la  révolte  est  chaque  )our 
plus  .comprimée.  Toussaint , sans  places , sans  trésors  , sans 
-année,  n’est  plus  qu’un  brigand  errant  de  morne  en  in  ^ 
avec  quelques  brigands  comme  lui , que  luis  intrepi 
rcurs  poiir  uivent,  et  qu’ils  auront  bientôt  alteinta  et  ® 

n La  paix  est  comme  h l’île  de  Erance  et  dans  1 Inde  ; les 
pre'miers  soins  Ju  gouvernèment  y ont  déjà  reporte  1 amour 
de  la  Républiqu’e  , I» confiance  en  ses  lois,  et  toutes  les  espe- 
rançes  de  la  prospérité. 

.."lîien  des  aunéés  s’écouleront  désormais  pour  nous  sans 
victoires  , saps  triomphes  , sans  ces  négociations  éclatantes  qui 
font  les  destinées  des  états  ; mais  d autres  succès  oiven 
marquer  l’existence  des  nations  , et  surtout  1 existence  e 
République  : partout  l’industrie  s’éveille  ; partout  le  commerce 
et  les  arts  tendent  à s’miir  pour  effacer  les  malheurs  de  la  guerre, 
des  travaux  de  tous  les  genres  appellent  la  pensée  du  gouver- 
nement. . 

» Le  gouvernement  remplira  cette  nonyelle  tâche  avec  succès 
aussi  longtemps  qu’il  sera  investi  de  l’opinion  du  peuple  fran- 
çais : les  années  qui  vont  s’écouler  seront,  il  est  vrai,  moin 
célèbres  ; mais  le  bonheur  de  la'France  s accroîtra  des  chances 
de  gloirp  qu’elle  aurt«»dédaignees. 

» Le  premier  consul , signé  Bo.vaparte.  » 

Motifs  du  traité  de  p.-ii.x , exposés  par  Rœdercr , conseiller  déidU 

( jylcine  séance.  ) 

« Citoyens  législateurs , nous  croyons  être'  dispensés  de 
développer  les  motifs  du  traité  d’Amiens. 

>.  Les  motifs  de  ce  traité  sont  réunis  dans  ces  deux  roots  : 
la  gloire  et  le  bonheur  de  la  France.  Qui  entreprendrait  de 
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donner  des  motifs  à l’acle  qui  accomplit  le  vœu  de  tous,  les 
cœurs!  quelles  paroles  ne  seraient  pas  exubérantes  ! quelles 
expressions  ne  seraient  pas  trop  faibles^  étant  couvertes  par 
les  acclamations  du  monde  ! 

» Ce  n’est  pas  à une  froide  exposition' de  motifs  que  s’offre  ici 
la  parole  ; c’est  à l’expression  des  scnlimens  qu’inspirent  les 
circonstances  ; et  si  vous  exigez  quelque  chose  des  orateurs  du 
gouvernement , sans  doute  , citoyens  législateurs  , c’est  qu’ils 
s’affranchissent  de  cette  loi  du  gouvernement  même,  qui  leur 
interdit  son  éloge  ; je  dirais  presque  la  reconnaissance  qui  lui 
est  duc. 

» Et  pourquoi  l’éloge  nous  serait-il  interdit  ? ' Pourquoi 
serions-nous  privés  d’un  droit  commun  à tous  fes  Français? 
Jamais  hommes  honorés  de  la  Confiance  d’un  gouvernement  né 
purent  moins  êtrp  soupçormés  de  vouloir  se  louer  eux— mêmes 
en  rendant' un  juste  hopimage  au  chef  de  l’Etat.  Toujours  pré- 
cédés par  lui  dans  les  voies  du  bien  public  , nous  n’avons  d’antre 
mérite  que  le  mérite  facile  de  l’y  suivre  ; c’est  de  lui  que  nous 
recevons  chaque  jour  l’exemple  de  l’application  et  du  dévoue- 
ment ; et  entre  les  grandes  pensées  qui  ont  brillé  dans  son  admi-  . 
nistration  , il  n’en  est  aucune  qui  ne  soit  sortie  de  son  Ame  ou 
de  son  génie. 

>*  Citoyens  IcgîSlateurs't  vous  anrez’Vemsrrqtféjterec  intdr^ 
que  le  négociateur  du  tr/aité  d’Amiens  (i)  est  le  même' a qni 
l’Europe  doit  et  le  traité  âe  Lunéville,  qui  nous  a donné  la. 
paix  continentale,  et  le  concordat,  qui  l’a  cimentée  , et  le 
traité  de  Paris  , qui  l’a  étendue  par  delà  les  mers  jusques  en^, 
Amérique.  ^ . 

» Le  choix  de  ce  négociateur  avait  facilité  la  pacification 
g;énérale  en  manifestant  les  intentions  du  chef  de  l’Etat,  etpa 
intéressant  au  succès  des  négociations  jusqu’à  ses  affections  de 
famille.  • 

» Aujourd’hui  l’hommage  que  les  négociateurs  étrangers 
rendent  dans  leurs  cours  respectives  à l’heureux  mélange  de 
talent  et  de  moralité , de  fermeté  et  de  douceur  , de  franchise 
et  d’habileté  qui  le  caractérise;  la  reconnaissance  qu’il  a obtenpe 
du  peuple  français  , et  dont  le  Tribunal  a porté  l’expression 
an  gouvernement  dès  l’époque  du  traité  de  Lunéville;  en  un 
mot  sa  considération , qui  s’unit  à la  gloire  du  nom'qu’il  porte , 
sont  autant  d’otages  donnés  au  repos  du  monde  et  à la  pros - 
.périté  de  la  patrie.  » ^ 


(i)  Joseph  Bonaparte. 
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PROPOSirios  faite  par  Chabot  ( de  l’Ailier  ) , tribun, 
=''Même  séauce.  ^ ( A près  la  lecture  du  message  des 

^consuls.  ) ' ' V ' 

• ...  ‘ ' 

,«■  Citoyens  tribuns,  chez  tous  les  peuples  on  déceroa  des 
honneurs  publics  et  des  récompenses  nationales  aux  hommes 
(]ui  par  des  actions  éclatantes  avaient  honoré  leur  pays,  ou 
l’avaient  sauvé  de  grands  périls.,  '• 

U Quel  homme  eut  janiais  plus, que  le  général  Bonaparte 
dcs’droits  à la  reconnaissance  nationale  ! 

» Quel  .homme,  soit  à la  tête  des  armées,  soit  à>la  tête  du 
'gouvernement,  honora  davantage  sa  patrie,  et  lui  rendit  des 
services  plus'signalésî  - • ' , 

’ . » Sa  valeur  et  son  géuie  ont  sauvé  le  peuple  français  des 
excès  de  l’anarchie,  des  foreurs  de  la  guerrè  ; et  ce  peuple  est 
trop  grand,  trop  luaguanime,  pour» laisser  sans  xine  grande 
' récompense  taut  de  gloire  et  tant  de  bienfaits. 

■ M'*  Soyons  , tribuns , soyons  ses  organes.  C’est  à nous  sur- 
tout qu’il  appartient  de  prendre  l’initiative  lorsqu’il  s’agit 
'‘d'exprimer , dans  une  circonstance  si  mémorable , les  sentimens 
•et  la  volonté  du  peuple.  . % ■ • v » v 

*«  >1  Je  propose  que  le  Tribunal  prenne  l’arrêté  dont  la  teneur 
suit;  * • 

> V **  Arrêté.  ( Pris  sur  le  champ  , et  à ^unanimité.  ) 

^ .V  »'  K * 

' )M>e  Tribunal  émet  le  vœu  qu’il  soit  donné  au  .général 
■•Bonaparle  , premier  consul  de  la  République , un  gage  écla- 
tant de  la  reconnaissance  nationale. 

n Le  Tribunat  arrête  que  ce  vœu  sera  adressé  par  des  mes- 
sagers d'état  an  Sénat  conservateur,  au  Corps  legislatif  et  au 
gouvernement.  « « ^ s , 

Discovb^s  protionce  Siméon,  orateur  de  la  députa- 
tion (i)  chargée  de  porter  aux  consuls  les  félicitations 
du  Tribunal  slir  la  ratification  du  traité  de  paix.  — Du 
‘\'j  floréal  an  lo.”  ^ 

»' Citoyens  consuls , jamais  les  félicitations  du  Tribunat  n’a- 
vaient été  déterminées  pardes  événemens  aussi  mémorables.  Ce 
n'est  plus  une  moisson  brillante  , mais  sanglante  et  amère  de 
lauriers  ; ce  sont  les  früits  d’une  guerre  glorieuse , adoucis  et 
mûris  par  la^pahc.  A côté  du  magnifique  tableau  que  les  ora— 

(i)  Nommée  le  i6 , sur  la  proposition  de  Siméon  ; elle  était  composée 
de  quinze  membres , dont  quatorze  désignés  par  le  sort. 
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tears  du  gouvnrnement  nous  présentèrent  hier  de  la  situation  ’ > 

ou  elle  met  l’Europe  , nous  pouvons  placer  celui  de  l’intérieur  1 

de  la  Républiifue,  si  embelli  par  la  comparaison  du  passé,  si  ! 

riche  des  améliorations  du  présent,  si  heureux  des  espérances 
et  des  gages  de  l’avenir!  • . • J 

» Une  nouvelle  carrière  s’ouvre  devant  le  peuple  français  : i 

le  même  génie  et  la  même  habileté  y guideront  ses  chefs  ; les  i 

mêmes  efforts  les  y seconderont  ; le  meme  attachement  les  y ''  , ' 

suivra.  • > ' 

» Elles  méritèrent  bien  de  la  patrie  ces  armées  'qui  l’ont 
sauvée  , défendue  , «grandie  ; celui  qui  les  conduisit  tant  de 
fois  à la  victoire  a les  mêmes  droits  sûr  ta  reconnaissance  na- 
tionale. Ces  droits  sont  écrits  par.tout;  je  les  lis  sur  les  dra- 
peaux de  ces  braves  soldats,  si’fiers  de  la  gloire  de  leur  général; 
ils  sont  gravés  sur  les  sommets  des  ‘Alpes  comme  dans  les 
plaines  d’Italie. 

i>  La  victoire  seule  ne  les  a pas  tracés  ; d’autres  monumens 
les  attestent.  ’ ' 

» Qui  a pacifié  la  Vendée , fait  cesser  les  dernières  proscrip- 
tions , rendu  la  paix  aux  consciences  , la  liberté  anx  cultes , aux 
familles  des  membres  chéris  et  malheureux  1 . ■ ' 

n Je  me  hâte;  je  crains  de  paraître  louer  quand  il  ne  s^agit 
que  d’être  juste',  et  de  marquer  en  peu  de  mots  un  sentiment 
profond , que  l’ingratitude  seule  aurait  pu  étouffer.  Nous  atten-' 
dons  que  le  premier  corps  de  la  nation  se  rende  l’interprète 
de  ce  sentiment  général  dont  il  n’est  permis  au  Tribunat  que 
de  désirer  et  der voter  l’expression.  Quelle  qu’elle  soit,  citoyen 
premier  consul , elle  ajoutera  à vos  honneurs  les  témoignages , 
si  précieux  pour  une  grande  âme  , de  la  reconnaissance  pu- 
blique-; vous  appartiendrez  au  peuple  français  par  ce  lien  de 
plus , bien  autrement  puissant  que  celui  du  pouvoir  et  'dés 
dignités  ; il  attachera  plus  que  jamais,  votre  bonheur  au  bon- 
heur de  la  nation^  et  votre  gloire  à sa  liberté.  » ' , 

, , '’Rtro^sz  du  premier  consul, 

« Le  gouvernement  est  vivement  touché  des  sentimens  que' 
vous  manifestez  au  nom  du  Tribunat.  ' 

» Cette  justice  que  vous  rendez  à ses  opérations  est  le  prix 
le  plus  doux  de  ses  cffSrts;  il  y reconnaît  le  résultat  de  ces  com- 
munications plus  intimes  qui  Vous  mettent  en  état  de  mieux 
apprécier  la  pureté  de  ses  vues  et  de  ses  pensées.  ■ 

n Pour  moi , je  reçois  avec  la  plus  sensible  reconnaissance 
le  vœu  émis  par  le  Tribunat. 

» Je  ne  desire  d’autre  gloire  que  celle  d’avoir  rempli  tout 
entière  la  tâche  qui  m’est  imposée  ; je  n’ambitionne  d’antre  ré- 
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compense  que  l’afleclion  de  mes  concitoyens  : heureux  s’ils  sont 
bien  convaincus  que  les  maux  qu’ils  pourraient  éprouver  seront 
toujours  pour  moi  les  maux  les  plus  sensibles!  que  la  vie  ne 
m’est  chère  que  par  les  services  que  je  puis  rendre  à la  patrie! 
que  la  mort  .même  n’aura  poin^d’amertume  pour  moi  si  mes  • 
derniers  regards  peuvent  voir  le  bonheur  de  la  Ilépublique  aussi 
assuré  que  sa  gloire  ! » 

Srnati's-consulte.  — Du  i8  floréal  an  lo.  (^Adressé 
le  JO  au  Corps  législatif  el  au  Tribunal.) 

<1  Le  Sénat , réuni  *au  nombre  de  membres  prefcntpar  l’ar- 
ticle go  de  l’Acte  constitutionnel  ; » 

U Vu  le  message  des  consuls  de  la  République,  transmis 
par  trois  orateurs  du  gomernement , et  relatif  à la  paix  de  la 
France  avec  l’Angleterre  ; 

» Après  avoir  entendu  sa  commission  spéciale,  chargée,  par 
son  arrêté  du  i6  de  ce  mois  , de  lui  présenter  ses  vues  sur  le 
témoignage  de  reconnaissance  nationale  que  le  Sénat  est  d’avis 
, de  donner  au  premier  consul  de  la  République; 

. » Considérant  que  dans  les  circonstances  où  se  trouvent  la 
Républiquéil  est  du  devoir  du  Sénat  conservateur  d’employer 
tous  les  moyens  que  la  Constitution  a mis  en  son  pouvoir 
pour  donner  au  gouvernement  la  stabilité  qui  seule  multiplie 
Tes  ressources  , inspire  la  confiance  au  dehors , établit  le  crédit 
au  dedans,  rassure  les  alliés,  décourage  les  ennemis  secrets, 
écarte  les  fléaux  de  la  guerre,  permet  de  jouir  des  fruits  delà 
paix,  et  laisse  à la  sagesse  le  temps  d’exécuter  tout  ce  qu’elle 
peut  concevoir  pour  le  bonheur,  d’un  peuple  libre 

» Coiisidéraht  de  plus  que  le  magistrat  suprême  qui , après 
avoir  conduit  tant  de  fois  les  légions  jépublicaines  à la  victoire, 
délivré  l’Italie,  triomphé  en  Europe  , en  Afrique,  en  Asie,  et 
rempli  le  monde  de  sa  renommée , a préservé  la  France  des 
horreurs  de  l’anarchie  qui  la  menaçait, ^brisé  la  faux  révolu- 
tionnaire , dissipé  les  factions  , éteint  les  discordes  civiles  et 
les  troubles  religieux,  ajouté  aux  bienfaits  de  la  liberté  ceux 
de  l’ordre  et  de  la  sécurité,  hâté  les  progrès  des  lumières  , con- 
solé l’humanité , et  pacifié  le  continent  et  les  mers  , a les  plus 
grands  droits  à la  reconnaissance  de  ses  cbpcitoyens , ainsi  qu’à 
l’admiration  de  la  postérité  ; 

» Que  le  vœu  du  Tribunat , parvenu  qo  Sénat  dans  la  séance 
de  ce  jour,  peut  dans  cette  circonstance,  être  considéré  comme 
celui  de  la  nation  française;  *•  . 

» Que  le  Sénat  ne  peut  pas  exprimer  plus  Solennellement 
au  premier  consul  la  reconnaissance'  de  la  nation  qn’en  lui 
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donnant  une  preuve  éclatante  de  la  conriance  qu’il  a inspirée 
au  peuple  français  ; ^ 

» Considérant  enfin  que  lè  second  et  le*  troisième  consul  ont 
dignement  secondé  les  glorieux  travaux  du  premier  consul  de 
la  République  : 

U D’après  tous  ces  motifs,  et  les  suffrages  ayant  été  recueillis 
au  scrutin  secret , 

Le  Sénat  décrète  ce  qui  suit  : ' ^ » 

» Art.  Le  Sénat  conservateur,  au  nom 'du  peuple 
français,  témoigne  sa  reconnaissance  aux  consuls  de  la  Répu- 
blique. 

« 2.  Le  Sénat  conservateur  réélit  le  citoyen  Napoléon  Bo- 
naparte premier  -.consul  de  la  République  française  pour  les 
dix  années  qui  suivront  innuédialement  les  dix  ans  pour  les- 
quels il  a été  nommé  ptar  l’article  3q  de  la  Constitution. 

» 3.  Le  présent  sénatus— consulte  sera  transmis  par  un  mes- 
sage au  Corps  législatif , au-Tribunat  et  aux  consuls  de  la  Ré- 
publique. t 

»*yrgne'TRONCiiET,  président;CiiASSET,SERHijRitR,  secrétaires." 

* ■ . * 

Mkssage  adressé  au  Corps  législatif  et  au  Tribunal  pAr 

•les  (second  et^'lroisièine ) consuls.  — Du  Jloréal 

an  lo.  * r~ 

« Les  consuls  de  la  République  vous  transmettent  la  réponse 
du  premier  consul  à la  délibération  du  Sénat  conservateur  en 
daledu  i8  deecniois,  et  l’arrêté  qu’ils  ont  pris  en  conséquence 
de  la  résolution  du  premier  consul. 

» Le  second  consul , signé  Cambacérès.  « ■ ' ' , 

* 

a J.  ‘ « Du  19  Itorial  «n  10  de  la  PièpiiL'tiqiie 

* . une  ct  indiçisiblo.  , 

>1  Ëo^APAHTE , premier  cônsul  de  la  République  , au  Sénat  conservateur. 

» Sénateurs  , la  preuve  honorable  d’estime  consignée  dans 
» votre  délibération  du  18  sera  toujours  gravée  dans  mon 
» coeur. 

» Le  suffrage  du  peuple  m’a  investi  de  la  suprême  magis- 
» trature  : je  ne  me  croirais  pas  assuré  de.sa  confiance  si  l’acte . 
» qui  m’y  retiendrait  n’était  encore  sanctionné  par  son  suf- 
» frage. 

» Dans  les  trois  années  qui  viennent  de  s’écouler,  la  fortune 
» a souri  -à  la  République  ; mais  la  fortune  est  inconstante', 

» et  combien  'd’hommes  qu’elle  avait  comblés  de  ses  faveurs 
« ont  vécu  trop  de  quelques  années  I 

xviu.  » i5 
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M L’intërêt  de  ma  gloire  et  celui  de  mon  bonheur  scmble- 
» raient  avoir  marque  le  terme  de  ma  vie  publique  au  moment 
» où  la  paix  du  monde  est  proclame'e. 

i>  Mais  la  gloire  et  le  bonheur  du  citoyen  doivent  se  taire 
» quand  l’intérêt  de  l’Etat  et  la  bienveillance  publique  l’ap- 
» pellent. 

» Vous  jugez  que  je  dois  au  peuple  un  nouveau  sacrifice  : je 
» le  ferai  si  le  vœu  du  peuple  me  commande  ce  que  votre 
» suffrage  autorise. 

» Le  premier  consul , signé  Bonapaate.  » 

. i--  • T 

« Bu  ap  floréal  aq  ip  de  la  République 
■ U une  et  indivisible. 

■>  Les  consuls  de  la  Bépubjique  , sur  les  rapports  des  mtnii- 

» IjC  Conseil  d’état  entendu  ; 

» Vu  l’acte  du  Sénat  conservateur  du  i8  de  ce  mois  ; 

» Le  message  du  premier  consul  au  Sénat  conservateur  ea 
date  du  lendemain  19  ; 

» Considérant  que  la  résolution  du  premier  consul  est  un 
hommage  éclatant  rendu  à la  souveraineté  du  peuple  ; que  le 
peuple , consulté  sur  ses  plus  chers  intérêts , ne  doit  connaître 
d’autres  limites  que  ses  intérêts  mêmes  ; 

» Arrêtent  ce  qui  suit  : 

» Art.  I".  ijs  peuple  français  sera  consnlté  ,sur  cette 
question  : Napoléon  Bonaparte  sera-t-il  consul  à vie? 

» a.  Il  sera  ouvert  dans  chaque  commune  un  registre  où 
les  citoyens  seront  invités  à consigam'  leur  vœu  sar  celte 
question. 

» 3.«  Ces  registres  seront  ouverts  aux  secrétariats  de  toutes 
les  administrations , aux  greffes  de  tous  les  tribunaux , chet 
tous  les  maires  et  tous  les  notaires.  ^ 

» 4‘  ^ délai  pour  voter  dans  chaque  département  sera  de 
trois  semaines , à compter  du  jour  où  cet  arrêté  sera  parvenu 
à la  préfecture  , et  de  sept  jours,  à compter  de  celai  où  l’eipé~ 
dUion  sera  parvenue  à chaque  commune.  , 

»'5.  Les  ministres  sont  chargés  de  l’exécution  du  preMut 
arrêté , lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

» Le  second  consul , signé  Cambacérès.  » 

. ' I -I 
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Propositions  faites  au  Tribunal  immédiatement  après 

la  lecture  du  message  (ci~dessus)  des  consuls.  ( Le 

21  floréal.) 

I".  Par  SniÉoK. 

« Je  vois  dans  l’arrêté  qni  vient  de  nons  être  communiqué 
une  mesure  digne  4e  l’assentiment  le  plus  exprès  du  Tribu- 
nal. * 

» Bonaparte  a acquis  par  d’éclatans  et  d’innombrables 
services  des  droits  à la  reconnaissance  nationale. 

» Le  Tribunal  a émis  le  vœu  qu’il  lui  en  soit  donné  des 
témoignages. 

» Le  Sénat  a décerné  non  ceux  que  l’opinion  publique^ 
dirigée  par  le  sentiment , prononçait , mais  ceux  qu’il  a cru 
autorisés  par  ses  attributions. 

» Bonaparte  a pensé  quelle  fardeau  d’nne  élection  anti- 
cipée , quoique  dans  l’acte  du  Sénat , est  principalement  dans 
les  pouvoirs  du  peuple , auquel  seul  il  appartient  de  le  lui 
imposer;  ce  n’est  que  du  peuple,  comme  ce  n’est  que  pour  le 
peuple , qu’il  accepterait  la  prorogation  de  la  suprêmp  magis- 
trature. 

» Alors  ses  collègues  au  consulat  ont  avec  raison  arrêté  que 
le  peuple  sera  consulté  ; ils  ont  usé  de  l’initiative  qui  appartient 
au  gouvernement,  et  ils  ont  posé  la  question  telle  que  l’indique 
l’opinion  générale  : Napoléon  Bonaparte  sera-t-il  consul  'a 
vie7 

» Le  peuple  décidera  ; et  j’espèr.e  qu’il  se  déterminera  moins 
encore  d’après  sa  reconnaissance  que  par  le  besoin  qu’il  a de 
repos  et  de  stabilité. 

» 11  est  juste  que  ce  peuple,  qui  s’est  levé  avec  tant  de 
succès  contre  ses  ennemis , puisse , à présent  qu’il  n’en  a plus, 
SC  lever  à son  propre  profit  pour  le  plus  grand  de  ses  amis  et  de. 
ses  défenseurs;  qu’il  juge,  comme  le  disait  hier  un  de  nos 
honorables  collègues,  si  son  vœu  est  rempli,  ou  comment  il 
veut  le  remplir  lui-même. 

» Je  demande  « l’impression  du  message  du  gouvernement , 
» et  qu’il  lui  en  soit  fait  un  pour  le  remercier  d’avoir  pris  le 
» moyen  le  plus  convenable  et  le  plus  constitutionnel  de  rem- 
» plir  le  vœu  que  le  Tribunal  avait  émis  relativement  au  pre— 

» mier  consul.  » {Adopté.)  ’ 

’ r y . 

‘ , 2".  Par  Chabot  (de  l’Ailier  ).  . 

K Citoyens  collègues , le  Tribunat  avait  émis  le  vœu  qu’il  fùl 
donné  au  général  Bonaparte,  premier  consul  de  la  Républiqtie, 
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un  gage  éclatant  de  la  reconnaissance  nationale  : le  Sénat 
conservateur  n’a  pas  pensé  que  la  Constitution  lui  permît  de 
remplir  dans  toute  sa  latitude  ce  vœu  , qui  était  aussi  dans  son 
cœur.  Nous  pouvons  maintenant , nous  devons  l’énoncer  tout 
entier  devant  le  peuple  français , appelé  à le  consacrer. 

» Je  demande  que  « les  membres  du  Tribunal  expriment 
n leur  vœu  sur  la  question  proposée  par  l’arrêté  du  gouverne- 
» ment  comme  les  principales  autorités  de*la  République  l’ont 
» exprimé  sur  la  Constitution  de  l’an  8 ; qu'en  conséquence  il 
» soit  ouvert  sur  le  champ,  au  secrétariat  de  la  commission 
>•  administrative,  un  registre  sur  lequel  chaque  membre  du 
i<  Tribunal  inscrira  son  vote,  et  que  le  résultat  en  soit  présenté 
« au  gouvernement  par  une  députation.  » {Adopté.  ) 

3®.  Le  prieident. 

» Quel  jour  le  Tribunal  veut-il  fermer  le  registre  des  votes?» 

Howy-d' Anglas.  « Je  demande  qu’il  reste  trois  jouK  ou- 
vert, afin  de  donner  aux  membres  abseus  le  temps  de  venir 
voler.  » 

Gillel-Lajacqueminière.  « Les  membres  de  la  commission 
administrative  feront  prévenir  les  absens  ; je  demande  en  con- 
séquence que  le  registre  soit  clos  demain  au  soir.  » {Adopté.  ) 

. t . 

PnoPosiTiONS  faites  au  Corps  législatif  immédiatement 

après  la  lecture  du  message  dés  consuls  du  21  floréal 

an  10.  (Séance  du  même  jour.)  ' 

' . 1®.  Par  RlBADT-PoMMIElt.  ",  f 

N Citoyens  législateurs ,.  vous  méditez  en  ce  moment  sur 
l’arrêté  que  le  gouvernement  vient  de  vous  communiquer  par 
un  message.  Vous  vous  demandez  sans  doute  si  la  mesure  qu’il 
ordonne  tournera  au  profit  de  la  République  ; vous  réfléchissez 
comme  moi  sur  les  conséquences  qui  pourraient  en  être  le  ré- 
sultat. En  effet , c’est  vers  l’intérêt  public  que  doivent  se  re- 
porter toutes  les  pensées  du  législateur  ; c’est  aussi  sous  ce  rap- 
port que  je  veux  le  considérer.  . 

T)eux  ans  et  demi  de  gloire  et  de  bonheur  se  sont  écoulés 
depuis  le  18  brumaire  ; et  dans  ce  court  intervalle  de  temps  la 
constante  sollicitude  du  gouvernement  s’est  portée  sur  tout  ce 
qui  pouvait  fermer  les  plaies  du  corps  social;  rétablir  l’ordre, 
maintenir  la  tranquillité  publique , et  faire  rendre  à la  grande 
nation  le  rang  qu’elle  doit  occuper  dans  le  monde  politique. 
Ses  efforts  ont  été  couronnés  par  les  plus  glorieux  succès.  \ous 


■1  Uy 


Dic 


( 2^9  ) 

avez  entendu  hier  le  Sénat  conservateur  vous  en  faire  le  récit  y. 
et  présenter  au  premier  consul , comme  un  gage  de  la  recon- 
naissance publique,  une  prolongation  de  ses  fonctions,  que 
déjà  le  peuple  avait  devancée  par  ses  vœux,  mais  dont  il  n’ap- 
partient qu’à  lui  seul  de  mesurer  la  durée  sur  l’étendue  de  sa 
reconnaissanae  et  de  ses  besoins. 

» Le  premier  consul  désire  que  le  peuple  soit  consulté. 
Vous  voyez  comme  moi  dans  cette  honorable  conduite  du  pre- 
mier consul  un  hommage  rendu  à la  souveraineté  du  peuple 
français  , à ce  grand  principe  que  notre  révélation  a si  solen- 
nellement consacré,  et  qui  a survécu  à tous  les  orages  poli- 
tiques. Le  Corps  législatif,  lui-méme  soumis  à cette  volonté 
suprême , par  qui  et  pour  qui  il  existe , ne  saurait  exprimer 
trop  solennellement  sa  reconnaissance  pour  cette  grapde  marque 
de  respect  pour  la  volonté  nationale.  En  conséquence  je  pro- 
pose qu’une  députation  , composée  d’un  membre  de  chacun 
des  départemens  de  la  République , soit  chargée  de  porter  au 
gouvernement  l’expression  de  ses  sentimens.  ••  ( Adopté.  On 
choisit  le  plus  dgé  des  membres  de  chaque  députation.  ) ■■ 

a».  Par  Vieksot-Vacbls.kc, 

( Il  expose  que  le  Corps  législatif  doit  mettre  dans  toutes 
ses  démarches  une  méditation  et  une  lenteur  qui  leur  donnent 
de  l’aplomb  et  leur  concilient  les  suffrages  publics;  en  consé- 
quence il  demande  que  le  président  nomme  une  commission  der 
six  membres  qui  se  joindront  au  bureau  , examineront  avec 
lui  la  proposition  adoptée,  et  en  feront  leur  rapport.  — Le 
Corps  législatif  adopte  cette  proposition  , et  nomme  mem- 
bres de  la  commission  Vaublanc  ^ Lagrange  , Marcorelle  , 
Fulchiron,  Pictet-Diodati  et  Lobjoy.  ) 

Rapport  fait  par  Vaublanc  dont  la  séance  extraordinaire  du  aa  /lo^ 
rial  an  i o. 

U La  commission  m’a  chargé  de  vous  présenter  le  résultat 
de  ses  méditations.  Elle  a cherché  à concilier  ce  qui  est  dû  à la 
dignité  du  Corps  législatif  et  à celle  du  gouvernement.  Les 
motifs  de  sa  détermination  seront  suiEsamment  énoncés  dans 
le  projet  d’arrêté  que  j’ai  l’honneur  de  vous  présenter  en  son 
nom.  ‘ 

» Le  Corps  législatif,  ayant  entendu  la  commission  nom- 
» mée  dans  sa  séance  du  2 1 floréal  pour  lui  proposer  les  moyens 
>•  de  régulariser  les  mesures  qu’il  avait  prises  sur  le  message 
» du  gouveraemeut  du  même  jour  ; 
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» Considérant  que,  tandis  que  les  citoyens  émettaient  teur 
a vœu  pour  l’acceptation  de  la  Constitution , les  commissions 
» législatives  existantes  alors  ouvrirent  des  registres  sur  les- 
» quels  les  membres  des  deux  Conseils  inscrivirent  leur  vœu 
>•  individuel; 

H Considérant  en  outre  que  dans  la  circonstance  actuelle  les 
» membres  du  Corps  législatif  pourraient  n’être  pas  arrivés 
» aux  lieux  de  leur  domicile  assez  à temps  pour  y inscrire  leur 
» vœu  sur  tes  registres  juiblics  ; arrête  : 

» La  députation  d’un  membre  par  département , nom- 
>•  mée  dans  la  séance  d’hier  , se  rendra  au  palais  du  gouverne^ 
» ment  pour  présenter  aux  consuls  l’expression  des  sentimens 
» du  Corps  législatif. 

a”.  Un  registre  sera  ouvert  à la  commission  administra- 
» tive  pour  y recevoir  le  vœu  individuel  des  membres  du 
» Corps  législatif  sur  l’objet  énoncé  dans  l’arrété  du  gotiver-< 
U nement , et  le  résultat  en  sera  transmis  au  gouvernement 
» avant  la  fin  de  la  session  actuelle.  » 

Discoons  de  .Si’gur.  (itft^'me^^eance.  ) « 

■ « Législateurs , quoique  mon  opinion  soit  conforme  à celle 
de  la  commission  , il  me  semble  qu’elle  n’a  pas  assez  précisé 
l’ouverture  immédiate  du  registre ;*’je  prends  la  parole  pour 
la  motiver. 

H Lorsque  le  Tribunal  émit  un  vœu  dicté  par  la  reconnais- 
sance nationale  pour  le  premier  magistrat  de  la  République, 
le  Corps  législatif,  qui  éprouvait  le  même  sentiment , crut 
avec  regret  que  la  Constitution  lui  interdisait  la  faculté  de 
l’exprimer , et  de  prendre  à cet  égard  aucune  initiative.  Je 
craignis  dès  lors , d’après  les  entraves  imposées  par  la  Consti- 
tution, qu’aucune  des  autorités  établies  ne  pût  remplir  com- 
plètement un  vœu  que  je  crois  général.  Dans  une  aussi  grande 
circonstance,  lorsqu’il  s’agit  de  décider  si  la  gloire  de  nos 
armes , les  douceurs  de  la  paix  , la  restauration  de  l’ordre  pu- 
blic , la  compression  de  toutes  les  factions , seront  durables  on 
passagères  ; lorsqu’il  faut  imprimer  le  sceau  de  la  constance  à 
nos  institutions,  et  enlever  aux  ennemis  du  . peuple  français  le 
funeste  espoir  de  voir  renaître  les  troubles  et  les  orages  qui 
tourmentaient  la  République  avant  Je  i8  brumaire;  lorsqu’il 
s’agit  enfin  de  donner  à l’homme  que  la  France  admire , et  que 
l’Europe  nous  envie  , une  récompense  digne  de  nous  et  de  lui , 
c’est  au  peuple  souverain  seul  qu’il  faut  s’adresser  ; c’est  lui 
seul  qui  peut  réaliser  complètement  nos  vœux,  et,  par  un  acte 
de  sa  volonté  libre  et  suprême , assurer  solidement  sou  bon- 
heur et  son  repos  en  donnant  à Bonaparte  la  marque  la  plus 
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éclalaote  de  sa  confiance , et  le  digne  prix  de  ses  travaux  cl  de 
ses  périls. 

» La  réponse  du  i^rèmie^  consal  an  SéntA' est  parfaitement 
conforme  à cette  opinion.  Cet  iflustre  citoyen , à l’esprit  du- 
quel aucune  grande  pensée  n’échappe , exprime  à la  fois  sa  re- 
connaissance pour  cette  grande  autorité  et  son  respect  profond 
pouf  la  majesté  du  peuple  souverain.  Enfin  les  conanls  et  le 
Conseil  détat,  en  convoquant  la  nation,  nous  donnent  le  juste  es- 
poir de  voir  disparaître  ces  tristes  bornes  qne  le  vrai  patrio- 
tisme regardait  avec  inquiétude,  et  l’envie  avec  utie  joie  basse ^ 
et  perfide.  Cet  arrêté  des  coilsuls  qui  nous  est  communiqué  ; 
citoyens  législateurs , nous  laisse  une  entière  liberté  d’expri- 
mer nos  sentimeUs  ; ce  n’est  point  ici  l’un  de  ces  actes  sur  les- 
quels le  silence  impartial  d’un  jnge  nous  est  imposé;  c’est  un 
appel  au  peuple , dont  nous  faisons  partie , et  dont  nous 
somnvès  les  rCprésentans. 

» U meseinble,  citoyens  législateurs,  que  cette  double  posi- 
lioTt  de  oifoyens  et  de  représentans  de  la  nation  nous  indique 
naturellement  les  deux  résolutions  que  doit  prendre  le  Corps 
législatif.  Comme  législateurs,  nous  devons  envoyer  aupre-, 
mier  consul  une  nombrense-députation , pour  lui  exprimer  la 
satisfaction  qne  nous  fait  ^prouver  sa  réponse , où  nous  admi- 
rons tous  lés  sentintens  qm  justifiât  si  men  la  confiance  natio- . 
nale;  et,  comme  citoyens,  nous  devons  ouvrir  à l’instant,  dans  le 
bureau  de  notre  commission,  nn  tegistre  où-cbacun  de  nous 
souscrira  son  vœu.  Ce  vœu,  je  n’en  doute  pas , répété  bientôt 
dans  tonte  la  République , rassurant  tous  les  amis  çe  la  patrie , 
enlevant  toute  espérance  aux  factions,  liera  constamment  notre 
sort  aux  destinées  glorieuses  du  conquérant  de  l’Italie  et  de 
l’£gypte,  du  citoyen  courageux  qui  a terrassé  l’anarchie,  du 
héros  dont  le  génie  audacieux  a franchi  les  Alpes,. désarmé  tous 
nos  ennemis , vaincu  tous  nos  préjugés  , calmé  tontes  les  cons- 
ciences , et  qui  vient  enfin  de  donner  la  paix  au  monde. 

» Je  propose  donc  au  Corps  législatif  l’envoi  de  la  députa- 
tion nommée  à la  séance  d’hjer,  et  l’ouverture  immédiate  d’un 
registre  pour  inscrire  individuellement  notre  vœu,  et  enfin  que 
le  résultat  de  cette  inscription  soit  transmis  au  gouverne- 
ment  parla  députationi  » 

y aublanc.  « Cet  amendement  a été  discuté  et  écarté  par  la 
commission;  elle  a examiné  ce  qui  serait  le  plus  convenable  , 
qne  le  vœn  fût  porté  au  premier  consul  ou  par  un  message  ou 
par  la  dépntation  , ou  qu’il  lui  fût  envoyé  par  la  commission 
administrative.  Elle  a pensé  qu’il  ne  s’agissait  pas  d’on  acte 
législatif , mais  de  l’éuussion  du  vœu  individuel  de  chaque 
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membre  conimç  ciloyeii  sur  la  question  proposée  au  peuple 
iVançaTs  par  l’arrêté  des  consuls  de  la  République  du  3 o de  ce 
mois  ; que  l’ouverture  d’un  registre  d’inscription  dans  l’enceinte 
du  Corps  législatif  a pour  objet  de  faciliter  la  prompte  émis- 
sion de  ce  vœu  ,et  qu’il  suflisaitque  le  résultat  en  fût  transmis 
au  gouvernement  par  la  commission  administrative.  >• 

Le  Corps  législatif  passe  à l’ordre  du  jour  snr  l’amende- 
ment proposé  par  Ségur , et  adopte  l’arrêté  présenté  par 
t Vaiiblahc. 

Discours  prononcé  par  Chabot  ( de  l’Ailier  ),  orateur  de 
la  députation  d»  quinze  membres  chargée  de  présenter 
au  gouvernement  les  votes  individuels  des  membres  du 
Tribunatsur  le  consulat  à vie., — Le  24  floréal  an  lO. 

« Citoyens  consuls  , nous  venons  déposer  dans  les  mains  du 
gouvernement  les  votes  individuels  des  membres  du  Tribunal 
sur  cette  question  soumise  à la  décision  du  peuple  ; Napoléon 
Bonaparte  sera-t-il  consul  à vie  1 

\ « Voter  sur  cette  grande  question,  c’était  pour  le  Tribunal 
voter  sur  l’exécution  même,  du  vœu  qu’il  avait  solennellement 
émis  à sa  séance  du  i6  floréal,  et  il  était  convenable  sans  doute 
qu’ayant  pris  l’initiative  de  la  mesure,  ilfiit  aussi  le  premier  à 
l’exécuter.  / 

» Mais  bientôt  le  peuple  tout  entier  manifestera  sa  volonté 
suprême.  £t  comment  ne  s’empresserait- il  pas  d'attacher  à ses 
destinées,  par  le  lien  le  plus  durable,  l’homme  dont  la  valeur  et 
. Je  génie  ont  déjà  fait  tant  de  prodiges  ! qui,  toujours  vainqueur 
à la  tête  des  armées , fut  toujours  grand  et  magnanime  à la  tête 
du  gouvernement  ; qui  Sauva  la  liberté  publique  , termina  la 
.guerre  la  plus  sanglante  par  la  paix  la  plus  honorable , rétablit 
la  morale  «t  la  religion  , ramena  l’ordre  et  la  sécurité  , et  qui 
veut  encore  ajouter  à tant  de  bienfaits  celui  de  consacrer  sa  vie 
entière  au  bonheur  de  ses  concitoyens  I ' 

» C’est  donc  sur  ses  intérêts  les  plus  chers  que  le  peuple  fran- 
çais est  appelé  à émettre  son  vœu  ; et  c’est  aussi  sons  les  rap- 
ports politiques  de  la  plus  haute  importance  qu’il  doit  considé- 
rer la  proposition  qui  lui  est  faite  de  nommer  à vie  le  chef  de  sa 
magistrature  suprême. 

» Il  verra  que  ,ceMe  mesure  a surtout  pour  objet  d’assurer  le 
repos  dont  il  a si  graqd  besoin,  de  donner  au  gouvernement  la 
stabilité  qui  fait  sa  force , de  calmer  les  inquiétudes  et  les 
craintes  sur  les  événemens  futurs,  d’éloigner  pour  jamais  les 
prétentions  et  les  espérances  de  tous  les  partis  ; de  Axer  eu  un 
mot  l’aicnir,  et  de  terminer  pour  toujours  la  révolution. 
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» Tels  sont  les  grands  motifs  quî'oul  de'lcriuiné  Je  Tribunat 
dans  les  résolulionpqu’il  a'~prises  , et  tans  ddb-te  la  nation  tout 
entière  les  sanctionnera  bientôt  par  scs  suffrages. 

» Une  autre  considération  iinpori|^nle  s’offre  encore  aux 
amis  de  la  liberté. 

» Trop  souvent  pendant  le  cours  de  la  révolution  on  n'avait 
invoqué  la  souveraineté  du  peuple  que  pour  faire  en  son  uoiu 
les  actes  les  plus  contraires  à ses  droits. 

» Aujourd’hui  le  premier  magistrat  de  la  nation  demande 
lui-même  qu’elle  soit  consultée  sur  la  durée  de  ses  fonctions. 

» Et  la  nation  est  convoquée  pour  expriiner'son  vœu. 

U Que  Cet  hommage  éclatant  rendu  à la  souveraineté’du 
peuple  soit  solennellement  proclamé  ! 

» Mais  qu’avait-on  besoin  de, çette^afantie  nouvelle? 

» Bonaparte  a des  idées  ti%p  grandes  et  trop  généreuses 
pour  s’écarter  jamais  des  principes  libéraux  qui  ont^fait  la 
révolution  et  fondé  la  République;.. 

» Il  aime  trop  la  véritable  gloire  pour  flétrir  jamais 
par  des  abus  de  pouvoir  la  gloire  irniqcnsc  qu’il  s’est  acquise. 

» En  acceptant  l’honneur  d’être, le  magistrat  suprême  des 
Français,  il  contracte  de  grandes  obligations , et  il  les  remplira  * 
toutes.  . 

» La  nation  qui  l’appelle  à la  gouverner  est  libre  et  géné- 
reuse ; il  respectera  , il  affermira  sa  liberté  , et  ne  fera  rien  qui 
lie  soit  digne  d’elle.^ 

» Investi  de  sa  cohfiance  entvj.*re , il  n’usera  du  pouvoir  qu’elle 
lui  délègue  que  pour  la  rendre  heureuse  et  florissante. 

» Il  distinguera  ses  véritables  amis  , qni  lui  diront  la  vérité, 
d’avec  les  flatteurs  , qui  chercheront  à le  tromper. 

» 11  s’entourera  des  hommes  de  bien , qui , ayant  fait  la 
révolution  , sont  intéressés  à la  soutenir. 

» Il  sentira  qu’il  est  de  son  intérêt  comme  de  sa  gloire  de 
conserver  aux  autorités  chargées  de  concourir  avec  lin  à la  for> 
luation  des  lois  de  l’Etat  la  dignité , la  force  eUl’indépendance 
que  doivent  avoir  les  législateurs  d’un  grand  peuple. 

» Bonaparte  enfin  sera  toujours  lui-même  ; il  voudra  que  sa 
mémoire  arrive  glorieuse  et  sans  reproche  jusqu’à  la  postérité 
la  plus  reculée  ; et  ce  ne  sera  jamais  de  Bonaparte  qu’on  pourra 
dire  qii'ü  a vécu  trop  de  quelques  années  1 » 

'Répokse  du  premier  consul. 

» Ce  témoignage  de  l’affection  du  Tribunat  est  précieux  au 
gouvernement. 

» L’union  de  tous  les  corps  de  l’Etat  est  pour  la  nation  une 
garantie  de  stabilité  et  de  bonheur. 
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>>  La  marclic  du  gouverneincut  sera  conslainuienl  dirigée 
dans  riulcrèt  dn  peuple  , d’où  dérivent  toi*  les  pouvoirs,  et 
pour  qui  seul  Iravaillent  tous  les  geus  de  bien.  » 

Discoims  prononcé  par  Vienuot-Vaublanc  , orateur  de 
la  députation  {de  cent  deux  membres)  chargée  de 
porter  au  gouvernement  le  venu  du  Corps  1^’gislulil  sur 
le  cousulaL  à vie. — Le  Jloréal  an  lo. 

« Citoyens  côusuls , le  Cofps  législatif,  après  avoir  félicité 
le  gouvernement  sur  la  paix  générale,  devait , d’après  la  nature 
de  ses  fonctions,  aileodre  que  le  Sénat  conservateur  et  le 
Tribunat  prissent  Tiailiative  de  la  reconnaissance  nationale.^ 

» En  recevant  le  voeu  pronoi^é  par  le  Tribunal  nous  avons 
regretté  que  les  bornes  constitutionnelles  de  nos  fonctions  ne 
nous  {leruiissent  pas  de  nous  unir  à une  démarche  qui  n’etait 
que  l’expression  du  vœu  de  toas  les  Français. 

‘ n L’arrêté  que  le  gouvernement  nous  a transmis  consacre 
rboimnage  que  le  premier  consol  a rendu  à la  souveraineté 
nationale.  Le  Corps  législatif  a vu  dans  cet  appel  fait  à une 
nation  libre  le  seul  moyeu  digue  d’elle  de  proclamer  une  noble 
récompense  des  plus  nobles  travaux  ; il  a cru  qu’il  devait  annon- 
cer son  opinion  par  une  démarche  solennelle.  Il  partage  la 
reconnaissance  exprimée  par  les  actes  du  Sénat  et  du  Tribunat , 
et  rend  hommage  , comme  le  gouverneincut,  au  principe  de  la 
souveraineté  nationale  : c’est  à elle  à prononcer , c’est  à elle  à 
marquer  les  premières  armées  d’une  magistrature  si  glorieuse 
par  une  résolution  utile  aux  intérêts  de  la  République,  rassu- 
rante pour  le  repos  de  l’Europe  , autant  qu’honorable  pour  le 
magisUat  illustre  qui  eu  est  l’objet. 

» Citoyeu  premier  consul , 

» Lorsque  le  génie  de  la  France  vous  confia  se*  destinées  vous 
nous  promîtes  la  paix.  Cette  promesse  solennelle  retentit  dans 
tous  les  ccèurs  ; et  aux  dif&cultés  de  ce  grand  ouvrage  une 
confiance  inébranlable  opposait  la  promesse  du  premier  magis- 
trat: elle  est  accomplie  aujourd’hui;  la  France  n’a  plnsd’en- 
némis. 

» Nous  attendons  de  vous  maintenant  le  plu»  haut  degré  de 
gloire  et  de  prospérité  auquel  un  peuple  puHse  parvenir  par  la 
liberté  politique , civile  et  religieuse  ; par  l’agriculture  , le 
commerce,  les  arts  de  l’industrie  et  du  génie.  \os  principes 
et  vos  talens  en  sont  un  gage  assuré  ; et , aux  obstacles  que 

tirésentera  la  nature  des  choses , la  confiance  natioifale  opposera 
a luagaauimité  de  vus  desseins  et  la  constance  de  vos  travaux. 
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» Aiitâ  toujours  , ciilrc  le  peuple  et  vous  , subsistera  le  lieu 
iaaltc’rable  d’uuc  auguste  mutuelle  conlîaiicc , c|ui  lui  garan- 
tit vos  efforts  pour  son  bonheur  , et  vous  assure  des  siens  pour 
vos  succès. 

» Bientôt,  par  une  résolution  nationale,  sera  satisfaite  la 
reconnaissauce  publique  , et  le  gouvernement  affermi  ; bientôt 
seront  récompensés  les  travaux  d’une  magistrature  couverte 
par  vous  d’un  éclat  digne  de  la  grandeur  du  peuple  qui  l’a 
instituée.  » 

KÉroini:  du-preinier  étnsul. 

. « Les  sentimens  que  vous  venez  d’exprimer,  et  celte  dépu- 
tation solennelle,  soirt  pour  le  gouvernement  un  gage  précieux 
de  l’estime  du  Corps  législatif. 

» J ’ai  été  appelé  à la  magistrature  suprê.me  dans  des  erreons- 
tances  telles  que  le  peuple  n’a  pu  peser  dans  le  calme  de  la 
réflexion  le  mérite  de  sou  choix.  • 

•>  Alors  la  République  était  déebiréerpar  la  guerre  cieijâ  ; 
l’ennemi  menaçait  les  frontières  ; il  n’y  avait  plus  ni  séctirité 
ni  gouvernement.  Dans  une  telle  crise  ce  choix  a puueparailrc 
que  le  produit  indélibéré  de  ses  alarmes.  > ' 

■ Aujourd’hui  la  paix  eslyétablieavet  toutes  le»  puissances  ’ • 
de  l’Europe  ; les  citoyens  h’offreut  pins  que  l’image  d’unè 
famille  réunie , et  Teuperience  qu’ils  ont  faite  de  leur  gpuvar-* 
nement  les  a éclairés  sur  laValeur  de  leur  premier  choix. 
Qu’ils  manifestent  leur  volonté  dans  U-ute  sa  franchise  et  dans 
toute  son  indépendance  ; 'elle  sera  obéie  : quelle  que  soit  iiiii 
destinée  , consul  ou  citoyen  » je  n’existerai  que  pour  la  gran- 
deur et  la  félicité  de  la  Francus  » 

♦ y A 


Discours  strr /e  imité  de  paix  d' Amii^ns , prononcé  par 
Gallois,  orateur  du  'Tribunat , devant  le  Corps  légis- 
latif.— Séance  du  3o  Jloréal  an  lo. 

» 

« Législateurs,  le  traité  conclu  à Amiens,  et  que  vous 
avez  transmis  auTribuoat,  rétablit  l’union  enU'edeux  peuples 
dont  la  guerre  ou  la  paix  produit  depuis  un  siècle  la  guerre  ou 
la  paix  du  monde  il  est  le  dernier  acte  de  la  paciflcaliot» 
générale. 

» Cette  guerre  désastreuse , qui  pendant , dix  années  avait 
bouleversé  l’Europe , si  terrible  par  l’énergie  de  sa  cause , par 
toutes  les  passions  qu’elle  avait  soulevées  , par  tous  les  moyens 
d’action  et  de  résistance  qu’ejle  avait  inspirés,  par  les  revers 
comme  par  lessuccès  des  principes  contraires  qui  en  dirigeaient 
les  mouvemens , est  euliu  terminée  par  une  paix  que  peuvent 


i 

1 

I 


Oigitized  by  Googic 


( 43(i  ) • 

cgalemenl  avouer'  l’honneur  et  l’inlerêt  des  nations,  par  une 
j>aix  digne  des  triomphes  (|ui  l’ont  préparée  et  de  tous  les  sen— 
limens  généreux  qui  l’ont  invoquée  et  accomplie. 

» Coinineiit  un  peuple  qui  voulait  être  libre  et  indépendant 
put-il  trouver  an  rang  de  sesi,  ennemis  un  peuple  qui  devait  à 
son  indépendance  et  à sa  liberté  toute  sa  puissance  , son  bon- 
heur et  sa  gloire?  Législateurs  , laissons  sur  l’origine  et  toutes 
les  circonstances  de  cette  guerre  le  voile  dont  l’humanité  vient 
etilin  de  les  couvrir;  ce  n’est  pas  au  jour  de  la^'réconciliation 
qu’il  faut  rappeler  les  souvenirs  de  la  discorde. 

'■  Trop  longtemps  lej  assemb'lées  nationale^des  deux  peuples 
ont  retenti  des  sermens  do  la  haine  et  des  cris  d’extermination-; 
trop  longtemps  des  vœux  impies  contre  l’huinanilé  ont  été 
accueillis , honorés*  comme  les  vives  expressions  de  l’amour 
de  la  patrie  : on  voulait  exalter  les  âmes  ; on  ne  faisait  qu’en- 
dammer  les  imaginations  , et,  sans  donner  à la  guerre  des 
movens  plus  décisifs  , on  rendait  le  retour  à la  paix  plus 
diiticile.  . ' 

» Dans,  le  cours  de  celte  longue  et  cruelle  division  , quelques 
paroles  de  paix  sé  firen» entendre  ; mais  la  détiance , la  crainte  , 
d’anciens  et  profonds  cessentimens  éLiittut  restés  au  fond  des 
cœurs;  et.  l’humanité  perdit  l’espérance  devoir  finir  tant  de 
jnaiix.  11  fallait,  pour'que  la  "paix  fût  vériublement  rétablie, 
que*  lcs*lioinmes  dont  les  passions  avàieat%Ilumé  la  guerre,  ou 
dont  l’aveugle  obstination  l’avait  tant  prolongée,  eussent  perdu 
Ipur  fuûester'inÜucnçc  dans  l^s  conseils  des  états  ; il  fallait 
qu’en  France  un  couvcrneinenl,.  ^ppel?  par  tous  les  vœux  et 
tous  les  intérêts,  fort  de  la  coiiHrfiicc  de  la  nation  et  de  l’as- 
cendant de  la  gloire  , pût  offrir  à l’Europe  , dans. Ja  paix  inté- 
rieure rétablie  par  ses  soins  , un  gage  de  stabilité  pour  la  paix 
étrangère. 

U Alors  l’Europe  vit  un  terme  aux  calamités  dont  elle  était 
accablée  ; tous  les  obstacles  qui  s’opposaient  à la  paix  furent 
enfin  écartés  ; tous  les  motifs,  toutes  les  circonstances  qui 
pouvaient  eu  diminuer  les  difficultés  se  trouvèrent  réunis  ; et 
tandis  que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  présentait  à la  France, 
pour  la  sincère  et  prompte  conciliation  de  leurs  intérêts,  l’hono- 
rable caractère  d’un  des  pins  illustres  citoyens  de  l’empire 
britannique  , le  premier  magistrat  de  la  nation  confiait  l’ex- 
pression du  vœu  public  et  de  ses  sentimens  a la  noble  franchise, 
à la  libéralité  d’esprit  et  aux  affections  persoimelles  du  négocia- 
teur qui  l’avait  secondé  avec  tant  de  succès  dans  les  premiers 
actes  de  la  pacification  générale  : ce  choix  fut  pour  ainsi  dire 
la  proclamation  de  la  paix.  Trois  mois-,  en  effet , s’étaient  à 
peine  écoulés , et  la  paix  était  rendue  au  monde. 
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» Législateurs  , avant  de  vous  offrir  les  considérations  gébé- 
ralcs  qui  résultent  de  ce  traité,  je  dois  mcltre  sous  vos  yeux 
l’examen  de  ses  dispositions  principales. 

» La  première  est  relative  aux  prisonniers  des  deux  étais. 

H a été  décidé  par  l’article  2 que  les  dépendes  d’entrelien  et  de 
nourriture  des  prisonniers  de  chaque  nation  seraient  payées 
par  leurs  gouvertiemens  respectifs. 

» C’est  à la  paix  de  i']G5  que  cette  règle  a été  établie  pour 
la  première  fois.  L’Angleterre  avait  pris  pendant  le  cours  de 
la  guerre  environ  vingt— un  mille  matelots  français  ; elle  e*igca 
par  l’article  3 du  traité  que  leurs  dépenses.  seraient  payées  par 
la  France.  La  même  disposition  fut  renouvelée  à la  paix 
de  i"83. 

» Les  discussions  qui  s’étaient  élevées  sur  cet  objet  à l’opOque 
des  préliminaires  se  sont  reproduites  dans  la  négociation  du 
traité  définitif,  y Les  puissances  contractantes  , disaient  les 
» préliminaires,  se  réservent  de  décider  cette  ((uestinn  par  le. 

« traité  définitif,  conformément  au  droit  dos  gens  et  aux  prin- 
>1  cipes  consacrés  par  l’usage.  »- Le  droit  des  gens  et  le|ipriu- 
cipes  consacrés  par  l’usage  étaient  sans  douté  sui&sammeut 
établis  par  cette  longue  suite  de  traités  unifonnér  d’après  les—  ■ 
quels  , y est-il  dit , « les  prisonniers  sont  j1:iidus  sans  rançon  ni 
» répétition  quelconque  >•;  «t  ce  droit  et  fel  usage îiepduvaîent 
être  altérés  parles  seuls  traitcs.^e  1763  dc'i^SS  , qu’on  ne 
doit  regarder  que  comme  des  exceptions.  Le  goiïverueiuent 
français,  après  avoir  refusé  de  reconnaître'  cette  disposition 
comme  principe  , l’a  adoptée' comme  moyen  plus  prompt  de 
conciliation  et  de  paix  ; mais  il  a fait  admettre  par  compen- 
sation Il  qu’on  porterait  en  compte  non  seulement  les  dépenses  . 
» faites  par  les  prisonniers  des  nations  resjaectives  , mai.s  aussi 
» par  les  troupes  étrangères  qui , avant  d’être  prises , étaient 
» à la  solde  et  à la  disposition  de  l’une  des  parties  contrac- 
» tantes.  » 

» La  justice  de  cette  compensation  a été  hautement  reconnue 
par  l’un  des  ministres  britanniques  dans  la  séance  de  la  chambre 
des  communes  du  4 novembre  dernier.  Il  a déclaré  que, 

« puisque  ces  troupes  étaient  non  seulement  à la  solde , mais 
» à la  disposition  de  l’Angleterre , il  était  raisonnable  de  les 
» traiter  comme  prisonniers  de  guerre  anglais.  » 

» Déjà  le  gouvernement  anglais  s’est  empressé  de  rendre  à 
leur  pairie  ces  braves  Français  qui  dans  les  rigueurs  d’une  « 
longue  captivité , aggravées  encore  sans  mesure  par  des  pas- 
sions politiques  qui  leur  étaient  étrangères,  ne  cessaient  de 
faire  des  vœux  pour  la  prospérité  de  la  France  , et  lui  offraient 
chaque  jour,  dans  les  chants  consacrés  àda  victoirè  nationale, 


k 


’ ' ( .,23«  ) 

leur  cnlhousiasmc  pour  sa  gloire,  et  l’oubli  <lc  tous  les  maux 
qu’ils  souffraient  pour  elle. 

» "toules  les  possessions  et  colonies  de  la  Ilépublique  fran- 
çaise et  de  ses  alliés,  qui  ont  été  conquises  par  l’Angleterre 
dans  le  cours  de  la  guerre  actuelle,  leur  sont  restituées,  à 
l’exception  de  l’île  de  la  Trinité,  qui  est  cédée  ^ar  l’Espagne  à 
l’Angleterre  , et  les  établisscmens  de  l’He  de  ’Ceylan  , qui  lui 
sont  .cédés  par  la  république  Batave.  Le  cap  de  Bonne-Espe- 
rance  reste  à la  république  Batave  en'  toute  souveraineté 
comme  avant  la  guerre. 

» Ainsi  la  France  recouvre  la  Martinique,  Sainte-Lucie  et 
Tabago,  améliorées,  et  surtout  préservées  des  calamités  de  la 
guerre  et  de  la  dévastation  des  troubles  intérieurs  ; elle  recouvre 
ses  établisseniens'  d’Afrique  et  de  l’Inde  , prêts  à recevoir 
toutes  les  impulsions  d’une  industrie  plus  libre  , plus  active  et 
plus  forte.  Bientôt  le  commerce  , reprenant  son  essor,  protégé 
■par  une  législation  éclairée,  par  un  gouvernement  juste  et 
'ferme , par  la  gloire  du  nom  français , rentrera  dans  ses 
anciefmes  routes  u d en  cbcrchera  de  nouvellés. 

1.  Nos  pêcheries  sur  les  côtes  de  Terre-Neuve  , etc. , « sont 
» remises,  par  l’article  i5,  sur  le  même  pied  où  elles  étaient 
» avanj^  la  guerre.  » 

..  On  sait  que  le  traité  de  j)aix  du  3 septembre  i ^83  termina 
toutes  les  contestations  qui  existaient  depuis  le  traité  d’ütrecht, 
en  réglant  de  nouvelles  limite^,  et  que  la  déclaration  explica- 
tive du  même  jour  donna  à la  pêche  française  plus  de  facilités 
■et  do  sûreté.  Il  résulta  de  ce  nouvel  ordre  de  choses  une  très 
grande  amélioration  : on  voit  en  effet,  par  les  tableaux  com- 
paratifsde  1773  et  de'  1788,  que  dans  l’espace  de  ces  quinze 
aifnées  les  valeurs  d’exportation  s’élevèrent  de  six  millions  à 
douze  millions  eldemi.  L’honneur  du  pavillon  français  fut  rétabi 
par  ce  traité;  la  pêche  fut  protégée  par  le«  bâtimen^de  guerre 
jusqu’en  I7g3;  nos  pêcheries,  sur  un  territoire  borné,  occu- 
paient autant  de  bras  que  toutes  les  pêcheries  anglaises. 

U Le  traité  d’Amiens  nous  replace  dans  la  même  situation 
où  nous  étions  avant  la  guerre.  Bientôt  une  grande  activité 
régnera  dans  les  ports  de  l’Océan  destinés  à ces  expéditions  ; et 
déjà  les  capitaux,  reprenant  leur  ancienne  direction,  vont 
ranimer  et  etendre  cette  branche  précieuse  du  commerce  et  de 
la  marine  de  la  France 

* » L’Angleterre  restitue  à la  république  Batave  ses  îles  à épi- 

ceries , ses  établissemens  de  l’Inde  et  ses  colonies  de  Surinam, 
Demerari , Berbice,  Essequibo  , que  les  capitaux  et  l’industrie 
des  Anglais,  ont  portas  au  plus  haut  degre  de  prospérité.  Des 
états  authentiques  publiés  récemment  prouvent  qu’en  1801  les 
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exporlalions  tU  quelques  ipiirées  ont  él.i  les  unes  vingt  fois*, 
les  autres  quarante  fois  plus  considérahles  qu’en  1799.  Ainsi 
l’occupation  temporaire  (le  ces  colonies  par  l’Angleterre  aura 
donné  à la  république  Batave  un  accroissement  de  richesses 
dans  cette  partie  du  monde. 

» L’Angleterre  n’a  pu  certainement  faire  valoir  comme  un 
sacrifice  la  restitution  du  Cap  ; il  a été  prouvé  , par  des  calculs 
qui  paraissent  mériter  toute  confiance,  que  le  commerce  du  Cap 
depuis  que  l’Angleterre  le  possède,  c’està  dire  depuis  1795,  n’est 
entré  dans  son  commerce  général  que  pour  la  sixeentième  partie. 

K On  saitd’ailleurs  dans  quelles  dépenses  excessives  cet  éta- 
blissement a jusqu’ici  entraîné  le  gouvernement  anglais.  Ce 
n’est  que  sous  l’administration  économe  et  attentive  des  Hol- 
landais que  le  Cap  peut  être  une  possession  utile  , et  payer  les 
frais  de  son  régime  civil  et  militaire. 

,»  Le  clian^ment  que  la  révolution  batave  a produit  dans 
le  système  politique  et  administratif  de  la  République  , en 
faisant  cesser  la  domination  des  intérêts  exclusifs  , etintrodqi- 
santplus  de  liberté  dans  l’organisation  commerciale  du  Cap, 
va  donner  à cette  colonie  un  degré  de  prospérité  qu’elle  n’a- 
vait jamais  eu. 

» Xoul  ce  que  l’Angleterre  pouvait  désirer  , c’est  le  droit 
qui  lui  e^l  accordé , ainsi  qu’aux  autres  puissances  contrac- 
tantes , « d’y  faire  relâcher  leurs  bàlimens  de  toute  espèce  , 
» et  d’y  acheter  les  approvisionncinens  nécessaires , comme 
» auparavant,  sans  payer  d’autres  droits  que  ceux  auxquels 
» la  République': batave  assuj,ettit  les  bâtimens  de  sa  nation.  » 

» Les  établissemens  de  l’île  de  Ceylan  sont  pour  l’Angle- 
terre une  acquisition  très  utile  , considérés  sou.s  le  rapport  de 
l’intérêt  politique  ; elle  y trouve  des  moyens  de  défense  pour 
ses  domaines  de  l’Inde , des  ports  vastes  et  sûrs  pour  ses  (lottes, 
des  retraites  pour  ses  aipiées  ; mais , sous  le  rapport  de  l’intérêt 
commercial , Ceylan  n’a  rien  ajouté  jusqu’ici  h la  richesse  de 
ses  possesseurs.  Les  longues  et  sanglantes  guerres  que  le  com- 
pagnie hollandaise  a eues  'â  soutenir  pèndant  un  siècle  avec 
les  liabitans  de  l’ile  et  les  vices  de  son  régime  intérieur  y 
avaient  arrêté  tout  progrès  d’amélioration  : il  est  reconnu  qu’a- 
vant la  guerre  le  reveniAerritorial  ,-les  douanes  et  les  autres 
petites  branches  de  com’mercene  sulBsaietit  pas  pour  payer  les 
frais  de  son  administration  et  de  sa  défense. 

» Par  l’article  4 1®  roi  d’Espagne  cède  à l’Angleterre  l’îie  de 
la  Trinité  , qu’elle  occupe  depuis  1797.  Le  gouvernement  es- 
pagnol avait  déjà  commencé  la  prospérité  de  cette  colonie  eu 
ouvrant  ses  ports  à tous  les  vaisseaux,  en  y appelant  les  ca- 
pitaux et  l’inJustcie  de  toutes  les  nations.  Placée  entre  le  nord 
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Cl  le  sud  de  l’Amérique,  celle  île* sera  pouri’Anglelcrre  un 
nouveau  lliéâtre  de  combinaisons  commerciales.  Mais  l’£s- 
]>àgtie  trouvera  sans  doute  dans  les  améliorations  qu’elle  a déjà 
faites  à son  système  colonial  , et  dans  celles  dont  il  est  en- 
core susceptible  , le  moyen  d’affaiblir  une  activité  qui  lui  se- 
rait nuisible. 

» La  République  , vous  a dit  le  gouvernement  dans  son 
» message  du  i6  de  ce  mois , devait  à ses  engagemens  et  à 
» la  fidélité  de  l’Espagne  de  faire  tous  ses  efforts  pour  lui 
» conserver  l’intégrité  de  son  territoire  : ce  devoir  elle  l’a 
« rempli  dans  tout  le  cours  des  négociations  avec  toute  l’é- 
» nergie  que  lui  permettaient  les  circonstances.  Le  roi  d’Es- 
» pagne  a reconnu  la  loyautç.  de  ses  alliés,  et  sa  générosité 
>1  a fait  à la  paix  le  sacrifice  qu’ils  s’étaient  efforcés  de  lui 
>'  épargner  : il  acquiert  par  là  de  nouveaux  droits'  à la  re- 
» connaissance  de  l’Eurojrc.  Déjà  le  retour  du  commerce  ctfri- 
» sole  SOS  états  des  calamités  de  la  guerre,  et  bientôt  un  es- 

prit  vivifiant  portera  dans  ses  vastes  possessions  une  nou— 
» velle  activité  et  une  nouvelle  industrie.  » 

>'  L’article  7 détermine  do  nouvelles  limites  entre  la  Guyane 
ffraiifaiseet  la  Guyane  portugaise.  La  limite  de  l’intérieur  reste 
au  même  point  où  l’avait  fixée  le  traité  do  Madrid  du  7 ven- 
démiaire dernier.  Celle  du  côté  de  la  mer  est  établie  à la 
rivière  d’Aravvari , et  se  trouve  ainsi  reculée  d’environ  un 
degré  vers  le  nord.  Mais  le  véritable.objet  qu’on  devait  se 
proposer  est  rempli , puisqu’on  a enfin  terminé  des  difllcultés 
qui  èxislaient  depuis  un  siècle  entre  les  deux  elats  , en  réglant 
des  limites  que  le  traité  d’ütrecht  avait  mal  indiquées,  ét 
qu’on  a fait  cesser  de  vains  motifs  d’inquiétude  et  de  crainte. 

)>  La  rectification  des  frontières  de  l’Espagne  et  du  Por- 
tugal , en  Europe  , reste  fixée  conformément  à l'article  3 du 
traité  de  Badajoz  , par  lequel  le, district  d’Olivenza  a été  cédé 
à l’EsMgne. 

» D’article  10  a pour  objet  la  nouvelle  organisation  de  l’île 
de  Malle.  I.a  création  d’une  langue  maltaise,  et  le  droit  ac- 
cordé aux  babitans  d’occuper  la  moitié  des  emplois  civils  , au- 
ront une  grande  influence  sur  l’améj^ration  du  régime  inté- 
rieur ; les  abus  qu’on  reprochait  à I^ncienne  administration 
pourront  être  plus  facilement  corrigés.  Les  Maltais,  trouvant 
dans  un  gouvernement  plus  national  la  protection  et  l’exercice 
des  droits  dont  ils  se  plaignaient  d’être  privés  , n’iront  plus , 
pour  se  soustraire  à l’autonté  établie  , s’attacher  au  service  des 
autres  puissances  , ou  acheter  les  patentes  d’un  évêque  ou  d’un 
inquisiteur:  011  ne  les  verra  plus  faire  naître  leurs  enfans  sur 
une  terre  voisine  pour  leur  donner  , par  le  litre  d’une  naissance 
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clrangëre  , le  droit  de  concourir  au  gouvernement  de  leur 
pays. 

^ » D’après  les  articles  préliminaires,  l’îlc  de  Malle  devait 
elre  évacuée  par  le»  troujrcs  anglaises , et  rendue  à l’ordre  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem  ; on  avait  stipulé  en  outre  nue,  pour 
assurer  l’indépendance  absoluede  celte  île  .soit  envers  la  France 
soit  envers  l’Angleterre  , elle  serait  mise  sous  la  garantie  cl  la 
protection  d’une  puissance  tierce  qui  serait  désignée  par  Je 
traité  définitif. 

» On  a trouvé  sans  doute  trop  de  di/licullés  dans  ce  dioix  • 
on  a dû  craindre  que  l’indépendance  d’un  état  faible  placée 
sous  la  garantie  d’un  état  puissant  ne  ressemblât  trop  à une  dé- 
pendance réelle , et  qu’une  telle  disposition  ne  fît  naître  les 
dangers  mêmes  qu’on  voulait  prévenir;  on  a dû  voir  que  le 
seul  moyen  d’établir  celte  indépendance  était  d’appeler  à la 
protection  et  à la  garantie  de  ce  nouvel  ordre  de  choses  toutes 
les  puissances  dont  les  intérêts  opposés  ne  pouvaient  être  con- 
ciliés qu’en  les  réunissant  dans  un  intérêt  commun. 

» L’indépendance  de  Malle  et  sa  neutralité  sont  une  mesure 
utile  à toutes  les  puissances  maritimes.  Sa  situation  dans  la 
Mediterranée  , sa  proximité  des  côtes  d’Afrique  , de  celles  d’I- 
talie,  de  France  et  d’Espagne,  auraient  fait  pour  chacune 
d elles,  de  la  possession  exclusive  de  cette  île  , un  objet  conti- 
nuel de  jalousie  et  d’inquiétude  ; aucune  n’eût  trouvé  dan» 
celte  nouvelle  acquisition  des  avantages  suffisans  pour  dédom- 
mager des  frais  de  défense  et  d’administration  qu’elle  aurait 
exigés.  Quant  à l’Angleterre  en  particulier  , qui  occupait 
cette  île  depuis  deux  ans  , il  est  bien  reconnu  que  Malle  ne 
peut  offrir  à son  industrie  aucun  nouveau  moyen  de  dévelop- 
jiemeHt  : l’Angleterre  n’a  jamais  eu  dans  le  Levant  qu’un  com- 
merce très  borné  ; ses  importations  n’élaient  pas  de  plus  de  sept 
millions  de  notre  monnaie  dans  le  mêmè  temps  oii  celles  de  la 
France  étaient  de  plus  de  trente-cinq.  Pendant  tout  le  cours 
de  la  guerre  les  exportations  des  manufactures  anglaises  n’ont 
pas  exc^é  deux  millions  sept  cent  mille  livres  par  année. 

» L’intérêt  commun  des  puissances  maritimes  est  que  les 
ports  de  Malte  soient  ouverts  à leur  commerce  et  à leur  navi- 
gation , et  que  chacune  d’elles  puisse  trouver  dans  un  hospice 
général  des  moyens  égaux  de  secours  et  de  sûreté  : cet  avanlaac  • 
leur  est  assuré  par  le  traité.  ° 

..  Une  seule  puissance  est  exceptée  de  ces  disiiosilions  • ce 
sont  les  états  barbaresques.  L’entrée  des  ports  de  Malle  leur  est 
interdite  ..  jusqu’à  ce  que,  dit  le  § 9,  par  le  moyen  d’un  ar-  ' 

« rangement  que  procureront  les  parties  contractantes  , le  sys- 

» terne  d’hostilités  qui  subsiste  entre  les  états  barbaresques 
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» l’ordre  de  Saiut-Jean  de  Jeriualem  et  les  puissaaces  pos-* 
» sédant  des  langues , ou  coacouranl  à leur  exécution  , ait 
» cessé.  » 

» On  ne  pouvait  en  e£fet , dans  l’état  actuel  d’hostilités, 
établir  que  l’ordre  de  Malte,  qui  reçoit  de  ces  puissances  une 
partie  de  ses  revenus,  offrirait  dans  ses  ports  à leurs  enne- 
mis un  asile  sûr , où  ils  pourraient  attendre  les  bâtimens  de 
commerce  à leur  sortie  des  ports  de  la  Sicile , de  l’Adriatique, 
du  Levant. 

» Mais  cette  union  des  quatre  grandes  puissances  maritimes 
pour  la  liberté  et  la  sûreté  des  mers  , cette  stipulation  solen- 
nelle en  faveur  de  la  justice  et  de  la  civilisation,  distinguent 
par  un  caractère  bien  honorable  le  système  de  politique  qui 
a dirigé  la  négociation  d’Amiens.  Ce  n’est  point  en  effet  poui' 
leur  propre  intérêt  qu’elles  forment  ce  noble  concours  ; leurs 
traites  particuliers  avec  les  puissances  barbaresques  donnent 
à leur  commerce  et  à leur  navigation  une  garantie  suiTisante  : 
c’est  pour  des  intérêts  étrangers  , que  leurs  anciens  principes 
de  politique  , que  les  maximes  hautement  avouées  de  leurs  écri- 
vains et  de  leurs  hommes  d’état  leur  ont  jusqu’ici  dénoncés 
comme  des  intérêts  ennemis , et  que  l’humanité  peut  juste- 
ment leur  reprocher  d’avoir  longtemps  combattus  par  des 
moyens  trop  peu  dignes  d’elles. 

•!>  Puisse  ce  généreux  projet,  si  digne  d’un  siècle  qui  donne 
tant  d’espérances  pour  le  triomphe  des  idées  libérales , ramener 
enfin  la  culture  . l’industrie  , tous  les  bienfaits  de  la  société  ci- 
vile sur  ces  côtes , si  célèbres  autrefois  par  leurs  arts  , leurs 
richesses , leur  commerce , et  où  depuis  tant  de  siècles  une 
poj)iilation  immense  végète  dans  l’ignorance  , l’oppression  et 
le  pillage  ! 

» L’article  20  consacre  une  disposition  que  réclamaient  depuis 
longtemps  la  morale  publique  et  l’intérêt  général  de  la  société  : 
il  autorise  chacune  des  puissances  contractantes  à demander  le 
renvoi  devant  les  tribunaux  de  son  territoire  de  toutes  les  per- 
sonnes qui , après  y avoir  commis  des  crimes  de  meurtre  , de 
falsification  , de  banqueroute  frauduleuse,  se  seraient  réfugiées 
sur  le  territoire  de  l’autre  puissance.  Mais  cette  traduction  en 
justice  ne  pourra  avoir  lieu,  est-il  dit  dans  l’article,  « que  lors- 
» que  l’évidence  du  crime  sera  si  bien  constatée  que  les  lois  du 
» lieu  où  l’on  découvrira  la  personne  ainsi  accusée  auraient  au- 
» torisé  sa  détention  et  sa  traduction  devant  la  justice  , au  cas 
» que  le  crime  y eût  été  commis.  » 

» Cet  article  fait  cesser  le  scandale  de  ces  asiles  politiques 
qui  offraient , dans  le  droit  de  juridiclioii  territoriale,  une  in- 
vitation permanente  anx  délits  étrangers  ; qui  ouvraient  aux 
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plus  grands  coupables  de  tous  les  empires  une  retraite  sàre  , 
oü  ils  pouvaient  braver  les  lois  de  leurs  pays , et  recueillir  le 
fruit  de  tous  leurs  attentats.  Il  établit  enfin  le  principe  cju’il 
est  des  crimes  qui  par  leur  nature  sont  des  actes  d’hostilité 
contre  le  genre  humain.  Mais  , en  ôtaut  aux  coupables  cette 
grande  espérance  d’impunité,  il  laisse  à l’innocence  persécutée 
ou  méconnue  tons  les  secours  que  lui  doit  la  bonté , tout  d’ap- 
pui que  lui  doit  la  justice  ; il  lui  laisse  le  droit  de  respirer  en 
paix  dans  l’asile  qu’elle  a choisi.  Il  concilie  ainsi  le  maintien 
de  l’ordre  public  avec  la  protection  de  la  liberté  individuelle  , 
les  devoirs  envers  la  société  générale  avec  l’indépendance  de 
l’Etat , la  punition  du  crime  avec  le  respect  dû  à la  vertu  mal- 
heureuse. 

» Tels  sont,  législateurs,  les  principales  dispositions  du 
traité  que  vous  avez  offert  à l’examen  duTribuuat  ; vous  y re- 
marquerez , comme  lui , l’esprit  d’équité  qui  a'présidé  à la  dis- 
cussion dé  tous  les  droits  , au  balancement  de  toutes  les  pré- 
tentions, de  toutes  les  espérances.  C’est  en  effet  dans  ces  com- 
pensations réciproques,  dans  ces  combinaisons  de  pouvoir,  de 
territoire  et  d’influence,  faites  avec  justice  et  modération,  que 
se  trouve  la  véritable  garantie  de  foute  paix  , parce  que  c’est  là 
que  se  trouve  l’intérêt  qu’ont  les  puissances  contractantes  de 
u’en  point  interrompre  le  cours. 

» L’expérience  ne  l’a  que  trop  appris  , ce  n’est  point  l’açte 
de  la  pacification  qui  constitue  la  paix  des  peuples  ; un  traité 
de  paix  n’est  trop  souvent  qu’un  appel  au  temps  et  à la  for- 
tune. 

» Qu’attendre  en  effet,  pour  le  repos  des  empires , de  ces 
stipulations  immodérées  qui  satisfont  un  moment  l’orgueil 
d'une  nation  aux  dépens  de  son  véritable  intérêt , et  ne  savent 
que  placer  les  pèuples  entre  la  jalousie  qu’excite  la  puissance 
et  le  mépris  qu’inspire  la  faiblesse  ? Elles  laissent  le  présent 
sans  stabilité  , et  l’avenir  sa»s  garantie. 

" Heureusement  pour  la  tranquillité  de  l’Europe  , cette 
paix  est  utile  à chacune  des  puissances  contractantes.  Dans  la 
situation  forcée  ou. les  tenait  depuis  dix  ans  l’exagération  con- 
tinue de  tous  leurs  moyens , la  paix  était  devenue  pour  elles  le 
premier,  le  plus  impérieux  des  besoins;  toutes  avaient  uu 
égal  intérêt  de  terminer  une  guerre  destructive  de  leur  agricul- 
ture, de  leur  industrie,  de  leur  cotamerce.  Il  n’est  aucune 
d’elles  pour  qui  l’avantage  qu’elle  aurait  désiré  acquérir,  ou 
qu’elle  aurait  voulu  conserver,  eût  pu  balancer  les  malheurs 
d’hostilités  nouvelles. 

>•  Partout  en  effet  les  plus  éclatans,  les  plus  solennels  té- 
moignages de  la  joie  publique  ont  donné  à cette  paix  , si  long- 
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temps  désirée  , la  sanction  de  la  conscience  nationale;  partout 
la  voix  des  peuples  a déclaré  que  les  gouvernemens  pacificateurs 
avaient  bien,  mérité  de  la  patrie  et  de  l’humanité. 

» Le  traité  d’Amiens  laisse  la  France  et  l’Angleterre  dans 
la  possession  des  avantages  qui  convenaient  plus  particulière-  > 
ment  à l’une  et  à l’autre  par  rapport  à sa  situation  politique  ; 
elles  ne  peuvent  ni  se  nuire  par  la  nature  de  leurs  acquisitions, 
ni  se  troubler  dans  l’emploi  des  moyens  qui  y sont  analogues.  " 
>•  La  France  a agrandi  son  empire  continental.  Forcée  de  ‘ 
vaincre  pour  n’étre  pas  soumise  à la  domination  du  vainqueur, 
d’occuper  le  territoire  de  ses  ennemis  pour  ne  pas  subir  le  par- 
tage du  sien  , elle  en  a conservé  une  partie  comme  compensa- 
tion des  calamités  de  la  guerre. 

Et  cet  accroissement  même  , pour  r\ous  servir  ici  des  pro- 
pres expressions  de  l’un  des  ministres  de  sa  majesté  britan- 
nique , « cet  accroissement  n’est  pas  aussi  grand  qu’il  pourrait 
» le  paraître  si  on  le  compare  à l’accroissement  des  autres 
» puissances  principales  du  continent.  » 

>•  Mais  la  France  a,  comme  l’Angleterre,  de  grands  maux 
à réparer  : elle  a besoin  de  rétablir  sur  son  territoire  les  prin- 
cipes de  prospérité  que  la  guerre  extérieure  et  les  troubles  civils 
ont  détruits  ou  alFaiblis  ; elle  a besoin  de  créer  de  nouvelles 
sources  de  richesses,  proportionnées  à l’accroissement  de  son 
empire  et  de  son  existence  politique  ; elle  a besoin  qu’une  lé-  ’ 
gislation  éclairée , qu’une  administration  vigilante  étendent 
partout  leur  commune  influence,  pour  faciliter  à l’industrie 
nationale  tous  ses  moyens  d’action , pour  écarter  les  obstacles 
qui  pourraient  en  contrarier  les  mouvemens. 

Il  Et  cependant , au  moment  meme  où  toutes  les  pensées , 
tous  les  intérêts  se  dirigent  vers  le  développement  de  sa  force 
intérieure,  des  hommes  dont  les  conseils  vioicns  ont  si  long- 
temps égaré  les  chefs  des  nations  menacent  l’Europe  de  l’am- 
bition de  la  France , et  appellent  de  nouvelles  calamités  pour 
le  monde  ! 

» Non,  l’Europe  n’a  point  à craindre  que  la  France,  eni- 
vrée du  souvenir  de  ses  triomphes  et  du  sentiment  dosa  gran-  ' 
deur , aille  rouvrir  la  carrière  des  combats  pour  y chercher  un 
prix  si  peu  digne  de  sa  véritable  gloire.  Lorsqu’elle  vit  son  in- 
dépendance attaquée , son  territoire  menacé  et  près  d’être  en- . 
valu , elle  s’arma,  pour  le  maintien  de  ses  droits  , de  toute  la 
puissance  que  lui  oflraient  la  dignité  nationale  outragée  et  la 
liberté  en  péril  : à sa  voix  la  partie  la  plus  généreuse  , la  plus 
active  , la  plus  énergique  du  peuple  français  courut  se  préci- 
piter sur  tous  les  champs  de  bataille  pour  y triompher  ou  périr. 
Elle  triompha,  et  l'indépendance  de  l’Europe  fut  sauvée  avec 
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L’indépendance  de  la  France.  La  terre  a retenti  de  ces  miracles 
de  la  valeur  , de  la  constance , du  dévouement  à la  patrie , 
et  l’histoire  les  redira  aux  dernières  générations  pour  l’exemple 
et  l’honneur  de  la  nature  humaine.  Aujourd’hui  le  noble  objet 
de  tant  d’efibrts  est  rempli  : la  France  a fait  assez  pour  sa 
sûreté,  pour  sa  gloire;  elle  sait  que  la  force  réelle  d’un  état  est 
dans  sa  force  reproductive,  dans  l’augmentation  du  travail  , 
dans  l’accroissement  et  la  circulation  des  capitaux  , dans  la 
liberté  du  commerçe  et  de  l’industrie , dans  un  système  dé- 
fensif bien  organisé , dans  les  lois  civiles  qui  protègent  les  per- 
sonnes et  les  propriétés,  dans  les  lois  politiques  qui  sont  la  ga- 
rantie des  bonnes  lois  civiles  et  de  leur  impartie  le  exécution. 

« Bien  des  années , vous  disait  le  gouvernement  il  y a peu 
» de  jours,  bien  des  années  s’écouleront  désormais  sans  vic- 
» toi  res , sans  triomphes,  sans  ces  négociations  éclatantes  qui 
» font  la  destinée  des  états  ; mais  d’autres  succès  doivent  mar- 
» quer  l’existence  des  nations , et  surtout  l’existence  de  la 
» République.  Partout  l’industrie  s’éveille  ; partout  le  com— 
» merce  et  les  arts  tendent  à s’unir  pour  effacer  les  malheurs 
» de  la  guerre  ; des  travaux  de  tous  les  genres  appellent  la 
» pensée  du  gouvernement.  Le  gouvernement  remplira  cette 
» nouvelle  tâche  avec  succès  aussi  longtemps  qu’il  sera  investi 
» de  l’opinion  du  peuple  français.  Les  années  qui  vonts’écou- 
« 1er  seront  moins  célèbres  ; mais  le  bonheur  de  la  France 
» s’accroîtra  des  chances  de  gloire  qu’elle  aura  dédaignées.  ?• 

>•  C’est  dans  cette  direction  invariable  de  toutes  les  pensées 
et  de  tous  les  efforts  individuels  , de  tous  les  actes  de  la  légis- 
lation et  du  gouvernement  vers  l’an^élioration  de  l’Etat , que 
se  trouvent  ainsi  heureusement  réunies  et  la  garantie  de  la 
prospérité  de  la  France  et  celle  de  la  paix  de  l’Europe. 

» L’Angleterre  , pendant  le  cours  de  la  guerre  qui  vient  de 
finir , a acquis  dans  l’Inde  un  royaume  riche  et  puissant , qui , 
réuni  à son  ancien  territoire , forme  le  tiers  du  continent 
indien  : la  paix  d’Amiens  lui  assure  la  possession  des  établis— 
semens  hollandais  de  Ceylan  et  de  l’ile  de  la  Trinité.  Ainsi  un 
théâtre  plus  grand  s’est  ouvert  aux  entreprises  de  son  industrie; 
bientôt  de  nouvelles  combinaisons  vont  lier  ensemble  d’une 
manière  plus  intime  toutes  les  parties  de  la  puissance  commer- 
ciale et  de  la  puissance,  politique  de  la  Grande-Bretagne. 

» Tandis  qu’elle  enverra  ses  vaisseaux  rouvrir  ses  anciens 
marchés  , chercher  partout  des  marchés  nouveaux  , la  France  , 
riche  d’elle-mêrae , ranimera  , multipliera  sur  son  vaste  et  fer- 
tile territoire  tous  les  élémens  de  sa  prospérité  ; elle  rétablira 
ses  routes,  en  construira  de  nouvelles,  creusera  des  canaux, 
agrandira  sa  navigation  et  sa  marine  , étendra  son  commerce 
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par  son  agriculture , cicitera  l’action  de  toutes  les  industries,, 
donnera  plus  de  stabilité  à ses  institutions  civiles  et  politiques  , 
et  assurera  sur  leurs  véritables  bases  la  richesse , la  puissance 
et  la  liberté  de  la  nation. 

>.  Ainsi  la  France  et  l’Angleterre,  placées  chacune  dans  une 
situation  différente , et  développant  dans  celle  situation  tous 
les  moyens  d’activité  qui  lui  sont  propres,  marcheront  ensemble 
vers  un  but  commun , leur  bonheur  mutuel  et  le  maintien  de 
la  paix  du  monde. 

» Éclairées  enfin  par  une  trop  longue  et  trop  funeste  expé- 
rience , elles  sauront  que  ce  n’est  plus  ni  la  jalousie  mercantile 
qu’elles  doivent  choisir  pour  conseil,  ni  les  préventions  natio- 
nales qu’elles  doivent  prendre  pour  règle  de  leurs  rapports  de 
commerce  et  de  politique;  elles  sauront  que  leur  véritable 
intérêt  est  dans  l’accroissement  réciproque  de  leur  agriculture, 
de  leur  commerce  et  de  leur  industrie , pour  que  tous  leurs 
moyens  d’échange  deviennent  plus  nombreux , que  tous  les 
produits  du  territoire  et  de  l’art  acquièrent  une  plus  grande 
valeur  dans  un  marché  plus  étendu,  plus  rapproche,  et  dont 
les  retours  sont  plus  prompts  ; pour  que  des  modèles  nouveaux 
de  perfection  dans  l’immense  domaine  des  arts,  des  lettres 
et  des  sciences  , soient  constamment  offerts  à leur  commune 
activité  ; enfin  pour  que  la  richesse  de  I une  devienne  le  gage 
permanent  de  la  richesse  de  l’autre.  Elles  sauront  que  celte 
politique  libérale  est  aujourd’hui  le  résultat  nécessaire  de  la 
forces  des  choses,  du  progrès  des  lumières,  de  l’état  des 
sociétés;  et  elles  diront,  avec  cet  illustre  pair  d’Angleterre 
dont  la  mort  prématurée  a été  une  calamité  publique  : don- 
nons un  aulne  but  a la  rivalité  nationale  ; faisons  fleurir 
ensemble,  au  sein  de  la  paix,  l’agriculfure,  les  manufactures 

et  le  commerce.  • • 1 1 

..  Que  ce  dernier  vœu  d’une  âme  généreuse  , d un  véritable 
ami  de  son  pays , devienne  enfin  le  vœu  des  deux  nations! 
Que  l’émulation  des  bonnes  lois , de  la  liberté , de  tous  les 
^orts  de  la  raison  humaine  pour  le  perfectionnement  de  la 
société  vienne  enfin  remplacer  , dans  le  siècle  qui  commence , 
cette  sanglante  rivalité  qui  pendant  huit  siècles , et  pendant 
quarante  années  du  siècle  dernier  , a desoie  les  deux  empires 
pourde  vainesprétentioni  de  territoire,  de  trône  et  de  commerce 
exclusif!  Oui,  c’est  à ce  noble  concours  de  toutes  les  lumières, 
de  tous  les  arts,  de  toutes  les  vertus  des  deux  nations,  (|ue 
sont  maintenant  attachées  leurs  nouvelles  destinées  et  toutes 
les  espérances  du  genre  humain. 

» Le  Tribunal  a volé  à rmianimilé  l’adoption  du  projet  de 
loi.  :i 
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Pllol’OSiTiON  J'aile  par  Dan-acq  au  Corps  lêgiskii^ après 

la  conversion  en  loi  du  traité  d’Amiens.  — Séance 

du  Zo  floréal  an  lO. 

« Mes  collègues  , je  viens  vous  proposer  de  terminer  votre 
intéressante  session  par  uu  grand  acte  , par  un  acte  tel- 
lement grand  que  l’importance  des  travaux  que  vous  y avez 
approuves  et  le  bien  qui  doit  en  découler  sout  seuls  capables  de 
le  balancer  , peuvent  seuls  le  légitimer. 

» L’homme  est  essentiellement  imitateur;  le«  beaux  exemples 
le  portent  au  faîte  de  la  gloire. 

» Aussi  les  anciens  et  les  tiiodernes  ont-ils  confié  aux  métaux 
les  plus  capables  de  résister  aux  ravages  du  temps  les  événe- 
inens  , les  hauts  faits  dont  ils  ont  cru  devoir  enrichir  la  posté- 
rité ; et  peut-être  est-ce  eutr’autres  à ce  soiu  que  nous  sommes 
redevables  de  notre  civilisation. 

• Sans  doute  que  l’imprimerie,  ajoutant  à ce  moyen  antique, 
nous  fournit  des  facilités  de  développement  que  n’eurent  pas 
les  premiers  peuples  ; mais  elle  ne  saurait  ni  exclure  ni  rempla- 
cer la  gravure. 

" Combien  d’accidens  ont  privé  , peuvent  encore  priver  la 
société  de  découvertes  heureuses,  de  traits  brillans  , d’exemples 
magnanimes , dout  Timprimerie  aurait  seule  reçu  le  depét  I 

» Et  chaque  jour  de  nouvelles  fouilles  mettent  en  lumière  des 
médailles  qui  révèlent  ou  qui  éclairent  des  faits  intéressans  de 
la  plus  haute  antiquité. 

» Puis  , comme  on  l’a  dit , le  peuple  en  général  ne  lit  pas  , 
n’a  pas  le  temps  de  lire  ; et  il  est  des  actions  , des  événemens 
dont  on  ne  saurait  trop  lui  retracer  l’histoire. 

» L'imprimerie  ne  pèut  presque  rien  pour  lui,;  la  gravure 
peut  tout. 

» Or,  je  le  demande , est-il , je  ne  dis  pas  même  pour  des 
Français  , mais  pour  des  amis  de  l’humanité  , de  l’ordre , est-il 
pour  des  citoyens  , pour  des  hommes,  un  événement  plus  inté- 
ressant que  la  pacification  universelle,  à qui  vous  venez  de 
donner  le  caractère  de  loi  ! 

» Les  législateurs  de  la  France  peuvent-ils  léguer  k la  posté- 
rité quelque  chose  de  plus  avantageux  , de  plus  grand  , quelque 
chose  de  plus  digne  et  de  leur  mission  et  de  la  gloire  qu’ils  lui  ont 
préparée  ! 

» Quelques  magnifiques  que  soient  les  avantages  que  cet  acte 
du  gouvernement  assure  à la  France  et  pour  l’étendue  de  son 
territoire  , et  pour  sa  population  , et  pour  le  rang  qu’elle  doit 
occuper  parmi  les  nations,  j’en  suis  moins  touche  que  de  la 
garantie  qu’ont  promis  à sa  liberté  des  puissances  qui  ne  nous 
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combaltaieut  que  par  prévention  contre  celle  même  liberté. 

» O liberté!  liberté  ! idole  des  grands  cœurs!  quand,  avec  les 
moyens  de  le  féconder,  tu  ne  porterais  pas  avec  loi  le  gerine  de 
tontes  lès  vertus,  de  tous  les  genres  de  gloire,  de  prospérité , 
Je  bonheur  , qui  doivent  enfin  te  concilier  toutes  les  affections  ; 

>1  Quand  la  Légion  d’IIonneur  , dont  le  génie  protecteur  de 
la  République  vient  de  l’embellir  et  de  la  fortifier , ne  t’offrirait 
pas  un  boulevart  impénétrable  ; 

11  Le  traité  d’Amiens  est  pour  toi  un  sanctuaire  qu’on  ne  vio- 
lera pas  impunément;  il  ne  sera  désormais  plus  possible  de 
lever  sur  loi  une  main  sacrilège  sans  provoquer  contre  soi  les 
foudres  de  l’Europe  entière! 

» Gloire  immortelle  à ses  heureux  auteurs  I 
» Et  déjà  les  français  éprouvent  sa  salutaire  influence. 
y>  On  exerçait  chez  eux  naguère  une  tyrannie  barbare  jusq^ue 
sur  Tes  consciences,  et  aujourd’hui,  laissant  le  domaine  des 
cœurs  à celui  qui  se  réserva  d’y  lire  seul , on  ne  demande  aux 
Français  que  des  vertus  (1). 

» Ainsi , après  avoir  par  ce  traité  assuré  le  culte  de  la  liberté 
politique,  le  gouvernement  fait  jouir  la  France  de  là  liberté 
civile , et  chaque  citoyen  de  la  liberté  de  conscience. 

J)  J e pense,  mes  collègues , que  vous  voudrez  éterniser  autant 
que  possible  le  souvenir  de  ce  bienfait , et  des  trois  magistrats 
à la  sagesse , au  civisme , à l’union  parfaite  de  qui  la  France  et 
l’Europe  en  sont  redevables. 

t>  En  vous  associant  en  quelque  manière  à leur  gloire  par  cet 
aèle  de  justice , le  grand  et  rare  exemple  que  vous  transmellrez 
ainsi  à la  postérité  , déposaot  et  de  votre  amour  pour  les  taleiis 
et  les  vertus , et  de  votre  attachement  aux  intérêts  , au  bonheur 
de  riinmatiilé,  et  surtout  de  la  nation  que  vous  représentez  , 
peut  faire  dé  vos  neveux  un  peuple  de  hérosl 

» Je  vous  propose  d’arrêtèr  qu’une  médaille,  trappée  à nos 
frais  par  les  soins  de  vblre  commission  adminfttrative,  consa- 
crera cet  heureux  événement , et  qu’il  en  sera  oüerl  une  en  or 
à chacun  des  trois  consuls  >>  ( Adopté  à l’unanimUé.  ) 

Message  des  consul?  au  Sénat,  sur  l'émission  du  vœu 
pour  le  consulat  à vie.  — Du  10  thermidor  an  lO 
(29  Juillet  1802). 

« Sénateurs  , le  16  floréal  dernier  le  Tribqnat  émit  le  vœu 
qu’il  fût  donné  au  premier  consul  un  gage  éclatant  de  la  re- 
connaissance nationale.  Ce  vœu  fut  applaudi  par  le  Corps  lé- 
gislatif, et  répété  par  un  mouvement  spontané  des  citoyens. 


(1)  Que  Dieu  juge  le  culte , et  riiomnic  la  Vertu. 
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» Sénat  éleva  plus  Lant  ses  pensées , et  dans  l’accom- 
plissement de  ce  voeu  il  voulut  trouver  un  moyen  de  plus  de 
donner  au  gouvernement  cette  stabilité  qui  seule  « multiplie 
» les  ressources  , imprime  la  confîaac;s.<au  dehors,  établit  le 
» crédit  au  dedans,  rassure  les  alliés  , décourage  les  éiinemis  , 
» écarte  les âéauxde  la  guerre,  permet'de  jouir  des  fruits  de  la 
>•  paix , et  laisse  à la  sagesse  le  temj>s  d’exécuter  tout  ce 
»r  qu’elle  peut  concevoir  pour  le  bonheur  d’un  peuple  libre.  » 

» Le  premier  consul  pensa  que  les  circonstances  de  sa  pre- 
mière nomination  lui  faisaient  une  loi  de  n’accepter  cette  réélec- 
tion que  quand  le  peuple  français  aurait  donné  par  son  assen- 
timent une  preuve  de  son  attachement  et  de  sa  confiance  perma- 
nentepour  le  magistrat  qui  avait  été  l’objetde  son  premier  choix. 

» Dans  cette  position  nous  crûmes  devoir  exécuter  en  entier 
la  pensée  du  Sénat. 

» Le  peuple  français  y a répondu  ; de  presque  tous  les  dé- 
partemeiis  sont  parvenùs-au  gouvernement  les  actes  qui  con- 
tiennent l'expression  de  sa  volonté.  C’est  au  Sénat  que  nous 
avons  cru,  dans' cette  circonstance  nouvelle  , qu’il  appartenait 
de  dépouiller  et  de  proclamer  le  vœu  du  peuple  : nous  avons 
ordonné  au  ministre  de  l’intérieur  de  mettre  à sa  disposition 
les  registres  oil  le  vœu  national  est  consigné. 

» Nous  invitons  le  Sénat  à prendre  dans  sa  sagesse  les  me- 
sures qu’il  croira  les  plus  conven^les  pour  eu  constater  lé 
résultat. 

» Le  second  consul,  signé  Cambacébès.  » 

RAPPouT’'«Mr  Ze  recensement  des  votes  ^ fait  au  Sénat 

conservateur  par  Lacépède.  — Séance  du  i4  ther- 
midor an  lo. 

« Citoyeqs  sénateurs  , vous  avee  renvoyé  à votre  commis- 
sion spéciale  ,■  établie  par  votre  arreté  du  1 1 de  ce  mois,  un 
message  du  gouvernement  relatif  à la  uomination  du  citoyen 
Napoléon  Bonaparte  aq  premier  consulit  à vie; 

» Vous  avez  chargé  particulièrement  votre  commission  de 
vérifier  les  registres  des  votes  que  les  citoyens  français  viennent 
d’émettre. 

» Votre  commission  s’est  assurée  que  ces  registres  ont  tous 
les  caractères  de  l’authenticité  : ils  renferment  les  registres 
originaux  dés  communes , revêtus  des  signatures  de  chaque 
volant , et  attestés  par  le  maire  ; réunis  par  arrondissement  , 
et  certifiés  par  le  sous-préfet  ; rassemblés  par  departement , 
etreconnuspar  le  préfet  pour  authentiques;  présentent  enfin  les 
formes  que  les  lois  ou  les  usages  ont  consacrés. 
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» Voire  commission  a dressé  un  procfes-verbal  de  l’état  de 
ces' registres  : elle  aura  l’honneur  de  le  mettre  sous  vos  yeuxi 
Elle  vous  préseutera  aussi  le  tableau  des  résultats  du  dépouille- 
ment des  votes;  ce  tableau  offre  pour  chaque  département  le 
nombre  des  suffrages  pour  la  nomination  du  citoyen  Napoléon 
Bonaparte  au  premier  consulat  à vie  , et  celui  des  votes  con- 
traires à cette  nomination. 

» Votre  commission  s|)éciale  a constaté  que  trois  millions 
cinq  cent  soixante-huit  mille  huit  cent  quatre— vingUciiiq  ci- 
toyens français  ont  voté  pour  que  le  premier  consul  soit  à vie 
le  premier  magistrat  de  la  nation,  et  que  huit  mille  trois  cent 
soixante-quatorze  citoyens  s’y  sont  opposés. 

•>  Elle  a comparé  ce  nombre  de  trois  millions  cinq  cent 
soixante- huit  mille  huit  Cent  quatre-vinçl-cinq  à celui  des 
ritoyensqui  ontémis  leur  vœu  dans  les  differentes  circonstances 
où  le  peuple  français  a fait  connaître  sa  volonté  souveraine  ; 
elle  a trouvé  que  la  Constitution  ded’an  8 a été  acceptée  par 
trois  millions  onze  mille  sept  citoyens  , celle  de  l’an  i'"  par  un 
million  huit  cent  un  mille  neuf  cent  dix-huit , et  celle  de  l’an  3 
par  un  million  cinquante-sept  mille  trois  cent  quatre-vingt-dix. 

» Elle  a vu  par  conséquent  que  le  peuple  français  n’avait 
jamais  exprimé  sa  volonté  par  un  aussi  grand  nombre  de  suf- 
frages que  pour  rendre  la  magistrature  suprême  perpétuelle 
dans  la  personne  du  citoyen  Napoléon  Bonaparte. 

» Elle  vous  propose  donc  de  proclamer  ce  vœu  solennel  , et 
de  remplir  par  là  le  devoir  que  la  Constitution  vous  a imposé 
en  vous  établissant  l’organe  du  peuple  pour  ce  qui  intéresse  le 
pacte  social. 

>1  Elle  vient  aussi  vous  entretenir  d’un  second  devoir  bien 
cher  à chacun  de  nous. 

» Vous  n’avez  pas  seulement  à proclamer  la  volonté  du 
peuple  ; vous  devez  aussi  exprimer  la  vive  reconnaissance  qu’il 
s’est  empressé  de  témoigner  de  toute  part  pour  le  héros  qui , 
précédé  par  la  victoire  et  guidé  par  la  sagesse  , a éteint  tous  les 
ftux  de  la  guerre , et  brisé  tous  les  traits  de  l’horrible  discorde. 

>>  Nous  voos  proposons  donc  de  donner  un  grand  éclat  à la 
manifeslalioii'de  la  volonté  nationale  , de  porter  vous— mêmes 
au  premier  consul  l’expression  des  sentimens  du  peuple  souve- 
rain ; et  comme  la  haute  prévoyance  dtl  Sénat  conservateur 
embrasse  tous  les  temps , et  s’étend  à tous  les  intérêts  , nous 
avons  cru  qu’un  monument  durable,  élevé  par  votre  autorité  , 
digne  du  Sénat,  d’une  grande  nation  , et  du  premier  consul 
. d’un  peuple  libre  , devait  attester  à la  postérité  la  reconnais- 
sance des  Français. 

1'  C'est  ainsi  qu’interprètes  fidèles  d’une  nation  aimaule  et 
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géuéreiise , donnant  un  grand  exemple  aux  dejccudaiis  de  vos 
concitoyens,  absolvant  les  républiques  du  reproche  d’ingiati- 
tucle , servant  la  liberté  jusque  dans  les  siècles  à venir,  vous 
aurez  fait  ce  qu’exigent  de  vous  dans  cette  circonstance  mémo- 
rable votre  respect  pour  le  peuple  souverain  , le  soin  de  votre 
dignité, -qui  est  une  propriété  du  peuple,  votre  admiration 
pour  le  premier  consul  , les  égards  mutuels  que  se  doivent  les 
dépositaires  du  pouvoir  suprême , la  stabilité  du  gouvernement, 
la  gloire  de  la  nation  et  sa  prO'périté. 

•>  Votre  commission  m’a  chargé  en  conséquence  de  vous  pré- 
senter ce  projet.  • 

Projet  de  sénatus-consuUe. 

• Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de  membres  pres- 
crit par  l’article  90  de  la  Constitution  ; 

» Délibérant  sur  le  message  des  consuls  de  la  République 
du  10  de  ce  mois  ; 

» Après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  commission  spéciale 
chargée  de  vérifier  les  registres  des  votes  émis  par  les  citoyens 
Frati^'ais  ; 

» Vu  le  procès-verbal  fait  par  la  commission  spéciale , et  qui 
constate  que  trois  millions  cinq  cent  soixante-dix-sept  mille 
deux  cent  cinquante-neuf  citoyens  ont  donné  leurs  sulfrages  , 
et  que  trois 'millions  cinq  cent  soixante-huit  mille  huit  cent 
quatre— vingt-cinq  citoyens  ont  voté  pour  que 'Napoléon  Bona- 
parte soit  nommé  premier  consul  à vie  ; 

» Considérant  que  le  Sénat,  établi  par  la  Constitution  organe 
du  peuple  pour  ce  qui  intéresse  le  pacte  social , doit  manifester 
d’une  manière  éclatante  la  reconnaissance  nationale  envers  le 
héros  vainqueur  et  pacificateur  , et  proclamer  solennellement 
la  volonté  du  peuple  français  de  donner  au  gouvernement  toute 
la  stabilité  nécessaire  à l’indépendance  , à la  prospérité  et  à la 
gloire  de  la  République  , 

» Décrète  ce  qui  suit 

» Art.  h'r.  Le  peuple  français  nomme,  et  le  Sénat  proclame 
Napoléon  Bonaparte  premier  consul  à vie. 

:«  2.  Une  statue  de  la  Faix  , tenant  d’une  main  le  laurier  de 
la  Victoire , et  de  l’autre  le  décret  du  Sénat,  attestera  à la  pos- 
térité la  reconnaissance  de  la  nation. 

» 3.  Le  Sénat  portera  au  premier  consul  l’expression  de  la 
confiance  , de  l’amour  et  de  l’admiration  du  peuple  français.  » 
( Adopté.) 


(«•25?.  ) 


Djscqillis  en  corps  '^^,3jiremi«r  SiMsul^  en  lui 

\.  J^Il^eUanl‘îi!^nt^s^  qui, le  nornpr^^conaül  à 

Vie,  pl-oiioiicé  pté3ideut\le  i5  iher- 

midor  an  lO.  . i , ^ 

« Citoyen  premier-consul  ,* le  peuple  français /reconnais- 
sant des  immenses  services  que  vous  lui  avez  rendus , vent  que 
la  première  magistrature  de  l’Ëtat  soit  inamovible  entre  vos 
mains.  En  s’emparant  ainsi  de  votre  vie  tout  entière  il  n’a  fait 
qu’exprimer  la  pensée  du-  Sénat , déposée  dans  son  sénatus- 
consulte  du  1 8 îloréal.  Ëa  nation , par  cet  acte  solennel  de 
gratitude  , vous  donne  la  mission  déconsolider  nos  institutions. 
» Une  nouvelle  carrière  commence  pour  le  premier  consul. 

des  prodiges  de  valeur  et  de  talens  militaires,  il  a 
timide  la  guerre,  et  obtenu  partout  les  conditions  de  paix  les 


< honorables.  Les  Français  sous  ses  auspices  ont  pris  l’atti- 
Xude  et  Je  .caractère  de  la  véritable  grandeur,  il  est  le  pacibca- 
. élwr.'des'tiatîons  et  le  restaurateur  de  la  France  ; son  nom  seul 
. œt  une  grande  puissance. 

» Déjà  une  administration  de  moins  de  trois  années  a 
presque  fait  oublier.cette  époque  d’anarchie  et  de  calamités 
qui  semblait  avoir  tari  les  sources  de  la  prospérité  publique. 

» Mais  il  reste  des  maux  à guéçir  et  des  inquiétudes  à dissiper. 
Les  Français,  après  avoir  étonné  le  monde  par  des  exploits 
ir  guerriers , attendent  de  vous , citoyen  premier  consul , tous  les 
bienfaits  de  la  paix  que  vous  leur  ayez  procurée.  ' 

...  >•  S’il 'existait  encore  des  semences  de  discorde,  }a  procla- 
mation du  consulat  perpétuel  de  Bonaparte  les  fera  disparaître  : 
tout  est  maintenant  rallié  autour  de  lui  ; son  puissant  génie 
saura  tout  maintenir  et  tout  conserver.  Il  ne  respire  que  j>our 
la  prospérité  et  le  bonheur  des  Français;  il  ne  leur  donnera 
jamais  que  l'élan  de  la  gloire  et  le  sentiment  de  la  grandeur 
nationale.  En  effet , quelle  nation  mérite  mieux  le  bonheur  ! et 
de  quel  peuple  plus  éclairé  et  plus  sensible  pourrait-on  désirer 
l’estime  et  l’attachement  ! ' 

» Le  Sénat  conservateur-  s’associera  à toutes  les  pensées 
généreuses  du  gouvernement;.!!  secondera  de  ses  moyens  toutes 
les  améliorations  qui  auront  pour  but  de  prévenir  le  retour  des 
maux  qui  nous  ont  affligés  si  longtemps,  d’étendre  et  de -con- 
solider les  biens  que  vous  avez  ramenés  parmi  nous.  C’est  un 
devoir  pour  lui  de  concourir  ainsi  à l’accomplissement  des  vœux 
du  peuple  , qui  vient  de  manifester  d’une  manière  si  éclatante 
' son  zèle  et  son  discernement.  • 

» Le  sénatus-consulte  que  le  Sénat  eu  corps  vient  vous 
remettre , citoyen  premier  consul , contient  l’expression  de  sa 
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reconnaissance  parliculièrc.  Organe  de  la  volonté  souveraine , 
il  a cru  devoir,  pour  mieux  remplir  les  intentions  du  peuple 
français  , appeler  les  arts  à perpétuer  le  souvenir  de  ce  mémo- 
rable événement.  •> 

Rkpo»>se  dapremicr  consah 

« Sénateurs  , la  vie  d’un  citoyen  est  à sa  patrie.  Le  peuple 
français  veut  que  la  mienne  tout  entière  lui  soit  consacrée. 
J’obéis  à sa  volonté. 

•>  En  me  donnant  un  nouveau  gage,  un  gage  permanent  de 
sa  confiance , il  m’impose  le  devoir  d’étayer  le  système  de  ses 
lois  sur  des  institutions  prévoyantes. 

» Par  mes  efforts  , par  votre  concours,  citoyens  sénatenrs, 
par  le  concours  de  toutes  les  autorités  , par  la  conliance  et  l.i 
volonté  de  cet  immense  peuple,  la  liberté,  l’égalité,  la  pros- 
périté de  la  France  seront  à l’abri  des  caprices  du  sort  et  de 
l’incertitude  de  l’avenir.  Le  meilleur  des  peuples  sera  le  plus 
heureux,  comme  il  est  le  plus  digne  de  l’être,  et  sa  félicité 
contribuera  à celle  de  l’Europe  entière. 

« Content  alors  d’avoir  été  appelé  , par  l’ordre  de  celui  de 
qui  tout  émane,  à ramener  sur  la  terre  la  jnstice,  l’ordre  et 
l’égalité,  j’entendrai  sonner  la  dernière  heure  .sans  regret , et 
sans  inquiétude  sur  l’opinion  des  générations  futures. 

» Sénateurs  , recevez  mes  remerciemens  d’une  démarche 
aussi  solennelle.  Le  Sénat  a désiré  ce  que  le  peuple  français  a 
voulu  ,-et*par  là  il  s’est  plus  étroitement  associé  à tout  ce  qui 
reste  à faire  pour  le  bonheur  de  la  patrie. 

»i  II  m’est  bien  doux  d’en  trouver  la  certitude  dans  le  dis- 
cours d’un  président  aussi  distingué.  » 

Rapi’ORT  fait  au  Sénat  conservateur  pai-  Cornudet , le 
iti  thermidor  an  lo  , sur  le  projet  de  sénatn.s  consulté 
orgaiiiquede  la  Constitution /jreW/z/é  le  même  jour  par 
les  conseillers  d'état  Régnier,  Portalis  et  Dessoles. 

« Citoyens  sénateurs  , le  peuple  français  a voulu  consolider 
son  gouvernement  en  rendant  sa  suprême  magistrature  inamo- 
vible. 

» Cette  inamovibilité,  par  l’accroissement  de  forces  qu’elle 
donne  à la  puissance  exécutrice , nécessite  évidemment  la  révi- 
sion de  son  organisation  politique. 

» Le  premier  acte  de  Bonaparte , ce  nom  marche  seul  vers 
l’éternite  de  la  gloire,  le  premier  acté  de  Bonaparte  consul  à 
vie  a donc  dû  être  d’appeler  à celte  révision  le  Sénat , conser- 
vateur des  droits  de  la  nation. 
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t.  Citoyens  sénateur»,  le  sj'stëme  soumis  à votre  délibéra- 
tion est  ie  même  corps  Constitution  , mais  rendu  plu» 

» Ce  principe  démocratique  , élément  absolu  de  tout^*'^n- 
vernement  libre , qui  fait  partie  du  peuple , comme  de  sa 
source  la  nomination  aux  divers  offices  , remis  dans  le  mot 
commun  , est  gardé  ; mais  il  est  plus  heureusement  combine. 

» Les  corps  nationaux  que  la  Constitution  créé  conservent 
leur  orbite  ; mais  leurs  fonctions  sont  plus  cohérente» , mieux 
définies;  et  le  nainistère  de  la  nation  , pour  la  garde  de  «es 

inaliénable»  droits , est  réalisé.  , _ 

>.  Une  opinion  générale’ de  réprobation,  qui  peut  la  mecon* 
naître?  s’est  proboncée  contre  ces  listes  de  confiance  établies 
par  la  Cooslitulion  ; véritables  listes  de  réduction  de  la  nation , 
ces  listes  ne  se  recpmposant  à aucune  période,  et  le  retiremeiit 

d’ancun  nom^sur  ces'listes  n’étant  praticable.  ^ ÿ 1 ' 

/ Le  f projet  qui  v<»s  est  soumis  remplace  très  populairé- 
ment  cesKstes  pbr  institution  des  dift’érens  collèges  électoraux, 
dont  tine  partie  du“iBiïcanisme  a déjà  la  sanction  de  l’experience 

parmi  nous.  \ ' 

» Celte  institution  ne  déshérite  aucun  membre  dé  la  cite, 
n Avec  quelle  sagesse  cette  institution , qui , par  la  nature 
de  la  perpétuité  de  ses  membres , renferme  un  penchant  aris- 
tocratique , est  obligée  d’observer  cette  égalité  de  droit , plus 
encore  peut-être  le  charme  du  citoyen  français  que  la  liberté, 
parce  que  son  caractère  est  une  grande  estime  de  soi , en  nom- 
mant nécessairement  la  moitié  des  candidate  hors  de  son  sein  . 

i Mais  il  faut  principalement  considérer  cette  instituUon  , 
I»  par  rapport  a son  office  , par  rapport  à la  perpétuité  de 
ses' membres  : c’est  sôus  ces  rapports  que  cette  institution 
entre  dans  le  système  de  contre-poids  que  la  garde  de  la 
liberté  , l’honneur  et  le  besoin  de  la  nation  présent  aujour- 
d’hui d’ordonner.  à'i-S-j 

« L’office  de  ces  collèges  élec téraux  est  de  Former  utle  liste  de 
candidats  pour  chaque  place  vacante  dans  les  administrations 
nHinicipale,  communale,  départementale,  dans  le  Tribunal, 
dans  le  Corps  législatif,,  dans  le  Sénat.  Celte  liste  est  doub  e 
pour  chacune  des  places  qui  tiennent  pour  ainsi , dire  à la 
famillè,  et  pour  les  places  nationales,  dans  la  proportion  la 
plus  simple  qui  puisse  garantir  un  choix  distingue. 

» Il  existera  donc  un  concours  vraiment  populaire,  parce 
qu’il  est  spécial , et  qu’il  est  réduit  à son  moindre  terme  , pour 
la  nomination  à ces  fonctions  publiques  que  leur  nature  assigne 
à des  délégués  plus  ou  moins  directs  du  peuple.  - ‘ 

Il  Ici  vient  se  placer  , citoyens  sénateurs , une  considération 
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majeure  , laquelle  recommande  rétablisscmenA  des  corps  élec- 
toraux comme  une  idée  mère  de  la  République. 

» Dans  nos  empires  modernes  on  s’est  rendu  nécessaire  un 
grand  état  militaire  ; de  là  il  suit  que  la  profession  des  armes  a 
et  doit  avoir  un  grand  éclat  : il  est  donc  essentiel  de  créer  un 
moyen  de  lustre  pour  les  hommes  civils  qui  puisse  , lorsqu’ils 
sont  les  uns  et  les  autres  compétiteurs  devant  la  nation  , sou- 
tenir le  concours  de  ceux-ci  dans  la  distribution  des  dignités 
et  des  grands  emplois. 

» Or,  dans  les  républiques  qui  ne  reconnaissent  pas  de  clas- 
siUcation  de  conditions,  le  lustre  qui  s’attache  aux  hommes 
civils  ne  peut  naître  que  de  la  mauircstalion  répétée  de  la  con- 
fiance et  de  l’estime  des  citoyens. 

» Notre  organisation  politique  réclame  donc  essentiellement 
que  l’on  donne  une  influence  populaire  sur  les  élections  à toutes 
les  fonctions  publiques. 

» Cette  influence  ne  saurait  d’ailleurs  , il  faut  bien  le 
remarquer,  être  plus  considérable  que  celle  donnée  aux  collè- 
ges électoraux  que  le  projet  établit , sans  retomber  dans  la 
pure  démocratie  ; constitution  sur-humaine , si  elle  n’est  pas 
l’absence  de  tout  gouvernement. 

» En  second  lieu , la  perpétuité  des  membres  de  ces  collèges 
électoraux  en  forme  un  véritable  corps  politique  dans  lequel 
il  ne  peut  manquer  de  s’établir  un  esprit  commun  et  social  , 
éveillé  sur  l’intéiêt  national , et  d’une  continue  direction. 

» Ainsi  le  gouvernement  aura  une  opinion  publique  cer- 
taine à respecter. 

» Dans  le  pouvoir  législatif  il  faut  distinguer  deux  branches , 
dont  la  division  dans  l’exercice  est  non  moins  essentielle  que  la 
division  des  autorités  administrative  et  judiciaire , qui  dérivent 
toutes  deux  du  pouvoir  exécutif. 

» Ces  deux  branches  du  pouvoir  législatif  sont  la  législation 
politique  et  la  législation  civile. 

» La  législation  civile  règle  les  intérêts  que  l’association 
forme  entre  ses  membres  considérés  comme  individus  : elle 
comprend  aussi  le  consentement  à l’impôt,  parce  que  l’impôt 
est  une  délibation  de  la  propriété  ; droit  individuel  que  l’as- 
sociation ne  crée  pas,  mais  qu’elle  accroît  et  qu’elle  garantit  : 
elle  comprend  enfin  les  réglcmeus  locaux  qui  excèdent  le  pou- 
voir administratif. 

» La  législation  politique  s’applique  aux  actes  de  la  souve- 
raineté. 

» Le  corps  de  la  nation  a un  moi  personnel. 

» Les  jugemens  de  ce  moi,  pour  sa  conservation,  ne  peu- 
vent être  remis  au  même  corps , dont  la  constitution  est  d’être 
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sévère  sur  les  saarifices  que  cliaque  ciloycn  doit  à l’Elat , cl  qui 
est  toujours  en  quelque  sorte  partie  contre  la  personne  morale 
de  la  nation. 

Il  Celte  division,  que  la  nature  du  gouvernement  républi- 
cain y rend  plus  indispensable,  paraît  exister  dans  la  Consti- 
tution, ruais  elle  n’y  existe  que  dans  le  nom  des  corps  qu’elle 
institue. 

Il  Le  projet  présenté  l’exécute  celte  division  ; il  fait  entrer 
dans  le  domaine  du  Sénat  la  législation  politique. 

>1  II  rend  en  même  temps  les  consuls  membres  du  Sénat 
qu’ils  président  ; donne  aux  ministres  le  droit  de  discussion 
au  Sénat , mais  sans  voix  délibérative  ; conséquence  absolue 
du  concours  nécessaire  du  gouvernement  à la  législation 
politique  , dont  il  est , dans  tous  les  systèmes  sociaux  , partie 
intégrante. 

>1  l.e  projet  soumis  à la  délibération  réalise  véritablement 
dans  le  Sénat  ce  ministère  de  la  nation  pour  la  garde  de  ses 
droits  , que  la  Constitution  y indique  et  qu’elle  n’établit  pas. 

» Car , sérieusement , la  conservation  de  la  chose  publique 
peut-elle  résulter  d’un  simple  jugement  de  l’esprit,  soit  lors- 
qu’il existe  tyrannie  de  la  part  du  gouvernement , soit  contre 
l’usurpation  du _/bru/n  par  les  factions? 

» D’une  part  le  Sénat  a donc  le  droit  de  dissoudre  le  Corps 
législatif  ou  le  Tribunal , et  l’un  et  l’autre  dans  les  cas  où  , soit 
par  l’influence  de  l’étranger,  soit  par  quelque  vertige  démago- 
gique, soit  par  quelque  autre  esprit  de  faction  , ces  corps  arrê- 
teraient l’action  du  gouvernement. 

» D’autre  part  l’action  du  droit  souverain  de  police,  que  le 
gouvernement  peut  être  nécessité  d’exercer,  est  modérée  par  la 
délibération  d’un  corps  nombreux  dont  les  membres  sont  indé- 
pendans  par  leur  inamovibilité  ; et  toujours  un  compte  doit 
être  donné  au  Sénat  de  l'exécution  des  mesures  de  sûreté  prises 
après  le  délai  prescrit  par  l’article  46  de  la  Constitution.  Il 
existe  donc  une  garantie  positive  de  la  jouissance  des  articles 
76,  77  * 78»  79  et  80  de  la  Constitution,  qui  forment  pro- 
prement pour  nous  la  loi  d’un  peuple  voisin  dite  Vhabcat 
corpus. 

» Le  projet  soumis , pour  garantir  l’indépendance  judi- 
ciaire , statue  de  plus  qu’il  n’appartient  qu’au  Sénat  de  con- 
naître des  jugemens  qui  blesseraient  la  foi  delà  nation  , seraient 
un  empiétement  sur  l’action  directe  du  gouvernement , qui  en 
un  mot  attaqueraient  la  sûreté  de  l’Etat. 

» Cette  attribution  en  effet  découle  essentiellement  de  l’office 
du  Sénat , qui  est  de  rétablir  la  circulation  de  l’action  sociale 
lorsqu’elle  se  trouve  troublée. 
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» Ainsi  le  Sénat  acquiert  toute  l'exisleucc  politique  que  son 
titre  devait  lui  conférer. 

» Mais  la  grande  puissance  du  Sénat,  dont  les  membres 
sont  inamovibles  , exige  qne  le  gouvernement  ait  lui-même  un 
moyen  de  conservation  personnel  contre  ce  corps  ; moyen  qui 
soit  moral , car  la  corruption  «jégrade  : moyen  qui  soit  civil , 
car  il  importe  que  pour  exercer  son  influence  légitime  et  né" 
cessaire  Je  gouvernement  ne  soit  pas  réduit  à l’emploi  de  la 
force  , qui  ruine  tous  les  droits  et  tous  les  devoirs. 

» Le  projet  soumis , suivant  l’exemple  d’uii  peuple  voisin  , 
donne  à cette  lin  au  gouvernement  le  droit  de  faire  entrer,  par 
sa  pure  nomination , dans  le  Sénat,  un  nombre  déterminé  de 
citoyens  qui  d’ailleurs  auraient  les  conditions  requises. 

» Le  projet  institue  un  conseil  privé  chargé  de  rédiger  les 
projets  de  sénatus -consulte  , et  circonscrit  ainsi , pondération 
essentielle , dans  son  orbite  constitutionnel  le  Conseil  d’état , 
qui  demeure  conseil  législatif  et  adminislralf. 

» La  volonté  du  peuple,  que  vous  avez  prononcée  hier,’ 
citoyens  sénateurs , en  déclarant  le  premier  consul  consul 
à vie  , amène  la  conséquence  de  l’inamovibilité  des  deux 
antres  consuls. 

» Sans  cette  inamovibilité  la  nation  n’aurait  pas  évidemment 
la  garantie  de  l’indépendance  des  opinions  du  second  et  du  troi- 
sième consuls , lesquelles  doivent  entrer  dans  la  délibération  du 
premier  consul.comme  conseils. 

» Le  projet  soumis  déclare  donc  que  les  trois  consuls  sont 
institués  à vie. 

» Le  point  capital , le  point  que  la  constitution  de  tout  état, 
et  particulièrement  d’une  république  , doit  nécessairement 
régler,  et  régler  d’une  maniéré  évidente  et  sans  équivoque  , 
est  le  mode  de  succession  ou  de  remplacement  à la  suprême 
magistrature. 

» La  Constitution  confère  bien  an  Sénat  l’élection  des  con- 
suls ; mais  elle  garde  le  silence  sur  les  formes  et  sur  le  mode  de 
cette  élection  : là  cependant  est  le  lien  de  la  Constitution. 

» Ce  qui  rend  si  abstrus  les  problèmes  politiques , c’est  que 
le  terme  inconnu  de  l’équation  se  multiplie  par  toutes. les  pas- 
sions tumultueuses  et  déréglées  dont  l’expérience  ne  découvrira 
jamais  toute  l’intensité  ; leur  résolution  ne  peut  donc  être, que 
plus  ou  moins  probable , et  dès  lors  que  plus  ou  moins  heureuse 
dans  l’application. 

» La  suprême  magislralnre  dans  aucun  état  ne  peut  long- 
temps c^èmeurer  vacante  sans  devenir  la  proie  de  la  force.  l.n 
résolution  qui  aura  l’effet  de  prévenir  le  plus  sûrement  que  la 
place  publique  ne  s’empare  de  l’élection  est  évidemment  la 
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plus  juste  détermination  , parce  qu’elle  a pour  elle  le  plus  de 

probabilités  de  prudence.  ■ . ;i 

* » Or  telle  est  la  combinaison  que  le  projet  soumis  offre  , il 
doit  sensiblement,  par  un  rapprochement  nécessaire,  a^nener 
dans  le  plus  court  délai  une  transaction  supérieure  aux  hasards 
de  l’hérédité,  et  qui  en  promet  le  repos  entre  le  consul  ou  les 
consuls  présentateurs,  et  le  Sénat  nommateur,  pour  la  nomi- 

» Le  projet  soumis  à votre  délibération,  citoyens  sénateurs, 
relève  l’autel  de  l’huinanilé  à côté  du  gouvernement  ; ]e  veux 
dire  , rétablit  le  droit  de  grâce,  droit  qui  existe  chez  tous  es 
peuples,  droit  qui  serait  encore  nécessaire  quand  les  jures  et  les 
Fuges  ne  seraient  pas  sujets  à l’erreur,  droit  dont  1 absence  est 
une  des  causes  du  scandale  que  présentent  souvent  les  séances 
des  jurés,  et  lequel  fait  calomnier  cette  institution,  qui  nourrira 

la  liberté  dans  le  cœur  des  citoyens.  , . , , 

,,  Mais  en  même  temps,  pour  que  ce  droit  de  grâce  ne 
devienne  pas  une  impunité  dangereuse  à la  société , le  projet  en 
pondère  l’exercice  en  le  soumettant  à 1 avis  d un  conseil  jinve 

particulier  dont  il  détermine  la  composition. 

* » Cependant,  dernière  question  que  votre  commission  s est 
fsite  et  qu’elle  a dû  examiner  avec  sévérité , ces  dispositions  , 
soumises  à votre  délibération , ne  doiveut-elles  pas  recevoir 
leur  sanction  de  l’acceptation  du  peuple  , de  qui  tout  pouvoir 
social  émane,  à l’imitation  de  tout  ce  qui  a cte  suivi  pour  les 
Constitutions  qui  se  sont  succède  depuis  1790/ 

>1  Votre  commission  n’hésite  pas,  citoyens  sénateurs  , a se 
prononcer  contre  cette  doctrine  comme  étant  une  exagération 
de  l’époque  où  elle  est  née.  La  plus  difficile  conception  de  1 en- 
tendement humain  peut-elle  sérieusement  être  deliberee  par  la 
foule?. et  dès  lors  peut-elle  de  bonne  foi  devenir  l’objet  de  son 
acceptation,  qui,  si  elle  n’est  pas  une  jonglerie,  doit  etre 

r il  faut  fermer  59ns  retour  la  place  publique  aux  Gracques, 
Le  vœu  des  citoyens  sur  les  lois  politiques  auxquelles  ils  obéis- 
sent s’exprime  par  la  prospérité  générale  ; la  garantie  des  droits 
de  la  société  place  absolument  la  pratique  du  dogme  de  la  sou- 
veraineté du  peuple  dans  le  Sénat , qui  est  le  heu  de  la  nation. 
Voilà  la  seule  vraie  doctrine  sociale  pour  nous. 

» El  rétablissement  des  colleges  électoraux  et  leurs  opera- 
tions A puritains!  seront  la  véritable  acceptation  populaire 
du  sé'natus-consulte , et  une  acceptation  qui  ne  pourra  cire 
contestée , car  nul  n’est  forcé  de  voter  par  aucun  genre  de  coii- 

*'^*')''ciloyens  sénateurs , votre  commission  a le  sentiment  de  I» 
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tiécessité  de  donner  sans  de'lai,  par  un  grand  acte  national  qui 
se  lie  à celui  d’hier,  une  nouvelle  vie  aux  institutions  que  le  i8 
brumaire  a éleve’es. 

» Le  projet  de  senatns-consnite  qui  vous  est  soumis  lui  parait 
répondre  dignemeut  à l’auguste  mission  de  consolidation  dont 
le  peuple  français  a investi  Bonaparte  en  le  nommant  consul  à 
vie , et  dont  vous  avez  reconnu  si  solennellement  le  caractère. 

» Le  héros  vainqueur  et  pacificateur  était  aussi  destiné  par  sa 
fortune  à être  le  législateur  d%Ia  République  française. 

» Ainsi  le  second  peuple  de  l’histoire  par  sa  puissance  sera , 
par  la  force  du  même  genie , le  premier  par«sa  Constitution 


otre  commission  (i) , citoyens  sénateurs,  vous  propose 
à l’unanimité  de  convertir  en  séiTatus-consulte  organique  ne  la 
Constitution  le  projet  soumis  à votre  délibération.  » {Adopté.) 


Art.  I'’.  Chaque  ressort  de  justice  de  paix  a une  assemblée 
de  canton. 

2.  Chaque  arrondissement  communal  ou  district  de  sons- 
préfecture  a un  collège  électoral  d’arrondissement. 

3 . Chaque  département  a.  un  collège  électoral  de  départe- 
ment. 


4.  L’assemblée  de  canton  se  compose  de  tous  les  citoyens 
domiciliés  dans  ce  canton,  et  qui  y sont  inscrits  sur  la  liste 
communale  d’arrondissement. 

A dater  de  l’époque  où , aux  termes  de  la  Constitution , les 
listes  communales  doivent  être  renouvelées,  l’assemblée  de 
canton  sera  composée  de  tous  les  citoyens  domiciliés  dans  le 
canton  , et  qui  y jouissent  des  droits  de  citoyen. 

5.  Le  premier  consul  nomme  le  président  de  l’assemblée  de 
canton. 


(i)  Composée  des  sénateurs  Barthélémy,  président;  Fargiic»  et 
Vaubois,  secrétaires;  Lacépède,  Laplacc  > bdebvre,  Jacqueminot , 
Demeunicr  et  Cornudet. 


ue. 


Titre  II.  — Des  assemblées  de  canton. 


( ) 

Ses  fonctions  durent  cinq  ans  ; il  peut  être  renommé  inde'fbi* 
ment. 

II  est  assisté  de  quatre  scrutateurs  , dont  deux  sont  les  pins 
âgés  , et  les  deux  autres  les  plus  imposés  des  citoyens  ayant 
droit  de  voter  dans  l’assemblée  de  canton. 

Le  président  et  tes  quatre  scrutateurs  nomment  le  secrétaire. 

6.  L'assemblée  de  canton  se  divise  en  sections  pour  faire 
les  opérations  qui  lui  appartiennent. 

Lors  de  la  première  convocation  de  chaque  assemblée  , l’or- 
ganisation et  les  formes  en  seront  déterminées  par  un  régle- 
ment émané  da  gouvernement. 

7.  Le  président  de  l’assemblée  de  canton  nomme  ^les  pré- 
sidons des  sections. 

Leurs  fonctions  finissent  avec  chaque  assemblée  section- 
naire.  . . " 

Ils  sont  assistés  chacun  de  deux  scrutateurs^  dont  l’un  est 
le  plus  âgé , et  l’autre  le  plus  imposé  des  citoyens  ayant  droit 
de  voter  dans  la  section.  * 

8.  L’assemblée  de  canton  désigne  deux  citoyens  sur  lesquels 
le  premier  consul  choisit  le  juge  de  paix  du  canton.' 

Elle  désigne  pareillement  deux  citoyens.pour  chaque  place 
vacante  de  suppléant  du  juge  de  paix, 

9.  Les  juges  de  paix  et  leurs  suppléans  sont  nommés  pour  dix 
ans. 

fo.  Dans  les  vi11es.de  cinq  mille  âmes  l’assemblée  de  canton 
présente  deux  citoyens  pour  chacune  des  places  du  conseil 
municipal.  Dans  les  villes  où  il  y ^ aura  plusieurs  justices  de 
paix,  ou  plusieurs  assemblées  de  canton,  chaque  assemblée 
présentera  pareillement  deux  citoyens  pour  chaque  place  du 
conseil  municipal. 

11.  Les  membres  des  conseils  municipaux  sont  pris  par 
chaque  ‘"assemblée  de  canton  sur  la  liste  des  cent  plus  imposés 
du  canton.  Cette  liste  sera,  arrêtée  et  imprimée  par  ordre  du 
préfet. 

12.  Les  conseils  municipaux  se  renouvellent  tous  les  dix  ans 
par  moitié. 

13.  Le  premier  consul  choisit  leS’  maires  e^  adjoints  dans 

les  conseils  municipaux  : ils  sont  cinq  ans  en  place;  ils  peuvent 
être  renommés.  _ « ^ . 

i4"  L’assemblée  de  canton  nomme  au  collège  électoral 
d’arrohdissement  le  nombre  des  membres  qui  lui  est  assigné , 
en  raison  du  nombre  de  citoyens  dont  elle  se  compose. 

i5.  Elle  nomme  au  collège  électoral  de  département,  sur 
une  liste  dont  il  sera  parlé  ci-après , le  uouibrc  de  membres 
qui  lui  est  allribué. 
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16.  Les  membres  des  colleges  électoraux  doivent  être 
domiciliés  dans  les  arrondissemens  et  départemens  respectifs. 

17.  Le  gouvernement  convoque  les  •sseniblées  de  canton, 
fixe  le  temps  de  leur  durée  et  l’objet  de  leur  réunion. 

Titrk  III.  — Des  collèges  électoraux. 

18.  Les  collèges  électoraux  d’arrondissement  ont  un  mem- 
bre pour  cinq  cents  habitans  domiciliés  dans  l’arrondisse- 
ment. 

Le  nombre  de  membres  ne  peut  néanmoins  excéder  deux 
cents , ni  être  au-dessous  de  cent  vingt. 

19.  Les  collèges  électoraux  de  département  ont  nn  memr 
bre  par  mille  habitans  domiciliés  dans  le  département , et 
néanmoins  ces  membres  ne  peuvent  excéder  trois  cents  ni  être 
au-dessous  de  deux  cents. 

20.  Les  membres  des  collèges  électoraux  sont  à vie. 

21.  Si  un  membre  d’un  collège  électoral  est  dénoncé  au 
gouvernement  comme  s’étant  permis  quelque  acte  contraire 
à l’bonneur  ou  à la  patrie,  le  gouvernement  invite  le  collège 
à manifester  son  voriu;  il  faut  les  trois  quarts  des  voix  pour 
faire  perdre  au  membre  dénoncé  sa  place  dans  le  collège. 

22.  On  perd  sa  place  dans  les  collèges  électoraux  pour  les 
mêmes  causes  qui  font  perdre  le  droit  de  citoyen. 

On  la  perd  également  lorsque , sans  empêchement  légitime , 
on  n’a  point  assisté  à trois  réunions  successives. 

23.  Le  premier  consul  nomme  les  présidens  des  collèges 
électoraux  à chaque  session. 

Le  président  a seul  la  police  du  collège  électoral  lorsqu’il 
est  assemblé. 

24.  Les  colleges  électoraux  nomment,  à chaque  session, 
deux  scrutateurs  et  un  secrétaire. 

25.  Pour  parvenir  à la  formation  des  collèges  électoraux 
de  département,  il  sera  dressé  dans  chaque  département , sous 
les  ordres  du  ministre  des  finances,  u»ie  liste  de  six  cents 
citoyens  les  plus  imposés  aux  rôles  des- contributions  foncière,, 
inobiliaire  et  somptuaire,  et  au  rôle  des  patentes. 

On  ajoute  à la  somme  de  la  contribution,  dans  le  domicile 
du  département,  celle  qu’on  peut  justiliei*  payer  dans  les 
autres  parties  du  territoire  de  la  France  et  de  scs  colonies. 

Cette  liste  sera  imprimée. 

26.  L’assemblée  de  canton  prendra  sur  cette  liste  les 
membres  qu’elle  devra  nommer  au  collège  électoral  du  dépar- 
lemeut. 

27.  Le  premier  eonsul  peut  ajouter  aux  collèges  électo- 
raux d’arrondissement  dix  membres  pris  parmi  les  citoyens 


{ a6ï  ) • 

appartcnans  à la  Légion  d’Uonneur,  on  qui^ont  rendu  des 
services. 

11  peut  ajouter  à cliaque  collège  électoral  de  département 
vingt  citoyens , dont  dix  pris  parmi  les  trente  plus  imposés  du 
département,  et  les  dix  autres  soit  parmi  les  membres  de  la 
L^ion  d’Honneur,  soit  parmi  les  citoyens  qui  ont  rendu  des 
services.  ' 

Il  n’est  point  assujetti , pour  ces  nomimtioas , à des  époques 
déterminées.  . ’ " ‘ , 

28.  Les  colleges  électoraux  d’arrondissement  présentent  au 
premier  consul  deux  citoyens  domiciliés  dans  l’arrondisse- 
ment pour  chaque  place  vacante  dans  le  conseil  d’arrondisse- 
ment. 

''  Un , an  moins , de  ces  citoyens  doit  être  pris  nécessairement 
hors  du  collège  électoral  qui  le  désigne. 

. Les  conseils  d’arrondissement  se  renouvellent  par  tiers  tous 
les  cinq  ans. 

29.  Les  collèges  électoraux  d’arrondissement  présentent  à 
chaque  réunion  deux  citoyens  pour  faire  partie  de  la  liste  sur 
laquelle  doivent  être  choisis  les  membres  du  Tribunal. 

^ Un  , au  moins , de  ces  citoyens  doit  être  pris  nécessairement 
hors  du  college  qui  le  présente. 

Tous  deux  peuvent  être  pris  hors  du  département. 

30.  Les  collèges  électoraux  de  département  présentent  au 

premier  consul  deux  citoyens  domiciliés  dans  le  département 
pour  chaque  place  vacante  dans  le  conseil  général  du  départe- 
ment. . . ’ I ' ' 

Un  de  ces  citoyens , au  moins^  doit  être  pris  nécessairement 
hors  du  collège  électoral  qui  le  présente. 

Les  conseils  généraux  de  departement  se  renouvellent  par 
tiers  tous  les  cinq  ans.  . * . . 

3 1 . Les  collèges  électoraux  de  département  présentent  à cha>. 
que  réunion  deux  citoyens  pour  mrmer  la  liste^  sur  laquelle 
sont  nommés  les  membres  dp  Sénat. 

Un , au  moins , doit  être  pris  nécessairement  hors  du  collège 
qui  le  présente , et  tous  deux  peuvent  être  pris  hors  du  dépar- 
tement. • , . 

Ils  doivent  avoir  l’âge  et  les  qualités  exigés  par  la  Consti- 
tution. * ^ , 

3a.  Les  collèges  électoraux  de  département  et  d’arrondisse- 
ment présentent  chacun  deux  citoyens  domiciliés  dans  le 
département  pour  former  la  liste  sur  laquelle  doivent  être 
nommés  les  membres  de  la  députation  au  Corps  législatif. 

Un  de  cés  citoyens  doit  être  pris  nécessairement  hors  du 
collège  qui  le  présculc.  « • ^ ' 
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Il  doit  y avoir  trois  fois  autant  de  candidats  difTérens  sur  la 
liste  formée  par  la  réunion  des  présentations  des  collèges  élec— 
torauxde  département  et  d’arrondissement,  qu’il  y a de  places 
vacantes. 

33.  On  peut  être  membre  d’un  conseil  de  commune  et 
d’un  collège  électoral  d’arrondissement  ou  de  département. 

On  ne  peut  être  à la  fois  membre  d’un  collège  d’arrondisse- 
ment et  d’un  collège  de  département. 

34.  Les  membres  du  Corps  législatif  et  du  Tribunat  ne 
peuvent  assister  aux  séances  du  collège  électoral  dont  ils  feront* 
partie.  Tous  les  autres  fonctionnaires  publics  ont  droit  d’y 
assister  et  d’y  voter. 

35.  Il  n’est  procédé  par  aucune  assemblée  de  canton  à la 
nomination  des  places  qui  lui  appartiennent  dans  un  collège 
électoral , que  quand  ces  places  sont  réduites  aux  deux  tiers. 

36.  Les  collèges  électoraux  ne  s’assemblent  qu’eu  vertu  d’ua 
acte  de  convocation  émané  du  gouvernement,  et  dans  le  lieu 
qui  leur  est  assigné. 

Ils  ne  peuvent  s’occuper  que  des  opérations  pour  lesquelles 
ils  sont  convoqués , ni  continuer  leurs  séance^au  delà  du  temps 
lixé  par  l’acte  de  convocation. 

S’ils  sortent  de  ces  bornes,  le  gouvernement  a le  droit  de  les 
dissoudre.  % * 

37.  Les  collèges  électoraux  ne  peuvent,  ni  directement , ni 
indirectement , sous  quelque  prétexte  que  ce  soit , Correspondre 
cnt|-’eux. 

38.  La  dissdiution  d’un  corps  électoral  opère  le  renouvelle- 
ment de  tous  ses  membres. 

Titre  IV.  — Des  consuls. 

09.  Les  consuls  sont  à vie. 

Ils  sont  membres  du  Sénat,  et  le  président. 

40.  Les  second  et  troisième  consuls  sont  nommés  par  le  Sénat 
sur  la  présentation  du  premier. 

4 1 . A cet  effet , lorsque  l’une  des  deux  places  vient  à vaquer , 
le  premier  consul  présente  au  Sénat  un  premier  sujet  ; s’il 
n’est  pas  nommé  , il  en  présente  un  jsccond  ; si  le  second  n’est 
pas  accepté  , il  en  présente  un  troisième , qui  est  nécessaire- 
ment nommé. 

42.  Lorsque  le  premier  consul  le  juge  convenable  il  pré- 
sente un  citoyen  pour  lui  succéder  après  sa  mort , dans  les 
formes  indiquées  par  l’article  précédent. 

43.  Le  citoyen  nommé  pour  succéder  au  premier  consul 
prête  serment  à la  République  entre  les  mains  du  premier  con- 
sul, assblé  des  second  et  troisième  consuls  j en  présence  du 
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Sénat,- ijes  ministres , clu  Conseil  d’état  , du  Coiys  légisîatîf , 

< du  TribAoat , du  tribunal  de  cassation,  des  archevêques , des, 
éyêques  ; des  présideiis  des  tribunaùx  d’a|>pej , des  présidenS 
des  colleges  électoraux  , des  présidons  des  assemblées  de  can- 
ton, des  grands  officiers  de  la  Légion  d’Honneurf  et  des  maires 
des  vingt-quatre  principales  villes  de  la  République. 

Le  secrétaire  d’état  dresse  te  procès-verbal  de  la  prestation 
de  serment.  ' i 

• 44-  serinent  est  ainsi  conçu  : 

« Je  jure  de  maintenir  la  Constitution,  de  respecter  la 
>1  liberté  des  consciences  , de  m’opposer  au  retour  des  institu- 
« lions  féodales,  de  ne  jamais  faire  la  guerre  que  pour  la 
5.  défense  et  la  gloire  de  la  République  , et  de  n’employer  le^ 
5)  pouvoir  dont  je  serai  revêtu  que  pour  le  bonheur  du  peuple,’ 

31  de  qui  €ft  pour  qui  je' l’aurai  reçu.  >>  ^ 

4îT.  Le  serment  prêté  , il  prend  séance  au  Sénat , immédia- 
tement après  le  troisième  consul.  „ ' 

46.  Le  pj'emier,  consul  peut  déposer  aux  archives  du  gdd*- 

vérnement  son  voeu  sur  la  nomination  de  son  successeur,  pour 
être  présenté  au  Sénat  après  sa  mort.  ' ' ' -iii 

47.  Dans  ce  cas  il  appelle  les  second  et  troisième  consnls, 
les  ministres  et  les  présidons  des  sections  du  Conseil  d’état.-  ' 

En  leur  présence , il  remet  au  secrétaire  d’état  le  papier' 
scellé  de  sou  sceau  dans  lequel  est  consigné  son  vœu.  Ce  pa- 
pier est  souscrit  par  tous  ceux  qui  sont  présens  à l’acte.  ,, 

Le  secrétaire  d’état  le  dépose  aux  archives  du^gouvemement 
en  présence  des  ministres  et  des  présidons  des  sections  du  Con- 
seil d’état.  . 

48.  Le  premier  consul  peut  retirer  ce  dépôt  en  observant  les 
formalités  prescrites  dans  l’article  précédent. 

49.  Après  la  mort  du  premier  consul , si  son  vœu  est  resté 

déposé , le  papier  qui  le  renferme  est  retiré'  des  archives  du 
gouvernement  par  le  secrétaire  d’état , en  présence  des  minis- 
tres ct'deS, présidons  des  sections  du  Conseil  d’état  ; l’intégrité 
et  ric^œ^é  ep  reconnues  en  présence  des  second  et  troi- 
sicine  ê^sulsVjl  est  adressé  au  Sénat  par  un  message  du  gou- 
vernement, aVeic  expédition  des  procès-verbaux  qui  en  ont 
constaté  le  dépôt,  l’identité  et  l’intégrité.  ‘ 

50.  Si  le  sujet  présenté  par  le  premier  consul  n’est  pas 
nornnié , le  second  et  le  troisième  consul  en  présentent  chacun 
ün  : en  cas  de  non  nomination  , ils  en  présentent  chacun  un 
autre  , et  l’un  des  deux  est  nécessairement  nommé. 

51 . Si'le  premier  consul  n’a  point  laissé  de  présentation  , les 
second  et  Iroipèine  consuls  jFont  leurs  présentations  séparées  , 
une  première , une  seconde  , et , si  ni  l’une  ni  l’autre  n’a  ob- 
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tenu  de  nomination , une  troisième.  Le  Sénat  nor^me  néces- 
sairement sur  la  troisième. 

52.  Dans  tons  les  cas,  les  présentations  et  la  nomination 
devront  être  consommées  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  sui- 
vront la  mort  du  premier  consul. 

53.  La  loi  fixe  pour  la  vie  de  chaque  premier  consul  l’état 
des  dépenses  du  gouveruement. 

Titiie  V.  — Bu  Sénat. 

54-  Le  Sénat  règle  par  un  sénatus-consulte 
I®.  La  constitution  des  .colonies  ; 

2®.  Tout  ce  qui  n’a  pas  e'té  prévu  par  la  Constitution  , et 
qui  est  nécessaire  à sa  marche  ; 

3°.  11  explique  les  articles  de  la  Constitution  qni  donnent 
lieu  [à  différentes  interprétations. 

55.  Le  Sénat , par  des  actes  intitulés  sénatus-consulie  : 
^1®.  Suspend  pour  cinq  ans  les  fonctions  de  jurés  dans  les 

départemens  où  cette  mesure  est  nécessaire; 

2®.  Déclare , quand  les  circonstances  l’exigent , des  dépar- 
temens hors  de  la  Constitution  ; 

3®.  Détermine  le  temps  dans  lequel  des  individus  arrêtés  en 
vertu  de  l’article  46  de  la  Constitution  doivent  être  traduits  de- 
vant les  tribunaux  , lorsqu’ils  ne  l’ont  pas  été  dans  les  dix 
jours  de  leur  arrestation; 

4®.  Annulle  les  j ugemens  des  tribunaux  lorsqu’ils  sont  atten- 
tatoires à la  sûreté  de  l’Etat  ; 

5°.  Dissout  le  Corps  législatif  et  le  Tribunat  ; 

6®.  Nomme  les  consuls. 

56.  Les  sénatus-consulte  organiques  et  les  sénatus-consulte  ^ 
sont  délibérés  par  le  Sénat  Tsur  l’initiative  du  gouvernement. 

Une  simple  majorité  suffit  pour  les  sénatus-consulte  : il  faut 
les  deux  tiers  des  voix  des  membres  présens  pour  un  sénatus- 
consulte  organique. 

57.  Les  projets  de  sénatus-consulte,  pris  en  conséquence 
des  articles  54  et  55,  sont  discutés  dans  un  conseil  privé  , com- 
pose des  consuls  , de  deux  ministres  , de  deux  sénateurs  , de 
deux  conseillers  d’état , et  de  deux  grands  officiers  de  la 
Légion  d’IIonneur. 

Le  premier  consul  désigne  à chaque  tenue  les  membres  qui 
doivent  composer  le  conseil  privé. 

58.  Le  premier  consul  ratifie  les  traités  de  paix  et  d’alliance, 
après  avoir  pris  l’avis  du  conseil  privé. 

Avant  de  les  promulguer,  il  eu  donne  connaissance  au 
Sénat. 
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5o.  L’acte  de  nomination  d’un  membre  du  Corps  législatif, 
du  Tribunât  et  du  tribunal  de  cassation , s’intitule  art^té. 

60.  Les  actes  du  Sénat  relatifs  à sa  police  et  à son  admi- 
nistration intérieure  s’intitulent  délibérations. 

61.  Dans  le  courant  de  l’an  1 1 il  sera  procédé  à la  nomi- 
nation de  quatorze  citoyens  pour  compléter  le  nombre  de 
quatre-vingts  sénateurs  déterminé  par  l’article  1 5 de  la  Cons- 
titution. 

Cette  nomination  sera  faite  par  le  Sénat  sur  la  présentation 
du  premier  consul , qui  pour  cette  présentation  et  pour  les 
présentations  ultérieures,  dans  le  nombre  de  quatre-vingts, 
prendra  trois  sujets  sur  la  liste  des  citoyens  désignés  par  les 
collèges  électoraux. 

ба.  Les  membres  du  grand  conseil  de  la  Légion  d’Honneur 
sont  membres  du  Sénat , quel  que  soit  leur  âge. 

63.  Le  premier  consul  peut  en  outre  nommer  au  Sénat, 
sans  présentation  préalable  par  les  collèges  électoraux  de 
département,  des  citoyens  distingués  par  leurs  services  et 
leurs  talens  , à condition  néanmoins  qu’ils  auront  l’âge  requis 
par  la  Constitution,  et  que  le  nombre  des  sénateurs  ne  pourra 
en  aucun  cas  excéder  cent  vingt. 

64-  Les  sénateurs  pourront  être  consuls  , ministres , mem- 
bres de  la  Légion  d’Honneur,  inspecteurs  de  l’instruction 
publique , et  employés  dans  des  missions  extraordinaires  et 
temporaires. 

65.  Le  sénat  nomme  chaque  année  deux  de  ses  membres 
pour  remplir  les  fonctions  de  secrétaires. 

бб.  Les  ministres  ont  séance  au  Sénat , mais  sans  voix 
délibérative  , s’ils  ne  sont  sénateurs. 

Titre  "VI.  — Des  conseillers  d'élati 

67.  Les  conseillers  d’état  n’excéderont  jamais  le  nombre  de 
cinquante. 

6b.  Le  Conseil  d’état  se  divise  en  sections. 

6g.  Les  ministres  ont  rang,  séance  et  voix  délibérative  au 
Conseil  d’état. 

Titre  VIL  — Du  Corps  législatif. 

70.  Chaque  département  aura  dans  le  Corps  legislatif  un 
nombre  de  membres  proportionné  à l’étendue  de  sa  population, 
conformément  au  tableau  ci-joint. 

71.  Tous  les  membres  du  Corps  législatif  appartenans  à la 
même  députation  sont  nommés  à la  fois. 

72.  Les  départemens.  4c  la  République  sont  divises  en  cinq 
séries,  conformément  au  tableau  ci-jomt. 
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73.  Les  députes  actuels  sont  classés  dans  les  cinq  séries. 

74.  Ils  sont  renouvelés  dans  l’année  à laquelle  appartiendra 

la  série  où  sera  placé  le  département  auquel  ils  auront  été 
attachés.  • 

75.  Néanmoins  les  députés  qui  ont  été  nommés  en  l’an  i o 
rempliront  leurs  cinq  années. 

70.  Le  gouvernement  convoque,  ajourne  et  proroge  le  Corps 
législatif. 

Titre  VIII.  — Du  Tribunal. 

77.  A dater  de  l’an  i3 , le  Tribunat  sera  réduit  à cinquante 
membres. 

Moitié  des  cinquante  sortira  tous  les  trois  ans  : jusqu’à  cette 
réduction  les  membres  sortans  ne  seront  point  remplacés. 

Le  Tribunat  se  divise  en  sections. 

78.  Le  Corps  législatif  et  le  Tribunat  sont  renouvelés 
dans  tous  leurs  membres  quand  le  Sénat  en  a prononcé  la  dis- 
solution. 

* Titre  IX.  — De  la  justice  et  des  tribunau^p. 

79.  Il  y a un  grand  juge  ministre  de  la  justice. 

80.  Il  a une  place  distinguée  au  Sénat  et  au  Conseil  d’état. 

81 . Il  préside  le  tribunal  de  cassation  et  les  tribunaux  d’ap- 
pel quand  le  gouvernement  le  juge  convenable. 

82.  Il  a sur  les  tribunaux,  les  justices  de  paix  et  les  mem- 
bres qui  les  composent , le  droit  de  les  surveiller  et  de  les 
reprendre. 

83.  Le  tribunal  de  cassation,  présidé  par  lui,  a droit  de 
censure  et  de  discipline  sur  les  tribunaux  d’appel  et  les  tribu- 
naux criminels;  il  peut,  pour  cause  gr^e,  suspendre  les  juges 
de  leurs  fonctions,  les  mander  près  du  grand  juge  pour  y 
rendre  compte  de  leur  conduite. 

84.  Les  tribunaux  d’appel  ont  droit  de  surveillance  sur  les 
tribunaux  civils  de  leur  ressort,  et  les  tribunaux  civils  sur  les 
juges  de  paix  de  leur  arrondissement. 

85.  Le  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  de 
cassation  surveille  les  commissaires  près  les  tribunaux  d’appel 
et  les  tribunaux  criminels. 

Les  commissaires  près  les  tribunaux  d’appel  surveillent  les 
commissaires  près  les  tribunaux  de  première  instance. 

86.  Les  membres  du  tribunal  de  cassation  sont  nommés  par 
le  Sénat,  sur  la  présentation  du  premier  consul. 

Le  premier  consul  r>'ésente  trois  sujets  pour  chaque  plaça 
vacante, 
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Titke  X.  — Droit  de  faire  grâce. 

« 

87.  Le  premier  consul  a droit  de  faire  grâce. 

Il  l’exerce  après  avoir  entendu  un  conseil  prive , composé  du 
grand-juge,  de  deux  ministres,  de  deux  sénateurs,  de  deux 
conseillers  d’état,  et  de  deux  membres  du  tribunal  de  cassa- 
tion. 


Tableau  du  nombre  des  députés  à élire  par  chaque  département 
pour  la  formation  du  Corps  législatif. 


N 0 M S 

NOMS 

KOMBRE 

des 

des 

des 

des 

SEP  ARTEMBK8. 

députés. 

DBPARTEUBK8. 

députés 

A 

3 

Aisne 

3 

Gironde 

5 

Allier 

a 

Golo . 

1 

Alpes  (Biisscs) 

1 

Hérault 

3 

Alpes  (Hautes)  . . . 

Alpes-Maritimes.  ■ . . 

I 

1 

llle-et- Vilaine  . . . ^ 
Indre 

4 

a 

Ardèche 

a 

Indre-et-Loire  .... 

a 

Ardennes 

a 

Isère 

4 

Arriège 

a 

Jemmappes 

4 

Aude  .......... 

a 

Landes 

a 

Aveyron 

3 

Léman 

a 

Bouches-dn-Rhône  . . 

3 

Liamonc 

1 

Calvados 

4 

Loir-et-Cher 

a 

Cantal 

a 

Loire 

3 

Charente  . . ■ 

* 3 

Loire  (Haute- 

a 

Charente-Inférieure.  . 

4 

Loire-Inférieure.  . . . 

4 

Cher 

a 

Loiret 

3 

Corrèze  . . . ' 

a 

Lot 

4 

Cote-d’Or 

3 

Lot-et-Garonne.  . . . 

3 

Cütcs-du-Nord  . , , . 

4 ■ 

Lozère 

I 

Creuse 

a 

Lys 

A 

Donlogce  . .■ 

4 

Maine-et-Loire  .... 

4 

Doubs  . . , . * ...  . 

a 

Manche 

I 

Drôme 

' a 

Marne 

3 

Dyle 

4 

Marne  (Haute-)  . , . 

2 

Kscaut : , . . 

4 

Mayenne 

•3 

Eure.  

4 

Meurthe 

3 

Finistère 

4 

Meuse-Inférieure  . . . 

a " 

3 

<jard 

3 

Mont -Tonnerre . . . . 

' 3 

Caroline  ( Haute-  ) . 

1 

Morbihan 

4 
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NOMS 

des 

DipARTEHEHS. 


Moselle 

Ncthcs  (Deux- ).  . . . 

Nièvre 

Nord 

,Oisc 

Orne 

Ourthe 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôrac 

Pyrénées  ( Basses-  ) . . 
Pyrénées  (^Hautes-).  . 
Pyrénées-Orientales.  . 

Bliin  (Bas-) 

Rhin  ( Haut- ) 

Rhin-et-MoscUc .... 

Rhône . . . 

Rocr. 

Sambre-et-Meuse  . . . 


■ 

KOMBRB 

.(les 

d<!put^s. 

r ' —*•"  ~ ~ 

NOMS 

des 

népXR  T EMEKS. 

Nombre 

des 

députés. 

4 

Saône  ( Haute  ) . . . . 

a 

3 

Saône-et-Loire  .... 

4 

a 

Sarre 

a 

8 

Sarthe 

4- 

3 

Seine  

8 

4 

Seine-Inférieure.  . . . 

6 

3 

Seine-et-'Marne  .... 

3 . 

4 

Scine-et-  Oise  ..... 

4 

4 

Sè\Tcs  (Deux-).  . . . 

a 

a 

Somme 

4 

ü 

Tarn 

a 

1 

Var 

3 

4 

Vaucluse 

a 

3 

Vendée 

3 

a 

Vienne  . . » 

a 

3 

Vienne  (Haute-)  . . . 

a 

4 

Vosges 

3 

a 

Yonne 

3 

Tableau  des  départemens  de  la  République  divisés  en  cinq  séries. 


Première  série. 


Ain. 

Aisne. 

Allier.  . \ 

Eure. 

Pyrénées-Orientales. 
Alpes  (Hautes-).  ' 
Mont-Tonnerre. 
Lozère. 

Ardennes. 

Marne  ( Haute-  ). 
Indre-et-Loire.  ' 
Saône  (Haute-). 
Aude. 


, Aveyron.  • 

Cantal.  , 

Loir-et-Cher. 

Manche. 

Cher. 

Corrèze. 

Lys. 

Gers.  • 

* Creuse. 

Deux-Sèvres. 

Gard.  ^ 

Meuse-Iaférieure.' 

\ 

• • ’ ‘t 

' I r . ■ 
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Garonne  (Haute-). 
Var. 

Finistère. 

Seine-et-Marne. 

Nord. 

Tarn. 

Somme. 

Meurthe. 
Ille-et-Vilaine-  • 


Loiret. 

Isère. 

Lot-et-Garonne. 

Côles-du-Nord. 

Alpes-Maritimes. 

Pas-de-Calais. 

Marne. 

Arriége. 

Charente-Inférieure. 
Bouches-  du— Rhône. 
Meuse. 

Gironde. 

Moselle. 

Morbihan. 

Alpes  ( Basses-). 

Puy-de-Dôme. 

Orne. 

Rhin  (Bas-). 

Sambre-et-Meuse. 

Eure-et-Loire. 

Dordogne. 

Doubs. 

Drôme. 

Seine-Inférieure. 
Pyrénées  (Basses-). 
Côte-d’Or. 

Hérault. 

Saonne-et-Loire. 

Haute-Vienne. 

Indre. 


( 370  ) 

Secontle  série. 

Rhin-et-Moselle- 

Vaucluse. 

. Pyrénées  (Hautes- )j 

Calvados. 

Yonne. 

Forêts. 

Rhin  (Haut-) 
Vendée. 

Dyle. 

Troisième  série.  , 

Vienne. 

Jura. 

Mont-Blanc- 

Nièvre. 

Oise. 

Ourthe. 

Ardèche. 

Mayenne. 

Deux-Nèthes. 

Jemmappes. 

Quatrième  série. 

Loire. 

Aube. 

Golo. 

Charente. 

Vosges. 

Sarre. 

Seine. 

Maine-et-Loire. 

Escaut. 

Cinquième  série. 

Lot. 

Landes. 

Léman. 

Sarthe. 

Liamone. 

Rhône. 

Loire  (Haute-). 
Seine-et-Oise. 
Loire-Inférieure. 
Roër, 
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Li’TxnE  du  ministre  de  l'intérieur  aux  préfets  , en  haïr  ■ 
adressant  le  séncitus- consulte  organique  du  i(j  ther- 
midor an  lo. 

« Je  vous  envoie  , citoyen  préfet , *le  sénatus-consulle  qui 
proclame  la  volonté  du  peuple  français. 

>1  Vous  le  ferez  publier  solennellement  dans  toute  l’étendue 
de  votre  département  le  i5  août  (27  thermidor).  Ce  jour  sera 
désormais  consacré  par  de  bien  grands  souvenirs  : il  rappellera 
à nos  derniers  neveux  l’époque  mémorable  du  bonheur  public  , 
de  la  paix  des  consciences , et  du  plus  grand  acte  de  souve- 
raineté qu’ait  jamais  exercé  une  nation. 

» Le  quinze  août  est  à la  fois  l’anniversaire  de  la  naissance 
du  premier  consul  , le  jour  de  la  siguature  du  concordat,  et  l’é- 
poque cm  le  peuple  Français , voulant  assurer  et  perpétuer  son 
bonheur  , eu  |jj,c  la  durée  à celle  de  la  glorieuse  carrière  de 
Napoléon  Bonaparte. 

» Que  de  doux  souvenirs  pour  exciter  renlhousiasme  du 
peuple  Français  ! quel  concours  puissant  d’événemens  et  de 
circoiistauces  pour  réveiller  dans  tous  les  cœurs  les  seutimens 
généreux  qui  caractérisent  la  nation  ! 

« IJcs  actes  de  bienfaisance  peuvent  célébrer  cette  grande 
journée  ; cl  je  vous  invite,  citoyen  préfet , à la  consacrer  tout 
entière  .-.u  honhebr  en  unissant  jvar  le  mariage  des  individus 
recommandables  par  leurs  vertus. 

» Je  vous  salue.  Signé  Ch.sptal.  » 

Discouûs  prononcé  devant  le  premier  consul 

forelle,  au  nom  des  membres  du  Corps  législatif 
présens'à  Paris  lors  de  /a  fête  du  (juiiize  août  1802 
(27  thermidor  an  \o  de  la  République). 

« Général  ^iremier  consul,  il  était  réservé  au  commencement 
du  dix-neuvicme  siècle  d’ofifrir  à l’univers  le  spectacle  d’une 
nation  qui , par  un  sage  retour  sur  elle-même , a su  restreiuijre 
dans  de  justes  bornes  l’usage  de  sa  liberté,  et,  pour  en  assurer 
l’existence,  en  remet  le  dépôt  aux  mains  les  plus  digues  de  la 
conserver. 

» Jamais,  si  l’on  considère  et  le  nombre  des  suffrages  et  la 
circonstance  dans  laquelle  ils  ont  été  émis , le  vœu  d’un  peuple 
n’a  été  consacré  par  une  délibération  plus  libre,  plus  solen- 
nelle et  plus  réfléchie. 

» Dans  un  temps  où  la  prudence  n’a  point  encore  permis 
d’alléger  le  fardeau  des  impositions;  oii  le  commerce,  long- 
temps paralysé,  malgré  des  soins  si  sages  et  si  multipliés, 
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renrendà  peine  le  mouvement  et  la  vie  ; lorsque  l’intempérie 
des  saisons  nous  livrait  à une  sorte  de  pénurie  de  subsistances , 
le  peuple  Français,  appréciant  les  efforts  du  gouvernement , 
iuecant  de  ce  que  vous  feriez  par  ce  que  vous  aviez  déjà  fait , a 
uré  de  maintenir  votre  administration  tant  qu’il  plaira  au  ciel 

de  prolonger  des  jours  si'précieux.  à l’Etat. 

» Eh  ' quelles  mains  pouvaient  plus  dignement  soutenir  cet 
immense  édifice,  que  celles  qui  l’ont  commence,  et  qui  viennent  • 
de  l’asseoir  sur  les  plus  solides  foudeuiens. 

Il  Ainsi  donc  , général  premier  consul,  tandis  que  la  Repu-  , 
blique  entière  se  pressait  autour  de  ses  magistrats  pour  vous  , 
déc^erner  les  témoignages  de  sa  gratitude  , vous 
Soppemeiis  organiques  de  sa  Constitution,  vous  méditiez  n ; 
süènc/de  nouveaux  bienfaits,  comme  s.  vous  eussiez  voulu  . 
avertir  les  hommes  qu’il  est  des  dettes  au  niveau  desquelles  leur  . 
reconnaissance  ne  saurait  atteindre , des  dettes  que  leur  amour  , 

Premie7consui , la  France  a acquis  au  prix  de  malheurs 
une  utile  expérience  : elle  s’est  convaincue  que  des  spéculation 
savantes  ne  complettcnt  point  dans  quelques  jours  la  legisia 
ffon  d’l  grand  peuple-,  que  la  théorie  la  plus  attentive  laiss 
toujours  dmis  1e  corps  politique  quelques  : 

prévoyance  humaine  ne  peut  éviter,  bi  les  ' 

sont  iiiÛexibles , si  leurs  rapports  sont  immuables , la  dnpr^ 
portion  e^  apparence  la  plîir  légère  menace  l’ouvrage  entier 

d’une  prochaiae  destruction. 

» Votre  prudence  a su  nous  garantir  de  cet  ecueil  • 
beaucoup  fait  pour  la  liberté;  vous  n’avez  pas  ™oins  pour 
la  tranquillité  publique  , et  vous  vous  etes  reserve  la  facult 
pourvoir  encore  au  soutien  de  l’une  et  de  l’autre,  suivaii  qi  p 
l’expérience  en  montrera  la  nécessite.  ^ f,l- 

» Ce  n’était  point  assez  d’assurer  le  bonheur  présent  ; il 
lait  aussi  préparer  le  repos  de  l’avenir,  en  assurant 
la  transmission  du  pouvoir,  et  par  cette  «“SP . P^®^ 
maure  la  France  à l’abri  de  ces  convulsions  périodiques  qui 
éimisent  graduellement  un  état,  qui  le  livrent  à l’influence  to  - 
jours  croissante  des  nations  étrangères  , et  dont  le  terme 
honteux  qu’inéviUble,  est  un  démembrement  par  lequel  s anea 
lit  son  existence  politique. 

n II  vous  appartenait  de  résoudre  ce  grand  problème  en 
pectant  l’égalité , premier  droit  et  premier  bien  des  fran^  ^ 
bans  ouvrir  des  portes  à la  licence  , vous  avez  eonserv^^^^ 
peuple  le  droit  de  manifester  sa  volonté  ; sans  donner  d 
ix  la  tyrannie , vous  avez  ménagé  .nu  gp“''e'’"ement  d ^ 
bources  pour  réprimer  les  écarts  de  1 intrigue  cl  de  1 a< 
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populaire.  Vous  avez  donne  à la  représentation  nationale  un 
caractère  plus  parfait  en  rattachant  plus  immédiatement  le 
Corps  legislatif  au  peuple , dont  sa  destination  le  rend  l’or- 
gane. Enfin  vous  avez  donné  une  nouvelle  existence  à un  Sénat 
qui,  aboutissant  d’un  côté  au  peuple,  représenté  dans  les  col- 
leges électoraux , se  trouve  de  l’autre  en  contact  avec  les  chefs 
du  gouvernement;  et  par  ce  moyeu  vous  avez  établi  un  véri» 
table  intermédiaire  entre  le  pouvoir  et  la  souveraineté. 

» L’allégresse  de  tous  les  amis  de  la  chose  publique  est  un 
garant  de  vos  succès  ; les  frémissemens  mêmes  de  ses  ennemis 
en  offrent  un  gagé  non  moins  certain. 

» Premier  consul,  le  Corps  législatif,  rempli  d’admiration 
pour  de  si  nobles  travaux,  s’enorgueillit  d’être  auprès  de  vous 
l’interprète  des  sentimens  de  la  nation. 

• » Elle  vous  a confié  pour  toute  la  durée  de  votre  vie  le  soin 
de  sa  destinée  ; elle  conserve  auprès  de  vous  deux  magistrats  de 
votre  choix,  qui,  par  la  sagesse  de  leur  caractère  et  leur  haute 
expérience,  ont  contribué  à alléger  le  poids  de  vos  travaux. 

» Elle  n’a  plus  qu’un  vœu  à former. 

» Puissiez- vous  pendant  de  longues  années  jouir  do  son  bon- 
heur, qui  sera  votre  ouvrage,  comme  son  amour  est  déjà  votre 
récompense;  et  lorsqu’enfin,  plein  de  gloire  et  de  jours,  vous  irez 
recevoir  ladernière  récompense  de  vos  vertus;  puisse  votre  nom, 
inscrit  à la  première  page  des  annales  du  consulat , être  offert 
d’âge  en  âge  à vos  successeurs  comme  un  grand  exemple , à nos 
derniers  neveux  comme  l’objet  de  la  plus  profonde  Vénération  î » 

Béfokse  àa  premier  consul. 

« L’union  du  pehple  français  dans  ces  circonstances  le  rend 
digne  de  toute  la  grandeur  et  de  tonte  la  prospérité  auxquelles 
il  est  appelé. 

»'  Le  vœu  formé  plusieurs  fois  par  le  Corps  législatif  et  la 
Tribunat  vient  d’être  rempli  par  Ife  sénalift-consulte,  et  les  des- 
tins du  peuple  français  sont  désormais  à l’abri  de  l’influence  de 
l’étranger,  qui,  jaloux  de  notre  gloire,  et  ne  pouvant  nous 
vaincre  , aurait  saisi  toutes  les  occasions  pour  nous  diviser. 

» Le  Corps  législatif  est  appelé  , à sa  première  session,  aux 
discussions  les  plus  chères  à l’intérêt  public',  et  le  gouverne- 
ment attend  poux  le  convoquer  le  moment  où  tous  les  travaux 
des  codes  que  le  Conseil  d’etat  et  le  Tribunat  discutent  seront 
plus  avancés. 

» Dans  cet  intervalle  le.  peuple  organisera  les  différens  col- 
lèges , et  les  membres  du  Corps  législatif  qui  se  trouvent  dans 
leurs  départemeus  concourront  par  leurs  conseils  à éclairer  les 
assemblées  dont  ils  font  partie  sur  leurs  choix. 
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» Le  gouvernement  accueille  avec  salîsCacüon  lee  sentiineui 
que  vous  venez  de  lui  exprimer.  « 

Discours  du  Tribunal,  prononcé  [le  même  jour)  par 
Challan,  président. 

« Citoyen  premier  consul , le  peuple  français  vient  de  vous 
donner  un  témoignage  éclatant  de  sa  reconnaissance. 

1.  Il  a vu  par  vous  la  victoire  fixee  près  de  ses  drapeaux , la 
paix  couronner  le  succès  de  ses  armes  , le  calme  inteneur 
rétabli,  les  cités  repeuplées  par  l’indulgence,  la  liberté  des 

consciences  reconnue.  - i . •. 

..  Il  a senti  que  la  seule  main  qui  en  aussi  peu  de  temps  avait 

fait  de  si  grandes  choses  pouvait  en  assurer  la  duree. 

» Son  intérêt,  celui  de  l’Europe  entiere  s unissaient  a sa 
gratitude  ; il  vous  a fait  consul  a vie.  , , , .1 

» Par  la  sagesse  de  vos  vues,  tout,  à côte  de  vous  et  dans 
la  République , assure  cette  stabilité  que  le  Tribunal  avait  dé- 
sirée , et  dont  il  avait  posé  la  base  en  émettant  son  vœu. 

» Ce  vœu  est  enfin  accompli.  j t- 

» Agréez , général  premier  consul , les  félicitations  du  In-  • 
bunat  ; elles  se  confondent  en  ce  jour  mémorable  avec  les  ac- 
clamations des  citoyens.  • 

» Veuillez  être  au-si  convaincu  que  le  plus  vif  désir  de  cha- 
■ cun  de  nous  est  et  sera  toujours  de  contribuer  à la  stabilité  da 
gouvernement,  à sa  gloire,  au  bonheur  de  la  nation,  et  du 
premier  consul  à vie  qu’elle  se  doune.  » 

O . • Uirossa  du^premier  ÇOfUul-  t, 

« La  stabilité  de  nos  institutions  assure  la  destinée  de  la 


République.  , , , . , 

» La  considération  des  corps  dépend  toujours  des  services 

qu’ils  rendent  à la  patrie.  . j 1 • 

» Le  Tribunal , appelé  à discuter  les  projets  de  loi  pro- 
posés par  le  Conseil  d’étal , constitue  avec  lui  une  des  parties 
, les  plus  essentielles  à l’organisation  législative. 

« Egal  en  nombre  , divisé  comme  lui  en  sections  , il  conu- 
nuera  de  porter  dans  les  discussions  cet  esprit  de  sagesse,  ce 
zèle  , ces  talens  dont  il  a donné  , dont  il  donne  aujourdhui  un 
si  bel  exemple  dans  l’examen  du  code  civil. 

» Le  gouvernement  est  vivement  touché  des  senlimcns  que 

vous  venez  d’exprimer. 

« Il  y répondra  toujours  par  son  dévouement  a la  patrie. 
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VI. 

DE  La  naturalisation  des  érjlANGERS. 

Motifs  du  sènalus-conaulle  proposé  au  Sénat  dans  sa 
séance  du  i6  vendémiaire  a«  il  (i);  exposés  par  le 
conseiller  d’état  Kegnault  (de  Saint-Jean  d’Angely). 

« Sénateurs , la  gloire  qui  environne  la  République  , la  ri'- 
chessc  de  son  territoire  , la  douceur , la  variété  de  son  climat, 
l’abondance  de  ses  productions,  la  réunion  des  monumens, 
des  chefs-d’œuvre  de  tout  genre  ^ ouvrage  de  nos  artistes  ou 
conquêtes  de  nos  guerriers , l’étendue  sans  cesse  croissante  de 
l’industrie  nationale,  la  situation  avantageuse  de  nos  ports  sur 
les  deux  mers  , tout  appelle  les  étrangers  au  sein  de  la  France 
pacifiée  et  triomphante. 

••  Les  uns , attirés  seulement  par  le  désir  de  voir  de  près  la 
grande  nation  , victorieuse  avec  ses  propres  forces  de  l’univers 
presque  entièrement  ligué  contre  elle,  remportent  dans  leur 
pays  l’étonnement  et  l’admiration  ; d’autres  forment  le  vœu 
de  s’associer  à tant  d’avantages  , de  partager  des  destinées  si 
riches  de  réalités  et  d’espérances  ; ils  aspirent  à devenir 
Français. 

» L’Acte  constitutionnel  leur  offre  à la  vérité  des  moyens 
d’obtenir  le  titre  de  citoyen  ; mais  ces  moyens , trop  lents  pour 
leur  impatience  , paraissent  aussi  trop  lents  pour  l’intérêt 
public. 

» L’article  3 du  titre  i''''  de  l’Acte  constitutionnel  n’auto- 
rise qu’un  seul  moyen  de  devenir  citoyen  français , c'est  de  ré- 


(i)  $cnatus.consulte  adopté  le  a6  vendémiaire  an  ii,  promulgué 
le  5 brumaire  suivant  ; il  portait  ; 

K Art.  i<>.  Pendant  cinq  ans , à compter  de  la  publication  du  pré- 
sent sénatus-consulte  organique,  les  etrangers  qui  rendront  ou  qui 
auraient  rendu  des  services  ùnportans  h la  Hépublique,  qui  apporte-, 
ront  dans  son  sein  des  talens,  des  inventions  ou  une  industrie  utiles,  ou 
qui  formeront  de  grands  établissemens , pourront,  après  un  au* de 
domicile  , être  admis  à jouir  du  droit  de  citoyen  français. 

» a.  Ce  droit  leur  sera  conféré  par  un  arrêté  du  gouvernement  pris 
sur  le  rapport  dn  ministre  de  l’intérieur  , le  Conseil  d'état  entendu. 

» 3.  Il  sera  délivré  à l’impétrant  une  expédition  dudit  arrêté , visée' 

Êar  le  grand  juge  ministre  de  la  justice,  et  scellée  du  sceau  de  la 
épublique. 

» 4-  ^'impétrant , muni  de  cette  expédition  , se  présentera  devant 
la  municipalité  de  son  domicile,  pour  y prêter  le  serment  d’étre  lidè-ln 
au  gouvernement  établi  par  la  Constitution.  11  sera  tenu  registre  et 
dressé  procès  verbal  de  cctfc  prestation  de  serment.  « 
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sitkr  en  France  pendant  dix  ans  après  avoir  déclaré  l’in- 
tention de  s'y  fixer . . / • . 

» Mais  si  cette  longue  épreuve  a pu  paraître  nécessaire  a 
établir  comme  règle  generale  et  pour  tous  les  temps , ne  doit- 
elle  pas  avoir  ses  exceptious , motivées  sur  tes  circonsUnces , 
fondées  sur  l’intérêt  public,  autorisées  par  la  justice,  com- 
mandées même  par  la  reconnaissance  ? _ _ 

» Eu  ce  moment , où  de  nouvelles  et  de  plus  vastes  limites 
sont  posées  à notre  territoire  , ne  faut-il  pas  encourager  à se 
fixer  parmi  nous  ce  propriétaire  dont  les  possessions  sont  dé- 
sormais sur  le  sol  français  , quand  son  babilation  est  restée  sur 
le  territoire'  étranger?  ce  négociant , cet  armateur  , qui  a vu 
des  routes  longtemps  fermées  rouvertes  aux  spéculations  com- 
merciales , et  qui  veut  apporter , établir  dans  nos  ports  ses 
capitaux  qu’il  craint  de  voir  oisifs  ou  mal  employés  , et  son 
comptoir , dont  il  redoute  la  désertion  ou  la  langueur,  l’mac- 
tivite  ou  l’abandon? 

>•  Ne  faut-il  pas  appeler  dans  nos  cités  manufacturières  ces 
hommes  dont  quelques  uns  sont  déjà  arrivés  parmi  nous  , ces 
hommes  dépositaires  ou  confidens  de  ces  secrets  qui  décuplent, 
centuplent  la  force  , l’activité  des  ouvriers  par  la  manière  de» 
les  employer  ? les  auteurs  de  ces  mécaniques  précieuses , de 
ces  découvertes  fécondes  , qu’au  milieu  de  nos  richesses  en  ce 
genre  nous  sommes  cependant  forcés  d’envier  à nos  voisins , à 

nos  rivaux?  • 1 , 

» N’est^il  pas  juste  de  récompenser  les  artistes  qui,  plus  at- 
tachés encore  aux  arts  qu’à  leur  pays  , ne  pourront  peùl-ctre 
se  détacher  ni  des  monuraens  antiques  qui  furent  le  prix  de 
nos  victoires , ni  des  monuipens  modernes  qui  les  ont  précédées 
ou  consacrées,  enfin  de  cet  assemblage  de  chefs-d’œuvre  où  les 
élèves  triomphent  encore  près  de  leurs  maîtres , et  les  imita- 
teurs près  de -leurs  modèles  ? . 3 J 

» Enfin,  si  nos  guerriers  avaient  ramené  du  theatre  de 
leurs  expéditions  lointaines  des  hommes  généreux  qui  sur  une 
terre,  étrangère  leur  auraient  montré  de  l’olfection  et  du  de- 
vouement  , qui  se  seraient  associés  à leurs  périls  et  à leurs  suc- 
cès avec  un  abandon  assez  absolu  pour  ne  pouvoir  plus  rester 
dans  leur  patrie  sans  péril , ou  loin  des  Français  sans  douleur, 
ne  serait-il  pas  digne  de  la  nation  de  leur  rendre  ce  qu’ils  au- 
raient sacrifié  pour  elle  ? . . . , • 

D Si  ces  vérités  sont  incontestables  , si  la  politique , la  raison 
et  le  sentiment  s’unissent  pour  les  avouer , il  en  résulte  la  né- 
cessité d’une  modification  à l’Acte  constitutionnel , d’nne  mo- 
dification qui  autorise  l’exception  à la  règle  générale  établie 
dans  l’article  3 du  titre  i’-'.- 
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« Chez  tous  les  peuples  l’usage  de  la  naturalisation  a été 
consacre. 

» Eu  France  le  prince  accordait  des  lettres  appelées  lettres^ 
de  naturalité,  et  gui , enregistrées  dans  les  cours  , donnaient 
toutes  les  prérogatives  attachées  au  titre  de  Français. 

n Les  négocitns  qui  venaient  s’établir  à Marseille  y jouis- 
saient des  mêmes  avantages  que  les  habitans  nés  Français. 

» La  Constitution  de  «791 , article  4»  réservait  au  Corps 
législatif  le  droit  de  donner  un  acte  de  naturalisation  sans  les 
d^ais  et  les  conditrons  prescrites  comme  règles  générales  dans 
l’article  précédent. 

» Maisla  publicité  d’un  tel  acte,  qui  dans  aucun  temps  ne  se- 
rait sans  inconvéniens  , en  aurait  de  plus  grands  encore  dans 
les  circonstances  actuelles  la  solennité  des  formes  législatives 
est  incompatible,  avec  la  réserve  prudente  ou  même  la  sage- 
discrétion’ qui  peut  être  nécessaire  dans  la  translation  que 
projetterait  un  c^tranger  do  sa  famille,  de  sa  fortune,  de  son 
îtadustrie. 

» En  Angleterre  le  monarque  accorde  des  lettres  qui  con-, 
Tereiit  une  partie  des  droits  .de  naturalité  ; un  bill  du  parle- 
ment est  necessaire  pour  en  obtenir  la  plénitude. 

B Mais  à la  sévérité  de  cotte  législation  il  est  une  infiuite' 
d’exceptions,  toutes  fondées  sur  les  intérêts  du  commerce  ou 
de  la  navigation. 

B Un  matelot  qui  sert  deux  ans  durant  la  guerre , un  négo- 
ciant qui  a habité  les  (.ço^ouiès  pendant  un  certain  temps  , uti 
hçimme  ejnployé  pendant  trois  ans  à la  pêche  de  la  baleine, 
sont  nSUiralises  de  droit  en  prêtant  les  sermons  d’allcgeaiice  cl 
de  siiprcmalie, 

>1  C’est  d’après  ces  principes , c’est  en  consul^ant  ces  exemples 
que  le  gouvernement  a cru  convcnablp  Ue.^uc  pas  assujettir  à de 
trop  longues  ct’trop  éclatantes  formalités  les  actes  de  natura- 
lisation. 

» Il  a pensé  qu’eu  confiant  au  gouvernement  le  droit  de  les 
accorder , et  eu  exigeant  le  rapport  et  la  discussion  préalable 
au  Conseil  d’état,  vous  donneriez  la  garantie  que  celte  faveur 
ne  serait  accordée  que  justement  et  eu  connaissance  de  cause  , 
et  vous  éviteriez  le  danger  d’une  imprudente  publicité. 

s En  adoptant  le  rcSultat  des  considérations  importantes 
que  le  gouveniemcutprésentc  à votre  sagesse,  vous  assurerez  à 
la  France  la  jouissance  et  la  multiplication  des  conquêtes  uou- 
velles  qu’elle  est  appelée  à faire  pendant  la  paix  suf  les  nations 
étrangères , et  qui , non  moins  que  les  conquêtes  do  la  guerre, 
ajouteront  à la  puissance  et  à la  prospérité  de  la  République.  » 
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VII. 

Exposé  de  l\  Situation  de  la  République;  lu  devant 

le  Corps  législatif  par  le  conseillei-  d’tUat  Muraire. 

Séance  au  5 ventôse  an  ii  (22  féviier  180Î). 

« Les  événemens  n’ont  point  trompé  les  vœu*  et  1 attente 
du  gouvernement.  Le  Corps  législatif,  a»  moment  ou  il  re- 
prend ses  travaux  , retrouve  la  République  plus  forte  de  1 u- 
nion  des  citoyens , plus  active  dans  son  industrie , plus  con- 
fiante dans  sa  prospérité.  . 

» L’exécution  du  concordat , sur  laquelle  des  ennemis  de 
l’ordre  public  avaient  encore  fondé  de  coupables  espérances, 
a donné  presque  partout  les  résultats  les  plus  heureux  ; ws 
principes  d’une  religion  éclairée  , la  voix  du  souverain  pontite, 
la  constance  du  gouvernement  ont  triomphe  de  tous  les  obs- 
tacles ; des  sacrifices  mutuels  ont  réuni  les  ministres  du 
culte.  L’église  gallicane  renaît  par  les  lumières  et  la  concorde, 
et  déjà  un  changement  heureux  se  fait  sentir  dans  les  mœurs 
publiques.  Les  opinions  et  les  cœurs  se  rapprochent  ; 1 en- 
fance redevient  plus  docile  à la  voix  de  ses  parens  , la  jeu- 
nesse plus  soumise  à l’autorité  des  magistrats.  La  conscription 
s’exécute  aux  lieux  ou  le  nom  seul  de  conscription  soule- 
vait les  esprits , et  servir  la  patrie  y est  une  partie  de  la  religion . 

H Dans  les  départemens  qu’a  visités  le  premier  consul  il  a 
recueilli  partout  le  témoignage  de  ce  retour  au*  principes  qui 
font  la  force  et  le  bonheur  de  la  société.  ^ _ 

M Dans  l’Eure,  dans  la  Selne-Iuferieure , dans  1 Oise  , on 
est  fier  de  la  gloire  nationale  ; on  sent  dans  toute  leur  étendue 
les  avantages  de  l’égalité  ; on  bénit  le  retour  de  la  paix  ; on 
bénit  le  rétablissement  du  culte  public  .-C’est  par  tous  ces  lien* 
que  les  cœurs  ont  été  rattachés  à l’Etat  et  à la  Constitution. 

» Le  devoir  du  gouvernement  est  de  nourrir  et  d éclairer 
ces  heureuses  dispositions. 

>1  Les  autres  cultes  s’organisent,  et  des  consistoires  se  com- 
posent de  citoyens  éclairés , défenseurs  connus  de  l’ordre  pu- 
blic , de  la  liberté  civile  et  de  la  liberté  religieuse. 

» L’instruction  publique,  cet  appui  necessaire  des  sociétés, 
est  partout  demandée  avec  ardeur;  déjà  s’ouvrent  plusieurs 
lycées  ; déjà , comme  le  gouvernement  l’avait  prevu , une  mul- 
titude d’écoles  particulières  s’élèvent  au  rang  d’écoles  secon- 
daires ; tons  les  citoyens  sentent  qu’il  n’est  point  de  bonheur 
sans  lumières  ; que  sans  talehs  et  sans  connaissances  il  n y a 
d’égalité  que  celle  de  la  misère  et  de  la  servitude. 

» Une  école  militaire  recevra  de  jeunes  défenseurs  de  la  pa- 
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trie.  Soldats , ils  apprendront  à supporter  la  vie  des  camps  et 
les  faticues  de  la  guerre  ; par  une  longue  .obéissance  , ils  se  for- 
meront à l’art  de  commander,  et  apporteront  aux  armees  la 
force  et  la  discipline  unies  aux  connaissances  Çf  talens. 

» Dans  les  lycées , comme  dans  l’école  militaire , la  jeu- 
nesse des  départemens  nouvellement  incorpores  a la  ne  pu- 
blique vivra  confondue  avec  la  jeunesse  de  l’ancienne  France  : 
de  la  fusion  des  esprits  et  des  mœurs  , de  la  communication 
des  habitudes  et  des  caractères , du  mélange  des  intereU  , des 
ambitions  et  des  espérances,  naîtra  cette  fraternité  qui  de  plu- 
sieurs peuples  ne  fera  qu’un  seul  peuple , destine  par  sa  posi- 
tion, par  son  courage,  par  ses  vertus,  h etre  le  lien  e 
l’exemple  de  l’Europe. 

. L’Institut  national , qui  a sa  nuissance  sur  l instruction 
publique,  a reçu  une  direction  plus  utile,  et  désormais  il 
déploiera  sur  le  caractère  de  la  nation , sur  la  lan^e  , sur  les 
sciences,  sur  les  lettres  et  les  arts  une  influence  plus  active. 

» Pour  assurer  la  stabilité  de  nos  institutions  naissantes , 
pour  éloigner  des  regards  des  citoyens  ce  spectre  de  la  d,s- 
Lrde  qui  leur  apparaissait  encore  dans  le  retour  périodique 
des  élections  à la  suprême  magistrature  , les  amis  de  la  patrie 
appelaient  le  consulat  à vie  sur  la  tête  du  * 

le  peuple , consulté , a répondu  à leur  appel , et  le  Sénat  a pro- 


cla*mé  la  volonté  du  peuple. 

» Le  système  des  listes  d’eligibilite  n 


l’a  pu  résister  au  creuset 

de  l’expérience  et  à la  force  de  l’opinion  publique. 

„ L’organisation  du  Sénat  était  incomplète. 

» La  justice  nationale  était  disséminée  dans  des  tribunaux 
sans  bariuonie,  sans  dépendance  mutuelle;  point  d autorité 
qui  les  protégeât  ou  qui  pût  les  réformer;  point  de  lien,  qu, 
les  assujetlisseiit  à une  discipline  commune. 

» Il  manquait  enlin  à la  France  un  pouvoir  que  reclainait  la 
justice  même,  celui  de  faire  grâce.  Combien  de  fois  depuis 
douze  ans  il  avait  été  invoque!  combien  de  malheureux  avaient 
succombé  victimes  d’une  inflexibilité  que  les  sages  reprochaient 
à nos  lois!  combien  de  coupables  qu  une  funeste^  indulpnce 
avait  acquittés  parce  que  les  peines  étaient  trop  severes  . 

» Un  sénatus- consulte  a rendu  au  peuple  1 exercice  des 
droits  que  l’Assemblée  constituante  avait  reconnus  ; mais  il  les 
lui  a rendus  environnés  de  précautions  qui  le  défendent  e 
l’erreur  ou  de  la  précipitation  de  ses  choix  , cjui  assurent  1 in- 
fluence de  la  propriété  et  l’ascendant  des  lumières. 

» Que  les  premières  magistratures  viennent  a vaquer , les 
devoi>s  et  la  marche  du  Sénat  sont  traces  ; des  forme,  cer- 
taines garantissent  la  sagesse  et  la  liberté  de  son  choix,  et  la 
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soudaiueté  de  ce  choix  ne  laisse  ni  à l’ambition  le  moyen  de 
conspirer , ni  à l’anarchie  le  moyen  de  détruire. 

» Le  ciment  du  temps  consolidera  cha<[ue  jour  cette  insti- 
tution tutélaire  ; clic,  sera  le  terme  de  toutes  les  inquiétudes  , 
ot  le  but  de  toutes  les  espérances , comme  elle  est  la  plus  belle 
des  récompenses  promises  aux  services  et  aux  vertus  publiques. 

» La  justice  embrasse  d’une  chalne  commune  tous  les  tri- 
bunaux; ils  ont  leur  subordination  et  leur  censure;  toujours 
libres  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions , toujours  indepeudans 
du  pouvoir  , et  jamais  indépendans  des  lois. 

» Le  droit  de  faire  grûce,  quand  l’intérêt  de  la  République 
l’exige,  ou  quand  les  circonstauccs  commandent  l’indulgence, 
est  remis  aux  mains  du  premier  magistrat  ; mais  il  ne  lui  est 
remis  que  sous  la  garde  de  la  justice  même , il  ne  l’exerce  que 
sous  les  yeux  d’un  couseil , et  après  avoir  consulté  les  organes 
les  plus  sévères  de  la  loi. 

» Si  les  institutions  doivent  être  jugées  par  leurs  effets  , ja- 
mais institution  n’eut  un  résultat  plus  important  que  le  sé- 
natus-consulle  organique.  C’est  à compter  de  ce  moment  <jue 
le  peuple  français  s’est  confié  à sa  destinée,  que  les  propriétés 
entrepris  leur  valeur  premièrc,  que  se  sont  multipliées  les 
longues  spéculations  jusque  là  tout  semblait  flotter  eucore  ; 
on  aimait  le  présent,  on  doutait  du  lendemain  , et  les  ennemis 
de  la  patrie  nourrissaientloujoius  des  espérances;  depuis  celte 
époque  il  ne  leur  reste  que  de  l’impuissance  et  de  la  haine. 

» L’île  d’Elbe  avait  été  cédée  à la  France  ; elle  lui  donnait 
un  peuple  doux , industrieux  ; deux  ports  superbes  , une  mine 
féconde  et  précieuse  ; mais,  séparée  de  la  Francis , elle  ne  pou- 
vait être  intimement  attachée  à aUcuA  de-ses  déparlemens,  ni 
soumise  aux  règles  d’une  adminislratiorf  commune.  On  a fait 
fléchir  les  principes  sous  la  nécessité,  des  circonstances  ; on  a 
établi  pour  l’île  d Elbe  Tes  exceptions  que  commandaient  sa  po- 
sition et  l’intérêt  public.  ^ 

» L’abdication  au  souverain  , le  vœu  dit  peuple,  la  néces- 
sité des  choses  , avaient  mis  le  Piémont  au  pouvoir  de  la 
France.  Au  milieu  des  nations  qui  l’environnaient , avec  les 
élémens  qui  composaient  sa  population  , le  Piémont  ne  pou- 
vait supporter  ni  le  poids  de  sa  propre  indépeudauce,  ni  les 
dépenses  d’une  monarchie  : réuui  à la  France,  il  jouira  de  sa 
sécurité  et  de  sa  grandeur  ; ses  citoyens  , laborieux  , éclairés, 
développeront  leur  industrie  et  leurs  talens  dans  le  sein  des 
arts  et  efe  la  paix. 

» Dans  l’intérieur  de  la  France  règne  le  calme  et  la  sécu- 
rité ; la  vigilance  des  magistrats  , une  justice  sévère , une  geu- 
darmeric  f^orlement  constituée,  et  dirigée  par  un  chef  qui  a 
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1 <{u  *1*  étaient  cnchnîiiés  au  pied 

des  tribunaux;  des  communes  entières  se  sont' armées,  et  Jes 
ont  détruits.  L etranger  envie  la  sûreté  de  nos  roules  et  cette 
force  publique  qui,  souvent  invisible , mais  toujours  présente 
veille  sur  ses  pas  , et  le  protège  sans  qu’il  la  réclame:  ’ 

■ Dans  le  cours  d’une  année  dilUcile,  au  milieu  d’une  pé- 
nurie generale,  le  pauvre  ne  s’est  point  défié  des  soins  du 
gouveruement;  il  a supporté  avec  courage  des  privaüons  né- 
cessaires, et  les  secouts  qu'il  avait  su  attendre  il  les  areçus  avec 
reconnaissance.  ' , 

de  faux  n’est  plus  encouragé  par  l’espoir  de 
, *ï”P“”de  ; Iq  zele  des  tribunaux  chargés  de  le  frapper  et  la 
juste  sévérité  des  lois,  ont  enfin  arrêté  les  progrès  îlL  ce  fléau 
qui  menaçait  la  fortune  publique  et  les  fortunes  particulières 
perfecu'bnnç  J et  défie  les  cultures  les  plus 
yantees  de  1 ^rope  : dans  tous.les  déparlemcns  il  est  des  cul- 
tivateurs éclairés  oui  donnent  des  leçons  et  des  exemples. 

,,  * ^ éducation  des  chevaux  a.été  encouragée  par  des  primes 
J amelioration  des  laines  par  l’introduction  des  troupeaux  de 
races  étrangères.  Partout  des  administrateurs  zé^s  recherchent 
et  revelent  les  richesses  de  notre  sol,  et  propagent  Ics  mé- 
.Ihodes  utiles  et  les  résultats  heureux  de  l’expérience. 

^ - Nos  fabriques  'se  multiplient , s’animent  et  s’éclairent; 
einules  entre  elles  , bientôt  sans  doute  elles  seront  les  rivales 
des  fabriques  les  plus  renommées  dans  l’élraiigpr.  Il  ne  manouc 
désormais  a leûr  prospérité  que  des  capitaux  ^inoiiy  chèremeut 
achetés  , mais  déjà  les  capitaux  abandonnent  les  spéculations 
hasardeuses  de,^ agiotage,  et  retournent  à la  terre  et  anx  en- 
treprises utiles.  Plus  de  vingt  jni%  ouvriers  français  , qui 
étaient  disperses  dans  1 Europe  , sont  rappelés  par  les  soto  et 
par  les  bienfaits  du  gouvernement,  et  vont  être  rendus  à nos 
manutaclures.  ^ 

” Parmi  nos  ^briques  il  en  est  une, plus  particulière  à la* 
France , que  Colbert  echauflà  de  son  génie;  elle  avait  été  ense- 
velie sous  les  ruines  de  Lyon;  le  gouvernement  a mis  tous  ses 
soins  a I en  retirer.  Lyon  renaît  à la  splendeur  et  à l’opuleiice 
et  déjà  du  sein  de  leurs  ateliers  ses  fabricans  imposent  des  tri- 
buU  au  Inxe  de  1 £nrop^  Mais  le  principe  de  Icnrs  succès  est 
dans  le  luxe  meme  de  laTrance  ; c’est  dans  la  mobilité  do  nos 
gouU  et  dans  1 inconstance  de  nos  modes  que  le  luxe  ctrancer 
doit  trouver  sou  aliment  ; c est  là  ce  qui  fait  mouvoir  et  vivre 
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une  population  immense  , qui  sans  cela  irait  se  perdre  dans  U 

corrui)tioD  et  dans  la  rnisere.  . . t c. 

» lïy  aura  à Compiègne , il  s’élèvera  bientôt  sur  les  confins 

de  la  Vendée  des  prytannées,  ou  la  jeunesse  se  formera  pour 
l’iuduslrie  et  pour  les  arts  mécaniques  : de  la  nos  chantiers,  nos 
manufactures  tireront  un  jour  les  chefs  de  leurs  ateliers  et  de 

leurs  travaux»  •» 

» Quatorze  millions , produit  de  la  taxe  des  barrières , et 

dix  millions  d’extraordinaire  ont  été  pendant  1 an  lo  employés 
aux  routes  publiques.  Les  anciennes  communications  ont  ete 
réparées  et  entretenues;  des  communications  nouvelles  ont  ete 
ouvertes  : le  Simplon  , le  mont  Cénis  , le  mont  Geueve  nous 
livreront  bientôt  un  triple  et  facile  accès  en  Italie  ; un  grand 
chemin  conduira  de  Gônes  à Marseille  ; une  route  est  facee  du 
Saint-Esprit  à Gap;  une  autre  de  Rennes  a Brest  par  Pont- 
hivv.  A Ponthivy  s’élèvent  des  etablissemcns  qui  auront  une 
crande  influence  sur  l’esprit  public  des  déparlemens  dont  se 
composait  l’ancienne  Bretagne;  un  canal  y portera  le  com- 
merce et  une  prospérité  nouvelle. 

. Sur  les  bords  du  Rhin , de  Bingen  a Coblentz  , une  route 
nécessaire  est  taillée  dans  des  rochers  inaccessibles.  Les  com- 
munes voisines  associent  leurs  travaux  aux  sacrifices  du  trésor 
public , et  les  peuples  de  l’autre  nve  , qui  riaient  de  la  folie  de 
l’entreprise , restent  confondus  de  la  rapidité  de  l execution. 

» De  nombreux  ateliers  sont  distribues  sur  le  canal  de 

canal*  de  l’Ourcq  vient  de  s’ouvrir,  et  bientôt  Paris 
jouira  de  ses  eaux,  de  la  salubrité  et  des  embellissemens 

qu’elles  lui  promettent.  , , c • i i 

» Le  canal  destiné  à unir  la  navigation  de  la  beine , de  la 
Saône , du  Doubs  et  du  Rhin , est  presque  entièrement  execute 
iusqu’à  Dole,  et  le  trésor  public  reçoit  déjà  , dans  1 augmen- 
tation du  prix  des  bois  auxquels  ce  canal  sert  de  débouché , une 
somme  égale  à celle  qu’il  a fournie  pour  en  continuer  les 

^*^*rLe*s  canaux  d’ Aigues-Mortes  et  du  Rhône,  le  desséche- 
■ ment  des  marais  de  la  Charente-Inférieure  sont  commences, 
et  donneront  de  nouvelles  routes  au  commerce , et  de  nouvelles 
terres  à la  culture.  On  travaille  à reparer  les  digues  de  1 de  de 
Cadsand,  celles  d’Ostende , celles  des  côtes  du  Nord , et  a reU- 
blir  la  navigation  de  nos  rivières.  Cette  navigation  n est  déjà 
plus  abandonnée  aux  seuls  soins  du  gouvernement.  Les  pro- 
priétaires des  bateaux  qui  les  fréquentent  ont  eiiliii  senti 
qu’elle  était  leur  patrimoine , et  ils  appellent  sur  eux-nicmcs 
les  taxes  qui  doivent  en  assurer  1 entretien. 
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» Sur  l’Océan,  des  forts  s’élèvent  pour  couvrir  la  rade  de 
nie  d’Aix, et  défendre  les  vaisseaux  de  la  République.  Partout 
des  fonds  sont  affectés  à la  réparation  et  au  nettoieinent  de  nos 

{>orts;  un  nouveau  bassin  et  une  écluse  de  chasse  termineront 
e port  du  Hâvre,  et  en  feront  le  plus  beau  port  de  commerce 
de  la  Manche.  Une  compagnie  de  pilotes  se  forme  pour  assurer 
la  navigation  de  l’Elscaut,  et  l’aUranchir  de  la  science  et  du 
danger  des  pilotes  étrangers. 

» A Anvers  vont  commencer  les  travaux  qui  doivent  ren- 
dre à son  commerce  sou  ancienne  célébrité  ; et  dans  la  pensée 
du  gouvernement  sont  les  canaux  qui  doivent  lier  la  navigation 
de  l’£scaut,  de  la  Meuse  et  du  Rhin,  rendre  à nos  chantiers, 
à nos  besoins , des  bois  qui  croissent  sur  notre  sol , et  à nos 
fabriques  une  consommation  que  des  manufactures  étrangères 
leur  disputent  sur  notre  propre  territoire. 

:•  Les  lies  de  la  Martinique , de  Tabago,  de  Sainte-Lucie  , 
nous  ont  été  rendues  avec  tous  les  élémens  de  la  prospérité  ; 
la  Guadeloupe,  reconquise  et  pacifiée,  renaît  à la  culture;  la 
Guiane  sort  de  sa  longue  enfance,  et  prend  des  accroissemens 
marqués. 

« Saint-Domingue  était  soumis,  et  l’artisan  de  ses  troubles 
était  au  pouvoir  de  la  France;  tout  annonçait  le  retour  de  sa 
prospérité  ; mais  une  maladie  cruelle  l’a  livré  à do  nouveaux 
malheurs.  Enfin  le  fléau  qui  désolait  notre  armée  a cessé  ses 
ravages  ; les  forces  qui  nous  restent  dans  la  colonie , celles  qui 
y arrivent  de  tous  nos  ports  nous  garantissent  qu’elle  sera  bientôt 
rendue  à la  paix  et  au  commerce. 

» Des  vaisseaux  partent  pour  les  îles  de  France  et  de  la 
Keunion  , et  pour  l’Inde. 

» Notre  commerce  maritime  recherche  les  traces  do  ses 
anciennes  liaisons , eu  forme  de  nouvelles , et  s’enhardit  par  des 
essais.  Déjà  une  heureuse  expérience  etdes  encôuragemens  ont 
ranimé  les  armemens  pour  la  pêche , qui  fut  longtemps  le 
patrimoine  des  Français.  Des  expéditions  commerciales  plus 
importantes  sont  faites  ou  méditées  pour  les  colonies  occiden* 
taies  , pour  l’ile  de  France , pour  les  Indes. 

U Marseillerepreiidsur la  Méditerranée  son  ancien  ascendant. 
» Des  chambres  de  commerce  ont  été  rendues  aux  villes 
qui  en  avaient  autrefois;  il  eu  a été  établi  dans  celles  qui,  par 
rétendue  de  leurs  opérations  et  l’importance  de  leurs  manu- 
factures, ont  paru  les  mériter. 

n Dans  ces  associations,  formées  par  d’honorables  choix  , 
renaîtront  l’esprit  et  la  science  du  commerce  ; là  se  développe- 
ront ses  intérêts  , toujours  inséparables  des  intérêts  de  l’Etat  : 
le  négociant  y apprendra  à mettre  avant  les  richesses  la  cou- 
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sidération , qui  les  honore  , et  avant  la  jouissance  d’un  vain 
luxe  cette  sage  économie  qui  fixe  resliine  du  citoyen  et  ^ 

confiance  de  l’etranger. 

» Des  députés  choisis  dans  ces  differentes  chambres  discu- 
teront , sous  les  yeux  du  gouvernement , les  intérêts  du  com- 
merce et  des  manufactures  , et  les  lois  et  réglemens  qu  exige- 
ront les  cireonstances. 

» Dans  nos  armc'es  de  terre  et  de  mer  se  propagent  1 inslrac- 
tion  et  l’amour  de  la  discipline  ; la  comptabilité  sepure  dans 
les  corps  militaires;  une  administratiou  domestique  y a succédé 
au  régime  dilapidateur  des- entreprises  et  des  fournitures.  JjC 
soldat,  mieux  nourri  , mieux  vêtu,  connaît  l econoime,  et  les 
épargnes  qu’il  verse  dans  la  caisse  commune  l attachent  a ses 

drapeaux  comme  à sa  famille.  , r>  i 

» Toutes  les  sources  de  nos  finances  deviennent  plus  tecondes. 
La  perception  des  contributions  directes  est  plus  active,  et 
pourtant  moins  rigoureuse  pour  le  contribuable.  On  comptait 
en  l’an  (>  cinquante  millions  en  garnisaircs  et  en  contraintes , 
et  les  recouvremens  étaient  arriérés  de  trois  ou  quatre  aun«i;  ^ 
aujourd’hui  on  n’en  compte  pas  trois  millions,  et  les  contribu- 
tions sont  au  courant.  _ 

» Toutes  les.  régies , toutes  les  admimslrations  donnent  des 
produits  toujours  croissans  ;•  la  régie  de  l’enregistrement  est 
d’une  fécondité  qui  atteste  le  mouvement  rapide  des  capilaux 
et  la  multiplicité  des  transactions. 

» Au  milieu  de  tant  de  sigues  de  prospérité  on  accuse  encore 
l’excès  des  contributions  directes.  . 

» Le  gouvernement  a reconnu. , avec  tous  les  hommes  ^i.'ii- 
rés  en  administration , que  Ja  surcharge  élait  surtout  dans  l’iné- 
galité de  la  répartition  s des  mesures  sont  arrêlccs  et  déjà  sexe- 
cutent  pour  coustaler  les  inégalités  réelles  qui  existent  entre  les 
divers  départemens.  Au  plus  tard  ,.daus  le  cours  de  1 an  1 2,  des 
opérations  régulières  et  siipultanées  nous  auçoiitappris  quel  est 
le*  rapport  des  contributions  entre  un  département  et  un  depar- 
tement, et  quel  est  dans  chaque  département  le  taux  moyen  de 
la  contribution  foncière.  Une  fois  assuré  d’un  résultatccrlam  , 
le  gouvernement  pi^oposera  le*  rectifications  tjuc  réclamé  laïus- 
tice;  mais  dès  cette  session,  et  sans  attendre  les  résultats,  il  pro- 
posera une  diminiiliou  importante  sur  la  contribution  foncière. 

» Des  innovations  sont  proposées  encore  dans  noire  Sysleme 
■ de  finance;  mais  tout  changement  est  un  mal  s il  n est  pas 
démontré  jusqu’à  l’évidence  que  des  av.vntagcs  certains  doivent 
en  résuller.  Le  gouvernement  attendra  du  temps  et  des  discus- 
..  sious  les  plus  approfondies  la  inalunle  de  ces  projets , que 
hasarde  souvent  rmexpériènee,  qu’on  appuie  sur  l’exemple  d’un 


î 
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passe  dont  les  traces  sqnt  déjà  effacées  pour  la  plupart  des 
écrits,  et  sur  la  doctrine  financière  d’nne  nation  qui,  par  des 
eÇorts  exagérés , a rompu  toutes  les  mesures  des  contributions 
cr  des  uepeuses  publiques. 

» Avec  un  accroisseiHent  incalculé  do  revenus  , des  circons- 
tances extraordmaires  ont  amené  des  besoins  qn’il  n’avait  pas 
, cte  donne  de  prévoir.  Il  a fallu  reconquérir  deux  de  nos  colo- 
nies, et  rétablir  dans  toutes  le  pouvoir  et  le  gouvernement  de  la 
métropole;  il  a fallu  , par  des  moyens  soudains  et  trop  eten- 
dus  pour  etre  dirigés  avec  la  précision  d’uno  sévèro  économie 
assurer  des  subsistances  à la  capitale  et  à nn  grand  nombre  de 
departemens  : mais  du  moins  le  succès  a répondu  aux  efforts  du 
gouvernement , et  de  ces  vastes  opérations  il  lui  reste  des  res- 
sources pour  garantir  désormais  la  capitale  du  retour  de  la 
meme  pénurie,  et  pour  se  jouer  des  combinaisons  du  monopole. 

. Dans  le  compte  raisonné  du  ministre  des  finances  on 
trouvera  1 ensemble  des  contributions  annuelles  et  des  diverses 
brandies  du  revenu  public;  ce  qu’elles  ont  dû  produire  dans 
lannee  revo  lue;  ce  qu’on  doit  attendre  d’amélioration  soit  des 
mesures  de  1 administration , soit  du  progrès  de  la  prospérité 
publique;  quels  out  été  dans  les  divers déparlcmons du  minis- 
tère les  élemens  de  la  dépense  pour  l’an  lO;  quelles  sommes 
sont  encore  à solder  sur  cotte  année  et  les  années  antérieures  • 
quelles  ressources  restent  pour  les  couvrir,  soit  dans-  les  rccou- 
vremensâ  faire  surle  passé,  soit  dans  les  fonds  extraordinaires  ' 
qui  avaient  été  assigàés  à la  dépense  de  ces  années,  et  qui  n’ont 
point  encore  été  consomme's  ; quel  est  l’état  actuel  de  la  dette 
publique,  quels  en  ont  été  les  accroissemens;  quelles  en  oute'té 
les  extinctions  naturelles  , quelles  out  été  enfin  colles  qu’a  opé- 
rees  Ja  caisse  d'ainorlisstincnt.  ' * 

» Dans  le  compte  du  ministre  du  trésor  public  on  verra  dans 
leur  réalité  les  recettes  et  les  paicmens  effectués  dans  l’an  lo 
ce  qui  en  appartient  aux  diverses  branches  de  revenu,  ce  qui  doit 
être  imputù  à cliaque  année  et  à chaque  partie  de  l’administra- 
tion. 

» Des  coinptcs  réunis  de  ces  deux  ministères  sortira  le  tableau 
le  pliu  complet  do  notre  situation  financière  : le  gouvernement 

10  présente  avec  une* égale  confiance  à scs  amis  et  à scs  détrac- 
teurs, aux  Citoyens  et  anx^étrangers. 

» Après  avoir  autorise  les  dépenses  prévues  de  l’an  12  et 
approprié  les  revenus  nécessaires  à ces  dépenses , des  obicls 
du  plus  grand  intérêt  occuperont  la  session  dn  Corps  législatif. 

11  faut  rétablir  l’ordre  dans  notre  système  monétaire,  ilfaut  don- 
ner au  système  de  nos  douanes  une  nouvelle  forée  crime  nou- 
velle cnergie  pour  comprimer  la  cdiitrèbandc. 
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« Il  faut  enfin  donner  à la  France  ce  code  civil  depuis  long- 
temps promis,  et  trop  longtemps  attendu.  , 

» Sur  toutes,  ces  matières  des  projets  de  loi  ont  ete  mrmes 
sous  les  yeux  du  gouvernement,  et  mûris  dans  des  conférences 
où  les  commissions  du  Conseil  d’état  et  du  Tribunat  n ont  porte 
que  l’amour  de  la  vérité  et  le  sentiment  de  1 interet  public.  Le 

même  sentiment,  les  mêmes  principes  dirigeront  les  delibera- 
tions des  législateurs , et  garantissent  à la  République  la  sagesse 
et  l’impartialité  des  lois  qu’ils  auront  adoptées. 

» Sur  le  continent  tout  nous  offre  des  gages  de  repos  et  de 

tranquillité.  • j r 

» La  République  italienne , depuis  les  comices  de  Lyon , se 

fortifie  par  l’union  toujours  plus  intime  des  peuples  qui  la  com- 
posent. L’heureux  accord  des  autorités  qui  la  gouvernent,  son 
administration  intérieure,  sa  force  militaire  lui  donnent  déjà 
le  caractère  et  l’attitude  d’un  état  forme  depuis  longteinps  ; 
et  si  la  sagesse  les  conserve , ils  lui  garantissent  une  destinee 
toujours  plus  prospère. 

» La  Ligurie,  placée  sous  une  constitution  mixte , voit  a sa 
tête  et  dans  le  sein  de  ses  autorités  ce  qu’elle  a de  citoyens  les 
plus  recommandables  par  leurs  vertus , par  leurs  lumières  et 

^ » De  nouvelles  secousses  ont  ébranlé  la  République  helvé- 
tique Le  gouvernement  devait  son  secours  à des  voisins  dont 
le  repos  importe  à son  repos  ; et  il  fera  tout  pour  assurer  le  suc- 
cèsde  sa  médiation  , et  le  bonheur  d’un  peuple  dont  la  posi- 
tion , les  habitudes  et  les  intérêts  font  l’allie  necessaire  de  la 

» La  Batavie  rentre  successivement  dans  les  colonies  que  la 
paix  lui  a conservées. 

» Elle  se  souviendra  toujours  que  la  France  ne  peut  être  pour 
elle  que  l’amie  la  plus  utile  ou  l’ennemie  la  plus  funeste. 

i>  En  Allemagne  se  consomment  les  dernières  stipulations 

du  traité  de  Luneville,  . . 

» LaPrusse,  la  Bavière,  tous  les  princes  séculiers  qui  avaient 
des  possessions  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  obtiennent  sur  la 

rive  droite  de  justes  indemnités.  . . , . i c i i. 

» La  maison  d’Autriche  trouve  dans  les  eveches  de  balzbourg, 
d’Aichsadt,  de  Trente  et  de  Brixen,  et  dans  la  plus  grande 
partie  de  celui  de  Passau , plus  qu’elle  n’a  perdu  dans  la  Tos- 

* » Ainsi , par  l’heureux  concours  de  la  France  et  de  la  Russie, 
tous  les  intérêts  permanens  sont  concilies , et,  du  sein  de  cette 
tempête  qui  semblait  devoir  l’anéantir,  l’empire  germanique  , 
cet  empire  si  nécessaire  à l’équilibre  et  au  repos  de  l’Europe  , 
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se  relève  plus  fort,  composé  d’clémens  plus  homogènes,  mieux 
combinés , et  mieux  assortis  aux  circonstances  présentes  et  aux 
idées  de  notre  siècle. 

» Un  ambassadeur  français  est  à Ginstantinopie , chargé  de 
resserrer  et  de  fortifier  les  liens  qui  nous  attachent  à une  puis- 
sance ^ui  semble  chanceler,  mais  qu’il  est  de  notre  intérêt  de 
soutenir  et  de  rasseoir  sur  ses  fondemens. 

» Des  troupes  britanniques  sont  toujours  dans  Alexandrie  et 
dans  Malte  : le  gouvernement  avait  le  droit  de  s’en  plaindre  ; 
mais  il  apprend  que  les  vaisseaux  qui  doivent  les  ramener 
en  Europe  sont  dans  la  Méditerranée. 

<•  Le  gouvernement  garantit  à la  nation  la  paix  du  continent , 
et  il  lui  est  permis  d’espérer  la  continuation  de  la  paix  mari- 
time : cette  paix  est  le  besoin  et  la  volonté  de  tous  les  peuples  ; 
pour  la  conserver,  le  gouvernement  fera  tout  ce  qui  est  com- 
patible avec  l’honneur  national , essentiellement  lié  à la  stricte 
exécution  des  traités. 

M Mais  en  Angleterre  deux  partis  se  disputent  le  pouvoir  : 
l’un  a conclu  la  paix,  et  paraît  décidé  à la  maintenir;  l’autre  a 
juré  à la  France  ilne  haine  implacable  : de  là  cette  fluctuation 
dans  les  opinions  et  dans  les  conseils , et  cette  attitude  à la  fois 
pacifique  et  menaçante. 

» Tant  que  durera  cette  lutte  des  partis , il  est  des  mesures 
que  la  prudence  commande  au  gouvernementde  la  République  : 
cinq  cent  raille  hommesdoiventêtre  etseront prêts  à la  défendre 
et  à la  venger;  étrange  nécessité,  que  de  misérables  passions 
imposent  à deux  nations  qu’un  intérêt  égal  et  une  égale  volonté 
attachent  à la  paix  I 

» Quel  que  soit  à Londres  le  succès  de  l’intrigue , elle  n’en- 
trafnera  point  d’autres  peuples  dans  des  ligues  nouvelles  ; et,  le 
gouvernement  le  dit  avec  un  juste  orgueil , seule  l’Angleterre 
ne  saurait  aujourd’hui  lutter  contre  la  France. 

» Mais  ayons  de  meilleures  espérances,  et  croyons  plutôt 
qu’on  n’écoutera  dans  le  cabinet  britannique  que  les  conseils  de 
la  sagesse  et  la  voix  de  l’humanité. 

» Oui,  sans  doute,  la  paix  se  consolidera  tous  les  jours 
davantage;  les  relations  des  deux  gouvernemens  prendront  ce 
caractère  de  bienveillance  (jui  convient  à leurs  intérêts  mutuels; 
un  heureux  repos  fera  oublier  les  longucscalainités  d’une  guerre 
désastreuse , et  la  France  et  l’Angleterre,  en  faisant  leur  bon- 
heur réciproque , mériteront  la  reconnaissance  du  monde  en- 
tier. » 
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, V VIII. 

DE  LA  IUJI'TÜB.E  DU  TRAITÉ  d’AMIENS. 

¥ • 

Message  des  consuls  de  la  République  , adresse  le  Zojlo- 
. réal  an  il  au  Sénat  ^ au  Corps  législatif  et  au  Tri~ 
bunat, 

« L’ambassadeur  d’Angleterre  a été  rappelé  ; forcé  par 
celle  circonstance,  l’ambassadeur  de  la  République  a quitte 
un  pays  où  il  ne  pouvait  plus  entendre  des  paroles  de  paix. 

» Dans  ce  moment  décisif  le  gouvernement  met  sous  vos 
yeux , il  mettra  sous  les  yeux  de  la  France  et  de  1 Europe  ses 
premières  relations  avec  le  ministère  britannique,  les  négocia-^ 
lions  qui  ont  été  terminées  par  le  traite  d Anifcns , et  les  nour 
velles  discussions  qui  semblent  finir  par  une  rupture  absolue. 

» Le  siècle  présent  et  la  postérité  y verront  tout  ce  qu  il  a 
fait  pour  mettre  un  tenue  aux  calamités  de«la  guerre , avec 
quelle  modération,  avec  quelle  patience  il  a travaille  à en 
prévenir  le  retour.  « * . 

» Rien  n’a  pu  rompre  le  cours  des  projets  formés  pour  ral- 
lumer la  discorde  entre  les  deux  nations. , ■ _ ^ 

•>  Le  traité  d’Amiens  avait  été  négocié  au  milieu  des  clameurs 
d’un  parti  ennemi  de  la  paix.  A peine  conclu,  il  fut^  1 pbjet 
.d’une  censure  amère';  on  le  représenta  comme  funestp  à 1 An- 
gleterre parce  qu’il  n’était  pas  linulcux  pour  la  France.  Bientôt 
on  sema  des  inquiétudes , on  simula  des  dangers  sur  lesquels 
•û  établit  la  nécessité  d’un  élat  de*paix  tel.qu’il  était  un  signal 
permanent 'd’hostilités  nouvelles.  On  tint  en  réserve,  on 
stipendia  ces  vils  scélérats  qui»avaient  déchiré"  le  sein  de  leur 
patrie,  ei.qu’on  destine  h le  déchirer  encore.  Yains  calculs  de 
fa  haine!  ce  n’est  plus  cette  France  divisée  par  les  factions  et 
tourmentée  par  les  orages , c’est  la  France  rendue  à la  tran- 
quillité intérieure,  régénérée  dans  son  administration  et  dans 
ses  lois,  prête  à tomber  dé  tout  son  poids  sur  l’étranger  qui 
osera  l’attaquer , et  à se  réunir  contre  les  brigands  qu’une 
atroce  politique  rejetterait  encore  sur  son  sol  pour  y orgaruser  ’ 
le  pillage  et  les  assassinats.  , , _ 

» Enfin , un  message  inattendu  (i)  a tout  à coup  effraye 
l’Angleterre  d’armemens  imaginaires  en  France  et  en  Batavie, 


(i)  Message  du  aC  germinal , i(ui  avait  jioui  objet  la  levée  annuelle 
des  «ünscrils. 
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et  supposé  des  discussions  importantes  qui  divisaient  les  deux 
gouvcrnemcns , tandis  qu’aucune  discussion  pareille  n’élait 
connue  du  gouvernement  français. 

>•  Aussitôt  des  arniemens  formidables  s'opèrent  sur  les  côtes 
et  dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne;  la  mer  est  couverte 
de  vaisseaux  de  guerre  ; et  c’est  au  milieu  de  cet  appareil  ({ue 
le. cabinet  de  Londres  demande  à la  France  l’abrogation  d'un 
article  fondamental  du  traité  d’Amiens. 

» Il  voulait , disail-il , des  garanties  nouvelles  ; et  il  mécon- 
naissait la  sainteté  des  traités,  dont  l’exécution  est  la  première 
des  garanties  que  puissent  se  donner  les  nations. 

» En  vain  la  France  a invoqué  la  foi  jurée  ; en  vain  elle  a 
rappelé  les  formes  reçues  parmi  les  nations  ; en  vain  elle  a con- 
senti à fermer  les  yeux  sur  l’inexécution  actuelle  de  l’article 
du  traité  d’Amiens  dont  l’A\igleterre  prétendait  s’affranchir  ; 
en  vain  elle  a voulu  remettre  à prendre  un  parti  définitif  jus- 
qu’au moment  où  l’Espagne  et  la  Batavie,  toutes  deux  parties 
' contractantes  , auraient  manifesté  leur  volonté  ; vainement 
enfin  elle  a proposé  de  réclamer  la  médiation  des  puissances 
qui  avaient  été  appelées  à garantir  et  qui  ont  garanti  en  effet 
la  stipulation  dont  l’abrogation  était  demandée.  Toutes  les 
propositions  ont  été  repoussées  , et  les  demandes  de  l’Anglc;- 
lerre  sont  devenues  plus  impérieuses  et  plus  absolues. 

» Il  n’était  pas  dans  les  |)nncipes  du  gouvernement  de  flé- 
chir sous  la  menace  ; il  n’etait  pas  en  son  pouvoir  de  courber 
la  majesté  du  peuple  français  sous  des  lois  qu’on  lui  pres- 
crivait avec  des  formes  si  hautaines  et  si  nouvelles.  S’il 
l’eùt  fait,  il  aurait  consacré  pour  l’Angleterre  le  droit  d’an— 
nuller  par  sa  seule  volonté  toutes  le's  stipulations  qui  l’obligent 
envers  la  France;  il  l’eôt  autorisée  à exiger  de  la  France  des 
garanties  nouvelles  à la.raoindre  alarme  qu’il  lui  aurait  plu  de 
se  forger  ; et  deilà  deux  nouveaux  principes'  qui  se  seraient 
placés  dansje  droit  public  de  la 'Grande-Bretagne  à côté  de 
celui  ]>ar  lequel  elle  a déshérité  les  autres  nations  de  la  souve- 
raineté commune  des  mers  , et  soumis  à ses  lois  et  à ses  régle- 
mens  l’indépendance  de  leur  pavillon. 

» Le  gouvernement  s’est  arrêté  à la  ligne  que  lui  ont  tracée 
ses  principes  et  ses  devoirs.  Les  négociations  sont  interrom- 
pues ; et  nous  sommes  prêts  à combattre  si  nons  sommes 
attoqués. 

» Du  moins  nous  combattrons  pour  maintenir  la  foi  des 
traités  et  pour  l’honneur  du  nom  français.  • 

>•  Si  nous  avions  cédé  à une  vaine  terreur,  il  eût  fallu  bien- 
lôl,combattre pour  repousser  des  prétentions  nouvelles;  mais 
nous  aurions  combattu  déshonorés  par  une  première  faiblesse  , 
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düchus  à nos  propres  yeux , et  avilis  aux  yeux  d’un  ennemi  qui 
nous  aurait  une  fois  fait  ployer  sous  ses  injustes  prétentions. 

» La  nation  se  reposera  dans  le  sentiment  de  ses  forces. 
Quelles  que  soient  les  blessures  que  l’ennemi  pourra  nous  faire 
dans  des  lieux  où  nous  n’aurons  pu  ni  le  prévenir  ni  l’atteindre, 
le  résultat  de  celte  lutte  sera  tel  que  nous  avons  droit  de  l’at- 
tendre de  la  justice  de  notre  cause  et  du  courage  de  nos  guer- 
riers. 

» Le  premier  consul , signé  Bonaparte.  » 

Rapport  sur  les  pièces  relatives  au  traité  d'Amiens  et 
à sa  rupture;  fait  au  Tribunal  par  Daru,  organe 
d'une  commission  spéciale.  — Séance  du  3 prairial 
an  11. 

«f  Tribuns , lorsque  vous  avez  entendu  un  cri  de  guerre  re- 
tentir dans  l’Europe  vous  avez  regardé  autour  de  vous  : vous 
avez  vu  l’Europe  pacifiée,  le  Nord  tranquille,  l’Empire' d’ac- 
cord sur  son  organisation  , l’Autriche  en  possession  de  ses  nou- 
veaux états,  la  Suisse  reprenant  son  ancien  gouvernement  et 
sa  liberté  , le  saint  Siége_  relevé , le  royaume  de  Naples  évacué 
par  nos  troupes , la  maison  d’Espagne  assise  sur  les  trois  trônes 
que  les  traités  lui  ont  assurés,  les  républiques  d’Italie  orga- 
nisées, l’Angleterre  établie  . dans  ses  conquêtes  ; et  , jetant 
ensuite  les  yeux  sur  vos  alliés,  vous  avez  dù  croire  qu’eux 
, seuls  avaient  à se  plaindre.  La  république  Batave  attendait 
encore  la  restitution  du  çap  de  Bonne-Espérance  ; l’empire 
Ottoman  celle  de  l’Egypte;  vous-mêmes  celle  de  Malte  à l’ordre 
qui  en  est  le  souverain  ; et  cependant  ce  n’était  ni  de  la  Hol- 
lande , ni  de  la  Turquie  , ni  de  la  France  que  s’élevait  ce  cri 
de  guerre;  c’était  de  chez  ce  peuple  qui  seul  donnait  un  juste 
sujet  de  plainte  en  retenant/encore  ces  importantes  posses- 
sions. 

» Vous  avez  su  qu’il  y avait  une  négociation  ouverte  , quoi- 
qu’il ne  parût  pas  qu’il  y eût  de  nouveaux  intérêts  à discuter; 
et  vous  venez  d’apprendre  que  . le  seul  résultat  de  celte  négo- 
ciation est  une  provocation  offensante  de  la  part  de  la  puis- 
sance qui  a différé  l’exécution  des  traités,  et  qui  s’y  refuse  au- 
jourd’hui formellement. 

» Vous  avez  sous  les  yeux  les  pièces  originales  d’un^  si 
importante  négociation  ; et  quoique  le  délai  de  quelques 
heures  soit  insuffisant  à un  orateur  pour  en  développer  toutes 
les  conséquences , il  ne  l’est  pas  ponr  que  vous  ayez  déjà  médité 
les  grands  intérêts  dont  je  viens  vous  entretenir.  * 

» Je  vais  vous  présenter  l’analise  de  la  négociation  , l’exposé 


« 
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'âes  griefs  de  l’Anglelcrre  et  de  la  France  , l’cxamcn  des  condi- 
tions proposées,  et  les  résultats  probables  do  la  guerre  par 
rapport  aux  deux  états. 

i>  Lorsque  la  nation  française , réunie  pour  la  première 
fois  en  assemblée  vraiment  représentative,  entreprit  rexainen 
de  son  ancienne  fcliarte  constitutionnelle  , et  ressaisit  les  droits 
imprescriptibles  qui  appartiennent  à tous  les  peuples  civilisés  , 
on  commença  à concevoir  quelques  craintes  sur  les  disposi- 
tions du  cabinet  anglais.  Son  ambassadeur , témoin  oculaire 
de  ces  grands  évéuemens , s’empressa  d’assurer  l’Assemblée  na- 
tionale Il  du  désir  ardent  que  le  ministère  anglais  avait  d’en- 
» trcteuir  (i)  l’amitié,  l’harmonie  qui  subsistaient  entre  les 
» deux  nations.  » 

» Pour  ôter  aux  étrangers  tout  prétexte  de  prendre  parta 
nos  discussions  intérieures,  les  représentons  du  peuple  pro- 
clamèrent l’amour  de  la  nation  pour  la  paix,  sa  renonciation 
à tout  projet  de  conquête , son  respect  pour  l’indépendance 
de  tous  les  gouvernemens. 

■>  Quels  projets  d’agression  aurait-on  pu  supposer  à un 
peuple  qui  luttait  avec  effort  contre  son  gouvernement , contre 
deux  classes  privilégiées,  contre  tant  de  préjugés  ou  d'habi- 
tudes; à un  peuple  divisé  en  jilusieurs  partis,  agité  dans  ses 
villes,  dans  ses  camp.agnes  memes  , épuisé  dans  ses  finances, 
et  égaré  jusqu’à  abolir  précipitamnient  des  impôts  déjà  in- 
sufiisans  quoique  odieux  ;•  à un  peuple  enfin  dont  les  années 
n’avaient  jamais  été  si  faibles , et  qui  les  voyait  commandées 
par  des  chefs  ennemis  de  sa  révolution  ?' 

» Un  politique  ordinaire  pouvait  dès  lors  prédire  au  peuple 
français  : vous  allez  avoir  toute  l’Europe  à combattre  ; une 
guerre  civile  dévastera  le  tiers  de  la  France;  un  grand  nombre 
de  vos  citoyens  ira  se  joindre  à vos  ennemis  ; vos  flottes  , vos 
places  fortes  , vos  colonies  seront  livrées  par  la  trahison  ; les 
factions  vont  vous  déchirer  ; le  sang  coulera  au  dedans  comme 
au  dehors,  et  la  famine  atteindra  ceux  qu’épargnera  la  hache 
ou  l’épée.  . • 

Il  Mais  où  est  le  génie  qui  eût  osé  ajouter  : Français,  ne 
désespérez  point  oe  votre  indépendance  ; que  les  citoyens  res- 
tent fermes  à leur  poste  ; qu’un  million  de  soldats  se  préci- 
pite vres  les  frontières  : il  est  de  grands  hommes  dans  ces  rangs 
obscurs!  La  constance  des  gens  de  Ineii  triomjfliera  du  désordre 
et  des  factions  ; ils  resteront  inébr.inlables  à l’a.spcct  des-têtes 
sanglantes , comme  vos  soldats  devant  les  bataillons  ennemis; 


.(l)  Il  LHIrrs  de  M.  le’ duc  de  Dorsef , imiba.ss.ideiir  d'Auslelerre , 
des  iiiillet  e.f  3 août  1789.  ’> 
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le»  meilleures  troupes , les  plus  fameux  généraux  de  l’Europe 
fuiront  devant  vous  ; la  gloire  de  la  nation  effacera  , adoucira 
se»  malheurs  ; vous  vous  élancerez  au  delà  de  toute»  vos  fron- 
tières ; vous  porterez  vos  armes  en  Afrique  et  en  Asie  j nu 
homme  paraîtra  qui  viendra  terminer  loutce  oui  restait  indécis, 
calmera  les  factions,  éteindra  jusqu’aux  liaiiies;  l’Europe 
vous  respectera  ; les  rois  deviendront  vos  amis,  et  les  peuples 
se  presseront  autour  du  faisceau  de  la  Republique... 

» Si  quelqu’un  eût  osé  tenir  ce  langage  , on  l’aurait  traité 
d’insensé  ; je  n’ai  fait  cependant  que  vous’  raconter  votre  his- 
toire ; ce  qu’il  n’était  pas  permis  au  génie  de  prévoir , le 
peuple  français  l’a  accompli  ; mais  il  ne  pouvait  pas  le  pré- 
voir lui— même. 

» 5e»  ennemis  étaient  si  loin  de  croire  à la  probabilité  de 
tels  prodiges  , qu’ils  l’accusèrent  de  méditer  une  agression  , 
parce  qu’eux— mêmes  la  désiraient  : s’ils  eussent  pu  le  croire 
en  état  de  faire  la  guerre , ils  ne  lui  en  auraient  pas  supposé 
l’intention.  Mais  ils'  furent  trompés  par  leur  haine  ; ils  le 
furent  par  les  rapports  de  tous  çes  transfuges  qui  leur  exagé- 
raient les  désordres  intérieurs  de  la  France  et  la  puissance  d’un 
parti  tout  prêt  à favoriser  les  entreprises  de  l’étranger. 

» L’étranger  viola  notre  territoire  , et  son  agression  fut  le 
signal  de  ce  noble  enthousiasme  qu’on  n’avait  pu  prévoir. 
Nos  ennemis  s’aperçurent  que  les  calculs  des  passions  sont 
toujours  faux  : les  Français  comprirent  qu’il  est  toujours  aussi 
imprudent  que  houleux  d'appeler  les  étrangers  dans  des  dis- 
sensions intérieures. 

i>  Nous  les  vîmes  se  diviser  tandis  que  nous  nous  réunis- 
sions ; conquérir  sans  savoir  ce  qu’ils  devaient  faire  de  leurs 
conquêtes  ; protéger  la  famille  royale,  et  ne  pas  lui  permettre 
d’approcher  de  ces  étals  que  l’on  envahissait  en  son  nom  ; 
fomenter  la  révolte,  et  ne  fournir  aux  révoltés  que  de.s  arme» 
pour  nuire , et  non  pas  des  secours  pour  réussir  ; faciliter  à 
de» Français  égarés  une  invasion  dans  leur  patrie,  et  les  aban- 
donner dans  leur  défaite.» 

>.  Nous  les  vîmes  tour  à tour  exiger  qqp  la  France  rap- 
pelât son  ancienne  dynastie  , et  reconnaître  aux  Français  le 
droit  de  se  choisir  un  gouvenieineiit;  refuser  de  traiter  avec 
ce  gouvernement  sous  le  prétexte  de  son  instabilité , et  em- 
ployer jusqu’au  crime  pour  le  détruire;  réclamer  le  droit  des 
gens  , et  outrager  les  ambassadeurs  ; culever  des  représentans 
du  peuple  , des  ministres  , des  généraux  , que  la  trahison  leur 
avait  livrés  ; ouvrir  des  négociations  pour  la  paix,  et  faire 
ou  laisser  assassiner  les  négociateurs  ; nous  commander  la 
restitution  de  no»  conquêtes,  et  nous  eu  proposer  le  partage. 
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» La  République  vit  sucoessiveincDt  dinûimer  le  nombre 
de  ses  ennemis , et  s’éteindre  les  passions  cju’unc  lutte  si  vio- 
lente , si  imprévue  , avait  allumées.  Les  désastres  d’une  cam- 
pagne malheureuse  achevèrent  de  faire  sentir  aux  Français 
le  besoin  de  la  réunion  de  tous  les  partis  , et  la  nécessité 
de  confier  les  rênes  du  gouvernement  à un  homme  digne  de 
c.'’s  grandes  circonstances:  la  gloire  le  nommait,  et  la  voix  du 
peuple  français  est  toujours  d’accord  avec  la  gloire. 

» Dès  que  le  noüveaii  chef  de  la  nation  fut  installé  dans 
sa  magistrature , sa  première  j)ensée  fut  de  mettre  un  terme 
à sa  gloire  militaire  , et  d’en  chercher  une  autre  en  rendant 
à sa  patrie  la  paix , les  lois , le  commerce  et  les  arts.  ' 

» Ici  commence  cette  négociation  de  trois  années  .dont 
toutes  les  pièces  originales  sont  sous  vos  yeux , et  dont  je  me 
contenterai  de  faire  une  analise  rapide  pour  rappeler  seule- 
ment à votre  mémoiçc  ce  que  chacun  de  vous  a déjà  profon- 
dément médité. 

Analise  de  la  né^cialinn  entre  la  République  J'iqif^aise  et  F Angle- 
terre depuis  le  5 niucsc  an  b’. 

>1  Le  chef  de  la  République  pouvait  à bon  droit  soupçonner 
les  ministres  du  cabinet  britannique  de  ne  pas  désirer  la  ces- 
sation d’une,  guerre  que  leurs  prodigalités  et  leurs  intrigues 
prolongeaient  depuis  huit  ans  ; il  pensa  qu’il  diminuerait  leur 
fatale  influence  en  s’adressant  au  monarque  , et  il  écrivit  di- 
rectement au  roi  d’Angleterre,  le  5 nivôse  an  8,  pour  lui 
proposer  l’ouverture  d’une  négociation  afin  de  ramener  cette 
paix  le  premier. des  besoins , la  première,  des  gloires,  (i) 

» D’abord  ce  système  de  commùnicat'ons  directes  entre 
les  chefs  des  deux  états  fut  rejeté.';  le  ministère  anglais  vou- 
lut s’en  réserver  la  correspondance,  et  il  répondit  « qu’on  ne 
» pouvait  espérer  la  cessation  des  causes  qui  avaient  néces- 
» sité  la  guerre  en  négociant  avec  ceux  qu’une  révolution 
)•  nouvelle  avait  si  récemment  investis  du  pouvoir  en  France; 
» que  c’était  à une  résistance  déterminée  qu’on  devait  la  con- 
»■  servation  de  l’ordre  social  en  Europe  ; qu’il  fallait , pour 
)>  espérer  quelque  avantage,  réel  d’une  négociation  , que  les 
» causes  de  la  guerre  eussent  disparu , que  la  résistance  ces- 
» sât  d’être  une  nécessité  , qu’on  vît  régner  en  France  de  meil- 
» leurs  principes  ; et  que  le  garant  le  plus  naturel  et  eu  luêiue 
» temps  le  meilleur  de  ce  changement  se  trouverait  dans  le 


( i)  i'nvez  «l.'itis  le  tome  XVII  la  Ii'llre  ilii  prciiiicr  ronsul'au  roi  «l’An- 
pU't.  rif  , cl  la  reponse  du  lont  (jrcinillc. 
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» réubUsscmeul  de  cette  race  de  princes  qui  durant  tant  <Ie 
« siècles  surent  maintenir  au  dedans  la  pros  péri  le  de  la  nation 
» française  et  lui  assurer  de  la  considération  et  du  respect 
» au  dehors.  Mais,  ajoutait-on  , quelque  déplorable  que  puisse 
« être  un  pareil  évéueinent , et  pour  la  France  et  pour  le 
O.  monde  entier  , sa  majesté  britannique  n’y  attache  pas  ex- 
« clusivement  la  possibilité  d’une  pacihcation  solide  et  du- 
« rable  ; elle  ne  prétend  pas  prescrire  .à  la  France  quelle  sera 
» la  forme  do  son  gouvernement,  ni  dafts  quelles  mains  elle 

>.  déposera  l’autorité.  »(>),.  , , . , , 

» Cette  reconnaissance  du  droit  qu  ont  les  nations  de  déter- 
miner la  forme  de  leur  gouvernement  était  d’autant  plus  iné- 
vitable que  c’est  de  l’exercice  de  ce  droit  que  le  prince  qu  on 
fait  parler  ainsi  tient  sa  couronne.  Quoique  dans  cette  note  on 
eût  affecté  d’essayer  l’apologie  de  la  guerre  plus  que  d indiquer 
les  moyens  de,  la  terminer , le  premier  cqnsul  fit  proposer  une 
suspension  d’hostilités  et  la  nomination  de  plénipotentiaires  . 
■pour  accélérer  la  négociation.  (2)  ^ ...  , . 

» Ces  deux  propositions  furent  rejetees  : le  ministère  bn- 
tannique  déclara  qu’il  concerterait  avec  ses  alliés  les  moyens 
d’une  négociation  immédiate  lorsque,  dans  son  jugement , 
il  pourrait  être  siiffisammeut  pourvu  à la  sûretede  1 Angleterre 

et  de  l’Eurmie.  (3)  . 

» Tel  fut  le.  résultat  des  premières  tentatives  que  le  gouver- 
nement frauçais  avait  faites  pour  la  paix  : l’Angleterre  rejeta 
même  ces  propositions  de  suspendre  les  hostilités  et  de  négo- 
cier, . , , . c 

>.  La  bataille  de  Marengo  servit  de  réponse  a ce  relus. 

>,  Le  cabinet  de  \ieune  commença  une  négociation , et 
bientôt  après  celui  de  Saint-James  déclara  de  son  propre  mou- 
vement qu’il  était  disposé  à concourir  avec  l’Autriche  aux 
négociations  qui  pouvaient  avoir  lieu  pour  une  pacificaliofi 
. générale  et  à envoyer  des  plénipotentiaires  aussitôt  que  l in-_ 
tenlioii  du  gouvernement  français  d’entrer  en  négociation  lui 
serait  connue.  (4)  ,. 

» Les  événemens  subséquens  ont  fait  voir  combien  ces  dis- 
positions étaient  peu  sincères;  ils  démontrent^  que  le  ministère 
britannique  a refusé  de  prendre  part  aux  négociations  quand 


(0  ■' 
(3)  « 
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ou  lui  a proposé  de  les  -cnlanier,  et  que  lorsqu’cllcii  ont  été 
commencées  il  n’a  demandé  à y cire  admis  que  pour  les 
rompre. 

« Le  gouvernement  français  no  refusa  pourtant  point  cette 
intervention  ; mais  il  exigea  qu’elle  fût  précédée  d’une  cessation 
d’hostilités  entre  la  France  et  l’Angleterre;  et  il  le  devait, 
puisque  la  France  avait  suspendu  les  forces  prêtes  à accabler 
l’allie  de  la  Grande- llrcUgne  ; il  le  devait , parce  que  « l’intec- 
» venl|>u  de  l’Angleterre  compliquait  tellement  la  question 
» de  la  paix  avec  l’Autriche  qu’il  était  impossible  de  prolonger 
» plus  longtemps  l’armistice  sur  le  continent  ,•  à moins  que  sa 
:i  majesté  britannique  ne  le  rendit  commun  aux  trois  puis- 
» sariCes.  » (0 

» Dans  la  correspondance  relative  à cet  armistice  les  minis- 
tres anglais  épuisèrent  tous  ces  moyens  qui  prouvent  moins  le 
désir  de  faire  la  paix  que  celui  de  recommencer  la  guerre  avec 
plus  d’avantage  : ils  refusèrent  et  l’armistice  que  le  gouverne- 
ment français  avait  proposé  pour  traiter  en  commun  , et  de 
traiter  séj)arément  sous  les  conditions  d’armistice  qu’eux-memes 
avaient  offertes.  (2) 

» La  bataille  d’Hohenlinden  répondit  à ces  refus. 

» La  paix  avec  l’empereur  fut  conclue  à Lunéville  ; et  si  le 
gouvernement  anglais  n’y  intervint  pas,  ce  fut  parce  qu’il 
n’avait  pas  voulu  y concourir  avec  son  allié  lorsque  celui-ci  était 
dans  une  position  moins  désavantageuse. 

» A l’instant  ou  l’on  signait  ce  traité , una  révolution  s’opé- 
rait dans  le  cabinet  britannique , et  les  nouveaux  ministres , qui 
succédaient  aux  partisans  de  fe  guerre,  cherchaient  à se  conci- 
lier la  bienveillance  publique  en  provoquant  l’ouverture  d’une 
nouvelle  négociation.  (3),  % 

..  Il  était  naturel  de  ne  pas  l’entreprendre  au  milieu  des  évé- 
neiuens  militaires,  qui  chai  gent  inopinément  lescirconstances. 
On  demanda  uacsuspeu5ioud’hostililés(4). 

» Elle  fut  refusée  (5). 

» Le  gouvernement  britannique  fit  des  propositions  qu’il  ne 
prit  pas  même  le  soin  de  signer , et  par  lesquelles , en  indi- 
quant ce  qu’il  offrait  de  rendre  de  ses  conquêtes,  il  voulait 
retenir  Malte,  Ceylan,.la  Trinité,  la  Martinique,  Tabago , 
Demerari,  Berbice,  Essequibo,  et  tous  les  états  conquis  sur 


(i)  «'Note  (lu  citoyen  Otto  du  17  fructidor  an  8.  » 

(3)  ((  Note  du  citoyen  Otto  du  24  fructidor  an  8.  >> 

(.S}  Il  JNotc  du  lord  Hawkcsimry  du  ai  mars  1801.  » 

(.i)  « Note  du  citoyen  Otto  du  1 a germinal  an  ;).  u 

(5)  « Kotcdiilord  Ilawkcsbury  du  2 avril  1801.  » 
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Tipoo-Saïb  (1);  011  dcinaiiclait  (2)  <jue  la  France  évacuât  Nice 
tous  les  états  du  roi  de  Sardaigne  ; que  le  grand  duc  de  Tos- 
cane fût  rétabli,  et  que  le  reslede  l’Italie  recouvrâtson  ancienne 
indépendance.  Ce  n’était  qu’à  ces  dernières  conditions  qu’un 
offrait  l’évacuqtion  de  l’île  de  Malte. 

» Ces  demandes  furent  le  sujet  d’une  longue  correspondance. 
D’abord  , quant  à la  Martinique  ,,  le  gouvernement  même  n’é- 
tait pas  autorisé  à accéder  à la  cession  d’une  partie  intégrante 
dii  territoire  français , et  en  second  lieu  cette  île  n’avait  pas  été 
conquise , mais  livrée  (3).  Quant  à Malte , le  premier  consul  fit 
représenter  au  gouvernement  anglais  « qu’une  île  de  plus  ou  de 
» moins  ne  pouvait  être  une  raison  suilisaiite  pour  prolonger 
» les  malbem's  du  monde.  » Il  proposa  <le  restituer  cette  île  à 
l’ordre,  d’en  faire  raser  les  fortifications  (4). 

» Le  ministère  anglais  déchira  que  « si  le  gouvernement 
« français  voulait  admettre  un  arrangement  raisonnable  rela- 
» tivement  aux  Indes  orientales  , S.  M.  Britannique  était  prête 
» à entrer  dans  des  explications  ultérieures  relativement  à l île 
» de  Malle,  et  désirait  sérieusement  de  concerter  les  moyens 
» de  faire  pour  cette  île  un  arrangement  qui  la  rendît  indé- 
» pendaute  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  France.  » (5) 

!>  La  restitution  de  cette  île  à l’ordre  fut  convenue  peu  de 
temps  après  dans  les  conférences  entre  les  deux  négociateurs  (6). 
Le  ministre  anglais  proposa  de  la  mettre  sous  la  garantie  et  la 
protection  d’une  autre  puissance,  d’inviter  la  Russie  à y envoyer 
une  garnisou,  en  ajoutant  que  sa  propositifin  tendait  à écarter 
tout  motif  de  jalousie  à ce  sujet  (j).  Dans  une  note  subséquente 
il  proposa  que  cette  île  fût  mise  sous  Isl  garde  de  toute  autre 
puissance  (8). 

» Pendant  ces  négociations  les  armées  de  la  République , 
réunies  à celles  du  roi  d’Espagne , avaient  conquis  une  province 
Cet  événement  avait  amené  de  nouvelles  propo- 
sitions  , et  1 on  finit  par  conclure  > le  9 vendémiaire  an  10 , les 
préliminaires  de  la  paix,  dont  l’article  4 porte  « que  rîl"*  de 
» Malte  avec  scs  dépendances  sera  évacuée  par  les  troupes 


(1)  « Aperçu  écrit  de  la  main  du  lord  Hawkosbury,  page  5a  du 
recueil  des  pièces  olliciclles.  » 

(al  « Note  du  lord  Hawkesbury  du  a5  illin  i8oi.  » ^ 

(3)  « Note  du  citoyen  Otto  du  4 thermidor  an  o.  » 

(4)  Idem. 

(ü)  « Note  du  lord  Hawkesbury  du  .')  aofit  1801.  » 

(6)  ic  l’age  79  du  recueil  des  piècc.s  olficiellcs.  » 

(7)  it  Procès  Verbal  d'une  conférence  tenue  le  20  fructidor  an  9 entre 
lord  llawkcsbiiry  et  le  citoyen  Otto.  « 

(8)  n Note  du  lord  lla'rkesbury  du  aa  septembre  1801 . » 
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« anglaises,  cl  sera  rendue  à l’ordre  de  Saint-Jean  de  Jdru- 
» Salem.  Pour  assurer  l’indépendance  absolue  de  cette  île  de 
» l’une  ou  de  l’autre  des  deux  parties  contractantes,  elle  sera 
» mise  sous  la  garantie  et  la  protection  d’une  puissance  tierce 
» qui  sera  desiguée  parle  traité  définitif.  « 

M L’époqiib  de  l’évacuation  n’était  point  stipulée  dans  cet 
article;  mais,  dans  une  note  remise  par  le  gouvernement  anglais 
huit  jours  auparavant  ( le  22  septembre  j,  il  était  dit  : « Sa 
» majesté  ne  persistera  point  à vouloir  entretenir  garnison 
» anglaise  dans  cette  île  jusqu’à  IWtablissement  du  gouverne- 
» ment  de  l’ordre  de  Saint-Jean  ; elle  sera  prête  au  contraire 
U à l’évacuer  dans  le  délai  qui  sera  fixé  pour  les  mesures  de  ce 
» genre  en  Europe  ; pourvu  que  l’empereur  de  Russie , comme 
» protecteur  de  l’ordre  , ou  toute  autre  puissance  reconnue  par 
» les  parties  contractantes,  se  charge  efficacement  delà  défense 
» et  de  la  sûreté  de  Malte.  » 

' » EnGn  les  articles  préliminaires  furent  convertis  en  traité 
définitif  après  de  longues  discussions,  dont  l’île  de  Malte  fut  en 
grande  partie  le  sujet.  « Il  est  très  important*,  disait  le 
» ministre  anglais  (i),  pour  les  deux  nations  et  même  pour 
» l’Europe  entière  , de  fixer  un  plan  d’arrangement  pour  cette 
» île  qvii  puisse  ne  rien  laisser  d’incertain  sur  son  état  futur. 
» C’est  d’après  ce  principe  que  le  gouvernement  britannique 
» agit , principe  qui  ne  peut  naître  que  de  son  désir  d’éloigner 
» toute  cause  de  mésintelligence  future  entre  lui  et  le  gouver- 
» neiAent  français.  > 

» C’était  pour  atteindre  le  même  but  que  le  plénipotentiaire 
français  proposait  de  remettre  sur  le  champ  cette  île  à l’ordre  à 
qui  elle  devait  être  restituée.  Le  ministre  anglais  parut  craindre 
que  l’ordre#ie  fût  pas  dans  ce  moment  assets  fort  pour  la  con- 
server. On  lui  représenta  que  la  garantie  de  sflt  gramles  puis-; 
sances  devait  suffire  pour  préserver  cette  île  de  toute  agression. 
Il  ajouta  que  les  habitans  avaient  eu  besoin  d’être  contenus,  et 
proposa  de  remettre  la  garde  dç  l’île  à une  autre  puissance  jus- 
qu’à la  formation  des  troupes  de  l’ordre  : il  écarta  la  pro- 
position de  la  confier  à des  troupes  russes,  attendu  le  trop  grand 
éloignement  de. la  Russie,  et  proposa  que  cette  garde  fùLconfiée 
'apx  troupes  napolitaines. 

« Les  objections  du  plénipotentiaire  français  furent  qu'il 
n’était  pas  naturel  de  remettre  celte  île  au  seul  prince  qui , en 
sa  qualité  de  suzerain  , pût  élever  quelques  préteutious  sur  l'IIc. 
Il  fut  proposé  de  lever  à frais  comiiiiius  un  corps  de  iiiiHé 


(1)  .(  Piotocole  du  ij  ventôse  au  10. 


'T 


( 298  ) 

Suisses  pour  cet  objet , ou  d’j  envoyer  deux  cents  hommes  des 
troupes  de  chacune  des  puissances  contractantes  et  garantes. 
Ces  deux  propositions  furent  écartées  , et  on  revint  au  projet 
de  confier  l’île  aux  troupes  du  roi  de  Naples. 

» On  discuta  ensuite  la  force  de  celte  garnison  , la  durée  de 
son  séjour,  et  le  traité  d’Amiens  régla  définitivement  que  les 
troupes  anglaises  évacueraient  l’île  trois  mois  après  l’échange 
des  ratifications,  ou  plus  tôt  s’il  était  possible;  qu’à  cette  époque 
elle  serait  remise  au  grand-maître  ou  à ses  commissaires,  et 
que  S.  M.  sicilienne  y enverrait  deux  mille  hommes  pour  y 

tenir  garnison  pendant  un  tin. 

» Par  les  autres  articles  du  traité  d’Amiens  la  république 

Balave  céda  à l’Angleterre  ses  possessions  à Ceylan,  et  le  roi 

d’Espagne  l’île  de  la  Trinité.  Toutes  les  autres  conquêtes  de 
l’Angleterre  furent  restituées  ; la  république  des  Sept-Iles  fut 

reconnue.  , . . ^ 

>.  Je  ne  suis  point  entré  dans  le  détail  des  négociations  reja 
tives  à ces  divers  objets,  ni  dans  l’analise  de  quelques  autres 
articles  moins  importans,  parce  qu’ils  sont  étrangers  à l’objet 
qui  nous  occupe. 

» Ainsi  se  terminèrent  ces  longues  négociations  qui  hono- 
rent également  et  la  prudence  de  C(dui  qui  les  a dirigées,  et 
l’esprit  conciliateur  de  celui  qui  a su  ecarter  tant  d ob^acles  et 
ameuer  de  si  heureux  résultats.  ' 

n La  paix  fut  reçue  eu  France  avec  transport,  avec  cette 
joie  franche  d’un  peuple  qui  ne  craint  pas  qu’on  le  soupçonne 
de  redouter  la  guerre.  Chez,  le  peuple  anglais  elle  excita  aussi 
beaucoup  d’enthousiasme  ; mais  il  s’éleva  dans  le  même  temps 
imparti  qui  en  blâmait  les  dispositions  : il  était  difficile  de 
distinguer  si  ce  parti  haïssait  la  paix  ou  les  n^i&tres  qui 
l’avaient  signée*  >■  , p '' 

» Bientôt  il  fut  douteux  si  les  ministres  eux-mêBieâ’'yOu- 
laient  la  maintenir  : ils  laissèrent  insulter  la  France  et  ses 
magistrats  par  de  misérables  écrivains;  ils  continuèrent  de 
soudoyer  dans  les  îles  voisines  de  notre  territoire  des  hommes 

quj^ypréparaient  des  assassinats.  (1)  .>h.' 

^ » . On  tolérait  lès  rassembleihens  de  ces  Français  égarés  ^i 
se  âattentja^ôre  de  voir  rétablir  dans  leur  ancienne  patrie 
^s  privilé^^blis , el  ,'-en  leur  permettant  de  porter  les 
ijiarqnes  f§|^çuÿes.de  distindtions  qui  ne  sont  plus , on  sem- 
jJjàij;  autogi|(fej^s.'fôyes  es]^rances  ; on  jetait  sur  nos  côtes 
'(^s  écrits  î^idduirps^t  des  inatidemens  perfides , tracés  par 


(i)  « iy3  des  pièces  oflkkllcs,  « 
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CCS  mains  qui  avaient  été  consacrées  jjours’élcver  vers  un  Dieu 
de  paix.  Ces  anciens  ministres  de  l’Eglise  tentaient  d’empêchcr 
le  retour  de  la  tranquillité  dans  les  consciences  ; après  s'èire 
apj)uyés  de  l’autorité  de  leur  chef  dans  leur  révolte,  ils  la 
méconnaissaient  lorsqu’elle  leur  commandait  la  soumission. 

>'  Et  lorsque  le  ministre  de  la  République  désigna  au  gou- 
vernement anglais  les  auteurs  de  toutes  ces  indignes  manœu- 
vres (i),  qui  peuvent  bien  nuire  à la  France,  mais  non  pas  l’ébran- 
ler, le  cabinet  britannique  éluda  un  acte  de  justice  que  son 
propre  honneur  et  peut-être  sa  propre  sûreté  lui  conseillaient. 

>•  Le  gouvernement  français  cessa  de  s’en  occuper  ; mais  il 
ne  pouvait  pas  rester  aussi  indifférent  sur  le  retard  que  les 
Anglais  apportaient  à l’évacuation  de  l’Egypte  et  de  Malte. 
(Quelques  prétextes  prolongeaient  encore  ces  délais  , lorsque 
tout  à coup  , sans  provocation  , sans  motif  apparent , sans 
prétexte  plausible,  le  roi  d’Angleterre  appela  sa  nation  aux 
armes  par  son  message  du  ventôse  dernier. 

>•  Il  annonçait  au  parlement  que  des  préparatifs  militaires 
considérables  se  faisaient  dans  les  ports  de  France  et  de  Hol- 
lande , et  qu’il  existait  entre  les  deux  gouverneincns  des  discus- 
sions de  grande  importance,  dont  le  résultat  demeurait  incer- 
tain. 

)•  Le  premier  fait  était  d’une  fausseté  évidente.  Le  gouver- 
nement anglais  savait  trop  bien  qu’on  ne  faisait  dans  nos  ports 
que  les’ préparatifs  de  quelques  expéditions  coloniales  ; et  s’il 
pouvait  avoir  été  induit  en  erreur  sur  ce  point  , il  n’était  pas 
possible  qu’il  le  fût  sur  l’incertitude  de  négociations  qui  n’exis- 
taient pas. 

» Aussi  le  ministère  anglais  et  son  ambassadeur  à Paris , 
interpellés  pour  expliquer  de  si  étranges  imputations,  ne  par- 
laieut-ils  dans  leur  réponse  ni  des  arméniens  de  la  France, 
ni  des  dilficultés  survenues  entre  les  deux  cabinets.  Le  minis- 
tère anglais  déèlara  qu’on  avait  dû  considérer  le  traité  d’Amiens 
comme  conclu  eu  égard  à l’état  de  possession  des  puissances 
contractantes  à l’époque  de  sa  signature  ; que  , la  France 
ayant  depui?  cette  époque  accru  son  intluence  sur  la  Suisse  et 
sur  la  Hollande,  et  sou  territoire  en  Italie , le  roi  d’Angleterre 
était  fondé  à réclamer  des  équivalons  qui  pussent  servir  de 
contre-poids  à l’augmentation  de  la  puissance  française  ; et 
qu’avant  d’entrer  dans  une  discussion  ultérieure  relativement 
à nie  de  Malte  on  attendrait  qu’il  fût  donné  des  cxjilicatious  sur 
cet  objet. 


(i)  « Nulc  du  cUciycn  Ôtto  du  28  thcrmuler  an  i6.  h * 
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1)  J cuque  là  le  ministère  britanniqoe  se  foacUit  sur  l’eccroit- 
sement  de  la  puissance  de  la  France  pour  refoser  l’évacuation 
de  Malte;  mais  dans  les  paragraphes  suivans  il  entreprenait  de 
justifier  le  retard  de  cette  évacuation  par  les  dispositions  mêmes 
du  traité  d’Amiens.  « L’ile  de  Malte , disait-il , doit  être  rendue 
<•  sous  certaines  conditions  ; l’évacuation  de  l’ile  à une  époque 
à précise  est  une  de  ces  conditions,  et  si  l’exécution  graduelle 
M des  autres  conditions  avait  été  effectuée , sa  majesté  aurait  été 
» obligée,  aux  termes  du  traité,  d’ordonner  à ses  troupes 
» d’évacuer  l’île.  » * , 

» Cet  aven  est  précieux  sans  doute , et  il  ne  reste  plus  qu’à 
examiner  quelles  étaient  les  conditions  dont  l’inexécatiDn 
autorisait  les  délais  du  ministère  britannique  ; les  voici  : 

» Le  refus  de  la  Russie  d’accéder  à l’arrangement  pris  , à 
moins  que  la.langue  maltaise  ne  fût  abolie;  le  silence  de  la 
cour 'de  Berlin;  l’abolition  des  prieurés  espagnols;  enfin  la 
déclaration  du  gouvernement  portugais , manifestant  son 
intention  de  séquestrer  les  biens  du  prieuré  portugais , comme 
faisant  partie  de  la  langue  d’Espagne  , à moins  que  les  prieurés 
espagnols  ne  fussent  rendus,  (i)  ^ 

» On  verra  que  ces  difficultés  ont  été  Ipvées  , et  què  , quatod 
elles  seraient  de  nature  à empêcher  Texccution  du  traité,  cette 
exécution  n’en  serait  pas  moins  une  obligation  du  ministère 
britannique. 

» D’abord  le  refus  de  deux  puissances  appelées  à garan>lir 
un  traité  ne  dispense  pas  les  nations  qui  l’ont  signé  de  s’y 
soumettre  ; seulement  elles  n’ont  plus  ce  garant  de  leurs  con- 
ventions. En  second  lieu  l’abolition  d’un  prieuré  de  l’ordre  de 
Malte,  ne  changeant  en  aucnne  manière  sa  constitution  poli- 
tique, n’a  pas  été  prévue  dans  ce  traité , et  n’intéresse  nulle- 
ment les  puissances  contractantes.  • 

^ » Le  premier  consul  fit  répondre  à cette  déclaration  que 

. l’accroissement  de  la  puissance  de  la  République  française 
depuis  le  traité  d’Amiens  était  une  erreur  de  fait  ; que  depuis 
celte  époque  au  contraire  la  France  avait  évacué  une  grande 
partie  de  ses  conquêtes  ; qu’il  ne  voulait  point  relever  le  défi 
que  l’Angleterre  avait  jeté  à la  France  , et  que  quant  à Malte 
il  n’y  avait  aucune  matière  à discussion  , le  traité  ayant  tout 
• prévu,  (2) 

■ « Bientôt  des  sujets  de  plainte  plus  réels  vinrent  provoquer 

les  réclamations  du  gouvernement  français.  Des  vaisseaux  de 


(1)  K Note  du  loril  Uawî.fslmry  du  i.'i  mars  i8o3.  » 
(a)  « Note  du  gi'ni'ial  Audréossi  du  7 germinal  an  11.  u 
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guerre  anglais  jetèrent  des  brigands  sur  nos  côtes , forcèrent 
môme  une  chaloupe  française  de  porter  à terre  des  ètran— 

Sers  ( i).  Cependant  tous  ces  événetneiis  pouvaient  être  consi- 
érés  comme  les  torts  de  quelques  subalternes;  mais  la  révoca- 
tion des  ordres  donnés  pour  l’évacuation  du  cap  de  Bonne- 
Espérance  n’était  pas  un  de  ces  faits  dont  le  ministère  pût 
feindre  de  n’avoir  pas  connaissance^  ou  qu’il  ])ùt  rejeter  sur 
autrui.  Au  reste  il  ne  tarda  pas  à déclarer  que  des  ordres  avaient 
( été  donnés  (le  20  novembre)  pour  la  restitution  de  cette 
' colonie.  (2) 

I » Mais  il  demanda  explication  et  satisfaction  sur  des  griefs 

qu’il  n’énonçait  pas  , et  la  cession  de  Malte  eu  toute  propriété 
et  souveraineté. 

» La  réponse  du  gouvernement  français  fut  que  tout  ce  qui 
avait  pour  but  la  violation  de  l’indépendance  de  Malte  ne  serait 
jamais  consenti  ; que  pour  tout  ce  qui  ne  serait  pas  contraire 
au  traité  d’Amiens  on  pouvait  s’entendre  sur  les  griefs  respec- 
tifs allégués  par  les  deux  gouvememens.  (3)  ' 

» Quelques  jours  après  l’ambassadeur  d’Angleterre  proposa 
de  laisser  le  gouvernement  civil  de  Malte  à l’ordre  de  Saint- 
Jean  , et  les  fortifications  sous  la  garde  des  troupes  britan- 
niques (4).  Cette  proposition  n’était  pas  même  signée. 

» Le  6 floréal  le  même  ministre  demanda  que  les  troupes 
anglaises- restassent  à Malte  pendant  six  ans  ; que  celles  de  la 
République  évacuassent  la  Ilollande,  et  que  l’île  de  Lampe- 
douse  fût  cédée  en  toute  propriété  à l’Angleterre. 

» Ces  étranges  demandes  étaient  faites  verbalement , et 
l’ambassadeur,  qui  refusait  de  les  signer , annonçait  son  départ 
si  l’on  ne  les  acceptait  pas  dans  le  délai  de  sept  jours. 

» Le  premier  article  était  contraire  au  traité  d’Amiens  ; le 
gouvernement  français  ne  pouvait  se  dispenser  de  répondre 
qu’il  fallait  le  communiquer  aux  autres  puissances  contrac- 
tantes. Quant  à l’évacuation  de  la  Hollande,  il  annonça  qu’elle 
aurait  lieu  immédiatement  après  l’execution  du  traitéd’ Amiens; 
et  quant  à Hle  de  Lampedouse , elle  n’appartient  point  è la 
République , et  son  gouvernement  ne  pouvait  ni  la  refuser  ni 
la  donner  (5). 


(1)  « Note  du  ministre  des  relations  extérieures  du  4 germinal 
an  II.  !> 

(a)  « Note  du  lord  Whitwortb  du  7 avril  i8o3.  11 

(3)  " Lettre  du  lord  Whitworth,  page  aa3  du  recueil  <lcs  pièces 
olEcielles.  « 

(4)  « Note  du  lord  Whitworth  du  17  germinal  .an  11.  u 

(5)  n Note  du  ministre  des  relation»  exlérii-u'-es  du  la  (loiéal 
an  1 1 . » 
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» Avant  d’avoir  reçu  cette  réponse  l’ambassadeur  anglais 
demanda  des  passeports. 

» Le  premier  consul  ne  se  départit  point  encore  du  système 
de  modération  qu’il  avait  suivi  dans  toute  cette  négociation. 
Il  fit  proposer  à l’ambassadeur  britannique  de  remettre  Malte 
sous  la  garde  de  l’une  des  puissances  garantes  du  traité 
d’Amiens,  l’Autriche , la  Prusse  ou  la  Russie  (i). 

» On  avait  d’autant  plus  droit  de  s’attendre  à voir  cette  pro- 
position acceptée,  que  le  gouvernement  anglaislui-méme  l’avait 
faite  dès  le  20  fructidor  an  9;  aussi,  pour  la  refuser,  s’est-il 
contenté  de  dire  que  cette  proposition  était  impraticable  par  le 
refus  de  l’empereur  de  Russie  de  s’y  prêter  (2). 

» Quand  ce  refus  de  la  Russie  aurait  été  réel , les  deux 
autres  puissances  garantes,  c’est  à dire  l’Autriche  ou  la  Prusse, 
auraient  pu  fournir  à l’île  de  Malte  la  garnison  qu’on  leur 
demandait  ; mais  était-il  possible  que  le  20  floréal  (10  mai  ) 
on  eût  connaissance  de  la  détermination  de  la  cour  de  Péters- 
bourg  sur  une  proposition  faite  à Paris  six  jours  auparavant  ? 
£t  que  put  répondre  le  ministre  anglais  lorsque  , le  jour  même 
de  sa  déclaration  , on  vit  arriver  de  Pétersbourg  une  lettre  par 
laquelle  l’empereur  de  Russie  manifestait  « avec  une  énergie 
» particulière  la  peine  qu’il  avait  éprouvée  d’apprendre  la 
» résolution  ou  était  sa  majesté  britannique  de  garder  Malte  ; 
» renouvelait  les  assurances  de  sa  garantie , et  faisait  con- 
» naître  qu’il  accepterait  la  demande  de  sa  médiation  si  les  deux 
» puissances  y avaient  recours...  ! » 

» L’ambassadeur  s’est  contenté  d’offrir  au  gouvernement 
français  un  moyen  de  masquer  la  cession  définitive  de  cette  île  , 
en  stipulant  ostensiblement  que  les  Anglais  l’occuperaient  jus- 
qu’à ce  qu’ils  eussent  pu  former  un  établissement  à Lampe- 
douse , qui  n’en  est  guère  susceptible , et  en  signant  un  article 
secret  par  lequel  la  France  s’engagerait  à ne  pas  les  requérir 
d’évacuer  Malte  avant  dix  ans  (3). 

» Mais  celte  disposition  , pour  être  secrète , n’en  était  pas 
moins  honteuse  ; le  traité  n’en  était  pas  moins  violé;  et  il  faut 
remarquer- que  dans  ce  traité  le  cabinet  britannique, avait  soin 
de  faire  naître  une  prétehtion  de  plus , une  difficulté  nouvelle  , 
en  exigeant  une  provision  territoriale  convenable  pour  le  roi  de 
Sardaigne  en  Italie.  ' , 

» Ces  propositions  n’ont  pas  été  acceptées;  elles  ne  pouvaient 

. V ^ Mf, ■ -F.- y 
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Q)  « Nota  (lu  nûnistre  des  rclations'.cxtétietires  /du  i\  (loré.-il 
an  1 1 . M 'V 

(a)  « Note  du  loi-d  Whitwortli  du  4 "Wai*  fSo3.  >> 

(H)  (!  Projet  d'üilieles  rdiiispar  le  loi-d  Whitwoitli  le  10  mai  i8o3.  w 
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l’être;  et  l’ambassadeur  anglais  exigeait  qu’elles  le  fussent  dans 
trente-six  heures.  Il  est  parti. 

» Français  , c’est  un  langage  nouveau  pour  vous  que  ce  lan- 
gage impérieux  du  cabinet  britannique!  Ces  demandes  hau- 
taines , ces  formes  insolites  et  ces  assertions  fausses  , ces  pro- 
positions qu’on  ne  daigne  pas  même  signer,  ce  terme  fatal 
qu’on  prescrit  à vos  délibérations  , voilà  donc  le  respect  que  vos 
victoires  vous  out  acquis  dans  l’Europe  ! Désormais  vous  ne 
pouvez  plus  accepter  l’alliance  d’une  nation , lui  fournir  le 
secours  de  vos  troupes,  rétablir  la  paix  chez  vos  voisins,  faire 
une  conquête  , un  échange  de  territoire  , sans  que  l’Angleterre 
vienne  vous  dire  que  vous  n’êles  plus  dans  l’état  oh  vous  étiez 
lorsque  vous  avez  traité  avec  elle  ; qu’il  fautque  vous  renonciez 
à ce  que  vous  avez  acquis,  ou  qu’elle  exige  une  garantie  de  ses 
possessions,  garantie  qu’elle  ne  demande  que  parce  qu’elle  vous 
croit  hors  d’état  de  les  attaquer!  Elle  trace  autour  de  vous  le 
cercle  de  Popilius. 

» Quelque  étrange  que  soit  cet  excès  d’orgueil  et  d’impu- 
dence, il  est  une  chose  plus  étonnante  encore,  c’est  l’impas- 
sibilité, c’est  la  modération,  l’extrême  modération  du  gou- 
vcrnedient  français.  Pour  la  justifier  il  ne  faut  pas  moins  que 
toute  sa  gloire. 

>1  Mais  cette  modération  est  le  calme  de  la  force.  Imilonsvla, 
et , sans  nous  appesantir  sur  des  insultes  dont  je  vous  ai  épar- 
gné la  moitié  , examinons  avec  autant  d’impartialité  qu’il  nous 
sera  possible  les  griefs  réciproques  de  l’Angleterre  et  de  la 
France. 

Examen  des  griefs  réciproques  de  V Angleterre  ci  de  la  France. 

» Les  ministres  britanniques  n’ont  pas  énoncé  formellement 
les  griefs  qu’ils  avaient  à alléguer;  on  est  forcé  de  les  deviner  , 
et  de  croire  qu’ils  ont  voulu  qualifier  ainsi  deux  faits  qui  sont 
répétés  plusieurs  fois  dans  leurs  diverses  notes. 

» JjC  premier  est  l’impression  du  rapport  d’un  officier  fran- 
çais envoyé  en  Egypte.  La  réponse  à cette  plainte  se  trouve 
dans  la  note  de  notre  ambassadeur  du  7 germinal  dernier.  « Un 
» colonel  de  l’armée  anglaise  a imprimé  en  Angleterre  un 
)>  ouvrage  rempli  des  plus  atroces  et  des  plus  dégoûtantes 
» calomnies  contre  l’année  française  et  son  général.  Les  men— 
» songes  de  cet  ouvr.ige  ont  été  démentis  par  l’accueil  fait  au 
»,  colonel  Sébastian!.  La  publicité  de  son  rapport  était  en  même 
» temps  une  réfutation  et  une  réparation  que  l’armée  française 
» av.nil  le  droit  d’attendre.  » 

» Le  second 'fut  à ce  qu’il  paraît  le  séjour  de  nos  troupes 
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en  Hollande  , l’intervention  de  la  France  dans  les  affaires  de 
la  Suisse  , les  changemens  survenus  en  Italie. 

• Le  séjour  de  nos  troupes  en  Hollande  est  le  résultat  d’un 
ancien  traité  que  nous  avions  avec  cette  puissance,  iSos  troupes 
y étaient , et  même  en  plus  grand  nombre , à l’époque  du 
traité  d’Amiens , et  le  traité  ne  parle  que  de  l’évacuation  du 
royaume  de  Naples  et  de  l’Etat  romain.  Au  reste  le  gouverne- 
ment français  a annoncé  que  cette  demande  n’était  susceptible 
d’aucune  difficulté. 

» L’intervention  de  la  France  dans  les  affaires  de  la  Suisse 
n’avait  pas  été  prévue , parce  qu’on  ne  devait  pas  s’attendre  à 
voir  éclater  une  guerre  civile  dan.s  ce  pays»  Nos  troupes  l’oc- 
cupaient au  mois  de  germinal  an  lo  , époque  où  le  traité  fut 
conclu,  et  elles  nous  y donnaient  une  influence  contre  laquelle 
le  gouvernement  britannique  ne  crut  pas  alors  devoir  réclamer. 
Le  traité  ne  portait  rien  à cet  égard  ; par  conséquent  il  n’en 
résultait  aucune  obligation  pour  nous  par  rapport  à l’Angle- 
terre. Depuis  nos  troupes  ont  été  retirées  de  l’Helvétie  , et  ce 
pays  a payé  bien  cher  l’avantage  de  se  garder  lui-même  , puis- 
que la  guerre  civile  y a éclaté  aussitôt.  S’il  était  possible  que 
cette  guerre  eût  une  autre  cause  que  les  divisions  qui  esktaient 
entre  les  citoyens , serait-on  en  droit  de  reprocher  au  gouver- 
nement français  une  médiation  que  les  instigateurs  de  ces 
troubles  civils  avaient  rendue  nécessaire?  Quel  a été  d’ailleurs  le 
résultat  de  cette  médiation  ? D’arrêter  l’effusion  du  sang  , et 
de  procurer  à la  Suisse  un  gouvernement  qu’elle  désirait.  Ce 
gouvernement  est— il  plus  analogue  que  l’autre  aux  intérêts  de 
la  France  ? Il  n’y  a point  de  raison  de  le  croire.  Plus  les  Suisses 
seront  ramenés  à leurs  anciennes  habitudes  , plus  ils  formeront 
d’étals  particuliers,  moins  ils  seront  susceptibles  d’éprouver 
l’influence  de  leurs  voisins.  . . 

» Tran>portons-QOM8  en  Italie.  Tout  ce  qui  s’y  est  fait  est 
antérieur  au  traité  V une  république  nouvelle  s’était  constituée  ; 
une  autre  avait  changé  siçn  organisation  ; le  roi  de  Sardaigne 
s’était  démis  de  .ses  étati  'du  Piémont  ; la  famille  qui  régnait  h 
Parme  avait  pre'téré  à se»  anciennes  possessions  le  trône'd’E- 
trnrie.  Tons  ces  évanémeas  étaient  si  évidemment  antérieurs 
aux  négociations  d’Amiens  , que  durcint  ces  négociations  on 
avait'proposé  au  plénipotentiaire  anglais  de  reconnaître  la  nou- 
velle existedcc  piÆtique  de  ces  divers  états  : il  s’y  était  refusé, 
et  CO  refus  imprudent  obligea  le  ministre  français  à lui  faire 
sentir  que  là  la  cabinet  britannique  s’interdisait  le  droit  de 
prendre  part  4 tout  ce  qui  concernait  ces  états  , et  que  le  refus 
de  reconnaître  ’ces  puissances  les  obligerait  à chercher  leur 
sdreté  dans  une  plus  étroite  alliance  avec  la  République  frar.- 
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çaise.  11  n’cstdonc  pas  exact  de  dire  (jue  Ja  France  swt  auiour 
d liui  dans  un  autre  état  de  possession  <jue  celui  pu  elle  était  à 
l epoque  du  traité  d’Amiens,  à moins  «ju’orfneVeuille  parler 
des  conquêtes  qu’elle  a abandoimccs  ; et  l’on  ne  peut  fon- 
der sur  un  accroissement  de  puissance  qui  n’existe  pas  la  de- 
mande  légitimé  d’une  comj>ensation. 

» Passons  maintenant  à l’examen  des  griefs  de  la  France 
et  parmi  ces  griefs  dédaignons  de  compter  les  injures  mépri- 
sables ^ue  les  folliculaires  ont  écrites , et  que  ^gouvernement 
a tolerees.  Le  ministère  britannique  n’a  pas  nièces  griefs;  mais 
il  S est  déclaré  dans  l’impossibilité  de  les  réprimer.  Cette  excuse 
donne  la  certitude  qu’il  les  approuvait  : d’abord  une  partie  de 
ces  insultes  étaient  commises  par  des,  étrangers , et  les  étran- 
gers sont  sous  la^  main  du  gouvernement;  les  indigènes  èux- 
memes  peuvent  être  réprimés  par  l’autorité  lorsqu’ils  compro-, 
mettent  1 intérêt  national  et  la  décence  publique,  et  il  y en  a 
plusieurs  exemples.  Apparemment  que  les  ministres  n’ont  pas 
cru  que  des  outrages  propres  à exciter  l’indignation  de  la 
France  pussent  compromettre  la  sûreté  de  la  nation  anglaise 
»L  asile,  la  protection , le  traitemeut  accordés  à de^  hommes 
dangereux,  signalés  p.ir  le  gouverncnieiit  français  ;cg  rassem- 
blement de  plusieurs  d’entre  eux  à Jersey  , l’introduction  dans 
nos  departeniens  de  leurs  écrits  et  de  leurs  inacLines  , ce  dé-  ' 
barquement  d’une  bande  étrangère  sur  notre  territoire,  sont  des 
faits  qu’on  ne  peut  qualifier  que  de  violation  manifeste  du  droit 
des  gens  ; et  ces  faits  peuvent-ils  être  douteux  , lorsque  le  roi 
d Angleterre  déclaré  que  moyennant  qu’on  lui  accorde  la  sou- 
veramele  de  Malte  il  promettra  de  prendre  des  mesures  pour 
que  les  hommes  qui , sur  les  différens  poiuU  de  l’Angleterre 
ourdissent  des  trames  contre  la  France,  soient  efficacement 
reprîmes  ? Eh  ! quelle  sainteté  pourrait  avoir  celte  promesse 
de  plus  que  celle  signée  un  an  auparavant?  « Les  parties  con- 
» tractantes  apporteront  la  plus  grande  attention  à maintenir 
« une  parfaite  harmonie  entre  elles  et  leurs  états,  sans  per- 
” P®*"*  d’autre  on  commette  aucune  sorte 

» d hostilités  par  terre  ou  par  mer , pour  quelque  cause  et  sous 
..  quelque  prelexte  que  ce  puisse  être  ; elles  éviteront  soigneu- 
» sement  tout  ce  qui  pourrait  altérer  à l’avenir  l’union  heureu- 
« sement  rétablie , et  ne  donneront  aucun  secours  ni  prolec- 
>•  tion  , soit  directement  ou  indirectement,  à ceux  qui  vou- 
>■  draient  porter  préjudice  à aucune  d’elles.  » 

•.  Quoi  ! il  ne  suffit  pas  du  droit  des  gens , il  ne  suffit  pas 
du  texte  d un  traité  solennel;  il  faut  encore  l’île  de  Malle  au 
roi  d Angleterre  pour  faire  ce  que  la  loyauté  commande , et 
ce  qu  il  .1  |urc . Il  faut  l’avouer  , c’est  ici  une  distraction  incon- 
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cevable  (ks  rédacteurs  du  cabinet  britannique  ; elle  est  aussi 
précieuse  que  leur  notification  du  refus  de  l’empereur  de  Russie, 
démentie  à l’instant  par  une  lettre  de  ce  souverain.  Quelle  est 
donc  la  mallieureuse  condition  des  hommes,  de  voir  leur  for- 
tune , leur  repos , leur  vie,  dépendre  de  ces  petites  et  perverses 
combinaisons  ! 

» Le  gouvernement  anglais  a reproché  à celui  de  France 
l’accroissement  de  la  puissance  de  la  République  depuis  le 
traite  d’Amiens  : nous  venons  de  démontrer  la  fausseté  de  celte 
assertion  , et  le  cabinet  britannique  n’avait  pas  besoin  qu’on 
l’eu  avertît.  Quel  a pu  donc  être  son  objet  en  nous  faisant  ce 
reproche  ? D’en  prévenir  un  autre  , sans  doute  , un  autre  qui 
serait  bien  autrement  fondé  , celui  d’avoir  envahi  d’immenses 
étals  dans  les  Indes.  Que  dis-je!  il  ne  craint  pas  ces  reproches; 
il  les  provoque  ; et  en  témoignage  des  faits  que  je  vais  citer 
je  n’appellerai  que  ses  orateurs. 

« La  première  fois  que  les  Anglais  parurent  dans  les  Indes 
» orientales  ils  s’y  montrèrent  comme  des  marchands  sans 
>>  ambition  , jaloux  seulement  d’étendre  leur  commerce , satis- 
■»  faits  de  pouvoir  le  faire  en  liberté  , et  ne  pensant  pas  même 
ji  à une  domination  territoriale.  Il  n’y  a pas  bien  longtemps 
•î)  encore  que  leurs  possessions  dans  cette  partie  du  monde 
51  étaient  comptées  pour  peu  de  chose  : un  rocher  nu  à Terre- 
11  Neuve  était  d’une  plus  grande  importance  aux  yeux  du  public 
» que  la  restitution  de  Madras , assurée  par  le  traité  d’Aix-la- 
51  Chapelle,  a 

Il  C’est  ainsi  que  s’exprimait  le  docteur  Lawrence  au  milieu 
du  parlement  d’Angleterre  (i).  Il  ajoutait  : « Bientôt  nous 
>1  acquîmes  dans  l’Inde  une  domination  immense.  Que  nos 
» droits  à cette  domination  fussent  fondés  ou  non  dans  le 
>1  principe , il  fallut  au  moins  empêcher  les  Français  et  les 
« Hollandais  de  s’en  emparer.  » 

» Demandez  à M.  Dundas  sur  quels  titres  la  puissance  des 
Anglais  dans  riiidc  est  fondée  ; il  répond  (2)  : ■■  Il  est  vrai  que 
11  nous  reçûmes  des  concessions  de  ceux  ejui  depuis  huit  siècles 
11  avaient  passé  pour  les  souverains  légitimés  de  toute  la 
» péninsule!  mais  c’était  uniquement  pour  caresser  les  préju- 
>1  gés  des  naturels  du  pays.  Quant  aux  nations  européennes  , 
>1  nous  leur  dirons  : nous  avons  conquis  cet  empire  par  la  force 
» de  nos  armes  ; c’est  par  la  force  de  nos  armes  que  nous  le 
Il  conserverons.  « 


(1)  If  Séance  tic  la  cliaiubrc  des  communes  du  ïamai  1802.  Momtcur 
du  8 pr-virial  an  lu.  u 
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B On  va  voir  si  c’est  iiniquement  à la  force  de  ses  armes 
que  l’Angleterre  doit  toutes  ses  acquisitions.  ' 

» Apres  la  guerre  que  les  Anglais  avaient  faite  à llyder-Alr , 
et  qui  finit  en  1769,  ils  lui  garantirent , par  le  traité  signe  à 
cette  époque,  toutes  ses  possessions  même  acquises  (1);  et 
quelques  années  après  ils  conclurent  avec  le  Nizam  et  les 
Marattes  un  traité  pour  le  partage  de  ses  états.  • 

» Bientôt  le  fils  de  ce  prince  a eu  trois  guerres  à soutenir 
contre  la  compagnie  anglaise , et , après  avoir  été  forcé  d’aban- 
donner la  moitié  de  ses  possessions , il  a vu  envahir  le  reste  , et 
a du  moins  su  mourir  glorieusement  sous  les  ruines  de  sa  capi- 
tale. C’est  là  une  conquête  immense  ; mais  les  divisions  excitées 
entre  les  princes  , au  mépris  de  l’acte  du  parlement  de  la  vingt- 
quatrième  année  du  règne  de  George  III , c’est  à dire  de  17^4  ». 
ui  défend  à la  compagnie  deprendre  aucune  part  aux  querelles 
!ès  princes  indiens  , d’entrer  même  avec  eux  dans  aucun  traîle 
offensif  ou  de  garantie  ; la  destruction  continuelle  du  plus 
faible  par  le  plus  fort,  la  part  exigée  dans  le  partage  de  ses 
possessions , enfin  toutes  les  violations  les  plus  odieuses  du 
droit  de  la  nature  et  des  gens , sont— ce  là  de  glorieuses  con- 
quêtes ? 

••  Bientôt  sans  doute  les  Anglais  jouiront  d’un  autre  spec- 
tacle que  leur  vanité  trouvera  peut-être  flatteur  : ils  verront  lo 
fils  du  nabab  du  Carnate  demander  justice  de  la  déposition  de 
son  père,  de  l’envahissement  de  ses  états  ; ils  recevront  les  sup- 
plications des  princes  de  la  famille  du  dernier  nabab  d’Arcot , 
qui  implorent  une  captivité  moins  rigoureuse. 

• Mais  ces  malheureux  princes  veulent-ils  savoir  quel  sera  le 
résultat  de  cette  ostentation  de  justice?  Qu’ils  écoutent  un 
orateur  de  la  chambre  des  communes  (2)  déclarer  d’avance 
« qu’il  regarde  tout  ce  qui  s’est  passé  dans  le  Carnate  comme 
" entièrement  conforme  à l’équité  la  plus  rigoureuse,  et  qu’il 
» n’y  trouve  rien  qu’il  ne  voulût  avouer.  » 

•>  En  effet,  il  ne  s’agit  que  d’avouer  une  invasion  dans  le 
palais  d’un  allié , sa  mort  subite  , la  supposition  d’une  corres— • 
poudance,  l’arrestation  de  sa  famille  , la  proposition  faite  au 
fils  de  conserver  la  dignité  de  sou  père  en  abandonnant  ses 
revenus  , son  année  , et  jusqu’à  l’exercice  de  l’autorité  adminis- 
trative et  judiciaire  dans  ses  états  ; la  déposition  de  ce  prince 
adolescent  en  punition  do  son  refus,  sa  captivité,  sa  mort, 
celle  de  son  beau-père , et  celle  d’un  vieillard  vénérable  , 


(i)  « Discours  du  lord  Porclicsier  à la  cliambru  des  pairs,  séaiiec  du 
Il  avril  1791.  Monitchr  du  'j5  .avril  1791.  »' 

(■j)  « M.  tyallacc,  ségiice  du  11  juin  1802.  m 
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atsez  courageux  pour  lui  conseiller  de  préférer  la  mort  à la 
honte. 

» Il  sera  beau  de  voir  plaider  solennellement  une  pareille 
cause,  et  de  comparer  la  prétendue  trahison  du  nabab  avec 
cette  lettre  du  gouverneur  général  de  l’Inde  , en  date  du  ai 
octobre  1801 , au  comité  secret  de  la  cour  des  directeurs,  dans 
laquelle,  après  avoir  félicité  le  comité  sur  l’acquisition  du 
Carnate , il  s’exprime  en  ces  termes  ; ■<  C’est  pour  moi  une 
U grande  satisfaction  d’avoir  enfin  rempli  un  objet  désiré 
n depuis  si  longtemps  avec  inquiétude  par  l’honorable  com- 
» pagnie,  etqui  m’avait  été  recommande  particulièrement  par 
» la'cour  des  directeurs  lorsqu’on  me  fit  l’honneur  de  me  cou- 
u férer  cette  place  importante.  » 

:>  Voilà  donc  l’explication  de  celte  correspondance  de  tra- 
hison imputée  au  dernier  nabab  du  Carnate , prétexte  de  la 
compagnie  pour  s’emparer  de  la  souveraineté  de  cet  empire! 
La  compagnie  , vous  l’avez  entendu  , désirait  depuis  longtemps 
et  avec  inquiétude  lès  états  de  son  ancien  allié. 

» On  établira  sans  doute  « qu’il  est  Juste  de  dépouiller  l’hé- 
» ritier  de  ce  trône  en  punition  de  crimes  imputés  à son  aïeul. 
» Quand  on  examinera  les  preuves  qui  constatent  la  réalité  de 
» c^s  crimes , il  faudra  savoir  qui  les  a découverts  ; on  répon- 
» dra  que  c’est  le  gouvernement  de  l’Inde  : qui  sont  les  accu- 
» sateurs  ; le  gouvernement  de  l’Inde  : qui  sont  les  témoins  ; 
» le  gouvernement  de  l’Inde  : qui  sont  les  juges  ; le  gouverne- 
» ment  de  l’Inde:  au  profit  de  qui  tournera  Te  châtiment  ; au 
» profit  du  gouvernement  de  l’Inde.  » 

» Ce  n’est  pas  moi  qui  parle  ici  ; c’est  un  orateur  du  parle- 
ment d’Angleterre  (i)  ; je  me  plais  à lui  rendre  cette  justice. 
Mais  quelque  odieuses  que  paraissent  ces  usurpations  , elles 
' n’en  sont  pas  moins  profitables  ; elles  ne  changent  pas  moins 
l’état  de  possession  où  était  l’Angleterre  à l’époque  de  la  paix. 
Leur  effet  devrait  donc  être  d’interdire  au  cabinet  britannique 
tout  reproche  pareil  s’il  y en  avait  à adresser  à la  France  , et 
d’autoriser  au  contraire  les  réclamations  de  la  République 
contre  un  excès  de  puissance  qui  compromet  en  Asie  la  dignité 
de  toutes  les  nations. 

Examen  des  conditions  proposées , et  des  résultats  de  la  guerre  par 
rapport  à l’Angleterre  et  à la  France. 

•I  Cependant  ce  mépris  du  droit  des  gens  , ces  trames  our- 
dies en  Angleterre  contre  la  tranquillité  de  la  France  et  contre 


-(i)  « M.  Sh^lidan.  v 
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son  gouvernement , ces  usurpations  du  territoire  de  quelques 
princes  sans  défense  , ce  prodigieux  accroisscnieul  qui  dans  un 
demi-siècle  a changé  un  comptoir  de  commerce  eu  on  vaste 
empire  , tout  cela  n’aurait  peut-être  point  comproniis  la  paix 
si  le  cabinet  britannique  ne  l’eût  voulu.  Mais  l’a-t-il  voulu 
positivement,  constamment?  C’est  ce  qu’il  est  presque  impos- 
sible à la  raison  humaine  de  décider.  Vous  le  voyez  se  plaindre 
des  retards  d’une  négociation  qu’il  n’a  pas  commencée  ; faire 
des  préparatifs  formidables  pour  repousser  un  armement  qui 
n existe  pas  ; bloquer  un  port , et  ne  pas  en  bloquer  un  autre  ; 
refuser  de  rendre  le  cap  de  Bonne-Espérance  , et  évacuer 
^ refuser  de  rendre  Malte,  et  promettre  d’évacuer  le 

cap  de  Bonne-Espérance  ; rétracter  ensuite  cette  promesse  , 
puis  revenir  sur  sa  rétractation  ; proposer  l’indépendance  de 
Malle,  en  exiger  la  propriété,  s’en  désister,  la  redemander 
encore , vouloir  enfin  la  garder  dix  ans. 

■ Telles  sont  les  irrésolutions  d’un  ministère  qui,  déjà  en  pos- 
session de  l’objet  qu’il  voulait  conserver  , pouvait  dans  la  né- 
gociation garder  la  défensive , et  qui  a pris  l’offensive  sans  pa- 
raître avoir  aucun  objet  déterminé. 

>'  Que  demande-t-il  aujourdliui  à la  République  ? De  violer 
à la  fois  un  traité  solennel  et  son  intérêt,  d’offenser  les  puis- 
sances garantes,  de  justifier  les  plaintes  des  autres  états,  qu’elle 
sacrifierait.  Et  pourquoi  la  Republique  y consentirait-elle  ? 
Pour  accroître  la  puissance  de  la  Grande-Bretagne. 

» Je  ne  veux  point  ici  provoquer  une  indignation  trop  natu- 
relle , et  je  vais  comparer,  avec  les  conditions  qu’on  nous  im- 
pose , la  paix  qu’à  ce  prix  on  veut  bien  nous  permettre  d’es- 
pérer. 

» Je  commence  par  oublier  que  ces  conditions  sont  inad- 
missibles eu  ce  qu’elles  ne  dépendent  pas  de  la  France.  Je  sup- 
pose que  les  pnissauces  qui  sont  intervenues  au  traité  , soit 
Comme  contraclans,  soit  comuie  garans,  ne  mettront  aucun 
obstacle  à son  infraction  ; je  suppose  que  le  roi  de  Naples  se 
prêtera  à tous  les  sacrifices  qu’on  exigera  de  lui,  et  qu’il  ne 
trouvera  point  de  protecteur  ; et  je  me  transporte  au  moment 
où  les  conditions  dictées  par  l’ambassadeur  anglais  auront  été 
signées. 

» L’Angleterre  aura  Malte  pour  dix  ans , et  Lampedouse 
pour  toujours.  La  France  aura  la  paix  , elle  jouira  de  la  paix, 
c est  à dire  de  son  commerce  , si  la  nation  anglaise , en  la  me- 
naçant de  la  guerre  , ne  vient  pas  encore  lui  prescrire  des  con- 
ditions onéreuses  ; elle  jouira  d’une  libre  navigation  si  les  An- 
glais ne  la  soumettent  pas  au  droit  humili.int  qu’ils  exercent  déjà 
sur  tant  d’autres  puissances;  elle  jouira  de  la  paix,  mais  elle 
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ne  jouira  pas  <lc  la  conside'ration  de  l’Europe  ; et  dans  quelque 
temps,  lorsque  l’Europe  se  sera  reposée  de  ses  efforts  récens  , 
lorsque  les  armées  de  la  République  seront  moins  aguerries  , 
le  cabinet  britannique  ne  manquera  pas  de  lui  susciter  des  en- 
nemis sur  le  continent.  Cependant  l’Angleterre  possédera  l’un 
Jes  meilleurs  ports  , l’une  des  plus  belles  forteresses  du  monde; 
de  celte  position  elle  maîtrisera  le  commerce  de  la  Méditerra- 
née; elle  observera  le  Levant,  et  sera  prêle  à profiter  des  pre- 
mières occasions  pour  l’envahir. 

» On  se  demande  : Malte  vaut-il  la  guerre  ? 

» Non  pas  pour  les  Anglais , sans  doute,  parce  qu’ils  ont 
beaucoup  d’autres  moyens  de  conserver  une  grande  prépondé- 
rance sur  les  mers.  D’ailleurs  que  propose  aujourd’hui  le  gou- 
vernement français  à l’Angleterre?  Ce  qu’elle  a elle-même  de- 
mandé dès  le  commencement  des  négociations.  Quelle  était 
cette  demande  ? De  remettre  l’île  de  Malte  à la  Russie  ou  à une 
autre  puissance.  Sur  quoi  insiste  le  premier  consul  ? Sur  la 
nécessité  de  laisser  cette  île  indépendante  des  deux  états.  L’An- 
gleterre a-t-elle  reconnu  la  nécessité  de  cette  indépendance  ? 
Elle  en  a exprimé  le  désir  dans  plusieurs  de  ses  notes.  Que 
veut-elle  aujourd’hui  ? La  possession  de  Malte.  Quel  sacrifice 
fait-elle  pour  la  garder  ? Celui  de  la  paix.  Quelle  importance 
y ajoute-t-elle?  Vous  allez  l’entendre.  Lorsqu’il  fut  question 
du  traité  de  paix  au  parlement  d’Angleterre , les  ministres  , le' 
lord  Nelson  s’attachèrent  à démontrer  que  tout  ce  qui  impor- 
tait à la  Grande-Bretagne  c’était  d’empêcher  que  celte  positieu 
restât  à la  France;  qu’elle  n’était  pas  favorable  pour  surveiller  le 
port  de  Toulon  ; qu’elle  ne  servirait  que  médiocrement  au 
commerce  des  Anglais  dans  le  Levant;  qu’enfin  l’entretien  de 
sa  garnison  et  de  ses  fortifications  coûterait  annuellement  quatre 
cent  raille  livres  sterling.  Si  tout  cela  est  sincère,  quel  est  donc 
le  véritable  motif  de  cette  rupture  ? Quant  à la  France  , elle  ne 
peut  accorder  Malte  à l’Angleterre  parce  qu’il  y va  de  l’hon— 
aeur  d’abord , et  puis  de  l’existence  de  l’empire  turc  et  du 
commerce  de  la  Méditerranée. 

t>  On  a offert  à l’Angleterre  ce  que  de  tout  temps  elle  a dit 
être  le  seul  objet  désirable.  Que  lui  a-t-on  refusé  ? Ce  qui  ne 
nous  ajipartenait  pas.  Qu’exige-t-elle  ? Vous  avez  entendu  ce 
qu’on  vous  propose. 

» L’Angleterre  se  croit  sans  doute  revenue  au  temps  où  ces 
rois,  qui,  suivant  son  expression,  faisaient  si  bien  respecter 
notre  nation  au  dehors  , signaient  les  traités  de  commerce 
qu’elle  avait  dictés,  comblaient  nos  ports  parcequ’elle  l’ordon- 
nait, et  payaient  un  commissaire  anglais  pour  mieux  cdnstater 
notre  humiliation  par  sa  présence. 
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» A celle  paix  si  dangereuse  opposons  la  supposition  de 
I état  de  pierre.  Les  objeu  que  le  commerce  nous  apporte  de 
1 Inde  et  de  l’Amérique  n’arriveront  que  dillicilemeut,  et  aug- 
menteront de  prix  ; mais  si  ces  denrées , qu’on  peut  appeler  de 
Inxe,  deviennent  plus  rares  pour  nous,  les  denrées  de  pre- 
mière nécessité,  le  pain,  doubleront  de  prix  en  Angleterre. 
^otre  commerce  pourra  être  intercepté;  mais  celui  de  nos 
ennemis  aura  moins  de  débouchés.  Nous  conserverons  on  nous 
reprendrons  des  positions  qui  peuvent  nous  faciliter  l’attaque 
ou  la  défense.  I^s  puissances  du  continent  qui  ont  signé  ou 
garanti  le  traité  d’Amiens  n’eu  approuveront  pas  sans  doufe 
1 infraction  ; elles  ne  pourront  ms  blâmer  les  prétentions  de  la 
France , puis^’elle  ne  demande  rien  ; elles  ne  pourront  voir 
sans  inquiétude  le  système  de  domination  d’une  puissance  usur- 
patrice. Le  continent  enfin  évitera  , noth«devons  le  croirt: , de 
rallumer  une  guerre  générale  pour  favoriser  l’ambition  du  gou- 
vernement  anglais.  Quelle  sera  l’attitude  des  deux  puissances 
belligérantes?  L’une  fera  voltiger  ses  vliisscaux  autour  de  nps 
côtes  sans  oser  y aborder  : à cet  égard  votre  sécurité  est  par- 
faite ; on  ne  conçoit  pas  même  la.possibililé  d’une  entreprise^ 
et  SI  3u  moment  où  je  parle  on  venait  vous  apprendre  que  les 
Anglais  ont  opéré  un  débarquement  sur  nos  côtes , quel  At 
celui  de  vous  qui  ne  voudrait  qu’on  leur  laissât  faire  de  grands 
pas  dans  le  continent  pour  être  plus  certain  de  leur  entière  des- 
truction? Comparez  l’impression  que  ferait  ici  cette  nouvelle 
à l’alarme  que  répandrait  en  Angleterre  l’arrivée  d’une  armée 
française  , dont  le  passage  est  plus  difficile  sans  doute,  mais 
dont  1 effet  serait  bien  plus  terrible.  Nous  sommes  les  maîtres 
de  çonquérir  les  états  que  le  roi  d’Angleterre  possèd.e  sur  le 
coutineut,  et  si  nous  mettons  le  pied  dans  sou  île  la  puissance 
anglaise  est  renversée  s elle  ne  peut  nous  faire  que  de  légères 
blessures  ; nous  pouvons  l’atteindre  au  coeur. 

» Une  armée  de  quatre  cent  raille  hommes , si  bien  aguerrie, 
est  prête  à s’élancer  sur  le  territoire  d’une  nation  rivale , et  ce 
gouvernement , qui  a peu  de  troupes  de  terre , se  verra  obligé 
de  porter  une  grande  partie  de  sa  population  sur  ses  côtes  pour 
attendre  notre  débarquement  : la  presse  excite  déjà  de  violens 
murmures;  la  milice  achèvera  le  mécontentement.  Le  séjour 
d une  grande  année  sur  les  côtes  sera  nécessairement  fort  dis- 
pendieux pour  nos  ennemis  , taudis  qu’il  ne  nous  occasionner.a 
aucun  surcroît  de  dépenses.  FJnfin,  il  est  probable  que  la  France 
termine  cette  guerre  en  un  jour,  et  on  ne  peut  dire  combien  il 
audrait  données  pour  obliger  la  France  à demander  la  paix. 

«Cesconsidernlions  n'echiippcrontpassansdouteauxincmI)rc& 
du  parlement  britannique  qui  ne  partagent  pas  les  patsioas  de 
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leur  naitiislère  ; mais  nous  , qui  ne  pouvons  craindre  la  guerre  , 
nous  savons  apprécier  la  paix.  Remercions  noire  premier 
jnagislrat  des  ellorls  qu’il  a laits  pour  la  maintenir  ;^remei^— 
cious-le  d'avoir  sunuontc  cette  indignation  qu’il  a dû  sentir 
plus  encore  que  nous— memes  ^ disons— lui  qu  on  ne  1 accusera 
pas  d’avoir  désiré  la  guerre  , puisque  ni  la  nation  ni  lui  n’ont 
besoin  ni  de  plus  de  gloire  ni  de  plus  de  puissance;  disons-lui 
tjiie  le  peuple  français  confirme  celte  négociation.  Il  ne  faut  pas 
que  le  gouvernement  anglais  s’accoutume  à traiter  la  Répu- 
blique comme  les  princes  de  l’Asie , et  à calculer  froidement  son 
oppression  sur  la  patience  de  la  faiblesse  ; il  faut  que  1 Europe, 
spectatrice  de  ces  grands  événemens,  voie  l’Angleterre  provo- 
quer notre  indignation  par  des  outrages , et  attaquer  la  France 
parce  qu’elle  ne  consent  pas  à la  violation  des  traites. 

» Cependant  aujodrâ’hui  que  devons-nous  proposer?  De  con- 
tinuer les  négociations?  Le  cabinet  britannique  lésa  interrom- 
pues. De  prouver  la  justice  de  votre  cause?  Elle  résulte  de  la 
négociation.  D’applaudir  à la  conduite  du  gouvernement  de  la 
République  ? Vous  l’avez  fait.  De  choisir  entre  la  paix  ou  la 
guerre  ? Vous  ne  le  pouvez  pas  ; toutes  nos  paroles  sont  vaines  ; 
les  étrangers  sont  déterminés,  et  ne  veulent  pas  etre  convain- 
cus ; il  convient  d’attendre  leur  déclaration  de  guerre.  Oui , 
sans  doute;  mais  dans  celte  attente  votre  commission  vous  pro- 
pose le  projet  de  vœu  dont  la  terreur  suit  : 

» Le  Tribunal , en  vertu  du  droit  que  lui  donne  l’article  29 
>.  du  titre  III  de  la  Constitution , après  avoir  pris  connaissance 
« de  la  négociation  qui  a eu  lieu  entre  la  République  et  1 An- 
» gleterre  ; 

M Conv.iincu  que  le  gouvernement  a fait  pour  conserver  la 
» paix  tout  ce  que  l’honneur  du  peuple  français  pouvait  souf- 
» frir  ; . 

» (^ue  cependant  le  cahmet  britannique  s’est  permis  durant 
« cette  négociation  des  formes  insolites,  des  allégations  fausses, 
» des  demandes  injustes,  et  même  des  actes  hostiles 5 

» Que  la  paix  qu’on  laisse  à la  France  doit  être  achetée  par 
» l’infraction  d’un  traité  solennel,  par  une  injure  envers  ses 
» alliés; 

>»  Arrête  que  le  vœu  suivant  sera  porté  au  gouvernement  par 
» le  Tribunal  en  corps  : 

Il  Le  Tribunal  émet  le  vœu  qu'il  soit  pris  à l’instant  les  plus 
» énergiques  mesures  afin  de  faire  respecter  la  foi  des  Irai- 
» lés  et  la  dignité  du  peuple  français. 

>•  Le  présent  vœu  sera  communiqué  au  Sénat'et  au  Corps 
législatif  par  un  message.  » ( Adopté.) 
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l(Épo>SE  du  premier  consul,  (i)  — Le  praii  'uiL  an  i i. 

« Nous  sommes  forcés  à faire  la  guerre  pour  repousser  une 
injuste  agression.  Nous  la  ferons  avec  gloire. 

» Les  sentimens  qui  animent  les  grands  corps  de  l’£tat , et  le 
mouvement  spontané  qui  les  porte  auprès  du  gouvernement 
dans  cette  importante  circonstance , sont  d’un  heureux  présage. 

» La  justice  de  notre  cause  est  avouée  même  par  nos  enne- 
mis , puisqu’ils  se  sont  refusés  à accepter  la  médiation  offerte 
par  l’empereur  de  Russie  et  par  le  roi  de  Prusse , deux  princes 
dont  l’esprit  de  justice  est  reconnu  par  toute  l’Europe. 

» Le  gouverneiueut  anglais  ]>arait  même  avoir  été  obligé 
de  tromper  la  nation  dans  la  communication  oillcielie  qu’il 
vient  de  faire  : il  a en  soin  de  soustraire  toutes  les  pièces  qui 
étaient  de  nature  à faire  connaître  au  peuple  anglais  la  modé- 
ration et  les  procédés  du  gouvernement  français  dans  toute  la 
négociation. 

» Quelques  unes  des  notes, que  les  ministres  britanniques 
ont  publiées  sont  mutilées  dans  leurs  passages  les  plus  impnr- 
tans.  Le  reste  des  pièces  données  eu  communication  au  parle- 
ment contient  l’extrait  des  dé{>êches  de  quelques  agens  publics 
ou  secrets.  Il  n’appartient  qu’à  ces  agens  de  contredire  ou 
d’avouer  leurs  rapports  , qui  ne  peuvent  avoir  aucune  influence 
dans  des  débats  aussi  importans  , puisque  leur  authenticité  est 
au  moins  aussi  incertaine  que  leur  véracité. 

»,  Une  partie  des  détails  qu’ils  contiennent  est  matérielle- 
ment fausse,  notamment  les  discours  que  l’on  suppose  avoir 
jté  tenus  par  le  premier  consul  dans  l’audience  particulière 
qu’il  a accordée  à lord  Whitworth.. 

» Le  gouvernement  anglais  a pensé  que  la  France  était  une 
province  de  l’Inde , et  que  nous  n’avions  le  moyen  ni  de  dire 
nos  raisons , ni  de  défendre  nos  justes  droits  contre  une  injuste 
agression  : étrange  inconséquence  d’un  gouvernement  qui  a 
armé  sa  nation  en  lui  disant  que  la  France  voulait  l’envahir  I 

»■  On  trouve  dans  la  publication  faite  par  le  gouvernement 
anglais  une  lettre  du  ministre  Talleyrand  à un  commissaire 
des  relations  commerciales.  C’est  une  simple  circulaire  de 
protocole , qui  s’adresse  à tous  les  agens  commerciaux  de  la 
République  ; elle  est  conforme  à l’usage  établi  en  France 
depuis  Colbert , et  qui  existe  aussi  chez  Ta  plupart  des  puis- 


fi)  Cette  réponse  (lu  premier  consul  s’adressait  à la  fois  au  Sénat  et 
au  Corps  législatif,  qui  dans  la  même  audience  étaient  venus  , le  pre- 
iiiicr  en  corps’  le  second  par  députation,  exprimer  un  voeu  analogue  à 
celui  dit  Trilninat. 
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saoces  de  l’Europe.  Toute  la  nation  lait  si  nos  agens  commer- 
ciaux en  Angleterre  sont,  comme  l’alErme  le  ministère  bri- 
tannique, des  militaires  : avant  que  ces  fonctions  leur  fussent 
confiées  ils  appartenaient  pour  la  plupart  ou  au  conseil  des 
prises  ou  à des  administrations  civiles. 

» Si  le  roi  d’Angleterre  est  résolu  de  tenir  la  Grande-Bre- 
tagne en  état  de  guerre  jusqu’à  ce  que  la  France  lui  reconnaisse 
le  droit  d’exécuter  ou  de  violer  à son  gré  les  traités , ainsi  que 
le  privilège  d’outrager  le  gouvernement  français  dans  les  publi-  ^ 
cations  oilicielles  ou  privées , sans  que  nous  puissions  nous  en 
plaindre  , il  faut  s’affliger  sur  le  sort  de  l’humanité. 

» Certainement  nous  voulons  laisser  à nos  neveux  le  nom 
français  toujours  honoré,  toujours  sans  tache. 

» Nous  maintiendrons  notre  droit  de  faire  chez  nous  tous 
les  réglemens  qui  conviennent  à notre  administration  publique , 
et  tels  tarifs  de  douanes  que  l’intérêt  de  notre  commerce  et  de 
notre  industrie  pourra  exiger. 

» Quelles  que  puissent  etre  les  circonstances,  nous  laisse- 
^ rons  toujours  à l’Angleterre  l’initiative  des  procédés  violens 
contre  la  paix  et  l’independance  des  nations,  et  elle  recevra  de  ' « •' 
nous  l’exemple  de  la  modération , qui  seule  peut  maintenir 
l’ordre  social.  » 


ORGANISATION  DU  CORPS  LÉGISLATIF. 

Discours  prononcé  par  le  conseiller  d’état  Treilhard  en 
donnant  communication  au  Corps  législatif  du  séna* 
ius-consulte  du  20  frimaire  an  12.  — Séance  du  . 
16  «tVose  12.  (1) 

» Citoyens  législateurs , la  mission  dont  nous  sommes  char- 
gés nous  fait  en  ce  moment  éprouver  un  sentiment  bien  doux  ; 
nous  portons  les  témoignages  éclatans  de  satisfaction  et  de 
confiance  qui  vous  ont  été  donnés  par  l’organe  constitutionnel 
de  la  volonté  nationale. 

» Ce  n’est  plus  seulement  pour  voter  la  loi  que  le  peuple 
français  vous  appelle;  il  veut  encore  assurer  au  gouvernement 
le  secours  de  vos  lumières  et  de  votre  expérience  dans  toutes 
les  occasions  où  le  gouvernement  pourra  le  juger  nécessaire  , 


(1)  L’omeiturc  de  la  session  de  l’an  la  av.iit  été  faite  la  veille  par 
le  ministre  de  l’intérieur , selon  l’usage  adopté  pour  les  sessions  pvé- 
. cédeiites. 


IX. 


Digitized  by  •' 


( 3.5  ) 

récômpense  digne  en  effet  et  de  vous  et  de  la  nation  qui  vous 
la  décerne. 

» Le  sénatus-consulte  organique  dont  vous  entendrez  la 
lecture  honore  aussi  le  Corps  législatif  dans  la  personne  du 
magistrat  qui  prononcera  la  loi  ; sa  nomination  sera  plus 
solennelle,  ses  fonctions  seront  plus  durables , sa  dignité  plus 
imposante,  et  si  le  premier  consul  doit  avoir  quelque  influence 
dans  le  choix  d’un  président  que  des  relations  plus  suivies  rap- 
procheront davantage  du  gouvernement,  ce  choix,  toujours  lait 
dans  un  petit  nombre  de  candidats,  n’en  sera  pas  moins  l’ou- 
vrage du  Corps  législatif,  qui  les  aura  présentes. 

» Enfin  vos  sessions  s’ouvriront  à l’avenir  par  le  premier 
consul  lui-même,  avec  la  pompe  et  l’éclat  convenables  aune 
branche  distinguée  de  la  représentation  d’un  grand  peuple. 

» C’est  sous  ces  heureux  auspices  que  vous  allez  rentrer  dans 
la  carrière  ; elle  offre  encore  un  vaste  champ  à votre  zèle. 
L’infatigable  activité  du  génie  qui  gouverne  a sondé  en  même 
temps  tous  les  maux  de  la  République  : les  racines  en  étaient 
antiques  et  profondes  ; des  passions  funestes  les  avaient  aigries, 
et  des  poisons  habilement  préparés  par  des  mains  ennemies  en 
avaient  encore  augmenté  la  masse. 

» Sans  doute  les  plaies  les  plus  dangereuses  sont  cicatrisées  ; 
mais  tant  de  maux  , des  maux  si  invétérés  ne  se  guérissent  pas 
à la  fois  et  dans  un  court  espace  ; il  en  est  dont  le  remède  ne 
se  rencontre  que  dans  le  régime  soutenu  d’une  législation  douce 
et  sage  , et  si  l’honneur  de  la  présenter  est  réservé  au  gouverne- 
ment , le  Corps  législatif  s’associe  à sa  gloire  par  l’adoption 
qu’il  sait  faire  de  tout  ce  qui  peut  être  bon  et  utile. 

» Vous  avez  déjà  , dans  le  cours  de  la  dernière  session  ,posé 
les  fondemens  d’un  code  sur  les  principes  éternels  d’une  justice 
immuable  ; vous  couronnerez  ce  grand  édifice  : c’est  un  monu- 
ment que  vous  aurez  élevé  à la  sûreté , à la  liberté , à la  pro- 
priété , bienfaits  sans  lesquels  il  ne  peut  y avoir  pour  les 
citoyens  ni  paix  ni  bonheur. 

» Les  nations  jugeront  votre  ouvrage  ; il  n’appartient  qu’au 
temps  de  marquer  aux  législateurs  la  place  qui  leur  est  due; 
mais  ce  que  nous  pouvons  prévoir  et  garantir  c’est  le  sentiment 
de  surprise  et  d’admiration  dont  nos  neveux  ne  pourront  jamais 
se  défendre  quand  ils  verront,  du  choc  de  toutes  les  passions, 
de  l’agitation  des  e.sprits  dans  tous  les  sens , de  la  confusion 
d’une  administration  sans  règles  , du  sein  d’une  corruption 
totale  , du  chaos  enfin  de  l’anarchie , s’élever  un  gouvernement 
qui  dès  sa  naissance  aura  réuni  toute  la  vigueur  de  la  jeunesse 
à toute  la  prudence  de  la  maturité  ; qui , déployant  au  même 
degré  activité  et  sagesse , a inspiré  en  même  (emps  confiance  à 
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tous  les  gouvcrnemcas  modérés , effroi  au*  gouveimeinens- 
ambitieux  et  parjures  ; qui , sans  cesse  occupé  de  préparatifs 
militaires  , dont  il  dut  même  créer  tous  les  élémens  , réparant 
cependant  chaque  jour,  et  dans  chaque  branche  de  l’admi- 
nistration , des  maux  sans  nombre  et  des  désordres  incalcu- 
lables , fonde  encore  au  même  instant  le  bonheur  des  générations 
futures  en  assurant  l’état  et  la  fortune  des  citoyens  par  un  code 
civil  ; leur  sûreté , leur  liberté  par  un  code  criminel  et  de 
police  ; leur  aisance  , leurs  propriétés  par  un  code  de  com- 
merce ; les  progrès  de  l’agriculture  par  un  code  rural , et  enfin 
la  destruction  du  monstre  le  jjIus  dévorant  par  un  code  de 
procédure. 

« Voilà,  voilà  les  traits  qui  distingueront  dans  la  postérité 
et  notre  siècle  et  l’homme  qui  lui  donnera  sou  nom , parce  que 
déjà  il  lui  a imprimé  son  éclat. 

» Voilà  , citoyens  législateurs , les  travaux  auxquels  vous 
avez  mérité  d’être  associés  ; et,  je  le  répète  en  finissant,  il  est 
doux  pour  nous  de  vous  présenter,  au  moment  où  vous  vous 
élancez  dans  la  carrière,  le  nouveau  sénatus-consulte  orga- 
nique , monument  de  satisfaction  pour  ce  que  vous  avez  déjà 
fait , et  présage  assuré  de  ce  que  vous  ferez  dans  la  suite.  » 

SÉNATUS-CONSULTE  ORGANIQUE.  — Du  frimaire 
an  12(20  décembre  i8o3). 

Titre  1)6  la  manière  dont  seront  ouvertes  les  sessions  du  Corps 

législatif. 

Art.  i”*'.  Le  premier  consul  fera  l’ouverture  de  chaque  ses- 
sion du  Corps  législatif. 

2.  11  désignera  douze  membres  du  Sénat  pour  1 accom- 
pagner. 

3.  Il  sera  reçu  à la  porte  du  palais  du  Corps  législatif  par  le 
président , à la  tête  d’une  députation  de  vingt-quatre  membres. 

4*  Les  membres  du  Conseil  d’état  se  placeront  dans  la  partie 
de  la  salle  assignée  aux  orateurs  du  gouvernement. 

5.  Lorsque  les  consuls  auront  pris  place , les  membres  du 
Tribunat  seront  introduits , et  places  dans  la  partie  de  la  salle 
assignée  aux  orateurs  de  ce  corps. 

6.  Le  premier  consul , après  avoir  ouvert  la  seance  , recevra 
le  serinent  des  nouveaux  membres  du  Corps  législatif 
Tribunat  qui  ne  l’auront  pas  encore  prete  ; les  conseillers 
d’étal  feront  ensuite  les  communications  que  le  gouvernement 
aura  arrêtées  , et  la  séance  sera  levée. 

Pendant  le  jour  de  l’ouverture  de  la  session  du  Corps  legis- 
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lalif  la  police  de  son  palais  sera  remise  au  gouverneur  du  pa- 
lais du  gouvernement , et  à la  garde  consulaire. 

Titee  II.  Des  présidents,  •'ice-président  et  secrétaires  du  Corps 

législatif. 

Aet.  8.  Le  premier  consul  nommera  le  président  du  Corp| 
législatif  sur  une  présentation  de  candidats  qui  sera  faite  par 
le  Corps  législatif  au  scrutin  secret  et  à la  majorité  absolue. 

9.  l^s  candidats  seront  présentés  dans  le  cours  de  la  session 
annuelle  pour  l’année  suivante , et  à l’époque  de  cette  session 
que  le  gouvernement  désignera. 

10.  Il  sera  pris  un  candidat  dans  chacune  des  séries  qui  de- 
vront rester  au  Corps  législatif  l’année  suivante. 

1 1.  Si  le  premier  consul  n’a  pas  encore  nommé  le  président 
à l’ouverture  de  la  session  , le  Corps  législatif  présentera  à sa 
première  séance  un  cinquième  candidat  pris  dans  la  série  en- 
trante dans  l’année,  et  le  premier  consul  choisira  entre  les  cinq 
candidats. 

12.  Les  fonctions  du  ||>résidentVommenceront  avec  la  session, 
annuelle  s’il  est  nomme  avant  l’ouverture  de  cette  session  , 
ou  le  jour  de  sa  nomination  si  elle  n’a  lieu  qu’après  que  la 
session  sera  ouverte. 

Il  pourra  sans  intervalle  être  présenté  comme  candidat , et 
élu  de  nouveau. 

13.  Le  sceau  du  Corps  législatif  sera  déposé  chez  le  prési- 
dent. Les  expéditions  des  lois  décrétées  par  le  Corps  législatif 
ne  seront  scellées  qu’eu  présence  de  son  président. 

14.  Le  président  logera  au  palais  du  Corps  législatif. 

La  garde  d’honneur  sera  sous  ses  ordres. 

Les  messages  du  gouvernement  lui  seront  remis. 

15.  Le  président  aura  , en  cas  de  vacance,  la  nomination 
aux  emplois  du  Corps  législatif. 

16.  A l’ouverture  de  chaque  session  le  Corps  législatif  nom- 
mera quatre  vice-présidens  et  quatre  secrétaires  au  scrutin  se- 
cret et  à la  majorité  absolue. 

17.  Ils  seront  renouvelés  tous  les  mois;  ils  remplaceront  le 
président  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement , et  dans  l’ordre 
de  leur  nomination. 

Titee  III.  Des  questeurs. 

Art.  18.  Le  Corps  lé.gislatif  choisira  , au  scrutin  secret  et  à 
la  majorité  absolue,  douze  candidats,  parmi  lesquels  le  premier 
consul  nommera  quatre  questeurs,  dont  deux  seront  renouvelés 
chaque  année  , sur  une  désignation  de  six  membres  , faite  de 
la  même  manière. 

19.  Les  fonds  volés  dans  le  budget  annuel  pour  les  dépenses 
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du  Corps  législatif  seront  mis  par  douzième  , de  mois  en  mois, 
k la  disposition  des  questeurs , sur  l’ordonnance  du  ministre  des 
finances. 

20.  Tous  les  mandats  de  dépenses  seront  délivrés  par  l’un 
des  questeurs , qui  en  sera  spécialement  chargé. 

• 2 1.  L’emploi  des  fonds  affectés  au*  dépenses  du  Corps  légis- 
latif, excepté  ceux  nécessaires  au  paiement  des  indemnités  de 
ses  membres,  sera  arrêté  dans  un  conseil  d’administration, 
composé  du  président , des  vice-présidens  et  des  questeurs. 

22.  Un  des  questeurs  fera  les  fonctious  de  secrétaire  de  ce 
conseil. 

23.  La  révocation  des  employés  du  Corps  législatif  sera  dé- 
libérée par  ce  conseil , et  notifiée  par  le  président. 

24.  Le  conseil  recevra  et  arrêtera  le  compte  annuel  des 
recettes  et  dépenses  du  Corps  législatif. 

25.  La  délivrance  des  mandats  de  paiement,  les  fonctions 

relatives  à l’administration  et  à la  police  du  palais  du  Corps 
législatif,  et  toutes  celles  dont  les  questeurs  pourront  être 
chargés,  seront  réparties  entre  eux  par  le  conseil  d’adminis- 
tration. ■ ' . 

- . Tnna  IV.  Dispositions  particuRèrcs. 


Art.  26.  La  session  de  l’an  12  s’ouvrira  suivant  les  formes 
précédemment  observées. 

27.  Immédiatement  après  l’ouverture  de  la  session  le  Corps 

législatif  procédera  , avec  le  bureau  provisoire  , au  choix  de 
cinq  candidats , parmi  lesquels  le  premier  consul  nommera  le 
président.  < 

Il  sera  pris  un  candidat  dans  chacune  des  séries  du  Corps 
législatif. 

28.  Immédiatement  après  l’installation  du  président , il  sera 
procédé  à la  nomination  des  vice-présidens,  des  secrétaires  et 
des  candidats  pour  la  questure. 

' 29.  Les  comptes  de  la  commission  administrative  du  Corprs 
législatif  seront  rendus  dans  un  conseil  formé  ainsi  qu’il  est  dit 
article  21  , et  avant  que  les  questeurs  entrent  en  fonctions. 

Titre  V.  Des  cas  oü  le  Corps  legislatif  se  forme  en  comité  général. 


Art.  3o.  Le  Corps  législatif,  toutes  les  fois  que  le  gouver- 
nement lui  aura  fait  une  communication  qui  aura  un  autre 
objet  que  le  vote  de  la  loi,  se  formera  en  comité  général  pour 
délibérer  sa  réponse. 

Ce  comité  sera  toujours  présidé  par  le  président  du  Corps 
législatif,  ou  par  un  des  vice-présidens  désigné  par  le  prési- 
dent en  cas  d’empêchement. 
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3i.  Si  k Corps  législatif  désire  quelques’ renseignemens  sur 
la  communication  que  le  gouvernement  lui  aura  faite,  il  pourra, 

?>ar  une  délibération  préalable , charger  son  président  d’en  faire 
a demande  au  gouvernement.  - 
Les  orateurs  du  gouvernenaent  porteront  sa  réponse  au  Corps 
législatif. 

32.  Les  délibérations  du  Corps  législatif  seront  prises  à la 
majorité  des  voix , et  sans  nomination  de  commission  ni  de 
rapporteur. 

33.  Les  délibérations  prises  par  le  Corps  législatif  en  vertu 
de  l’article  3o  seront  portées  au  gouvernement  par  une  dépu- 
tation. 

34.  Les  députations  du  Corps  législatif  seront  composées  du 

S résident , qui  portera  la  parole  , de  deux  vice-présidens , de 
eux  questeurs  et  de  vingt  membres. 

35.  Les  secrétaires  du  Corps  législatif  consigneront  les  pro- 
cès-verbaux des  délibérations  prises  en  comité  général  dans 
un  registre  particulier , qui  sera  déposé  clie*  le  président  avec 
le  sceau  du  Corps  législatif. 

Titre  VI.  De  ta  nomination  des  membres  du  grand  conseil  de  la 
Légion  d’ Honneur. 

.Art.  36.  Le  grand  conseil  de  la  Légion  d’Honneur  ne  sera 
complété  qu’à  la  paix. 

-37.  Les  membres  du  grand  conseil  de  la  Légion  d’Honneur 
seront  nommés  p2r  le  premier)  consul  sur  la  présentation  de 
trois  candidats  choisis  par  les  corps  auxquels  auront  appar- 
tenu les  membres  dont  les  places  se  trouveront  vacantes  , et 
pris  dans  leur  sein.  » (i) 


(1)  Conforniéracnt  à ce  sénatus-consultc  , le  Corps  legislatif  pré- 
senta pour  candidats,  savoir  : ' 

H la  présidence , Toulongeon  , Latour-Maubourg,  Vicnnot-Vau- 
blanc,  Fontanes  et  Duranteaii.  Le  premier  consul  nomma  Fontancs 
president.  (Le  20  nivôse  an  12.) 

A la  (laeslure  , Thirj , Lesperut,  Dcspallières , Jacopin,  Rabaut , 
Papin  , Chapuy,  l’oric  , Terrasson  , Bord  , Viennot-Vaublanc  , Delat- 
tre. Le  premier  consul  nomma  questeurs  Delattre  , Jacopin  , Vicnnot- 
Yaublauc  et  Terrasson.  (Le  29  nivôse  an  12.) 
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X. 


Exposé  de  la  situation  de  la  République  ; lu  devant- 

le  Corps  législatif  par  le  conseiller  d’état  Daucliy.  — 

Séance  du  '2  5 nivôse  an  la  (i6  janvier  lüoé). 

« La  Re'publiq^ue  a été  forcée  de  changer  d’altitude,  mais  elle 
n’a  point  change  de  situation  ; elle  conserve  toujours  dans  le 
sentiment  de  sa  force  le  gage  de  sa  prospérité.  Tout  était  calme 
dans  l’intérieur  de  la  France  lorsqu’au  commencement  de  l’an- 
née dernière  nous  entretenions  encore  l’espérance  d’une  paix 
durable  ; tout  est  resté  calme  depuis  qu’une  puissance  jalouse 
a rallumé  les  torches  de  la  guerre  : mais  sous  cette  dernière 
époque  l’union  des  intérêts  et  des  sentimens  s’est  montrée  plus 
pleine  et  plus  entière;  l’esprit  public  s’e’st  développé  avec  plus 
d’énergie. 

» Dans  les  nouveaux  départemens , que  le  premier  consul  a 
parcourus,  il  a entendu,  comme  dans  les  anciens,  les  accens 
d’une  indignation  vraiment  française  ; il  a reconnu  dans  leur 
haine  contre  un  gouvernement  ennemi  de  notre  prospérité , 
mieux  encore  que  dans  les  élans  de  la  joie  publique  et  d’une 
affection  personnelle , leur  attachement  à la  patrie,  leur  dévoue- 
ment à sa  destinée. 

» Dans  tous  les  départemens  les  ministres  du  culte  ont  usé  dé 
l’influence  de  la'religion  pour  consacrer  cesmouvement  spon- 
tané des  esprits.  Des  dépôts  d’armes , que  des  rebelles  fugitifs 
avaient  confiés  à la  terre  pour  les  reprendre  dans  un  avenir  que 
leur  forgeait  une  coupable  prévoyance  , ont  été  révélés  au  pre- 
mier signal  du  danger , et  livrés  aux  magistrats  pour  en  armer 
nos  défenseurs.  ' 

» Le  gouvernement  britannique  tentera  de  jeter,  et  peut-être 
il  a déjà  jeté  sur  nos  côtes  quelques  uns  de  ces  monstres  qu’il 
a nourris  pendant  la  paix  pour  déchirer  le  sol  qui  les  a vus  naître  ; 
mais  ils  n’y  retrouveront  plus  ces  bandes  impies  qui  furent  les 
instrumens  de  leurs  premiers  crimes  ; la  terreur  les  a dissoutes, 
ou  la  justice  en  a purgé  nos  contrées  : ils  n’y  retrouveront  ni 
cette  crédulité  dont  ils  abusèrent , ni  ces  haines  dont  ils  aigui- 
sèrent les  poignards  ; l’expérience  a éclairé  tous  les  esprits  ; la 
sagesse  des  lois  et  de  l’administration  a réconcilié  tous  les  cœurs. 

» Environnés  partout  de  la  force  publique , partout  atteints 
par  les  tribunaux  , ces  hommes  affreux  ne  pourront  désormais 
ni  faire  des  rebelles,  ni  recommencer  impunément  leur  métier 
de  brigand  et  d’assassin. 

» Tout  à riicure  une  misérable  tentative  a été  faite  dans  la 
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Vendée  ; la  coiiscriplion  en  était  le  prélejtlc  : mais  citoyens  j 
ptêlres,  soldats  , tout  s’est  ébranlé  pour  la  déf?nsc  commune  ; 
ceux  qui  dans  d’autres  temps  fuftnt  des  .moteurs  de  troubles 
sdnt  venus  oH'rir  leur  bras  à l’autorité  publique  , et  daus  leurs 
)>ersonnes  et  dans  leurs  familles  des  gages  de  leur  foi  et  de  leur 
dévouement.  Enfin,  ce  qui  caractérise  surtout  la  sécurité  des 
citoyens,  le  retour  des  affectious  sociales,  la  bienfaisance  se 
déploie  tous  les  jours  davantage  ; de  tous  côtés  on  ofi're  des  dons 
à l’infortune  , et  des  fondations  à des  établissemens  utiles. 

» La  guerre  n’a  point  interrompu  les  pensées  de  la  paix,  et  le 
gouvernement  a poursuivi  avec  constance  tout  ce  qui  tend  à 
mettre  la  Constitution  dans  les  mœurs  et  dans  le  tempéra- 
ment des  citoyens,  tout  ce  qui  doit  attacher  à sa  durée  tous  les 
intérêts  et  toutes  les  espérances. 

» Ainsi  le  Sénat  a été  placé  à la  hauteur  oü  son  institution  . 
l’appelait  ; une  dotation  , telle  que  la  Constitution  l’avait  déter- 
minée, l’entoure  d’une  grandeur  imposante. 

» Le  Corps  législatif  n’apparaltra  plus  qu’environné  de  la 
majesté  que  réclament; ses  fonctions  i on  ne  le  cherchera  plus 
vainement  hors  de  ses  séances. 

» Un  président  annuel  sêra  le  centre  de  ses  mouvemens,  et 
l’organe  de  ses  pensées  et  de  ses  vœux  dans  ses  relations  avec  le 
gouvernement.  Ce  corps  aura  enfin  cette  dignité  qui  ne  pouvaiti 
exister  avec  des  formes  mobiles  et  indéterminées. 

» Les  collèges  électoraux  se  sont  tenus  partout  avec  ce 
calme , avec  cette  sagesse  qui  garantissent  les  heureux  choix. 

>•.  La  Légion  d’Honneur  existe  dans  les  parties  supérieures' 
de  sou  organisation,  et  daus  une  partie  des  élémens  qui  doi- 
vent la  coinposer  : ces  élémens  , encore  égaux,  attendent  d’un 
dernier  choix  leurs  fonctions  et  leurs  places.  Combien  de  traits 
honorables  a révélés  l’ambition  d’y  être  admis  ! Que  de  trésors 
la  République  aura  dans  cette  institution  pour  encourager, 
pour  récompenser  les  services  et  les  vertus  1 

» Au  Conseil  d’état  une  autre  institution  prépare  aux  choix 
du  gouvernement  des  hommes  pour  toutes  les  branches  supé- 
rieures de  l’administration.  Des  auditeurs  s’y  forment  dans 
l’atelier  des  régleineiis  et  des  lois^  ils  s’y  pénètrent  des  prin- 
cipes et  des  maximes  de  l’ordre  public  : toujours  environnés 
de  témoins  et  de  juges , souvent  sous  les  yeux  du  gouverne- 
ment, souvent  dans  des  missions  importantes  , ils  arriveront 
aux  fouctions  publiques  avec  la  maturité  de  l’expérience  et  avec 
la  garantie  que  donnent  un  caractère , une  conduite  et  des 
connaissances  éprouvé^. 

>•  Dei  lycées,,  des  ecoles  secondaires  s’élèvent  de  tous  côtés, 
et  ne  s’élèvent  pas  encore  assex  rapidement  au  gré  de  l’iinpâ- 
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tieiicedci citoyens.  Des  réglomeus  communs,  une  discipline 
commune , un  même  syslèmc  d itislruclion  y vont  former  des 
cénération»^  qui  soutiendront  ia  gloire  de  la  l' rance  par  des 
lalens  , et  ses  institutions  par  des  principes  et  des  vertus. 

M lîn  prylance  uniquo , le  prylanëe  de  Saint-Cyr  , reçoit 
les  eufans  des  citoyens  qui  sont  morts  pour  la  patrie  : déjà 
rédùcation  y respirait  renthousiasine  militaire. 

' » A Fontainebleau , l’école  spéciale  militaire  compte  plu- 

sieurs centaines  de  soldats  qu’on  ploie  à la  discipline  qu  on 
endurcit  à la  fatigue,  qui  acquièrent  avec  les  habitudes  du 

métier  les  connaissances  de  l’art. 

>.  L’école  de  Compiegne  oQre  l’aspect  d une  vaste  manu- 
facture, oii  cinq  ccnls  ieu|ic3  gens  passent  de  l’etude  dans  les 
ateliers  , des  ateliers  à l’élude  : après  quelques  mois  ils  exécu- 
tent, avecla  précision  de  l’intelligence,  des  ouvrage»  qu  on  n en 
aurait  pas  obtenus  gprès  des  années  d’un  vulgaire  apprentis- 
sage; et  bientôt  le  commerce  et  l’industrie  jouirçut  de  leur 

travail  et  des  soins  du  gouvernement.  ^ . 

..  Le  génie , l’artillerie  n’ont  pjus  qu’une  meme  ecole  et  une 

instruction  commune. . ^ . 

» La  médecine  est  partout  soumise  au  nouveau  régime  que 
îaloilui  a prescrit.  Dans  une  réforme  salutaire  , on  a trouve 
les  moyeas  de  simplifier  la  dépeiisq  et  d’ajouter  à instruction, 
n L’exercice  de  la  phannaeie  a été  mis  sous  la  garde  des 

lumières  et  de  la  probité.  „ • , • 

» Un  réglement  a placé  entre  le  maître  et  1 ouvrier  des  juges 
uni  lermiiieat. leurs  difiérens  avecla  célérité  qu  exigent  Jeurs 
intérêts  et  leurs  besoins,  dl  aussi  avec  l’impartialité  que  coin- 
luaude  la  justice. 

..  Le  Code  civil  s’achève  ,ct  dans  celle  session  pourront  eire 
soumis  aux  délibérations  du  Cnirps  législatif  les  derniers  projets 
de  lois  qui  en  complètent  l’ensemble. 

« Le  Code  judiciaire , appelé  par  tous  les  vœux , subit  en  ce 
moment  les  discussions  qui  le  conduiront  à sa  maturité. 

>.  Le  Code  criminel  avanro;  et , du  Code  de  commerce  , les 
parties  que  paraissent  réclamer  le  plus  impéneuseinent  les 
circonstances  sont  en  état  de  recevoir  le  sceau  de  la  loi  dans 

la  session  prochaine.  . 

>.  De  nouveaux  chefs-d’œuvre  sont  venus  embellir  nos 
musées,  et  tandis  que  le  reste  de  l’Europe  envie  nos  riwesses , 
nos  jeunes  artistes  vont  encore  an  sein  del’lUilie  cchauOer  leur 
génie  il  la  vue  de  scs  grands  monumens  , et  respirer  i enthou- 
siasme qui  les  a enfantés.  _ 1 

» Dans  le  departement  de  Marengo  ,^ns  le.»  murs  oc  cette 
Alexandrie  qui  sera  un  des  jiht»  puissafis  boulcvarts  de  la 
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France,  s’est  formé  le  premier  camp 4*^,  nos  vétéran#  : là  ils 
conserveront  le  souvenir  fie  leurs  exploits  et  l’orgueil  de  leurs 
victoires;  ils  inspireront  à leurs  nouveaux  couciloyens  l’ainour 
et  le  respect  de  cette  patrie_  qu'ils  ont  Agrandie,  cl  fpii  les  a 
récompensés  ; ils  laisseront  dans  leurs  eni'aus  des  liérilicrs  de 
leur  courage  et  de  nouveaux  défenseurs  de  cette  patrie  dont  ils 
recueilleront  les  bienfails.  ' 

» Dans  l'ancien  territoire  de  la  République  , dans  la  Bel- 
gique ,*  d'anti(|ucs  fortifications  , qui  n’éUietit  plus  qliad'iDU— 
tües  ipomimens  dn  malbcur  de  nos  père^  ou  des- accroisseinens 
progressifs  d«  la  France,  seron*  démolies  : les  lerreinS  qui 
avaient  été  sacrifiés  à leur  défense  seront  rendus  à la  culture" et 
au  commerce , et  avec  les  fonds  que  produiront  cçs  démolitions 
et  ces  terriens  seront  construites  de  nouvelles  forteresses  sur 
nos  nouvelles  frontières.  • 

» Sous  im  meilleur  système  d’adjudication  , la  taxe  d’entre- 
tien des  roules  a pris  de  nouveaux  ■âccraisseniens  ; des  fermiers 
d’une  aiinc'e  étaient  sans  éinûlation  ; des  feriniérs  de  portions 
trop  morcelées  étaient  sans  fortune  et  sans  garantie. 

» Des  adjudications  triennales , des  adjudications  de  plusieurs 
barrières  à la  fois  ont  appelé  des  coucipTens  plus  norpbreui^, 
plus  riclifS  et  pins  hardis.  ^ 

••  En  l’an  n le  droit  de  barrière  a produis  1 5, ooo,ôo'o  fr. 
Dix  de  plus^bnt  été  consacrés  dans  la*  inêtae  année  à l’entretien 
et  au  perfectionnement  des  routes. 

••  Les  routes  anciennes  ont  été  cntreUinnes  et  réparéeS.  Des 
routes  ont  été  liées  à d’autres  routes  par  des  conslrfictio'rts  nou- 
velles. Dès  cette  année  les  voilures  fraiicbirout  le  Simplon  et  le 
mont  Cénis. 

» On  rétablit  au  pont  de  Tours  trois  arclies  écroulées.  De 
nouveaux  ponts  .sont  en  constniclion  à Corbcil , n Roanne,  à 
INemoars,  sur  l’Isère,  sur  le  Ronbion  , sur  la  Durance , sur  le 
Rhin. 

« Avignon  et  Villeneuve  eommuniqueront  par  un  pont 
entrepris  par  une  association  particulière. 

i>  Trois  ponts  avaient  été  cfîinniencés.à  Paris  avec  des  fonds 
que  des  citoyens  avaient  fournis  : denx  ont-étépebevésen  p.irlie 
;ivec  les  fpiids  publics;  et  les  droits  qui  s’y  perçoivent  assurent, 
dans  lin  nombre  détermine  d’anriées,  l’intérêt  et  Ic'rrniboiir- 
sement  des  avances. 

» Üii  troisième  , le  plus  intéressant  de  Ions  , celui  du  Jardin 
des  Plantes  , est  en  conslrnction  , et  sera  bientôt  terminé  : il 
dégagera  riiiléricur  do  Paris  d’une  circnlalioii  cinbairassaiite , 
s-î  liera  avec  une  place  superbe  , depuis  longtemps  décrétée, 
qu’cmbclliroiil  des  plantations  et  les  eaux  de  la  rivièn*  d’Ourcq  , 
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el  sur  laquelle  aboutiront  en  ligne  droite  la  rue  Saiut-Aiitoiue 
et  celle  de  son  faubourg. 

» Le  pont  seul  formera  l’objet  d’une  dépense  que  couvri- 
ront rapidement  les  droits  qui  y seront  perçus.  La  place  et 
tous  les  accessoires  ne  coûteront  à l’Etat  que  l’emplacement  et 
les  ruines  sur  lesquelles  elle  doit  s’élever.  « 

» Les  travaux  du  canal  de  Saint-Quentin  s’opèrent  sur  quatre  ' 
points  à la  fois  : déjà  une  galerie  souterraine  est  percée  dans  . 
une  étendue  de  mille  mètres  ; deux  écluses  sont  terminées  ; 
huit  autres  s’avancent;  d’autres  sortent  des  fondations;  et  cette 
vaste  entreprise  offrira  dans  quelques  années  une  navigation 
complète. 

» Les  canaux  d’Arles,  d’ Aigues-Mortes  , de  la  Saône  et  de 
l’Yonne,  celui <qui  unira  le  Rhône  au  Rhin,  celui  qui  par  le 
Blavet  doit  porter  la  navigaiion  au  centre  de  l’ancienne  Bre- 
tagne , sont  tous  commencés , et  tous  seront  achevés  dans  un 
temps  proportionné  aux  travaux  qu’ils  exigent. 

» Le  canal  qui  doit  joindre  l’Escaut,  la  Meuse  et  le  Rhin  , 
n’est  déjà  plus  dans  la  seule  pensée  du  gouvernement  : des 
reconnaissaucès  ont  été  faites  sur  le  terrain  ; des  fonds  sont 
déjà  prévus  pour  l’exécution  d’une  entreprise  qui  nous  ouvrira 
l’Allemagne , et  rendra  à notre  commerce  et  à notre  industrie 
des  parties  de  notre  propre  territoire  que  leur  situation  livrait 
à l’iuduslrie  et  aiî  commerce  des  étrangers. 

» La  jonction  de  la  Rance  à la  Vilaine  unira  la  Manche  à 
l’Océan , portera  la  prospérité  et  la  civilisation  dans  des  contrées 
où  languissent  l’agriculture  et  les  arts,  où  les  mœurs  agrestes 
sont  encore  étrangères  à nos  mœurs  : dès  cette  année  des. 
sommes  considérables  ont  été  affectées  à cette  opéi'alion. 

« Le  dessèchement  des  marais  de  Rochefort , souvent  tenté , 
souvent  abandonné  , s’exécute  avec  constance  : un  million  sera 
destiné  celte  année  à porter  la  salubrité  dans  ce  port , qui 
dévorait  nos  marins  et  ses  habitans.  La  culture  et  les  hommes 
s’étendront  sur  des  terrains  voués  depuis  longtemps  aux  mala- 
dies et  à la  dépopulation. 

» Au  sein  du  Cotentin  un  dessèchement  non  moins  impor- 
tant, dont  le  projet  est  fait,  dont  la  dépense  , largement  cal- 
culée , sera  nécessairement  remboursée  par  le  résultat  de 
l’opération  , transformera  en  riches  pâturages  d’autres  marais 
d’une  vaste  étendue,  qui  ne  sont  aujourd’hui  qu’un  foyer  de 
contagion  toujours  renaissante. 

» Les  fonds  nécessaires  à cette  entreprise  sont  portés  dans  le 
budget  de  l’an  12.  En  même  temps  un  pont  sur  la  Vire  liera  le 
département  de  la  Manche  au  département  du  Calvados  , sup- 
primera un  passage  toujours  dangereux  et  souvent  funeste , et 
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abrégera  de  quelques  iqjriataètre's  la  route’qui  conduit  de  Paris 
à Cherbourg.  % ' 

» Sur  un  autre  point  du  département  de  la  Manche  un  cansd 
est  projeté  qui  portera  le  sable  de  la  mer  et  la  fécondité  dans 
une  contrée  stérile  , et  donnera  aux  constructions  civiles  et  à 
la  marine  des  bois  qui  périssent  sans  emploi  à quelques  myria-- 
mètres  du  rivage.  . , ' ' 

» Sur  tous  les  canaux  , sûr  toutes  les  côtes  de  la'Bel^que  , 
les  digues , minées  par  le  temps , attaquées  par  la  mer , se  ré- 
parent, s’étendent  et  se  fortifient.  • ' i 

» La  jetée  et  le  bassin  d’Ostende  sont  garantis  des  progrès 
de  la  dégradation.  Un. pont  ouvrira  une  communication  im- 
portante à la  ville,  et  l’agriculture  ^s’enrichira  d’un  terrein 
précieux  reconquis  sur  la  mer.  , 

» Anvers  a vu  arrèlec  tout  à coup  un  port  militaire  ‘ un 
arsenal  et  des  vaisseaux  de  guerre  sur  le  chantier  : deux  mil- 
lions , assignés  sur  la  vente  des  domaines  nationaux  situés  dans 
les  départeniens  de  l’Escaut  et  des  Deux— Nèthes , sont  consa- 
crés à la  restauration  et  à l’agrandissement  de  son  ancien  port. 
Sur  la  foi  de  ce  ^age,  le  commerce  fait  des  avanceC,  les  travaux 
sont  commences , et  dans,  l’année  prochaine  ils  seront  conduits 
à leur  perfection. . ' * 

» A Boulogne a«  Havre  , sur  tontè  cette  wte  que  ntW'en- 
nen^s  appelleront  désormais  une  côte  de  fer , de  grands  ou- 
vrais s’exécutent  ou  s’achèvent.  % .>  * 

» La  digue  de  Cherbourg longtemps  abandonnée,  long- 
temps l’objet  de  l’incertitude  et  du  doute  , sort  enfin  dn  sein 
des  eaux , et  déjà  elle  est  un  écueil  pour  nos  ennemis  , 
et  une  protection  pour  nos  navigateurs.  A l’abri  de  cette 
digue,  au  fond  d’une  rade  immense,  un  port* se  creuse,  oii 
dans  quelques  années  la  République  aura  ses  arsenaux  et  des 
flottes.  • 

« A laRochelIe,  à Cette , à Marseille,  à Nicej' on  répare  avec 
des  fonds  assurés  les  ravages  de  l’insoucianCe  et  du  temps.  C’est 
surtdh't  dans  nos  villes  maritimes  , où  la  stagnation  du  com- 
merce a mflltiplié  les  malheurs  et  les  besoins , que  la  pré- 
voyance'du  gouvernement  s’est  attachée  à créer  des  ressources 
dans  des  travaux  utiles  ou  nécessaires^' 

, '»  La  navigation  intérieure  périssait  par  l’oubli  des  prin- 
cipes et  des  règles  ; elle  est  désormais  soumise  à un  régime  tu- 
télaire et  conservateur.  Un  droit  est  consacré  à son  entretien, 
aux  travaux  qu’elle  exige  , aux  aniélioralions  que  l’intérêt  pu- 
blic appelle.  Placée  sous  la  surveillance  des  préfets,  elle  a 
encore  dans  les  chambres  de  commCite^diaf,  gardiens  utiles  , 
des  témoins  et  des  censeurs  de  la  comptabilité  des  fonds  qu’elle 
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jiroduit,  cTifin  des  hommei  éclairés  nui  discuteut  les  projet, 
fortués  pour  la  conserver  ou  pour  l’étendre. 

» Le  droit  de  pêche  dans  les  rivières  navigables  est  rede- 
venu ce  qu’il  dut  toujours  cire  , une  propriété  publique  : il  est 
confié  à la  garde  de  l’administration  lorestiere  ; et  des  adjudi- 
cations triennales  lui  donuent , dans  des  fermiers  , des  conser- 
vateurs encore  plus  actifs  , parce  qu’ils  sont  pids  intéresses. 

«L’année  dernière  a été  une  annee ‘prospère  pour  nos  _ 
finances.  Les  régies  ont  heirreusement  trompé  les  calculs  qui 
en  avaient  d’avauce  délerminé  les  produits;  les  contributions 

directes  ont  été  perçues  avec  plus  d'aisance.  Les  operations  qui 
doivenfétabl  r les  rapports  de  la  contribution  foncière  de  de- 
partement à département  marchent  avec  rapidité  ; la  réparti- 
tion deviendra  invariable.  On  ne  verra  plus  cette  lutte  d in- 
térêts diffdrens  qui  corrompait  la  justice  publique,  et  cette 
rivalité  jalouse  qui  menaçait  l’iudustrie  et  la  prospérité  de  tous 

les  déparleineus.  , i > i 

» Des  préfets , des  couseils  généraux  ont  demande  que  ta 
même  opération  s’étendîfâ  toutes  les  communes  de  leur  de- 
partement ,'pour  déterminer  entre  elles  les  bases  d’une  répar- 
tition proportionnelle  : un  arrêté  du  gouvernement  a autorise  ^ 
ce  travail  général , devenu,  plus  simple  , plus  économique  par 
le  succès  du  travail  partiel.  Aiusi  dans  quelques  anuees  toutes 
les  communes  de  la  République  auront  chacune , dans  une 
carte  particulière,  le  plan  de  leur  territoire  , les  divisions,  les 
rapports  des  propriétés  qui  le  composent;  et  les  coivseils  gene- 
raux et  les  couseils  d’arrondissement  trouveront , dans  la  réu- 
nion de  tous  ces  plans  , les  éléuiens  d’une  répartition  juste  dans 
ses  bases  , et  perpétuel!/  darif  ses  proportions. 

» La  caiss'e  d’amortissement  remplit  avec  constance  , avec 
fidélité  sa  destination  t déjà  propriétaire  d’iine  partie  de  la 
dette  publique  , chaque  jour  elle  accroît  uii  trésor  qui  garantit 
à l’Etat  une  prompte  libération.  Une  comptabilité  sévère  , une 
fidélité  inviolable  ont  mérité  aux  administrateurs  la  confiance 
du  gouvernement , et  leur  assurent  l’intérêt  des  citoyenrfl 

« La  refonte  des  monnaies  s’exécute  sans  moi/vement , sans 
secousse.  Elle  était  un  Üéau  quand  les  principes  étaient  mé- 
connus ; elle  est  devenue  l’opération  la  plus  simple  depuis  que  la 
foi  publique  et  les  réglés  du  bon  sens  en  ont  fixé  les  cond>tïou$.^ 
Au  trésor  , le  crédit  public  s’est  soutenu  au  milieu  des  sc— 
cousses  de  la  guerre  et  des  rumeurs  intéressées. 

» Le  trésor  public  fournissait  aux  dépenses  des  colonies  , 
soit  par  des  envols  directs  de  foiid.s,  soit  par  des  opérations  sur 
le  continent  de  l’Amérique  ; les  administrateurs  pouvaient , si 
les  fonds  étaient  iiiSiillisaHS , s’eu  procurer  par  des  traites  sur 


n- 


✓ 


le  trésor  publieytiiaî!  ayec  (]<a  ioraiei  preicrilei  et  dan»  imp 
mesure  détet’minéei 

Tout  à coup  une  masse  de  traites  ( quarante-deux  mil- 
lions) a été  créée  à Sohst-Dominguc  sans  l’aveu  du  gouverne- 
ment , sans  proportion  avec  les  besoùis  actuels,  sans  propor- 
tion avec  lesdiesoin»  à venir.  Des  lioiniucs  sans  éaraclère  les 
ont  colportées  à la  Havane  , à la  Jamaïque  , adx  Etats-Unis  ; 
elles  y ont  ét*  partout  exposées  sSir  lcs'f>laces  à de  lionteux  ra- 
bais, livrées  h des  hommes  ^ui  n’avaient  Versé  ni  argent  ni 
marchandises,  ou  qui  ne  devaient  en  fournir  la  valeur  que 
quand  le  paiement  en  aurait  étc^clTeclué  au  trésor  public.  De 
là  un  avilissement  scau^aleux  en  Améri((ue  , el  uu  ajutage 
plus  scandaleux  en  Europe; 

^ » C’était  pour  le  gouvernement  un  devoir  rigoureux  d’ar- 
rêter le  cours  de  cette  imprudente  mesure,  de  sdu ver  à la  nation 
les  perles  dont  elle  élait  menacée , de  racheter  surtout  sou. 
crédit  par  une  jusfe/sévérité. 

» Un  agent  dit  trésor  public'a  clé  envoyé  à Saint-Domingue, 
chargé  de  vérifier  les  journaux  et  la  caisse  du  payeur  général^ 
de  constater  combien  de  traites .avaijjnt  été  crée^,  par  quelle 
autorité  et  sous  quelle  forme;  combien  axaient  été  négociées  , 
et  à quelles  conditions  ; si  pour  des  versCniens  réels  ; si  sans 
versemens’elFeclifs  ^-si  pour  eteindre'uiie.dptle  légitime  ; sî  pour 
des  marchés  simulés.  i V 

» Onze  millions  detraifbs,  qui  n’étaient  pas  encore  en  ■cir- 
culation , ont  été  annulés  : des  renseignemens  ont  été  obtenus 
sur  les  autres.  ■ . ■ 

» Les  traites  dont  la  valeur  intégrale  a été  reçue  ont  été 
acquittées  avec  les  intérêts  du  jour  de  l’échéance  au  jour  du 
paiement;  celles  qui  ont  été  livrées  sans  valeur  effective  sout 
arguées  de  faux , puisque  les  lettres  de  cliacge  portent  pour 
argent  versé  , quoique  le  procès  - Verbal  de  paiement  constate 
qu’il  n’a  rien  été  versé  : elfes  seront  soumises  à un  sévère 
examen.  Ainsi  le  gouvernement  satisfera  à la  justice  qu’il  doit 
aux  créanciers  légitimes  , et  à celle  qu’il  doit  à la  nation,  dont 
il  est  chargé  de  défendre  les  droits. 

» -La  paix  était  dans  les  vœux  comme  dans  l’intérêt  dugou-r 
vernement  : il  l’avait  voulue  au  milieu  des  chances  encore  in- 
certaines de  la  guerre  } il  l’avait  voulue  au  milieu  des  victoires. 
C’est  à la  jirospérité  de  la  République  qu’il  avait  désormais 
attaché  toute  sa  gloire.  Au  dedans  il  léveillait  l’industrie,  il  en- 
courageait les  arts  , il  entreprenait  ou  des  travaux  utiles  ou  des 
monuiuens  de  grandeur  nationale  : nos  vaisseaux  étaient  dis- 
persés sur  toutes  les  mers  , cl  tranquilles  sur  la  foi  des  traités  ; 
ils  ii’étaient  employés  qu’à  rendre  nos  colonies  à la  France  et 
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au  jytaqliwr  ; ;mcaâ  ariuemenl  dans  nos'  portKi  rien  d'e.meoi^' 
aiir^iMS  frontièri^  t.  ♦ 


le  moment  que  choisit  le  gouvernement  britan- 
niqt^  ^nr  alarmer  sa  nation , pour  couvrir  la  Maucbc  de  vais- 
sÿlîpx , .'ipoar  insulter  notre  commerce  par  des  visites  inju- 
’lHéqseS  , nos  côtes  et  nos  ports , les  côtes  et  les  ports  de  nos 
- ‘^Hîes.  par  la  présence  de  forces  menaçantes  ! Si , au  17  venlose 
\ ^de  l’an  ( i,  if^existait  miciin  armement  imposant  dans  les  ports 
de  Francelet  dé  HoHande«  s’il  s’y  exécutait  un  seul  mouvement , 
r 'anqael  ladéfi^ocfl  la  p|M ombrageuse  pût  donner  une  inlerpré-' 
^ tation  sinist^^  nous  sommes  les  agresseurs  ; le  message  du  roi 
d'Afiglete^'et  s6q  attitude  hostile  ont  été  commandés  par 
nhc  légitima  ,pr^ydvfVice  , et  le  peuple  anglais  a dû  croire  que 
nousi'^nienaciaiH^I^  iudépendance sa  religion,  sa  constitu- 

, 

'‘.vji'^is  si  les  assertions  du  message  étaient  fausses  ^ 'si 
* (naisnt  démenties  par  la  conscience  de  l’Europe  comme  par  la 
conscient!^  du  gouvernement  britannique  , ce  gouvernement  a 
> Jtron^é  sg  nation  ; il  l’a  trompée  pour  la  précipiter  sans  délibé- 
rà^^étans  une  guerre  dont  les  terribles  effets  commencent 
dma  à se  faire  sentir  en  Angleterre,  eldont  les  résultats  peuvent 
être  si  décisifs  sur  les  destinées  futures  du  peuple  anglais. 
To^ois  •l’agresseur  doit  seul  répondre  des  ca^mités  qui 
pèsent  sur  l’homanité.  ' ^ “■ 

*»  Malte,  le  motif  de  celte  guerre,  était  au  pouvoir  des  An- 
sUis  : c’eût  été  à la  France  d’armer  pour  en  assurer  l’iodépen- 
et  c’est  la  France  qui  attend  silence  la  justice  de 
l^i^^te^«M  et  c’est  l’Angleterjre  qui  commence  la  guerre  , et 
qui  la  coranàence  sans  la  déclarer. 

n Dans  la  dispersion  de  nos  vaisseaux  , dans  la  sécurité  de 
notre  commerce , nos  pertes  devaient  être  immenses  ; nous  les 
avions  prévues , et  nous  les  eussions  supportées  sans  décourage- 
ment et  sans  faiblesse  : heureusement  elles  ont  été  au-dessous 
de  notre  attente.  Nos  vaisseaux  de  guerre  sont  rentrés  dans  les 
ports  de  l’Europe  ; un  seul , qui  depuis  longtemps  était  con- 
damné à n’ètre  qu’un  vaisseau  de  trans2>ort , est  tombé  au  pou- 
voir de  l’ennemi.  . 

» De  deux  cents  millions  que  les  croiseurs  anglais  pouvaient 
ravir  à notre  commerce  , plus  des  deux  tiers  ont  été  sauvés  ; 

, nos  corsaires  ont  vengé  nos  pertes  par  des  prises  importantes,  et 
les  veügèfont  par  de  plus  importantes  encore.  :« 

^ Sainte-T.iucie  étaient  sans  défense,  et  n’ont  pu 

<jpîi^'^e^reridre  aux  premières  forces  qui  s’y  sont  présentées  ; 
mais  nos  grandes  colonies  nous  restent,  et  les  allaqijes  que  les- 
ennemis  ont  hasardées  contre  clics  ont  été  vaincs. 
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.»  Le  Hanovre  est  en  notre  pouvoir;  vingt-cinq  milie  hommes 
des  meilleures  troupes  ennemies  ont  posé  les  armes  et  sont 
restés  prisonniers  de  guerre  : notre  cavalerie  s’est  remontée  aux. 
dépens  de  la  cavalerie  ennemie , et  nm^  possession  chère  au  roi 
d’Angleterre  est  entre  nos  mains  iega^  de  la  justice  qu’il  sera 
forcé  de  nous  rendre.  . » 

» Chaque  jour  le  despotisme  britannique  ajoute  à ses  usur- 
pations sur  les  mers.  Dans  la  dernière  guerre  il  avait  épou- 
vanté les  neutres  en  s’arrogeant , par  une  prétention  inique  et 
révoltante,  le  droit  de  déclarer  des  côtes  entières  en  ^état  de 
blocus  : dans  cette  guerre  il  vient  d’augmenter  son  code  m>.:ns- 
trueux  du  prétendu  droit  de  bloquer  des  rivières  , des  fleuves. 

••  Si  le  roi  d’Angleterre  a juré  de  continuer  la  guerre  jus- 
qu’à ce  qu’il  ait  réduit  la  France  à ces  traités  déshonorans  que 
souscrivirent  autrefois  le  malheur  et  la  faiblesse , la  guerre  sera 
longue.  La  France  a consenti  dans  Amiens  à des  conditions 
modérées  ; elle  n’en  reconnaîtra  jamais  de  moins  favorables  ; 
elle  ne  reconnaîtra  surtout  jamais  dans  le  gouvernement  bri- 
tannique le  droit  de  ne  remplir  de  seWngagemens  que  ce  qui 
convient  aux  calculs  progressifs  de  son  ambition , le  droit 
d’exiger  encore  d’autres  garanties  après  la  garantie  de  la  foi 
donnée.  Ebl  si  jp  ti^iité  d’Amiens  n’est  point  exécuté , où  se- 
ront , pour  un  traiÿ^nouveau , une  foi  plus  sainte  et  des  ser- 
mens  plys^sacréÿ?  ' ' 

» La  Lonisianne  est  désomiais  associée  à l’indépendance  des 
Etats-Unis  d’Amérique.  Nous  conservons  là  des  amis  que  le 
squvenir  d’une  commune  origine  attachera  toujours  à nos 
intérêts  , et  que  des  relations  favorables  de  commerce  uniront 
longtemps  à notre  prospérité.  * 

•I  Les  Etats-Unis  doivent  à la  France  leur  indépendance  ; 
ils  nous  devront  désormais  leur  aflerinissement  et  leur  gran- 
deur. 

» L’Espaçne  reste  neutre. 

L’Helvetie  est  rassise  sur  ses  fondemens,  et  sa  constitution 
n’a  subi  que  les  changemens  que  la  marche  du  temps  et  des 
opinions  lui  a commandés  : la  retraite  de  nos  troupes  atteste 
la  sécurité  intérieure  et  la  fln  de  toutes  ses  divisions.  Les  an- 
ciennes capitulatious  ont  été  renouvelées , et  là  France  a re- 
trouvé ses  premiers  et  ses  plus  fidèles  alliés. 

>>  Le  calme  règne  dans  lltalie.  Une  division  de  l’armée  de 
la  République  italienne  traverse  en  ce  moment  la  France  pour 
aller  camper  avec  les  nôtres  sur  les  côtes  de  l’Océan.  Ces  ha-, 
taillons  y trouveront  partout  des  vestiges  de  la  patience  , de 
la  bravoure  et  des  grandes  actions  de  leurs  ancêtres. 

» L’empire  Ottoman , travaillé  par  des  inlrigiics  soulcr- 
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raines  , aura,  dansTintérét  de  la  France,  l’appui  que  d’an- 
tiques liaisons  , un  traité  récent  et  sa  position  géographique 
lui  donnent  droit  de  réclamer.  > 

>•  La  tranquillité,  rendue  au  continent  par  le.  traité  de 
Lunéville  , est  assurée  par  les  derniers  actes  de  la  dièle  de  Ra- 
tisbonne  : l’intérêt  éclairé  des  grande.s. puissances , la  fidélité 
du  gouvernement  à cultiver  avec  elles  les  relations  de  bienveil- 
lance et  d’amitié,  la  justice  , l’énergie  de  la  uation  et  les 
forces  de  la  République  eu  répondent.  » 

Discours  adressé  au  premier  consul  par  le  président  du 
Corps  législatif , Fuit  laites  , à la  télé  d'une  députation 
chargée  de  porter  des  félicüalions  au  gouvernement 
sur  la  situation  de  la  République  (i).  — Le  i"  plu- 
viose  an  ta. 

« Citoyen  premier  consul,  le  tableau  de  notre  sitnation 
intérieure  est  celui  de.^s  bienfaits. 

» Le  Corps  législatif  vous  remercie,  ait  nom  du  peuple 
français , de  tant  d’utiles  travai^  coramencé»  en  faveur  de 
l’agriculture  et  de  l’industrie,  et  que  la  guerrÿ  n a’point  inter- 
rompus. L’habitude  des  grandes  idées  fit  négliger  quelquefois 
aux  esprits  supérieurs  les' détails  de  radmiuistration  : la  pos- 
térité ne  vous  adressera  point  ce  reproche.  La  pensée  et  l’ac- 
tion de  votre  gouvernement  sont  partout  à la  fois  , et  dans  les 
campagnes,  fécondées  par  ces  canaux  qu’ou. achève  ou  qu’on  , 
prépare,  et  dans  les  cités,  qui  s’embellissent  de  nouveaux 
monumens , et  dans  les  arsenaux  militaires.,  et  .dans  les  ate- 
liers paisibles  des  arts  , et  dans  les  camps  , et  dans  le*  ports  , et 
dans  les  asiles  ou  repose  la  vieillesse  de  nos  guerriers,  et  dans 
les  écoles  oii  s’instruit  la  jeunesse  de  leurs  successeurs , et 
dans  les  hôpitaux,  qui  rassemblent  toutes  lesmisëres  humaines, 
et  dans  les  temples  , où  elles  sont  toutes  consolées. 

» Ainsi  les  fondemens  de  la  société  se  relèvent  en  moins  de 
temps  qu’ils  n’ont  été  détruits.  Des  lois  sages  vont  former  les 


(i)  Celte  députation  avait  été  nommée  le  2.5  nivôse , surlapropo- 
sitiou  de  Viennot-Vaiililanc , faite  a|iié.s  la  lecture  de  l'Exposé  de  la 
situation  de  la  Hé|iiibli<jue  ; elle  fut  composée  ainsi  que  le  prescrivait 
l’article  34  du  sénatus-eonsulle  du  afi  frimaire  an  12.  — Fonlanes  por- 
tait lu  parole  au  consul  pour  la  première  fois  eu  qualité  de  président  , 
et  pour  la  seconde  comme  orateur  de  députation  du  Corps  legislatif. 
(Nous  avons  mentionné  plus  haut,  après  le  sénatus-consultc*  du 
a8  frimaire,  la  nomination  de  Fontanesà  la  présidence.  ) 
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mœurs  ; les  mœurs  mainlietidronl  les  lois;  l’autorité  des  opi- 
nions religieuses  airermira  les  lois  et  les  mœurs. 

» Tout  se  perfectionne  , les  haines  s’éteignent . les  opposi- 
tions s’effacent  ; et , sous  l’inlluence  victorieuse  d’un  génie  qui 
entraîne  tout,  les  choses,  les  systèmes  et  leihouimes  qui  parais- 
saient le  plus  éloignes  se  rapprouhent , se  confondent,  et  ser- 
vent de  concert  a la  gloire  de  la  patrie.  L.es  habitudes  anciennes 
et  les  habitudes  nouvelles  se  mettent  d'accord  : on  conserve 
tout  ce  qui  doit  maintenir  l’égalité  des  droits  civils  cl  poljti— 
tiques;  on  reprend  tout  ce  (|ui  peut  accroître  la  splendeur  et 
la  dignité  d’un  grand  eiùpire. 

» Ces  bienfaits , citoyen  premier  consul , sont  ronvrage  de 
quatre  années.  Tous  les  rayons  de  la  gloire  nationale , qui 
pâlissaient  depuis  cent  ans  /entrepris  un  éclat  qu’ils  n’avaient 
point  eu  jusqu’à  vous.  " ^ ^ 

» L’appareil  de  la  guerre  ne  trouble  pas  qelte  sécurité  que 
nous  vous  devons.  Votre  âme  semble  avoir  passe  dans  celle  de 
tous  les  Français  : un  siècle  de  gloire  peut  suivre  un  moment 
de  danger,  et  w'est  assez  pour  qu’ils  soient  invincibles.  Je  ne 
sais  quel  sentiment  de  confiance  et  d’audace  s’,pst  emjKiré  de  la 
nation , et  fait  taire  les  alarmes  : ce  que  le  présent  a déjà 
manifesté  nous  défend  de  craindre  ce  que  1 avenir  nous  cacb® 
encore  ; il  est  permis  de  tont  oser  à celui  qui  sait  tout  prévof . 

» Les  sentimens  que  je  vous  exprime  sont  ceux  du  Corps 
législatif  tout  entier  ; c’est  par  un  mouvement  unanime  qu’il  a 
voté  la  députation  dont  je  suis  l’interprète. 

» Il  se  félicite  d’une  nouvelle  organisation  qui  lui  permet  de 
communiqùer  plus  immédiatement  avec  vous.  Tour  a tour  il 
s’approchera  du  chef  de  l’Etat  pour  les  intérêts  de  la  nation, 
et  de  la  nation  pour  les  intérêts  d’un  gouvernement  digne 
d’elle.  Des  formes  plus  imposantes  ne  donneraient  pas  au  Corps 
législatif  une  dignité  qu’il  n’aurait  point  eue  par  lui-même;  il 
la  doit  depuis  longtemps  à son  zèle  pour  la  patrie.  C’est  par  la 
sécurité  générale  que  peut  s’accroître  la  majesté  de  ses  délibé- 
rations : c’est  par  la  prospérité  publique  que  vous  préparerez 
l’amour’et  le  respect  des  lois  sur  lesquelles  il  va  délibérer.  •> 
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XL 

nu  COMPLOT  DE  GEORGES,  PlClTEGRü,  ETC. 

• 

Rapport  an  prcm'ter  consul,  par  le  grand  juge  ministre 
de  la  justice  (Régnier);  communiqué  /e  27  pluviôse 
an  12(17  février  i8o4)  au  Sénat,  au  Corps  légis^ 
latif  et  au  Tribunat. 

« Citoyen  premier  consul , de  nouvelles  trames  ont  été 
ourdies  par  l’Angleterre;  elles  l’ont  été  au  milieu  de  la  paix 
fju’elle  avait  jurée;  et  quand  elle  violait  le  traité  d’Amiens 
c’était  bien  moins  sur  ses  forces  qu’elle  comptait  que  sur  le 
succès  de  ses  machinations. 

» Mais  le  igonveruement  veillait  : l’œil  de  la  police  suivait 
tous  les  pas  des  agens  de  l’ennemi;  elle  comptait  les  démarches 
de  ceux  que  son  or  ou  ses  intrigues  avaient  corrompus. 

» Déjà  sans  doute  on  s’imaginait  à Lond?ès  entendre  l’ex- 
plosion de  cettê  mine  qu’on  avait  creusée  sous  nos  pas  ; on  y 
semait  du  moins  les  bruits  les  plus  sinistres , et  l’on  s’y  repais- 
s|it  des  plus  coupables  espérances. 

» Tout  à coup  les  artisans  de  la  conspiration  sont  saisis  ; les 
preuves  s’accumulent , et  elles  sont  d’une  telle  force,  d’une 
telle  évidence , qu’elles  porteront  la  conviction  dans  tous  les 
esprits.  , ' 

» Georges  et  sa  bande  d’assassins  étaient  restés  à la  solde 
de  l’Angleterre  ; ses  agens  parcouraient  encore  la  Vendée , 
le  Morbihan,  les  côtes  du  Nord,  et  y cherchaient  en  vain  des 
partisans  que  la  modération  du  gouvernement  et  des  lois  leur 
•nvait  enlevés. 

» Pichegru,  dévoilé  par  les  éveuemens  qui  précédèrent  le 
18  fructidor  an  5 , dévoilé  surtout  par  cette  correspondance 
que  le  général  Moreau  avait  adressée  au  Directoire,  Pichegru 
avait  porté  en  Angleterre  sa  haine  contre  sa  patrie.  , 

'■  En  l’an  8 il  était  avec  Willot  à la  suite  des  armées’ enne- 
mies pour  se  rallier  aux  brigands  du  midi. 

n En  l’an  g il  conspirait  avec  le  comité  de  Bareuth. 

» Depuis  la  paix  d’Amiens  il  était  encore  le  conseil  et 
l’espoir  des  ennemis  de  la  France. 

» La  perfidie  britannique  associe  Georges  à Pichegru  , l’in- 
fàrne  Georges  à ce  Pichegru  que  la  France  avait  estimé, 
qu’elle  avait  voulu  longtemps  croire  incapable  d’une  trahison. 
» Eu  l’an  1 1 une  réconciliation  criminelle  rapproche  Piche- 
’grii  cl  le  général  Moreau  , deux  hommes  entre  les({uels  l’Iion- 
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neur  devait  mettre  une  bainc  éternelle.  La  police  saisit  ü 
Calais  un  de  leurs  agens  au  moment  oii  il  retournait  pour  l.i 
seconde  fois  en  Angleterre  ; cet  homme  est  sous  sa  main  avec 
toutes  les  pièdes  qui  constatent  la  réalité  d’un  raccominode- 
ruent  inexplicable  alors  si  les  nœuds  n’en  avaient  pas  été  formés 
par  le  crime.  . 

» A l’arrestation  de  cet  agent , le  général  Moreau  paraît  un 
moment  agité;  il  fait  des  démarches  obscures  pour  s’assurer  si 
le  gouvernement  est  instruit;  mais  tofitse  tait,  et  lui-même, 
rendu  à sa  tranquillité  , il  tait  au  gouvernement  un  événement 
qui  a droit  d’alarmer  sa  surveillance  ; il  le  tait  lors  même  que 
Pichegru  est  appelé  publiquement  aux  conseils  du  ministère 
britannique  , lorsqu’il  s’unit  avec  éclat  aux  ennemis  de  l.i 
France. 

>•  Le  gouvernement  ne  voulait  voir  dans  son  silence  que  la 
crainte  d’un  aveu  qui  l’aurait  humilié,  comme  il  n’avait  vu 
dans  son  éloignement  de  la  cTiose  publique  , dans  ses  liaisons 
équivoques , dans  ses  discours  plus  qu’indiscrets  , que  de  l’im- 
ineur  et  un  vain  mécontentement. 

» Le  général  Moreau  , qui  devait  être  suspect  puisqu’il  trai- 
tait secrètement  avec  l’ennemi  de  sa  patrie , qui , sur  ce  soup- 
çon plus  que  légitime , eût  été  arrêté  à toute  autre  époque  , 
jouissait  tranquillement  de  ses  honneurs,  d’une  fortune  im- 
inense  , et  des  bienfaits  de  la  République.  Cependant  les  évé- 
nemens  se  pressent  : Lajollais  , l’ami , le  confident  de  Pichegru  , 
va  furtivement  de  Paris  à Londres  , n^vient  de  Londres  à Paris, 
porte  à Pichegru  les  pensées  du  général  Moreau,  rapporte  au 
général  Moreau  les  pensées  et  les  desseins  de  Pichegru  et  de 
ses  associés.  Les  brigands  de  Georges  préparent  dans  Paris 
même  tout  ce  qui  est  nécessaire  à l’exééution  des  projets 
communs. 

» Un  lieu  est  assigné  entre  Dieppe  et  Tréport , loin  de  toute 
inquiétude  et  de  toute  surveillance  ; où  les  brigands  de  l’An- 
gleterre, conduits  par  des  vaisseaux  de  guerre  anglais  , débar- 
quent sans  être  aperçus  ; où  ils  trouvent  des  hommes  corrompus 
pour  les  recevoir,  des  boninies  payés  pour  les  guider  pendant 
la  nuit  de  stations  en  stations  convenues  , et  les  amener  jusqu’à 
Paris. 

» A Paris  des  asiles  leur  sont  ménagés  dans  des  maisons 
louées  d’avance,  où  sont  des  gardiens  aâidés  ; ils  eu  ont  dans 
plusieurs  quartiers,  dans  plusieurs  rues;  à Chaillot,  dans  la 
rue  du  Bac , dans  le  faubourg  Saint-Marceau  , dans  le  Marais. 

••  Un  premier  débarquement  s’csl  opéré  ; c’était  Georges 
avec  huit  de  ses  brigands. 

» Georges  retourne  sur  les  côtes  pour  assister  au  débarque- 
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iHQot  de  Coster  Saint-Victor  (condamné  parie  jugement  rendu 
su-  raftaire  du  3 nivôse)  et  de  dix  autres  brigands.  ■ 

»*  Dans  les  premiers  jours  de  ce  mois  un  troisième  débar- 
quement a lieu  ; c’est  Piclipgru , Lajollais,  Armand-G.iillard 
frère  de  Raoul , Jean-Marie  , un  des  premiers  aflldés  de 
Georges  , et  quelques  autres  brigands  de  cetlesespèce.  Georges, 
avec  Joyau  , dit  d'Assas,  Saint-Vincent,  et  Picot,  dit  le  Petit, 
allèrent  au  devant  de  ce  troisième  débarquement  ; la  réunion 
se  fit  à la  ferme  de  la  Poterie. 

» Un  quatrième  débarquement  est  attendu  ; les  yaisseViix 
sont  en  vue;  mais  les  vents  contraires  les  empêchent  d’ap- 
procher : il  y a peu  de  jours  encore  qu’ils  faisaient  les  si- 
gnaux de  reconnaissance. 

« Georges  et  Pichegru  arrivent  à Paris;  ils  sont  logés  dans 
la  même  maison  , entourés  d’une  trentaine  de  brigands  aux- 
quels Georges  commando;  ils  veient  le  général  Moreau  ; on 
connaît  le  lieu  , le  jour , Hieure  où  la  jiremière  conférence 
s’est  tenue.  Un  second  rendez-vous  était  convenu,  et  ne  s’est 
pas  réalisé.  Un  troisième,  un  quatrième  ont  eu  lieu  dans  la 
maison  même  du  général  Moreau.  - 

» Cette  présence  de  Georges  et  de  Pichegru  à Paris , Ces 
^ conférences  avec  le  général  Moreau  sont  constatées  par  des 
preuves  incontestables  et  multipliées.  Les  traces  de  Georges 
et  de  Pichegru  sont  suivies  de  maison  en  maison  ; ceux  qui 
ont  aidé'à  leur  débarquement  ; ceux  qui  , dans  l’ombre  “de  la 
nuit,  les  ont  conduits  de  pôsfe  on  poste;  ceux  quilcur  ont  donné 
asile  à Paris , leurs  confidens,  leurs  complices  , Lajollais,  leur 
principal  intermédisfire  , le  général  Moreau  sont  arrêtés  ; les 
cll’ets  et  les  papiers  de  Pichegru  sont  saisis,  et  la  jiolice  suit 
ses  traces  avec  une  grande  activité.  ; 

» L’Angleterre  voulait  renverser  le  gouvernement,  et  par 
ce  renversement  opérer  la  ruine  de  la  France,  et  la  livrera 
des  siècles  de  guerres  civiles  et  de  confusion.  Mais  renverser 
un  gouvernement  soutenu  par  raffcclion  de  lécnte  millions  de 
citoyens,  et  environné  d’une  armée  forte,  brave,  fidèle, 
c’était  nue  lâche  à la  fois  an  dessus  des  forces  de  l’Angle- 
terrls  etjltfcelles  de  l’Europe;  au=si  l’Angleterre  ne  prétendait- 
’elle  y jttr, venir' que  par  l’assassinat  du  ])remier. consul , cl  en 
couvrant'Cglr.aSS8SSÎnai  de  rombre  d'un  homme  que  défendait 
encore  le  so&ven:^  de"ses  .services.  " 

Je^dofs  aféhter^mc  les  citoyens  ne  peuvent  conc^oir 
aucune  inquiétq^^r  la  plus  grande  pertio  des  brigands  est  ' 
orrêti^lerjccgte  èrrfBite,  et  vivement  poursuivi  par  la  police. 
Aucui»o’'cl«fte  de  citoyerii' ,•  aucune  br.inchcde  l’adniinislralion 
'm’est  allcihlc  par  «iiciin  indicé  , par  aucun  sonpçoti. 
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M Je  ne  donnerai  point  de  plus  amples  de’veloppemens  dans 
ce  rapport;  vous  avez  vu  tonies  les  j)ièccs  ; vous  ordonnerez 
(|ue  toutes  soient  mises  sous  les  regards  de  la  justice.  » | 

DiscoiTiS  du  Sénat  en  corps  au  premier  consul:  orateur., 

Derthojet , pice président,  — Du  28  plnvwse  an  1 2. 

« Citoyen  premier  consul , lorsque  le  Sénat  se  réunit  auprbs 
de  vous  il  n’a  ordinairement  qu’à  vous  offrir  des  actions  de 
grâces  pour  la  gloire  à laquelle  vous  élevez  la  Piépublique  , et 
pour  la  sagesse  et  la  vigilance  de  votre  administration. 

» Aujourd’hui  il  est  amené  ])ar  la  profonde  indignation  dont 
l’a  pénétré  le  complot  qui  vient  d’être  découvert,  et  dont  l’An- 
gleterre a soudoyé  les  agens. 

» II  est  adligeant  pour  l’humanité  de  voir  les  chefs  d’une 
nation  s’avilir  au  point  de  commander  l’assassinat  : ils  sont 
donc  bien  faibles  puisqu’ils  se  condamnent  à tant  d’infamie! 

» Le  Sénat  a vu  avec  douleur  au  nombre  des  accusés  l’un  des 
plus  illustres  défenseurs  de  la  patrie  : la  gravité  des  inculpa- 
tions et  des  circonstances  nécessitait  impérieusement  les 
mesures  qui  ont  été  prises  à son  égard.  Vousavez  failcc  qu’exige 
la  sûreté  individuelle  des  citoyens  par  le  renvoi  des  accusés 
devant  les  tribunaux. 

11  Le  vœu  du  Sénat,  citoyen  premier  consul,  est  qu'ccoulant 
moins  un  courage  qui  méprise  tous  les  datigers  vous  ne  por- 
tiez pas  seulement^ votre  attention  sur  les  affaires  publiques, 
mais  que  v6us  en  réserviez  une  partie  pour  votre  sûreté  per- 
sonnelle, qui  est  celle  même  de  la  patrie.  » 

Discours  rf/z  Tribunal  en  corp,s  au  premier  consul;  ora- 
teur , iixuhctl , président.  ( De  même jour.  ) 

« Citoyen  premier  consul , lorsque  nous  pensions  n’avoir 
plus  à redouter  pour  vous  que  les  glorieux  dangers  d’une  guerre 
juste,  la  perfidie  du  gouvernement  anglais  vous  enveloppait  de 
nouvelles  embûches.  (,>uel  humi^'ant  aveu  de  son  impuissance 
à combattre  à armes  ouvertes  le  eénie  restaurateur  de  le  France! 
quel  temoiguage  éclatant  des  rapports  intimes  qui  lient  à vos 
jours  le  salut  de  la  Répubjique  et  la  iranqiiillitd  de  Tfinrope! 

>•  Le  Tribunat;  que  tant  de  motifs  cl  de  sentimens  attachent 
H votre  personne,  citoyen  premier  consul  ,'viéiit  vous  exprimer  * 
la  part  que  tous  les  citoyens  prennent  à vos  périls,  qui 
deviennent  pour  chacun  d’eux  des  périls  personnels. 

» A votre  existence  est  attachée  celle  de  plusieurs  millions 
d'hommes  ; clic  seule  peut  préserver  la  France  des  désastres 
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d’uue  guerre  civile , et  des  calamités  d’une  nouvelle  révolatiôn< 
C’est  uotre.indc’pendance , noire  gloire,  notre  repos  , que  l’on 
voulait  de’truire  eu  frappant  une  seule  tête!  C’est  de  tous  les 
Français  qu’il  s’agit  bien  plus  que  t}e  vous-même  : déjà  vous 
ayea  jpour  plusieurs  siècles  de  gloire  , et  nous  avons  à peine  V 
goi\te  quatre  ans  de  sécurité.  ^ 

- ■'*>  Ah!  que  ces  dangers,  qui  portent  l’alarme  dans  tous  le^ 
cœurs,  soient  à jamais  écartés  par  tous  les  moyens  que  four— 
nissent  les  lois  à un  gouvernement  aussi  fort  que  juste  ! par  toiis^f 
ceux  qu’il  trouvera  encore  dans  l’amour  d’un  grand  peuple  , qui' 
foriiic  les  vœux  les  plus  ardeus  pour  conserver  jusqu’aux  termes  ' 
les  plus  éloignés  de  la  vie  le  chef  qui  lui  a rendu  sa  considéra-'* 
tion  au  dehors,  la  paix  au  dedans,  et  dont  l’existence,  la 
mémoire  et  les  desseins  lui  seront  à jamais  chers  , respectables 
et  sacrés!  " , - 

' * -i. 

Discours  du  Corps  législatif  au  premier  consul;  orateur 
de  la  députation , Foiitanes , president.  ( Le  même 
jour.  ) 


« Citoyen  premier  consul  , les  premiers  corps  de  l’Etat  vous 
])ortentaujourd’hui  les  témoignages  d’un  dévouement  que  vous 
exprimerait  toute  la  nation  si  elle  pouvait  se  rassembler  autour 
de  vous.  Les  alarmes  n’ont  point  clé  renfermées  dans  les 
enceintes  du  gouvernement  et  des  autorités  qui  l’environnent; 
l’œil  qui  aurait  pu  pénétrer  dans  le  secret  de  chaque  famille  y 
aurait  vu  la  même  conslériiation  ; en  est-il  une  seule  oh  vous 
n’ayez  séché  quelques  larmes  ! Toutes  vous  doivent  au  moins  le 
repos , et  savent  que  ce  premier  des  biens'  ne  peut  leur  être 
garanti  que  par  vous  seul.  Ainsi  donc  ceux  qui  s’arment  contre 
vous  s’arment  contre  un  peuple  entier  ! Trente  millions  de  Fran- 
çais, frémissant  pour  une  vie  oh  leurs  espérances  sont  attachées, 
se  lèvent  pour  la  défendre  ! 

■>  Quel  Français  en  effet,  quel  homme  sage  veut  retourner  en 
arrière?  Qui  se  rengagera  dans  ces  routes  déjà  traversées  avec 
tant  d’efforts  et  tant  de  larmes  , ou  tous  les  partis,  quels  qu’ils 
soient,  ne  trouveraient  que  des  écueils  semés  encore  de  leurs 
débris!  V'  ’ ,. 

» Oui , citoyen  premier  consul , j’en  atteste  toute  la  France, 
elle  ne  voit  son  salut  que  dans  vous;  elle  ne  veut  reprendre  dans 
IVirdre  des  choses  passées  que  ce  qui  sera  jugé  par  vous-même 
utile  et  nécessaire  à l’ordre  présent  ; elle  ne  peut  se  fier  à l’ave- 
nir qu’en  y voyant  crqkre  le  germe  des  institutions  que  vous 
avez  préparées.  . ' 

.•'Tîn  grand  exemple  doit  être  donné.  Une  poignée  de  bri- 
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l^nds  va  rendre  compte  de  tons  les  raanx  qu’elle  pVéj^aràil  eu 
voulant  nous  enlever  l’auteur  de  toutes  nos  prospérites|;  H faut 
léclairer  de  toutes  parts  les  tënëbrts  d’un  complot  inouï  dans 
les  annales  des  peuples  civilise’s , et  qui  intéresse  l’existence 
de  tous  les  gouvernemens. 

» On  est  frappé  de  terreur  en  songeant  qu’un  poignard 
dans  la  main  d’un  scélérat  obscur  pouvait  abattre  un  grand 
homme  , et  mettre  en  deuil  tout  l’empire  dont  il  est  l’appui  ! 
Mais  on  se  rassure  en  comptant  tous  les  périls  où  la  fortune 
vous  a secouru,  et  qui  ne  feront  pas  la  moindre  partie  des 
merveilles  de  votre  histoire. 

» Les  mers  les  plus  infidèles  ont  respecte  votre  retour  ; seul 
dans  une  barque  , avec  le  génie  qui  vous. protège , vous  avez 
passé  sans  crainte  au  milieu  des  flottes  ennemies  ! Des  mains 
exécrables  préparent  contre  vous  des  machines  qui  lancent'  la 
destruction  et  la  mort , et  les  flammes  du  volcan  allumé  pour 
vous  perdre  expirent  à vos  pieds  I Enfin  , l’œil  de  ce  même 
génie,  qui  veille  sans  cesse  autour  de  vous,  découvre  dans  les 
conseils  de  Londres  une  conspiration  nouvelle  , dont  les  au-» 
leurs  , à peine  descendus  en  France  , sont  saisis  et  encliatnés  ! 

» Tous  les  crimes  seront  inutiles  contre  une  vie  si  miracu- 
leusement protégée  ; rien  n’interrompra  vos  desseins,  citoyen 
premier  consul  I Vous  suivrez  tranquillement  le  cours  de  vos 
destinées,  qui  semblent  entraîner  celles  de  l’univers.  I.a  nou- 
velle époque  du  monde  que  vous  devez  fixer  aura  le  temps  de 
Acevoir  de  vous,  son  éclat , son  influence  et  sa  grandeur  ; » 

HÊPONSE  ilu  premier  consul  aux  discours  du  Sénat , du  Corps  léeis- 
laiif  et  du  Tribunai. 

« Depuis  le  jour  où  je  suis  arrivé  à la  suprême  magistrature, 
un  grand  nombre  de  complots  ont  été  formés’  contre  ma  vie. 
Nourri  dans  les  camps  , je  n’ai  jamais  mis  aucune  impor- 
tance à des  dangers  qui  ne  m’inspirent  aucune  crainte. 

» Mais  je  ne  puis  me  défendre  d'un  sentiment  profond  et 
pénible  lorsque  je  songe  dans  quelle  situation  se  trouverait 
aujourd’hui  ce  grand  peuple  si  le  dernier  attentat  avait  pu 
réussir  ; car  c’est  principalement  cpnire  la  gloire  , la  liberté 
et  les  destinées  du  peuple  français  que  l’on  a conspiré. 

» J’ai  depuis  longtemps  renoncé  aux  douceurs  de  la  condi- 
tion privée;  tous  mes  momeiis,  ma  vie  entière  sont  employés 
à remplir  les  devoirSkjue  mes  destinées  et  le  peuple  français 
m’ont  imposés. 

» Le  ciel  veillera  sur  la  France  , et  déjouera  les  complots 
des  méchans.  Les  citoyens  doivent  être  sans  alarmes  ; ma  vie 
durera  tant  qu’elle  sera  nécessaire  à la  nation.  Mais  ce  que  je 
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veut  que  le  peuple  frauçais  aachc  bien , c’cst  que  i’esiitence 
sans  sa  confiance  et  sans  sou  amour  serait  pour  moi  sans  con~ 
solation  , et  n’aarait  plus  aucun  but.  » 

Motifs  d’un  projet  de  sènalite-consulle  tendant  à sus- 
■ pendre  les  fonctions  du juri  dans  tous  les  dèpartemens 
de  la  République  pendant  les  années  X'iet  i3  ; efipos(?s 
par  le  conseiller  d’état  Régnault  ( de  Saint-Jean  d’An- 
gely  ).  — Séance  du  6 ventôse  an  12. 

• Sénateurs  j le  goatemement  aogMs  fadt  1'  ha  Fndce  tUe 
guerre  d'une  espèce  inouïe , une  guerre  inconnue  dans  l’his— 
toire  des  nations , une  guerre  qui , grâce  au  ciel  et  pour  rfaon- 
peur  de  l’humanité,  ne  trouvera  pas  d’imitateurs , comme  elle 
n’a  pas  trouvé  de  modèles. 

» Quand  ou  croit  que  lechef  de  l'empire  et  de  l’armée  esit 
prit  à nsareber  au  champ  d’honneur  pour  combatUe  l’Angle— 
taire,  les  ministres  anglais  entourent  d’embûches  le  palais  du 
consul , sèment  de  poignards  la  route  qu’il  doit  parcourir. 

» L’empécher  d’arrwer  est  pour  eux  le  plus  sûr  moyen  de 
l’empicher  de  vaincre  ; et  ce  sont  des  assassins  qui  forment 
l’avant-garde  de  leur  armée.  ' 

P*  Mais  la  prudence  a signalé , ta  vigilanoe  a découvert , la 
justice  a saisi  une  partie  des  sicaires  et  de  leurs  complices. 

» Un  filet  d’airain  attend  sur  tous  nos  rivages  ceux  que  leurs 
vaisseaux , leurs  capitaines  promènent  de  côtes  en  côtes  pour 
les  y vomir.  Un  œil  infatigable  suit  la  trace  de  ceux  qui  se 
cachent  encore  sur  le  sol  français , et  l’équitable  providence 
remettra  tôt  ou  tard  tous  les  coupables  saus  la  puissance  de  la 
nation  dont  ils  méditaient  la  ruine,  t ‘ ‘ 

n Ainsi  le  crime  est  reconnu  : déjà  un  grand  nombre  de 
prévenus  sont  taiiis  ; d’autres  le  seront  encore , et  le  peuple  at- 
tend , la  loi  commande,  le  gouvernement  veut  leur  jugement. 

, » 1.6  crime  est  reconnu  : sa  réalité  n’est  plus  mise  en  doute; 
at  ce  n’est  pas  à vous , sénateurs , qui  les  premiers  en  avez 
antendu,  qui  venez  d’en  entendre  encore  les  preuves;  qui,  par- 
tagés entre  l'indignation  çpntre  les  complots  et  la  joie  de  les 
voir  avortés , vous  êtes  empressés  d’exprimer  ce  double  senti- 
ment ; ce  n’est  pas  à vous  qu’il  est  besoin  de  démontrer  l’exis- 
tence de  la  conspiration. 

» Mais  devant  quels' tribunaux  seront  #aduits  les  prévenus? 
devant  quels  tribunaux  les  formes  pourront— elles  assurer  et  la 
proiaptitude  de  l’expédition  , et  la  publicité  de  l’instruction  , 
et  la  liberté  de  la  défense,  et  l’impartialité  dés  juges,  et  l’é- 
quité de  la  décision  ? 
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••  La  compétence  des  tribunaux  *c_  décide  par  ta  qualité 
des  accusés  ou  par  la  nature  du  délit. 

» Quand  on  veut  appliquer  à la  circonstance  actuelle  ce 
principe  incontestable,  plusieurs  difficultés  se  présentent;  et 
' dÿus  un  cas  si  grive  c’est  devant  vous , sénateurs , c’est  de- 
vant le  grand  conseil  de  la  nation  que  le  gouvernement  nous 
a chargés  de  lés  exposer,  de  IJs  discuter,  parce  que  c’est  à 
voùs  qu’il  appartient  dê  les  résoudre. 

» Ici  se  présente  la  partie  la  plus  pénible  Je  notre  tâche  : 
nous  devons  voos  parler  des  prévenus  pour  déduire  de  leurs 
qualités,  de  leurs  titres,  de  leurs  fonctions,  k quel  tribunal 
ils  appartienueut. 

» Les  premiers  qui  s’offrent  à nous  sont  les  restes  non  pas 
da  ces  hommes  que  l’orgneil  ou  l’intérêt,  le  ressentiment  où 
Iç^préjugé  armëreut  couti%  leur  patrie,  naaîs  de  ces'  hommès 
u’éurent  jamais  Se  patrie , qui  furent  toujours  prêts  à 
vendre  leurs  bras  au  crime,  et  dont  le  vol,  le  brigandage  et 
» l’aVsSssihat  sont  le  métier  favori , les  exploits  habituels. 

De  ce  nombre  sont  les^Çeorges,  les  Picot,  les  Coster 
Jîâint-Victor  , et  tous  leurs  semblables. 

•«  Aux  lermes,^e  la  législation  actuelle , ces  hommes  sont 
psllciables  d’une 'commission  militaire  ; et  cette  assertion  est 
, peu  susceptible  d’êtrj  contredite  pour  avoir  besoin  d’être 

appuyée  par  des  èitatious^ 

» Pichegru  lui-rmêmedcvtaitêtée  traduit  devant  cette  com- 
. mission,  et  ju^é  comme  les  brigands  dans  l’association  des- 
quels a achevé  de  dégrader  son  nom  qt  de  souiller  sa  gloire. 

•1  Mais  un  autre  prévenu  appellerait  d’autres  juges  : Mo- 
reau , dbnt  il  est  si  douloureux  de  placer  le  nom  auprès 
des  i^ms  flétris  que  je  viens  de  prononcer , Moreau  était  en 
acUvit||ile , service  ; il  était  général  en  chef;  il  en  recevait  le 
traitement  ; il  faisait  partie  de  l’armée;  et,  puisqu’il  faut  le 
rappelérjci , son  accusation  , d’après  les  pièces  que  vous  èon- 
, naissez , ne  peut  porter  un  litre  moins  grave  que  celui  de 
correspondance  avec  Tennenii. 

» En  ce  cas  les  lois  sont  précises. 

» Le  paragraphe  6 de  l’article  2 du  titre  III  du  code  pénal 
militaire  pqrte  ces  mots: 

« Tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  à l’armée  et  à 
» sa  suite  qui  entretiendrait  une  correspondance  dans  l’ar- 
» mée  ennemie  sans  la  permission  par  écrit  de  son  supérieur 
•>  sera  réputé  coupable  de  trahison.  » 

« L’article  1''  de  la  loi  du  4 fructidor  an  5 dit: 

« Lorsqu’un  général  d’armée  sera  prévenu  d’un  délit  spé- 
■>  cifié  au  code  pénal  militaire  il  sera  traduit , dans  le  délai 

• 
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..  de  dix  jour*,  devait  un  conseil  de  guerre  pour  y être  jugé 
» suivMit  le» formes  prescrites  parla  loi  du  1 3 brumaire  de^ 

'•  nier.  * /r»  * , . s 

« Leÿanîcles  delà  loi  qui  suivent  conüenncntrorgMisation^ 

de  ce  ôonscit  de  guerre  spécial.  s » ' 

• « Le  général  Moreau,  prévenu. de cwrespoïidance  avec  Tes 
ennemis  de  l’Etat , avec  des  conspirateurs  , avec  celui-là  même 
qu’il  signala,  qu’il  accusa  jadis  comme  tel  , est  donc , aux 
termes  du  code  pénal  militaire , prévenu  de  trahison.  ^ 
Comme  prévenu  de  trahison,  il  pourrait  Are  traduit  «le- 
vant lu^  conseil  de  guerre  , et  jugé  par  un  général  en  chef 
président , trois  généraux  de  division  et  trois  generaux  de 
brigade  ,,  sur  la  poursuite  d’un  commissaire  ordonnateur  fai- 
sant fonctions  de  commissaire  du  gooverMment,  et,  au  ra]^ 
porl  d’un  adjudant  général  ou  chef  de  hi^ade.  % 

» Entre  les  Iribqnaux  que  HOUssreimBS  d indiq^  taudnrtt- 


respective selon  leurs  qualités' diverses-,  et’ maigre  le  htee 

commun  de  leur  accusation  ? - . '^*2  i ’i"  * , . r 

» Dans  le  premier  cas,  pour  choisir *quels  raotiM' 

faudra-t-il  se  décider  ? -4,  \ , 

Traduira-t-on  le  général  Moreau  devant  te  tribunal  q[ur 
réclame  Georges  et  ses  brigands , Pichegru  et  les  asrassins  que 
l’Angleterre  a Vomis  avec  lui  sur  tios  côtes  ? ' 

Tt>tt  bien  sera-ce  devant  un  tribunal  de  generaux  ^devant 
un  conseil  de  guerre  destiné  à ne  prononcer  que  sur  le  sort  de*‘ 
Généraux  en  chef  de  l arniée  française , de  l’armee  nationale  , 
qu’on  appellera  les  plus  vils  suppôU  de  la  bande  meuf* 

l’Angleterre?  ' . •'  ^ 

Dans  le  second  caà , celui  ou  1 on  séparerait  le3  . 
du  même  délit  pdur  traduire  chacun  d’eux,  suivant  saqfiMW^^ 
deiraiit  le  juge  que  celle  qualité  lui  donne , comment  prévenir 
ou  réparer  la  diversité  des  jugemens  sur  des  faits  semblables  ? 

» Ici  des  juges  sans  appel  , formant  une  commission  mili- 
taire , trouveront  le  délit  réel , prononceront , condamneront, 
et  feront  exécuter  leur  jugement  -à  l’instant  même.  --  . 

„ Là  un  conseil  de  Mcrre  décidera  ; et  son  ]ugement,  di8«- 
rent  peut-être  de  celui  de  la  commission  militaire , .sera  peut- 
être  eu»»  soumis  à la  révision , cassé  pour  défaut  de  forme , et 
renvoyé  devant  un  aütre  conseil,  qui  jugera  encore  autrement 

Ce^*^doutes,  sénateurs,  ces  incertitudes,  ces  hésitations 
annoncent  la  circonspection  du  gouvernement , et  accusent  en 
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même  lenips  notre  législction  ; ils  indiquent  une  lacune  que  le 
gouTerneinent  avait  aperçue  , imc  lacune  qu’il  aurait  demandé 
au  Corps  legislatif  de  remplir  s’il  n’avait  pas  espéré  ^ s’il  n’avait 
pas  cru  que  le  retour  à l’ordre , que  le  silence  des  partis  , que 
le  besoin  de  la  paix  , que  le  sentiment  de  la  gloire  nationale  ne 
laisseraient  désormais  à la  République  aucune  trahison  à redou- 
ter , aucune  conspiration  à juger. 

» Il  appartenait  k l’Angleterre  de  tromper  nue  si  honorable 
espérance,  et  d’obliger  la  justice  nationale  à punir  un  crime 
pour  lequel  elle  n’avait  point  préparé  de  tribunaux. 

» Cependant  on  ne  peut  dans  le  moment  présent  faire  créer 
par  la  loi  ce  tribunal  national  qui  nous  manque* 

^ » Le  gouvernement  pouvait  toutefois  , et  je  l’ai  prouvé  en 
citant  des  lois  positives  , précises , claires , le  gouvernement 
pouvait  faire  prononcer  sur  le  sorMes  prévenus. 

» Il  pouvait  .traduire  le  général  Moreau,  et  quelques  autres 
attachés  à l’année,  devant  un  conseil  de  guerre,  et  le  reste  des 
prévenus  devant  une  commission  militaire. 

>>  D’honorables  motife , de  sages  réflexions  l’ont  retenu. 

» Les  membres  du  conseil  de  guerre , le  commissaire  du 
gouveruement  doivent  être  nommés  par  le  ministre  de  la 
guerre;  et  cette  nomination  de  juges,  postérieure  h l’accusa- 
tion, a été  , non  pas  pour  la  justice  du  gouvernement , mais  , 
si  je  puis  le  dire  , pour  sa  délicatesse,  une  première  cause  de 
répugnance. 

» Une  autre  non  moins  puissante  est  née  des  formes  usitées 
aux  conseils  de  guerre. 

» Plusieurs  jienseut  qu’elles  ne  donnent  pas  à l’instruction 
la  même  solennité,  à la  discussion  la  même  lenteur,  à la 
défense  la  meme  latitude  , à l’examen  la  même  maturité  que 
celles  prescrites  aux  tribunaux  civils  ; et  le  gouvernement  désire 
que  les  prévenus  jouissent  de  ces  avantages  dans  toute  leur 
etendue. 

» Un  autre  moyen  était  offert  au  gouvernement,  et  il  suffi- 
sait de  sa  seule  autorité  pour  l’employer. 

» II  pouvait  ériger  le  tribunal  de  la  Seine  en  tribunal  spé- 
cial : aux  termes  de  l’article  i“'  de  la  loi  du  1 8 pluviôse  an  9 , 
un  simple  arrêté  suffisait  pour  l’organiser  sous  ce  titre , et , 
d’apres  le^articles  10  et  11  de  la  même  loi,  le  titre  de  l’accu- 
• satioii  établissait  sa  compétence  sur  des  individus  prévenus, 
aux  termes  de  ces  articles,  d’assassinat  prémédité,  d’embau- 
chage , et  de  machinations  hors  de  l'armée. 

» Mais  une  partie  des  raisons  que  je  viens  d’exposer , concer- 
nant la  traduction  desqirévcnus  devant  un  conseil  de  guerre, 
s’applique  à leur  traduction  devant  un  tribunal  spécial. 
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.»  Dans  tous  les  tribunaux  de  celte  nature  le  gouverncmciU 
nomme  cinq  juges  nouveaux  ; dans  celui  de  Paris  il  devrait  en 
outre  , aux  termes  de  la  loi  du  i8  pluviôse  an  g , article  4 > en 
eboisir  trois  sur  les  douze  qui  sont  attachés  au  tribunal  cri- 
iniuel. 

U Ainsi  le  gouvernement  se  serait  trouvé  obligé  de  créer  au 
moment  même,  et  pour  juger  les  prévenus  de  conspiration  , 
un  tribunal  entier  , d’en  désigner  tous  les  membres. 

» De  plus,  les  jugemens  de  ce  tribunal  ne  sont  pas  sujets  à. 
cassation  , et  cette  espèce  de  recours  est  un  droit  précieux 
quelquefois  pour  les  accusés. 

» Le  sentiment  qui  a retenu  le  gouvernement , sénateurs , 
semblable  à celai  qui  a fait  rejeter  l’idée  d’une  commission 
militaire,  et  comme  lui  favorable  aux  prévenus  , n’a  pas  plus 
besoin  de  développemens  qim  d’dpulogia  ; il  est  du  nombre  de 
ceux  qui , pour  les  egeurs  drmts  et  les  âmes  grandes,  sont  moti- 
vés aussitôt  que  conçus  , justifiés  aussitôt  qu’indiqués.  < 

» Ainsi  l’embarras  du  gouvernemeut  u’ejt  pas  né  du  silence 
de  la  loi,  de  l’impossibilité  d’assurer  It;  cours  de  la  îuslice,  de 
la  difficulté  de  donner  des  juges  aux  prévenus,  enfin  de  l’im- 
puis'iance  d’agir. 

» Plusieurs  moyens , vous  le  \oyei  , sont  à sa  disposition  , 
et  sa  volonté  seule,  fondée  sur  des  motifs  nobles  , libéraux  , 
généreux,  en  a suspendu  , arrêté,  empêché  l’usage. 

» S’il  a répugné  toutefois  à traduire  les  prévenus  devant  une 
commission  militaire , devant  un  conseil  de  guerre,  devant 
un  tribunal  spécial , il  n’a  .pas  dû  se  décider  non  plus  à les 
renvoyer  devant  les  tribunaux  ordinaires  et  devant  les  jurés, 

» Je  ne  rappellerai  pas  ici,  sénateurs,  les  réfiexioos^  les 
doléances  même  qpe  le  premier  tribunal  de  la  nation  a remises 
entre  les  mains  du  gouvernement , ni  les  faits  nombreux  et 
aflligeans  qui  déposent  de  la  sagesse  de  ces  réflexions,  de  la 
justice  de  ces  plaintes , et  de  la  nécessité  de  prévenir  les  raal- 
beurs  qu’elles  reprochent  au  passé , et  dont  elles  menacent 
l’avenir. 

» A Dieu  n^  pfaîsé’  que  j’accuse  l’inslitùtion  du  jurî  des 
atteintes  que  les  jurés  ont  trop  souvent  portées  à la  propriété, 
à la  justice , à la  sûreté  des  citoyens  et  de  ta  République  ! 

» Mais  en  ce  moment , où  un  cabinet  étranger  verse  au  sein 
de  la  France  le  crime  avec  impudenCe  et  l’pr  avec  profusion ^ 
où  il  a préparé  pour  chaque  partie  de  nos  frontières  maritimes 
comme  pour  le  centre  de  l’empire  , une  cargaison  de  brigands 
et  de  sicaires  armés  de  tous  les  moyens  de  séduction , d’em- 
bauchage et  de  corruption  , . faut-il  laisser  juger  leurs  criminels 
agens , et  ceuxqu’ifs  auraient  séduits,  eiïbauchés , corrompus  , 
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par  des  jures  pris  au  hasard  sur  le  théâtre  même  de  leurs 
forfaits , et  au  risque  de  faire  prononcer  sur  le  crime  par  ses 
fauteurs  , sur  la  trahison  par  des  traîtres  ? 

» Sans  doute  ils  sont  en  petit  nombre  ; mais  ils  existent  : ils 
ne  constituent  pas  une  faction  dans  l’Etat;  mais  ils  forment 
des  bandes  dans  quelques  départemens  , dans  quelques  cités. 

» Ils  donnent  asile  dans  le  Morbihan,  les  Deux*Sèvres  , le 
Nord,  la  Lys  , la  Somme  , l’Eure  , la  Seine  , à ces  misérables 
que  la  justice  suit  sans  les  atteindre , dont  pour  elle  l’existence 
est  toujours  démontrée  , et  l’asile  encore  inconnu.  Et  oh  en 
serait  la  République  s’il  y avait  une  seule  chance  pour  que  les 
cogaplices  des  assassins  pussent  devenir  leurs  juges  ? 

» Qge  deviendrait-elle  si  même,  sans  être  appelés  par  le 
sort  à cette  éminente  fonction  de  jurés,  ils  pouvaient,  sur 
d’autres  jnrés  qu’eux  , pris  au  hasard  , mais  désignés  d’avance  , 
exercer  celte  corruption  funeste  et  nidoutable  dont  le  cabinet 
de  Saint-James  prodigue  les  moyen»,  cette  corruption  devant 
laquelle  la  sûrete  de  l’Etat  pouvait  s’anéantir  ? 

" Et  devons-nous  douter  que  le  gouvernement  qui  consent 
à payer  au  double  prix  de  son  or  et  de  son  honneur  des  crimet  • 
si  importans , si  utiles  pour  lui , ne  payât  bien  cher  aussi 
l’impunité  de  ceux  qu’il  emploie,  et  la  conservatiou  de  leur 
existence,  destinée  à recommencer  sans  cesse  les  forfaits  qu’ils 
espèrent , et  les  raalhaurs  que  nous  redoutons  ? 

» Nous  ne  pouvorfS  nous  le  dissimuler  , sénateurs  , dans  lés 
temps  d’orages  politiques  , qui  ne  sont  pas  entièrement  apaisés, 
ou  de  troubles  religieux  , dont  heureusement  l’époque  est  déjà 
loin  de  nous , les  citoyens  en  géitéral , ceux-là  mêmes  dont  la 
conscience  est  pure  et  le  cœur  droit , peuvent  rarement  voir 
sans  prévention,  réûéchir  sans  préjugé,  prononcer  sans  par- 
tialité ; et  ce  n’est  pas  à la  décision  d’hommes  que  le  sort  peut 
choisira  la  fois  dépourvus  d’instruction , privés  de  lumières, 
susceptibles  de  prévention  ou  de  séduction  , qu’on  doit  remettre 
le  jugement  d’un  attentat  tramé  contre  la  sûreté  de  la  Répu- 
blique , et  le  soin  d’en  prévenir  dfc  nouveaux  par  l’action 
impartiale  et  sévère  d’une  justice  éclatante. 

» Ce  n’est  ni  par  des  hommes  qui  peuvent  être  favorables 
aux  conspirateurs,  ni  par  des  hommes  qui  peuvent  être  pré- 
venus contre  eux  q^u’il  faut  les  faire  juger  : l’Etat  doit  être  à 
l’abri  des  dangers  d’une  indulgence  funeste , et  les  accusés  à 
l’abri  des  dangers  d’une  sévérité  aveugle. 

« C’est  d’après  les  réflexions  que  je  viens  de  présenter, 
réflexions  à la  rapidité  desquelles  votre  sagesse  ajoutera  toutes 
les  idées  qui  en  sont  les  conséquences,  que  le  gouvernement  a 
arrêté  le  projet  de  sénalus-cousulle  que  je  vous  apporte. 


V 
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11  «vile  lOMS  les  inconvéïiiens  (^ue  redoutait  la  sagesse  du 
gouyernemepl  ; il  fait  pour  les  préveuus , par  ta  décision,  plus 

3 ue  la  législation  ù laquelle  le  gourernemout  avait  la  faculté 
ç les  soumettre  ; il  assure  k la  justice  la  plénitude  de  son 
cours  , aux  accusés  l’impartialité  de  la  décision , la  lenteur  des 
formes* tutélaires , la  liljerlé  complète  de  leur  défense  , le  droit 
de  se  pourvoir  en  cassation  ; à la  nation  la  publicité  des  débats , 
la  solennité  de  l’instruction. 

H Les  juges  qui  prononceront,  nommés  d’avance , exerçant 
des  fonctions  irrévocables  , indépendans  par  leurs  principes  , 
estimés  pour  leur  moralité,  dignes  de  confiance  par  leur  carac- 
tère , respectés  par  l’opinion  publique.,  donueut  à la  fois  à 
l’Etat^  et  aux  accusés  toutes  les  garanties  que  les  ac<yisés  ‘ et 
l’Etat  peuvent  désirer. 

» La  suspension  du  juri  pourrait  être  absolue  aux  termes  du 
sénatus-consulte  du  i6  thermidor  : le  gouvernement  a cru 
devoir  ne  vous  la  proposer  qu’à  l’égard  des  crimes  pour  lesquels 
nn  tribunal  nouveau , cette  haute  cour  qui  manque  à notre 
législation  , serait  nécessaire  , et  remplir  ainsi  inomeutané- 
, ment  le  vide  qui  existe  daus  nos  institutions  judiciaires. 

» Sénateurs , les  fonctions  que  le  gouvernement  exerce  eij  ce 
moment,  celles  auxquelles.il  est  forcé  de  vous  appeler  vous— 
mêmes , sont  alTligeautcs  sans  doute  ; mais  elles  fout  partie  de 
ses  devoirs  et  des  vôtres;  et  au  milieu  de  tous  ceux  qu’imjwse 
le  saint  du  peuple  , quand  il  en  est  de  doulftureux  , c’est  dans  la 
conscience  de  les  avoir  remplis  avec  justice  , avec  impartialité, 
mais  avec  courage,  que, le  magistrat  digne  de  ce  nom  trouve 
l’adoucissement  de  ses  peines»,  le  prix  de  ses  sacrifices  , et  la 
consolation  de  ses  regrets.  » 

IlAPPORTyàt^  au Sènal, séance  tenante  venlose^tn  1 2.), 

sur  le  projet  de  senaiusrconstilte  tenda/il  à suspendre 
les  Jonctions  du  juri  dans  toute  la  Btpubiique  ; par 
Abrial , organe  d’utie  cëmmission  spéciale. 

« Un  grand  attentat  était  préparé  contre  les  jours  du  pre- 
luicr  consul.  En  attaquant  sa  vie  c’était  la  ruine  mêmedu  peuple 
français  que  l’on  se  proposait  ; c'était  la  dissolution  du  gou- 
vernement, les  horreurs  de  la  guerre  civile  que  l’on  méditait.' 
Jalouse  de  notre  prospérité  et  de  notre  gloire  , et  craignant  les 
suites  désastreuses  de  la  guerre  injuste  qu’elle  a provoquée, 
l’Angleterre  n’a  pas  craint  de  se.  souiller  d’un  assassinat  ; ses 
vaisseaux  ont  vomi  sur  nos  côtes  , et  son  or  salarie  des  hordes 
dç  brigands  qui  devaient  porter  une  main  sacrilège  sur  le  héros 
et  Iç  soutien  de  la  France.  ^ l’annonce  de  ce  danger  nous  avons 
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tous  frémi.  Que  l’ennemi  en  effet  se  montre  à «Iccouverl  ! <ju’il 
s’avance  avec  ses  nomb|||uses  flottes!  Nos  itivincibles  légions 
sauront  en  garantir  uos^vages.  Mais  que  faire  contre  l’assas- 
sinat ? Comment  se  prémunir  contre  le  poignard?  Quel  est  le 
code  des  nations  civilisées  qui  jamais  ait  autorisé  un  semblable 
genre  d’attaque?  Il  ne  reste  donc  qu’à  punir  et  réprimer  par 
une  justice  prompte  et  sévère  les  traîtres  qui  ont  osé  ou  ose- 
raient encore  entrer  dans  un  complot  aussi  infâme.  C’est  pour 
arriver  à ce  büt  nécessaire  que  le  sénatus-consulte  vous  est  pro- 
posé. 

» Il  veut , comme  vous  l’avez  entendu , que  les  fonctions  du 
juri  soient  suspendues  pendant  le  cours  de  l'an  12  et  de  l’an  i3 
dans  tous  les  départemens  de  la  République  pour  le  jugement 
des  crimes  de  trahison,  attentat  contre  la  personne  du  premier 
consul , et  autres  contre  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  la 
République  ; que  les  tribunaux  criminels  soient  à cet  effet  orga- 
nisés conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  a3  floréal 
an  10  , .sans  préjudice  du  pourvoi  eii  cassation. 

» Il  s’agit  de  connaître  d’abord  quelle-est  cette  organisation 
donnée  aux  tribunaux  criminels  conformément  aux  disposi- 
tions la  loi  du  a3  floréal  en  i o ; * * ' 

» 2".  D’examiner  si  le  Sénat'  a des  pouvoirs  sufiSsttns  pour 
décréter  ta  «uspensien  du  juti  et  l’organisation  de  ces  tribi^ 
nauxw  * •*  ■''* 

K 3".  S’il  y a lieu'à  prescrire  celte  mesure. 


» Première  question.  La  loi  du  23  floréal  an  i o , qui  a prin- 
cipalement pour  objet  le  crime  de  faux,  veut  que,  d^hs  les 
villes  oa  il  y a un  tribunal  criminel  et  un  tribunal  ciVil  de  pre- 
mière instance , le  président  et  deux  juges  de  chacun  de  ces  tri- 
bunaux forment  le  tribunal , et,  en  cas  d’empêchement  des  uns 
et  des  autres,  ils  soier\^  respectivement  remplacés  par  leurs 
suppléans  ordinaires  ( article  3 ) ; que , dans  les  lieux  où  il  n’y 
a qu’un  tribunal  criihiuel,*le président , les  juges  et  leurs  sup- 
pleans  s’adjoignent,  pour  compléter  le  nombre  de  six  juges,  un 
ou  plusieurs  hommes  de  loi  pris  parmi  ceux  .que  le  premier 
consul  aura  désignés  à cet  effet.  ( Ibid.  ) 

» Ainsi  les  tribunaux  criminels  orgaiiKsés  conformément  à la 
loi  du  23  floréal  an  10  ne  sont  autre  chose  que  les  tribunaux 
criminels  eux-mêmes , auxqijgls  s’adjoint  le  tribunal  civil. 

» Les  juges  ne  sont  don<?‘pOint  des  hommes  étrangers  aux 
tribunaux , ni  choisis  et  nommés  pour  juger  une  affaire  parti- 
culière, comme  dans  les  commissions  et  les  èbnseils  de  guerre; 
ce  sont  les  juges  naturels  qui  se  réunissent , des  juges  préexis- 
tiUiS|  inamovibles  ; iudépeudaits  du  gouveraeiucnt. 


Di<T- 
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» La-^oi  du  i8  pluviôse  au  o e cr^.des  tribunaux  spéciaux 
poiyr  la  répTewioti  des  crimes  ^ vagÉMIidage , des  vols  sur  les 
grandesnoutes,  etc.  «TRr  î ^ ■* 

' • Ces  'tl'ibilnaux  spéciaux  sont  composes  du  président  et  des 
deux  juges  du  tribunal  oriminel , de  trois  militaires  ayant  an 
mpins  le  grade  de  capitaine,  et  de  deux  citoyens  ayant  les  qua- 
'lïtés  pour  être  juges.  Ces  derniers,  ainsi  quedes  trois  militaires, 
sont  désignés  par  le  premier  consul.  t 

» On  voit  la  düTérence  qui  existe  entre  ces  tribunaux'  spé- 
ciaux et  ceux  qui  sont  organisés  conformément  à la  loi  du 
floréal  an  10. 

» Ce  ne  sont  point  des  militaires  et  des  étrangers  choisis  par 
le  premier  consul  qui  sont  adjoints  dans  notre  espèce  au  tribu- 
nal criminel  ; c’est  un  autre  tribunal , le  tribunal  civil.  Le  pre- 
mier consul  n’a  aucune  influence  dans  cette  formation  , si  es 
n’est  dans  un  cas  unique,  celui  où  il  n’y  aurait  dans  une, ville 
qu’un  tribunal  criminel , et  point  de  tribunal  civil  : alors , pour 
se  former , le  tribunal  criminel  prend  ses  suppléons , qui  sont 
au  nombre  de  deux , et,  pour  avoir  le  sixième  juge , choisit  un 
homme  de  loi  parmi  ceux  que  le  premier  consul  aura  désignés 
à cet  effet.  - ^ 

» Il  est  bon  d’observer  qu’il  existe  à peine  en  France  deux  où 
trois  villes  dans  lesquelles  il  y ait  un  tribunal  crimjnèl  sans  tri- 
bunal civil  : il  est  bon  d’observer  en  outre  qu’à  Paris  le  tribu- 
nal criminel  n’a  pas  besoiu  de  s’adjoindre  le  tribunal  civil-;  il 
trouve  dans  ses  membres  le  nombre  suflisant  pour  constituer  le 
tribunal  voulu  par  la  loi  du  z3  floréal.  . * 

« Ijk  composition  des  tribunaux  que  présente  le  projeV  de 
sénatus— consulte  écarte  donc  toute  idée  d’arbitraire , de  com- 
mission , de  choix  parmi  les  juges  ; ce  sont  les  juges  oadinaires 
qui  jugent  sous  les  yeux  du  public,  et  qui  ne  sont  pas  moins 
jaloux  dans  ces  sortes  d’afiaires  de  méfiler  la  confiance  et  l’es- 
time de  leurs  concitoyens  que  dans  toutes  les  antres. 

» La  forme  d’instruire  et  de  procéder , d'après  la  loi  du  a3  flo- 
réal an  10,  laisse  à la  défense  des  accusés  la  plus  grande  lati- 
tude : les  témoins  Sfmt  mis  en  face  de  l’accusé;  le  débat  est  public, 
» Le  commissaire  du  tribunal  criminel  donne  ses  conclusions; 
un  défenseur  ofllcieux  fait  ensuite  valoir  tous  les  moyens  qu’il 
croit  favorables  à l’accusé. 

» C’est  après  cette  instruction  publique  et  solennelle  que 
prononce  le  tribunal.  Les  juges  so’nl  au  nombre  de  six  ; il  faut 
quatre,  voix  pour  condamner.  ' 

» Si  l’on  compare  cette  forme  d’instruire  et  de  procéder  avec 
celle  qui  a lieu  dans  les  commissions  militaires  et  les  conseils 
de  guerre,  ou  reconnaîtra  .qu’elle  est  bien  plus  avantageuse  aux 
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accuses,  pareeque  les  formes  militaires  sont  plus  rapides,  et  ne 
sont  pas  envJVoiine'es  de  la  luèine  publicité.  Les  conseils-  de 
guerre  jugent  sans  désemparer;  on  n’admet  de  spectateurs  dans 
l’auditoire  qu’en  nombre  triple  de  celui  des  juges  ; enfin  les  lois 
sur  les  commissions  militâmes,  celle  du  1 8 pluviôse  an  9 sur 
les  tribunaux  spéciaux,  celle  même  du  23  floréal  an  10,  excluent 
le  recours  en  cassation  ; et  le  projet  de  sénatus-consulte  réserve 
spécialement  ce  recours  aux  condamnés. 

••  Il  est  impossible,  quand  lescirconstances  ne  permettent  p.as 
de  suivre  en  tout  point  les  formes  ordinaires,  de  s’en  rapprocher 
davantage  , et  de  donner  plus  de  latitude  à la  défense  indivi- 
duelle. 

U Ces  tribunaux,  organisés  d’après  la  loi  du  23  floréal  an  10, 
existent  déjà  dans  les  départemens,  et  y sont  en  pleine4ctivité  ; 
ils  cunnaissent  du  crime  de  faux  et  autres  qui  leur  sont  attri- 
bués par  cette  loi.  La  justice  n’a  qu’à  s’applaudir  de  leurs  tra- 
vaux ; les  jugemens  qu’ils  ont  rendus  sont  marqués  au  coin  de 
la  loi  et  de  la  plus  parfaite  impartialité. 

» Seconde  question.  Le  Sénat  a-t-il  l’autorité  nécessaire 
pour  décréter  les  mesures  proposées  par  le  sénatus-consulte? 

•>  La  Constitution  reconnaît  elle-même  la  nécessité  de  sus—  , 
pendre  le  conrs  ordinaire  de  la  justice  dans  des  temps  de  révolte 
et  de  troubles. 

» L’article  92  s’exprime  ainsi  : « Dans  le  cas  de  révolte^à 
» rpain  armée  ou  de  troubles  qui  menacent  la  sûreté  de  l’Etat , 

» la  loi  peut  suspendre,  dans  les  lieux  et  pour  le  temps  qu’elle 
»' détermine , l’empire  de  la  Constitution.  » 

» Des  circonstances  malheureuses  avaient  déjà  fbreé  le  gou- 
vernement à faire  usage  de  cette  disposition  constitutionnelle 
à l’égard  de  quelques  départemens,  et  le  premier  efièt  de  cette 
mesure  avait  été  la  suspension  des  fonctions  du  juri>  >' 

» Le  sénatus-consulte  organique  de  la  Constitution  du  16 
tliernsidor  an  10  porte , art.  54  : ••  Le  Sénat  règle  par  un  séna- 
» tus'consulte  organique  tout  ce  qui  n’a  pas  été  prévu  par  la 
w Constitution , et  qui  est  nécessaire  à sa  marche  ; il  explique 
» les  articles  de  la  Constitution  qui  donnent  lieu  à différentes 
U interprétations.  » Art.  55  : « Le  Sénat , par  des  actes  inti- 
» tulés  sénatus-consulte  , suspend  pour  cinq  ans  les  fonctions 
» de  jurés  dans  les  départemgns  où  cette  mesure  est  nécessaire.» 

>•  Pourrait-on  mettre  en  doute  , après  des  textes  aussi  for- 
mels , si  le  Sénat  a l’autorité  nécessaire  pour  suspendre  les 
fonctions  du  juri  pendant  deux  a»»?  Vous  n’en  ayez  pas  douté, 
sénateurs  , puisque  déjà  vous  avez  fait  usage  de  céllc  autorité 
eu  l’aii  U . 


( 348  ) 

» A ocUe  cp(Hjue  vous  avez  rendu  un  scnatu^consulte , en 
date  du  26  vendémiaire,  qui  porte  , art.  1“'  ; « Les  fonctions 
» du  juri  seront  suspendues  pendant  le  cours  de  l’an  it  et  de 
» l’an  12  dans  les  aépartemens  des  Côtes-du-Nord,  du  Mor- 
» bihan,  de  Vaucluse,  des  Bouches-du-Rhône,  du  Var,  des 
» Alpes-Maritimes,  du  Golo , du  Liamone,  du  Pô,  de  la  Doire, 

» de  la  Sézia  , de  la  Stura,  de  Marengo  , et  du  Tanaro.  » Ar- 
ticle 2 ; «Les  tribunaux  criminels  de  ces  départemens  seront  à 
» cet  effet  organisc’s  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
» du  a3  floréal  au  10,  relative  à la  procédure  pour  crime  de 
U faux,  sans  préjudice  du  pourvoi  en  cassation.  » 

>>  Le  Sénat  a donc  fait  textuellement  à cette  époque  ce  qu’on 
lui  propose  aujourd’hui  de  faire;  il  a suspendu  les  fonctions  du 
juri  pendant  deux  ans  dans  plusieurs  aépartemens,  et  a or- 
donné que  la  justice  serait  rendue  par  les  tribunaux  criminels, 
organisés  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  23  flo- 
réal an  10. 

» Il  y a plus  ; par  le  sénatus-consulte  du  26  vendémiaire 
ah  1 1 , le  Sénat  a suspendu  les  fonctions  du  juri  généralement 
pour  toutes  les  affaires  criminelles  ; et  ici  il  n’est  question  de 
les  suspendre  que  pour  les  crimes  de  trahison , attentats  contre 
la  personne  du  premier  consul , et  autres  contre  la  sûreté  in- 
térieure et  extérieure  de  la  République, 

» Pour  toutes  les  autres  affaires  criminelles,  le  cours  de  la 
jastice  oHinaire  doit  avoir  lieu. 

» La  mesure  présentée  par  le  projet  de  sénatns  - consulte 
n’est  donc  pas  nouvelle  : les  fonctions  du  juri  ont  été  suspen- 
dues pendant  deux  ans  ; les  tribunaux  proposés  existent  déjà 
légalement. 

» L’expérience  doit  nous  avoir  appris  si  cette  suspension , 
si  CCS  tribunaux  ont  produit  des  effets  funestes  ; s’ils  ont  porte 
quelque  atteinte  à la  libre  défense  des  citoyens:  or  il  est  cons- 
tant que  nulle  réclamation  ne  s’est  fait  entendre  ; il  est  cons- 
tant au  contraire  que  ces  mesures  n’ont  pas  peu  contribué  à 
rétablir  l’ordre  et  la  tranquillité. 

Troisième  question.  La  suspension  du  juri , dont  l’expé- 
rience a constaté  l’utilité  dans  toute  la  France  pour  les  crimes 
de  faux  , sera-t-elle  également  utile  pour  les  crimes  de  trahi- 
son , attentats  contre  la  personne  du  premier  consul , et  autres 
contre  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  la  République? 

» Les  conspirations,  les  attentats ' contre  la  sûreté  inté- 
rieure et  ei^térieure  de  la  République  sont  d’une  conséquence 
si  effrayante  pour  le  salut  de  tous  ; il  est  si  urgent , par  une 
justice  prompte , d’eû  arrêter  le  cours  , que  chacun  sent  la  né- 
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cessilc  d’clablir  pour  les  punir  des  formes  plus  rapides  qui 
poissent  atteindre  avec  plus  de  céle'ritc  les  coupables,  rassurer 
plus  tôt  le  reste  des  citoyeus,  et  prévenir  de  nouveaux  attentats. 

» Les  jurés,  dans  les  délits  ordinaires,  peuvent  remplir  le  vœu 
delà  loi  ; ces  délits  sont  simples , à la  portée  de  tout  le  monde, 
et  l’esprit  de  parti  y est  ordinairement  étranger.  11  n’en  est  pas 
de  même  d’un  complot,  d’une  trahison,  d’un  attentat  politique  : 
ces  crimes  sont  toujours  complexes  ; ils  se  composent  d'une 
infinité  d’élémens  qu’il  faut  savoir  réunir  ; ils  tiennent  à une 
multitude  de  circonstances  et  de  nuances  qu’il  faut  savoir  ap- 
précier, et  que  des  hommes  simples  et  étrangers  aux  affaires 
pourront  fort  bien  ne  pas  saisir. 

V Danscertaines  affaires  d’éclat,  où  se  trouvent  compliqués  des 
coupables  puissans , il  faut,  pour  se  défendre  ou  de  la  crainte 
ou  de  l’indignation  , une  certaine  fermeté , un  certain  courage 
dont  tous  les  hommes  ne  sont  pas  susceptibles.  Que  sera— ce  si 
on  a à redouter  l’esprit  de  prévention  ou  de  parti  ?'  A la  fin 
d’une  révolution  où  tant  d’intérêts  divers  ont  été  en  opposi- 
tion , où  les  partis  tour  à tour  ont  prévalu , où  le  pouvoir,  qui 
a passé  successivement  de  main  en  main  , a créé  d’autant  plus 
d’amis  ou  d’ennemis  que  ce  pouvoir  était  plus  étendu,  n’a— 
t-on  pas  à craindre  des  affections  ou  des  haines  cachées  , des 
sollicitations,  des  brigues , auxquelles  les  jurés  auraient  bien 
de  la  peine  à résister  ? 

» On  ne  peut  se  dissimuler  que  les  prévenus  actuels  n’aient 
des  aiQdés  sur  plusieurs  points  de  la  France. 

» S’il  est  de  leur  intérêt  de  ne  pas  trouver  d’ennemis  ca- 
chés parmi  ceux  qui  doivent  prononcer  sur  leur  sort,  doit-on 
risquer  de  leur  donner  pour  jurés  des  complices  secrets  ? 

» L’or  de  l’Angleterre  lie  sulllrail-il  pas  seul  pour  faire  pen- 
cher la  balance  ? Se  persuadera-t-on  qne  dans  des  trames  our- 
dies par  ce  cabinet  perfide  il  oubliera  ceux  qui  se  sont  dévoués 
pour  lui  ? L’or  sera  prodigué  à pleines  mains  ,iCt , lorsqu’il  s’a- 
gira de  sauver  ou  de  perdre  , suivant  les  intérêts  de  ce  gouver- 
nement, tous  les  moyens  de  séduction  seront  employés.  La 
composition  actuelle  du  juri  ordinaire  et  spécial  n’est  pas  faite 
pour  rassurer  ; le  sort  y prédomine  , et  place  souvent  parmi 
les  jurés  des  hommes  dénués  de  fortune  , et  qui  ne  présentent 
aucune  garantie  contre  l’appât  de  for. 

» Dira-t-on  qu’une  partie  de  ces  inconvéniens  peut  se  re- 
trouver parmi  les  juges  qui  composeront  les  tribunaux  que 
nous  voulons  substituer  aux  jurés?  La  différence  est  sensible  ; 
ces  juges  ont  pour  garant  de  leur  impartialité  leur  réputation, 
leur  moralité,  la  permanence  de  leurs  fonctions  de  juges  , et 
l’œil  du  public , qui  ne  les  perd  jamais  do  vue.  Sans  doute  il 
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en  est  dont  la  fortune  est  médiocre , mais  ils  en  tirent  gloire  ; 
ils  préfèrent  celte  médiocrité  honorable  et  l’estime  publique  è 
nue  opulence  qui.  les  environnerait  de  soupçons  : le  juré  , au 
cqniraire  , homme  privé  , presque  toujours  incotuiu  à ses 
collègues  , comptable  de  son  suffrage  à personne,  ne  remplit 
qu’une  fonction  passagère  , disparaît  ensuite  , et  se  perd  dan; 
la  foule  pour  ne  plus  reparaître. 

>1  Encore  une  fois , confier  le  jugement  de  crimes  politiques 
h des  jurés,  surtout  dans  le  tcihps  de  troubles  ou  après 
des  divisions  intestin^  , c’est  ranimer,  nourrir,  perpétuer 
l’esprit  de  parti  ; c’est  Compromettre  la  justice  , le  salut  meme 
des  prévenus  ; vérité  reconnue  par  tous  ceux  qui  ont  apprO'- 
fondi  l’institution  du  jnri.  Les  prévenus  de  la  conspiration 
«cttielle  pourraient  d’autant  moins  s’élever  contre  celle 
fhéorie  générale , que  si  on  les  prend  isolémenl,  et  que  l’on 
considère  les  faits  qui  leur  sont  imputés , ou  reconnaîtra  que  les 
fois  qiri  leur  sont  applicables  sotit  elles-mêmes  déjà  exclusives 
du  juri: 

» L’article  i*'  delà  loi  du  4 fructidor  an  5 ordonne  de  Ira- 
dniiie  devant  un  conseil  de  guerre  tout  géne’fal  prévenu  d^m 
délit'spéeifié  au  code  pénal  militaire.^ 

» L’article  i"'  du  titre  3 du  Code  pénal  militaire,  du  21  bru- 
mairetin  5 , place  parmi  les  crimes  capitaux  la  trahison  dont 
se  serait  rendu,  coupable  tout  militaire  ou  autre  individu  at- 
tardé à l’armée. 

» Le  paragraphe  6 de  l’article  2 du  même  litre  ajoute  : 

« Tout  iniKtaire,  ou  autre  individu  attaché  à l’armée  et  à sa 
il  suite  , qui  entretiendrait  une  correspondance  dans  l’armée 
■I  ennemie  sans  la  permission  par  écÿt  de  son  supérieur , sera 
» réputé  coupable  de  trahison.  » ‘ 

■ « Tout  militaire  eu  activité  de  service , prévenu  de  trahison 
dans  la  conspiration  actuelle , devrait  donc  nécessairement  être 
traduit  dev.ant  Ihs  conseils  de  guerre  , dont  le  mode  d’instruc- 
liort,  comme  on  le  sait,  est  exclusif  du  juri. 

’ Il  La  loi  du  T'  vendémiaire  an  4 porte,  article  i"  : « Les 
'»  rebelles,  ceux  connus  sous  le  nom  de  chouatis  ou  sous  toute 
•I  autre  dénomination,  et  tous  ceux  désignés  par  l’article  3 
>1  de  la  loi  du  3o  prairial et  dont  le  jugement  était  attribué 
Il  par  cette  loi  aux  tribunaux  militaires  , seront  jugés  par  les 
■I  conseils  militaires.  » 

« Parmi  les  prévenus  se  trouvent  beaucoup  de  chouans  qui 
ont  violé  la  pacification;  d’après  celte  loi  ils  devraient  être 
jugés  par  un  conseil  militaire  , et  soumis  par  conséquent  à une 
instruction  particulière  à ces  sortes  de  tribunaux  , qui  excluent  , 
egalement  l’adjonction  des  jurés. 
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• Eofin  la  loi  du  i8  pluviôse  an  g,  qui  établit  les  tribunaux 
spéciaux  , leur  attribue  la  connaissance  des  crimes  et  délits 
emportant  peine  afüictive  ou  infamante  , commis  par  des  va- 
gabonds et  gens  sans  aveu.  La  plupart  de  ceux  débarqués  par 
l’Angleterre  sur  nos  côtes  inéntent-ils  un  autre  nom  ? 

» Ces  tribunaux  connaissent , concurremment  avec  les  tri- 
bunaux ordinaires,  des  assassinats  prémédités,  et,  exclusive- 
ment à tous'aulres  juges,  des  assassinats  préparés  par  des  at- 
Irouperaens  armés  , du  crime  d’embauebage  , et  de  macjiina- 
tiuiis  pratiquées  hors  l’armée , et  par  des  individus  non  mili- 
taires, pour  corrompre  ou  suborner  les  gens  de  guerre  , les 
rcquisitionnaires  et  conscrits. 

» Cette  loi  atteindrait  encore  une  multitude  d’individus  , 
tous  tenant  à la  conspiration  générale  ; il  faudrait  donc  les 
renvoyer  devant  les  tribunaux  spéciaux  formés  par  celte  loi , 
tribunaux  composés  en  partie  de  juges,  en  partie  de  militaires, 
en  partie  d’bommes  de  loi , pour  y être  jugés  sans  jurés  et  sans 
recours  en  cassation. 

» Ainsi  les  différens  tribunaux  auxquels  les  divers  prévenus, 
pris  isolément^  devraient  être  renvoyés,  procèdent  tous  sans 
le  concours  des  jurés. 

« Mais,  on  le  demande  , est-il  possible  de  morceler  ainsi 
l’instruction  et  la,  poursuite  d’un  seul  et  même  attentat  qui  se 
reproduit  sous  düTcrentes  faces , et  où  tous  les  faits  particuliers 
ne  sont  que  les  élémens  et  le^  moyens  d’un  seul  et  même  tout  ? 
Ne  serait-ce  pas  évidemment  s’exposer  à perdre  la  trace  du 
crime , et  toutes  les  preuves  individuelles  qui  se  prêtent  un 
inutuèl  secours  ? 

» N’est'Ce  pas  un  principe  que  l’instruction  est  indivisible  ? 
On  ne  peut  donc  pas  renvoyer  les  uns  devant  des  conseils  de 
guerre  , les  autres  devant  des  commissions  militaires,  d’autres 
«nlin  devant  les  tribunaux  spéciaux  ; il  fallait  donc  une  mesure 
générale  qui  centralisât  l’instruction  autant  qu’il  serait  pos- 
sible : c’est  encore  un  avantage  qu’oflre  le  sénalus-coniulte 
par  les  tribunaux  qu’il  propose. 

» En  effet , les  tribunaux  spéciaux  et  les  conseils  de  guerre 
n’étant  pas  soumis  les  uns  au  tribunal  de  cassation,  les  autres 
à un  conseil  de  révision  unique,  forment  des  tribunaux  abso- 
lument indépendans  , qui , n’ayant  aucune  communication  les 
uns  avec  les  autres,  pourraient  sur  un  même  complot  varier 
et  donner  des  jugemens  absolument  contradictoires  , tantôt 
déclarer  la  conspiration  existante,  et  tantôt  la  méconnnltre. 

» En  soumettant  au  contraire  à une  seule  et  même  uature 
de  tribunaux  qui  a un  mode  d’instruction  uniforme  les  crimes 
dont  il  s’agit,  avec  recours  au  tribunal  de  cassation,  ces  Iri- 
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bunâ^  ÿtôifde  fadépcndans  entre  eux,  abontisieht  à nn  cèntK 
commun , te  tribunal  de  cassation , qui,  tenant  alors  les  bU  du 
\aste  complot , peut  le  distinguer  et  le  reconnaitre  dâns  ses 
diverses  ramifications  : il  n’est  pas  nécessaire  pour  cela  que  le 
tribunal  de  cassation  se  rende  juge  du  fond  des  aflbires;  il 
suffit  que  tous  les  tribunaux  dont  il  s’agit  aboutissent  à lui 
dans  les  rapports  qoi  lui  sont)  propres.  • - . > 

» Ainsi,  le  recours  en  cassation  proposé  par  le  sénatas- 
consu(tc  non  seulement  donne  aux  accusés  un  moyen  de  plus 
d’obtenir  justice  , mais  prAnet  autant  qu’il  esiéppsstWie  au 
gouvernement  un  point  central  où  il  peut  retrouifr  ' 
membres  épars  d’une  conspiration.  • ^ 

» Ges  léoexions  , sans  doute,  vous«nt  fait*aMliria*^lSt  en 
plus  la  nécessité  et  la  sagèsso  du  sénatus-cobsalte  q[ùt‘Tous  est 
proposé  : vous  avez  reconnu  le  danger  d’emplojeir  le  minbtëre 
des  jure's  dans  les  affaires qioliliques , surtout  dans  des  temps 
de  trouble,  et  pour  des  complots  qui  peuvent  metb-e  en  jeu  ' 
toutes  les  passions , et  où  la  séduction  peut  emplc^er  Imites  ses. 
ressources  ; vous  avez  vu  que  le  salut  des  prévenus  , autant  que 
l’intérét  de  la  justice,  demandait  alors  l’absence  des  jurés-; 
vous  avez  reconnu  aussi  l’impossibilité  de  saisir -tout  à la  foà> 
les  conseils  de  guerre  , les  conseils  militaires , les  tribunaux 
spéciaux  de^difléreos  faits  de  la  conspiration.  Il  en  résulte  évi- 
demment Is^  nécessité  d’une  classe  unique  de  tribunaux  tels  que 
les  offre  le  sénatus-consulte  ; trijnyiaux  qui  ,*bien  loin  de  faire 
perdre  aux  prévenus  aucun  de  leurs  droits,  puisque  ceux  qni 
les  auraient  jugés  les  auraient  jugés  sans  jurés,  leur  procurent- 
au  contraire  de  nouveaux  avantages , en  leur,  donnant  les  juges 
ordinaires,  des  juges  qui  ne  sont  point,  choisis  pour  l’affaire  , 
indépendans , inamovibles  ; une  instruction  plus  étendue  , des 
formes  plus  favorables , et  enfin  le  recours  en  cassation,  t -, 
» La  mesure  que  propose  le  sénatus-consulte  est  donc  cell«-. 
qui  convient  le  mieux  dans  les  circqnstances  présentes  ; et  si  le 
Sénat  en  a reconnu  déjà  la  nécessité  pour  une  partie  de  la 
République,  lors  du  sénatus-consulte  du  21  vendémiaire  an  il,- 
l’affreux  complot  dirigé  contre  le.  premier  consul , ou  ceux  qui 
pourraient  se  diriger  contre  lui,  rendent  cette  mesure  encore 
pins  indispensable.  Quel  plus  grand  malheur  en  effet  peut 
menacer  la  République  ? De  quels  troubles  plus  grands  la 
Constitution  a-t-elle  pu  parler? Dans  quelle  circonstance  plus, 
grave  le  Sénat  pourra-t-il  mettre  à exécution  le  sénatus-con->- 
suite  organiqu»<qui  lui  permet  de  suspendre  pendant  cinq  ans 
les  fonctions  du  juri  ? 1 

K Les  menées  dont  nous  avons  à nous  défendre  ne  sont  pas . 
celles  de  quelques  individus  qui,  frappés  par  la  justice, 
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feraient  disparattre  les  traîtres  avec  la  trahison  ; elles  sont  l*ou-^ 
vrage  d’un  gouvernement  opulent  cpii  a déjà  débarqué  et 
cherche  encore  à introduire  dans  nos  départeiuens  des  bandes 
de  sicaires,  de  brigands,  d’espions,  d’embaucbeurs  ; elles 
sont  l’ouvrage  d’une  puissance  à qui  l’or  ne  coûte  rien  pour 
opérer  le  crime , et  qui  croit  ne  pouvoir  arriver  à une  heureuse 
issue  dans  cette  guerre  que  par  l’assassinaf . 

» L’assassinat  n’est-il  pas  proclamé  hautement  dans  Lon» 
dres  ? n’est-il  pas  affiché  publiquement  comme  la  base  des 
spéculations  'mercantiles  ? 11  faut  donc  que  l’œil  de  la  justice 
parcoure  Toute  la  France  avec  liberté  ; il  faut  redoubler  de 
vigilance , de  soins  ; il  faut  que  l’espoir  de  l’impunité  n’encou- 
rage pas  les  coupables.  Âh  ! si  le  fer  des  assassins  était  visible, 
quel  serait  celui  de  nous  qui  ue  voulût  faire  un  rempart  de  son 
corps  à notre  premier  magistrat?  Quel  est  le  véritable  Français 
qui  ne  briguât  cet  honneur  ? Mais  , puisque  les  traîtres  se 
cachent  dans  l’ombre,  donnons  au  moins  tous  les  moyens  de 
les  atteindre,  de  les  punir.  C’est  ainsi  que. nous  concourrons  à 
la  conservation  d’une  tête  aussi  précieuse , et  que  le  Sénat 
s’acquerra  de  nouveaux  droits  à la  reconnaissance  nationale. 

» Votre  coaunission  pense  â l’unanimiié  que  le  projet  de 
sénatus— consulte  doit  être  adopté. 

Dans  la  même  séance  (6  ventôse  an  12),  sur  le  discours 
'de  Régnault  et  le  rapport  d’Abria  1 , lé  Sénat  adopta  sans 

discussion  le  projet  de  sénatus-consulte  portant  : 

\ - 

« Art.*'!"'.  Les  fonctions  du  juri  sont  suspendues  pendant 
le  cours  de  l’an  i7et  de  l’an  i3  , dans  tous  les  départemens 
de  la^épubliquç  , pour  le  jugement  des  crimes  de  trahison,' 
d’attentats  contre  la  personne  du  yreinier  consul , et  autres 
contre  la  sûreté  intérieaAre  et  extérieure  de  la  République. 

' * H Art.  a.  Les  tribunaux  criminels  seront  à cet  effet  organisés 
conforqiémcnt  dbx  dispositions  de  la*  loi  du  a3  floréal  an  10  , 
sans  préjudiccdu  pourvoi  .en  cassation.  » 

f 1 

PnoJBT  DE  EOI  présenté  au  Corps  législatif  par  les  con- 
seillers d’état  Treilhard , Portalis  et  Bérenger. 

• Séance  du  8 ventôse  an  il2. 

' « Art.  1*”.  Lerecélement  du  nommé  Georges  et  des  soixante 
brigands  actuellement  cachés  dans  Paris  ouïes  environs,  sou- 
doyés par  l’Angleterre  pour  attenter  à la  vie'dÿ  premier  consul 
et  à la  sûreté  de  la  République,  sera  jugé  et  puni  comme  le 
crime  principal. 


xviii. 
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>1  2.  Sont  rocolenrscenx  quvà  dntcrHp  In  piiblication  île  In 
préitenta  loi  , auront  scie«ir»eht  reçu , retiré  ou  gardé  l’un  oit 
])Iusienr$  dos  individus  mentiormés  en  l’article  précédent,  » 
moins  ipi'tls  n’en  Cwseiit.  la  déclaration  à'ia  poiiiTadnns  le  délai 
de  \in-gt-‘qualre  heures  à compter  dn  momenl  où  ils  les  auront 
reçus,  soit  que  les  iiukvidiis  logent  encore  chez  eux  , soit  qu’ils 
ne  s’y  trouvent  plus. 

>1  *3.  tJeox  qui  avant  la  publication  de  la  présente  auront  reçu 
Pù’liegru  ou;  les  antres- individus  ci-dessus'  mentionnés  seront 
tenus  d’en  fatre-lo  déclaration  à la  police  dans  le  iKlai  tie  huit 
jours-;  faute  de  déclaration  , ils  seront  ptinjs  de  six  ans  de  fers. 

» 4.  qui  feront  la  dédlaration  dans  le  susdit  délai  iic 

poiirrontélre  poursuivis  ni  pour  le  fait  du  recéleineiit,  ni  métiie 
pour  infraction  aux  lois  de  police**»  s 

MuTii'sde  ce  projet,  viÿosvs  par  TrcUharddai'aat  .t*  Coips 

' , ‘ — {^AJépie^SéiuÜe.)  ^ ^ ^ 

V Citoyens  législatenrs  , Iftléct^i^e  que  vous  vcneli  d’enlendrc 
voBs  fait  déjà  con'uaître  la  sagesse  etlh*néceesilé  do  la  loi  dtmt 
le  projet  vous  est  soumis.  ' . ‘ 

» Quel  Frauçais  ne  frémit  pas'qtiand  il  petase  qu’une  poignée 
de  brigands  soudoyés  par  des- brigands  plus  atroces  qu’eux ,|s’il 
est  possible,  peut  frapper  d’un  seul  coup  tous  les  citoyens,  et 
cenvrir  de  de*il  toutg  (a  République!  i 

» Pichegru  avait  trouvé  un  asile  ; Georges"  et  ees  complices 
respirent  encorq au  milieu  de  nous.  Vous  qui  les  recelez,  con- 
naissez la  profondeur  de  l’abîme  que  vous  creusez  sous  vos  pas  ! 

» Mais  que  nos  lâches  eanemis-'ne  paissent  pas  se  glorifier  de 
nous  faire  dépasser  les  tëgles  d’une  justice  exacte*,  lors  même 
qu’une  indignatéon  si  bien- motivée,  si  fortement  sentie,  dqyrait  • 
justifier  l’exçës  de  quelqiie^mesures!  • 

<•  Le  premier  ariicle  du^rojet  prononce  contré  le  recélement 
des  Wigands  la  même  peine  que  contre*  le  crime  principal! 
N’est-ilpas  compliie  en  efftïi,  ne, devient-il  pas  tùi-mêin^assas- 
sin  de  la  patrie  celui  qui  couvre  de  saprotaclion  l’hislruinent  de 
l’assassinat? Cette  disposition  neprésenterien  que  de  conforme 
aux  maximes  reçues  dans  tous  les  temps  et  chez  tous  les 
peuples  policés. 

••  L’article  2 définit  le  receleur.  Il  ne  permet  pas  de  confondre 
avec  le  crime  une  simple  erreur  qui  cependant , dans  les  ci'r- 
consfances  actuelles,  suppose  au  moins  une  haute  imprudence  ; 
encore  cet  article  oflfre-t-il  le  moyen  de  réparer  un  instant 
d’égarement  paiiane  déclaration  farte  à la  police  dans  les- vingt- 
quatre  heures  h compter  du-  mwnent  où  l’on- aurait  eu  le  mal-- 
heur  de  recevoir  les  brigands. 
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u L’articlc  3 rcHCorne  ceux  <jui  les  auront  reçus  jiistju'à  ce 
Tmir,  et  avant  la  publication  de  la  loi  : elle  ne  les  atteint  pas 
^>our  ce  qui  s’est  passé;  mais  elle  prescrit  mie  déclarartoiique 
•tout  autre  qu’un  Anglais  devrait  s’etirpresser  de  faire.  Celui  qui 
refuserait  une  révélation  à laquelle  peut-être  seront  attachés  la 
destruction  des  brigands  et  l’anéantisseiuenl  de  la  coiispiraiiniL, 
serait-  lui-même  un  conspirateur  ; il  devrait  être  pniii  comme 
tel  si  on  .applhpKiit  à son  égard  la  sévérité  des  principes;  mais 
le  gouvernement  préférera  toujours  l’excès  «Te  la  modéralieu  à 
l’excès  de  In  rigueur.  On  ne  propose  que  six  ans  de  fers  coutre 
ceux  qui  n’auront  pas  fait  la  déclaration.  Ceux  qui  l’aurout 
faite  sont  affranchis  , parle  deenier  article , de  topte  peine  pour 
le  fait  du  recélenient^  même  de  celle  de  police  pour  avoir  con<- 
trevenu  aux  lois  qui  défendent  de  recevoir  des  étrangers  aansen 
faire  la  déclaration.  - 

>•  Vous  voyez , citoyens  législateurs  , que  dans  le  projet  qui 
vous  est  soumis  , et  que  les  circonstances  coonnandeni  ù;npé— 
Tieusement,  le  gouverneraeata  su  concilier  ce  que  prescrit  la 
prudcnce  avec  les  règles  dé  la’^stice.  » 

UépoxsB  dit  président.  ( Kontancs.  ) < . 


« Citoyens  conseillers  «Télat,  le  dénie  n’èst  plus  permis  sdr 
4’exrslence  du  grand  crime  que  le  gouvernement  a «éconvért , 
.et  dont  la  nation  frémit  encore.  Ceux  qi|^  recèjènt  aujourd'hui 
les  coiispiéSleurs  sont  leurs  complices:  les  mesures  de  rigueur 
.employées  contre  eux  sont  véritablement  cette  fois  des  mesures 
de  salut  public.  Qife  les  assassins  armés  contre  notre  libérateur 
ne  trouvent  aucun  asile  dans  la  Fpnee,  qu’il  a saovée! 

» Cesten  protégeant  lef  jours  de  celui  auqiiel  tant  d’intéréfs 
sont  attachés  , que  les  lois  protégeront  sûremmt  la  patrie.  Tels 
•sont  les  sentimens  de  tous  les  membres  du  Corps  législatif.  Si 
• leur  jiremier  inouvenpent  n’était  pas  retenu  par  la  sagesse  des 
formes  usitées  dans  leurs  délibérations , ils  décrétertkè’nl  à 
l’heure  même,  et  à l’unantmké,  la  loi'dontvoùs  leur  présentez 
le  projet , et  qui  e^t  déjà  saneCiunnée  dans  le  cœur  de  tous  les 
français.  <•  (i) 


(i)  Le  projet  de  loi  fut  .msshêt  renvoyé  au  Tribunal,  qui  l'adopta 
-le  lendemain  sur  un  rapport  fait  par  Siméon  au  nom  de  la  section  de 
législation.  Le  même  jour  Siméon  , chargé  par  le  Tribiinat  de  porter 
.celte  dçlibér.alion  au  Corps  législatif , l’appuya  par  le  même  discours 
qu’il  avait  prononcé  comme  ra[>porteur,  et  le  Corps  législatif,  d'une  voix 
unanime  , donna  immédiatement  .au'  projet  le  nd-actère  de  loi. 

Le  Trihunat,  sur  la  proposition  (UiGarry , avaiten  outre  pris  uparrélé 
ainsi  conçu  ; « .Le  Tribuii.at  ,.considéraat  que  la  loi  de  ce  joor  , rcla. 
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DiscoVKi  prononcé  ^ar  Siroéon , orateur  du  Trihunat , devarU,  le 
* '0  Corps  législatif.  — Séance  du  9 ventôse  an  H.  ^ 

« Citoyens  législateurs, <9epuis  plusieurs  jours  les  citoyens 
'tremblaient  an  récit  des  complots  tramés  contre  la  vie  du  chef 
auquel  la  République  doit'sa'plus  grande  gloire,  et  les  indivû— 
dus  leur  sûreté  ;>  l’indifférence  même,  émue  et  inqu^ted’un  si 
vaste  péril , en  redoutait  les  suites^  Au  milieu  de  l’alarme  géné- 
rale , la  haine  et  le  crime  étaient  seals'tranquilles , et , se  repo-< 
sant  dans  de  ténébreux  asiles , ils  poursuiraient  -avec  sécurité 
leur  plan  d’asmssinat. 

» Cette  providence  qui  veitleisl’nne  manière  si  marquée  sur 
celui  qu’elle  guida  dans  les  sables  du  désert , qu’elle  ramena  au 
. 'travers  des  flottes  ennemies,  qu’elle  sauva  de  l’explosion  du  3 
nivôse , a pris  soin  de  le  défendre  de  nouveaux  attentats.  '< 

* » Des  assassins  sont  encore  vomis  sur  nos  rives;  elle  les. 
signale.  Des  doutes  s’élevât , quelques  uns  formés  par  Ja  mal- 
veillance , les  autres  par  l’etoiingpent  Inséparable  d’nn  crime  si 
grand  qu’il  paraît  k peine  croyalle.^lie  les  confond.’ Des  com- 
plices parlent  ; et,  la  conviction  s’avançant  de  degré  en  degré, 
hier,  au  sein  même  de  Paris,  un  homme  est  arrêté  qui , au  dire 
de  quelques  incrédules,  siégeait  enéore  à Londres  dans  les  con- 
seils perfides  dont  il  n’aurait  jamais  du  se  rendre  complice,  et 
moins  encore  exécuteur.  ’ ’ 

» Jusques  à quÆd  souffrirons-nous  de  si  épouvantables 
oatrages?  Et  parce  que  le  ciel  veille  sur  nous,  négligerons- 
nous  Tes  moyens  qu’il  a mis  en  notre  pouvqir  ? 

n'Les  Français  sont-ils  donc  en  usage  d’attendre  les  coups 
tiê  leurs  enqemis?  S^i|^  savent  repoqsser  au  loin  de  leurs  baïpn— 
neRes  la  force  ouverte  des  armes  et  des  combats , ne  sauront-ils 
pas  aussi  opposer  au  crime  et  k la  trahison  le  fer  et  l’active  sur- 
veillance des  lois  ? ' 

. ^ ii  'f^ioi  ! on  veut  nous  arracher  le  chef  que  nous  nous  sommes' 
donne  ! Ce  n’est  pas  senlement  par  une  guerre  injuste , attenta- 
toire à notre  indépendance  ;.c*e8t  par  le  crime  le  plus  éversif 
du  droit  des  gens  et  de  tous  ceux  de  l’humanité  ! 

» Une  poignée  de  vils  assassins  est  jetée  au  milieu  de  noqs, 
de  nous  Français , accoutumés  à couvrir  de  notre  corps  notre 
ennemi  que  l’on  voudrait  frapper  sans  défense  ! Et  des  scélé— 


» tive' à ceux  qui  recèlent  Georges-.et  les  soixante  de  sa.  bande, 
» n’atteindrait  pas  spn  but  si  elle  ne  recevait  sans  délai  son  exécution  , 
51  émet  le  vœu  que  cette  loi  soit  promulguée  dans  le  jour.  » Et  con- 
formément .à  cê  vœu , porté  sur  Pé  champ  au  premier  consul',  la  loi 
proposée  le  8 Ait  promulguée  le  9.  • 
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rais , lâchement  armés  contre  notre  bienfaiteur , contre  notre 
vengeur,  contre  notre  chefenliu,  trouveraient  parmi  nous  des 
asiles  ? 

^ •'  Le  droit  de  la  guerre  autorise  à punir  ceux  qui  favorisent 
l’ennemi  que  l’on  combat , mais  qu’on  estime;  et  dans  la  société, 
oii  les  assassins  font  une  guerre  obscure  et  criminelle  de  tra- 
hison et  de  perfidie,  on  ne  sévirait  pas  contre  ceux  qui,  en  les 
cachant , leur  donnent  les  moyens  d’échapper  à la  poursuite 
des  lois , et  de  saisir  mouieat  fayorable  pour  exécuter  leurs 
complots! 

» Ah!  législateurs,  la  loi  que  propose  aujourd’hui  le  gou- 
vernement vous  la  lui  auriez  demainlée  si  sa  prévoyance  ne  se 
manifestait  eu  meme  temps  que  les  vœux  dictés  par  la  circons- 
tance à tous  les  citoyens.' 

» Il  s’agit  de  punir , ou  plutôt  de  prévenir  le  recélehient 
de  Georges  et  des  soixante  brigands  qui  composent  sa  bande. 

» Le  recélement  fut  toujours  regardé  uwnme  un  crime  ; 
cependant , quand  il  porte  sur  des  «fl'ets  matériels  dérobés, 
le  vol  en  est  déjà  consommé;  le  recélement  ne  fait  qu’en  effa- 
cer la  trace.  Au  contraire  , le  recélement  d’hommes  coupables, 
outre  qu’il  les  soustrait  à l’action  des  lois,  menace  la  société'J 
il  les  aide  aunéditer  de-  nouveaux  crimes,  bu  à exécuter  ceux 
qu’ils  ont  préparés. 

" Les  reoéleurs  des  contrebandiers  sont  punis  comme  com- 
plices de  contrebande;  comment  ne  pas  punir  comme  com- 
plices d’assassinat  ceux  qui  donneraient  a>ile  à des  individus 
coupables  du  plus  grand  crime  que  l’on  puisse  concevoir,  soit 
que  l’on  considère  la  dignité  de  celui  contre  lequel  il  estdi- 
rigé,’soit  que  l’on  pense  aux  désordres^épouvantables  qui  eu 
résulteraient? 

» Qu’on  ne  croie  cependant  ^as  que  l’nrgence  (Jes  circons- 
tances ait  troublé  le  calme  du  gouvernement,  et  l’ait  fait 
sortir  des  bornes  qu’il  lui  eût  été  permis  à si  bon  droit  oc 
franchir. 

» Lorsque,  dans  l’émotion  que  nous  éprouvons,  nous  eussions 
admis  toutes  les  mesures  qui  auraient  été  présentées , il  s’est 
arrêté  aux  plus  simples. 

» Ce  n’est  point  comme  autrefois  le  droit  d’asile  qu’on  in- 
terdit pour  de  malheureux  et  d’innocens  proscrits  , ou  même 
pour  des  criminels  vulgaires  ; ce  ne  sont  pas  des  visites  domi- 
ciliaires qu’on  ordonne.  Non,  la  maison  des  citoyens  demeu- 
rera toujours  respectable;  ni  les  droits  du  malheur,  ni  les 
sentimens  de  la  pitié  ne  sont  étouffés  : on  défend  seulement 
de  recéler  un -rebelle  dès  longtemps  trop  fameux,  Georges,, 
descendu  au  rôle  infâme  àc  chef  d’assassins,  et  ses  soixante 
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sicaircs  ; des  jMiricides  (jue  les  étrangcri  rnêmSs , otifrés  <pi<^ 
ceux  qui  Ici  paient , repousseraient  loin  d’edx,  et  livreraient 
ail  jugement  de  nos  tribunaux.  ■ t- 

» On  sait  qu’ils  sôiit  mamtenant  eachés  dans  F^rü'«t  datts- 
scs  environs  ; on  sait  qu’ils-  sont  seudo'^ét  pour  attenter  à llà* 
vie  du  prunier  consul  et  ù l’existence  même  de  la  ftépubl;|qMe; 
on  le  publie.’' Une  fois  qu’ils  sont  signalés-,  et  que  leur  ali-oc« 
dessein  est  inafiifesté  , les  accueillir  oe  tenait  se  déclaaar  biCn< 
volontairement  leui^ complice.  l.’art.  ly  du  projet  de  loi  pro*- 
nonce  donc  ce  que  la  justice,  la  raison,  la  conscience  avaienf 
déjà  dit  à tous  ceux  qill  les  ont  connus. 

• Le  second  article  excepteyeenx  qui,  recevant,  retirant 
ou  gardant  quelqu’un  dé  ces  brigands  -,  en  feront  leur  déclara- 
tion dans  les  vingt-quatre  heures  : elle  sera  un  téAoiguage  de' 
lèur’innoccnce  ou  de  leur  repentir. 

>■  Quant  à ceux  qui,  avant  la  publication  de  la  loi , ont  raçtr 
Oèorges'ou  queWpi’un  de  sa -bande,  ou  Pichegm,- ils  devront 
le  déclarer  dans  la  huitaine  ,d  peine  de  six  ans  de  fers.  ■ ’ 
n S’ils  font  leur  déclaration  , ils  ne  seront  sbumis  à aucune 
tecbcrchc , à aucune  peine  pas  même  à l’amende  qu’ils  ont 
encourue  pour  avoir  conti'evenn  aux  réglemeae  de  police  qui 
les  obligeaient  à faire^onnaitrejes  individus  qu’ils  recevaiewt 
dans. leurs  maisons.  , ■ . 

« La  sagesse  et  l’équité  de  oes  dispositions  , qui  forment  les- 
articles  troisièmé  et  dernier  du-  projet , sont  évidentes. 

n Georges  et  sa  bande  , quand  ils  ne  serpieut  pas  des  assas-- 
sîns  , n*ont  pu  venir  en  France  que  dans  dés.  vues  coupables 
si  ce  n’était  dé  raeur^e,  au  moins  ce  serait  de  rébellion  et  de' 
désordre  ; on  n’a  pu  les  recevoir  sans  crinte,  an  nioiUs  sans- 
délit.'Néanmoins  la  loi , indulgente,  -pardonne  le  passé;  l’aveu- 
lui  suffira  é il  lui  sera  garant  pour  l'avenir  d’intentions  meit- 
IfUres , de  plus  de  circonspectkui  et  d’allachement.à  la  tran- 
quillité publique. 

» Mais  quand  on  peut  à un  prix  si  modique  sc  racheter  de 
graves  soupçons  , le  silence  serait  criminel  et  sans  excuse  ; il-' 
mériterait  la  peine  dont  il  est  H)enacé. 

J M Telle  est , citoyens  législateurs  , l’analiae  de  la  loi  que  le* 
gouvernement  propose  pour  achever  de  détruire  dans  tous  ses- 
moyens  une  conspiration  si  traîtrenseqaent  ouitlie  et  si  mira- 
culeusement découverte.'  . ’u 

» Félicitons-nous  de  ce  qu’un  petit  nombre  d’hommes  ÿ a- 
pris  part.  L’espcce  humaine  , quelque  corrompue  qu'on  la  pré-^ 
tende , produit  peu  de  ces  monstres  dont  l.a  r.ige  , se  dirigeant 
Contre  les  chefs  des  étals,  médite  do  faire  jaillir  d’un  seul  crime' 
des  milliers  de  malheurs  et  le  bouleversement  des  empires.- 
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• lja  Képul/iitjue  sera  encore  allermie  parfet  attentat. 

» Les  craintes  qu’il  d iuspiréea,  d’accord  avec  ic  seùlimcnt 
plus  doiix  des  biens  que  nous  éprouvons,  nous  avertissent 
combien  nsns  est  nécessaire  cette  vie  quenos  ennemis  trouvent 
trop  loiifi^ue  avant  mûnt  qu’elle  soit  à son  midr. 

« AhI  qu’elle  soit  défendue  de  toute  la  force  d’une  nation  qui 
s’honore , et  s’aime  elle-même  dans  son  chef!  de  toute  la  ma- 
jesté 'des  lois  qui  consacrent  le  magistrat  suprême  coamie  l’i- 
mage de  la  divinité  , et  qui  punissent  ceux  qui  élèvent  contre 
lui  des  mains  parricides  comme  d’im)>ies  sacrilèges!  qu’elle 
«<fit.cohservée  parcettq  providence  qui  iit  luire  le  i8  brumaire 
et  les  jours  de  restauration  qui  l’ont  suivi  ! 

» C’est  pour  nous  tous  , p6ur  Je  salwt  de  la  France  entière 
que  nous  k reracrcierous  et  l’implorerons,  et  lui  demanderons 
d’achever  ses  desseins , et  de  protéger  son  ouvrage. 

. » Le  Tribuiiat  nous  a chargés , citoyens  législateurs , de 
yoiis  proposer  l’adupliou  du  projet  de  lot  relatif  au  recéicraent 
de  Georges  et  des  soixante  iudiyidus  de  sa  bande.  >• 

..  Xïï.  • ' 

BE  D EKECnON  DE  LA  STATUE  DB  BONAPARTE  DANS 

US  Lieu  des  séances  pu  corps  législatif.  — 
..ÇpOTüIUS  UE  session  DEl’aN  XII.  . ' ' 

. (Lc3o\cntosc|jâM2f^i  mars  1804),  IcCorpsIi'gislalif  avait  (VcitUé 
h-réunion  ((es  lois  civiles  jiisqrt’alors  rendues" e/j  un  seul  durps  de  lois 
sous  le  titre  de  Cons  civu.  des  Fuxeçais.  j 

Motion  d’ordre  faite  par  Marcorelle,  membre  du-Curps 

légielatif  '.  — Séance  du  3 germinal  an  [ ai  mare 
*8oi.)  , ' ' • 

.* 

« Législateurs , la  France  depuis  longtem]>s  était  courbée 
sous  le  fardeau  d’une  législation  civile  incohérente,  et 'formée 
d élémens  hétérogènes  et  grossiers  ; la  diversité  innombrable 
de  coutumes  n’était  que  le  résultat  de  l’anarchie  cles‘sibc|cs 
uialbearcux  qui  les  virent  naître.  La  sagesse  du  drqit  romain  » 
eu  avait  amélioré  , il  est  vrai,  les  dispositions;  mais  il  ne’ les 
avait  pas  toutes  atteintes,  et  il  restait  toujours  d’un  amalgame* 
fait  sans  unité  de  plafi,  ni  de  teinps,.ni  de  lieu,. l’inconvénient 
mopstrueux  que  les  droits  et -les  devoirs  des  citoyens  chan- 
geaient à toutes  les  démarcations  territoriales,  llonaparte  a 
voulu  que  tous  les  habitons  de  ce  vaste  empire  fussent  gou- 
vernés par  uue  meme  loi  ,^t  qu’eu  écarlaul  ce  qui  est  élrangcr 
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à 80a  siècle  el  à nos  mœurs  on  mîten6n  une  juste  harmonie 
entre  nos  besoins  et  nos  lois.  Le  code  civil , Cn  réalisant  les 
espérances  de  son  genie  j recommandera  à la  justice  des  siècles 
les  noms  de  ceux  qui,  comme  vous,  distingués  par  des  hauts 
faits  militaires,  éprouvés  par  la  sagésse  de  leur  caractère  et 
par  leur  haute  expérience,  ont  contribué  à la  gloire  de  cette 

institution,  , ^ 

» Le  jour  où  vous  mettez  la  dernière  main  à cechef-d  œuvre 
de  la  philosophie  , de  la  justice,  ce  jour  doit  être  marqué  dans 
les  fastes  de  la  République. 

» Mandataires  du  peuple,  vous  devez  être  l’organe  de* sa 
reconnaissance. 

i>  Vous  éprouvez  vous-mêmes  le  besoin  de  satisfaire  à ce 
sentiment  profond  envers  le  héros -ù  qui  la  patrie  eit  redevable 

de  sa  félicité.  . . 

» C’est  à l’histoire  à fixer  le  rang  qui  lui  appartient  parmi 
les  législateurs  des  nations;  mais  la  France  le  contemple  avec 
orgueil , et  ses  sentimens  devancent  le  jugement  de  la  postérité. 

» Elevons  au  restaurateur  de  la  religion , de  la  morale  et 
de  nos  lois,  un  monument  digne  de  lui  et  de  nous.  Qu’un  acte 
éclatant  de  notre  amour  annonce  à l’Europe  que  celui  «qu’ont 
menacé  les  poignards  de  quelques  vils  assassins  est  l’objet  de 
notre  affection  et  de  notre  admiration  que  les  sentimens  les 
plus  vrais  et  les  plus  intimes  lient  à ses  destinées  celles^  du 
peuple  français  ; que  désormais  l’image  chérie  du  chef  suprême 
de  l’Etat  décore  ce  sanctuaire  auguste  , et  que  cette  inaugura- 
tion solennelle  atteste  à nos  derniers  neVeux  1#  souvenir  de  nos 
besoins  et  de  ses  bienfaits , de  sa  gloire  et  de  notre  hommage. 
En  conséquence  j’ai  l’honneur  de  vous  proposer  l’arrêté  sui- 
vant : 

» Le  Corps  législatif,  voulant  éterniser  l’époque  à laquelle 
» le  Code  civil  devient  la  règle  générale  du  peuple  français,  et 
» l’hommage  de  sa  reconnaissance  envers  le  chef  suprême  de 
» l’Etat,  arrête  ce  qui  suit  : 

» Art.  i".  Le  buste  en  marbre  blanc  de  Bonaparte  sera 
» placé  , à l’ouverture  de  la  session  prochaine  , dans  le  lieu  des 
» séances  du  Corps  législatif. 

» a.  Les  questeurs  du  Corps  législatif  sont  chargés  de  don-- 
» ner  à cette  inauguration  toute  la  pompe  et  la  solennité  qui 
' » conviennent  à la  dignité  de  son  objet. 

>1  '3.  Le  présent  arrêté  sera  présenté  au  premier  consul  par 
V une  députation  de  membres  du  Corps  législatif.  » {Adopté 
par  acclamation.  ) 
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Dt8couH«  prononcé  par  Fouccroy,  orateur  4u  gouver-^ 
nemenl , «n  annonçant  au  Corgt  légisfaüf  la  clôture 
' de  aa  session.  — Séance  du  ^germinal  çm  la. 

« Citoyens  législateurs,  la  ses^onqui  finit  laissera  d«  grands 
souvenirs  dans  nos  annales  , etnneiongœ  reconoaissance  an 
peuple  français.  Les  lois  les  plus  importantes  oàt  été  discutées 
au  tnilien  de  la  guerre  , au  milieu  des  éclats  d’une  conjuration 
atroce , comme  elles  L’eussent  été  dans  la  ^ix  la  plus  profonde. 
Le  gouvernement  fharcbe  d’un  pas^tonjoufs  ferme  où  IHippel- 
knt  l’intérêt  et  la  gloire  de  la  patrie,  efil  ne  reste  à nos*enne~ 
stars  que' la  hon^  et' la  confusion.  Dana  leur  désespoir  ils  seme- 
rônt  l’or  etrll^  crimes  ; leurs  ministres  à Hdnibourg  , à Stutt- 
gard , à'Munich,  île  seront  encore  que  des  artisans  de  complot; 
ils  corrompront  quelques  misérables;  mais  leurs' trames  futures 
seront  dévoilées  comme  leurs  trames  passées  , et  tourneront  èt 
leur  confusion.  * * a , ’ » 

» S’il  y a des  hom4es,qui , an  crime  d’avoir  porté  les  armes 
contre  la  patrie  , ajoutent  l’ingratitude  et  le  parjure  ,'le  gou'< 
vernêtaent  sanra  les  punir  avec  autant  de  calme  qu’il  sut  leur 
pardonner,  et  tonjours'Ia  punition  sera<personnelie  comme  le 
crime  ; ni.  les  liens  d^l’anutié  «i  les  liens  de  famille  neaeront 
à ses  yeux  des  liêns  de  complicité.* 

’ » Quant*anx'  membres  de  dette -famille  dénaturée  qui  aurait 
voulu  noyer  la  France  dans  son  sang  pour  pouvoir  régner  sur 
elle , leurs  premières  fureurs  , leurs  derniers  attentats  ont  mis  , 
entre  elle  et  eux  une  barrière  étetnelle.  Ils  n’ont  pu  obtenir  de 
l’Anglcten-e  d’être  ses  soldats;  ils  s’en  font  les  sicaires  : ils 
voulaient  lui  vendre  nos  conquêtes , notre  gloire,  notre  pnos^ 
périté  ; ils  ne  lui  ont%endu  que  des  crimes  inutiles  : qu’ils 
vivent  du  pain  de  l’opprobre  et  du  mépris  ! ' • 

» Mais,  s’ils  osaient  souiller,  de  leur  présence  notre  sol , la 
volonté  du  peuple  français  est  qu’ils  y trouvent  la  mort  en 
réjiaration  de  la  perte  de  deux  millions  de  citoyens  moisson- 
nés dans  la  guerre  impie  dont  ils  ont  été  les  principanx  arti- 
sans ; en  réparation  des  crimes  dont , surtout  depuis  |piatre 
ans  , ils  cherchent  à inonder  notre  territoire  en  y fomentant , 
en  y alimentant  auUnt  qu’il  est  ep  leur  pouvoir  le  brigandage 
et  la  révolte!  ^ ' 

n Citoyens  législateurs  , reportez  dans  vos  foyers  la  satisfac- 
tion d’avoia  donné  à la  France  des  lois  qui  essuieront  son 
bonheur,  et  d’avoir,  par  l’accord  de  vos  principes  et  de  vos 
sentimeiis,  donné  une  nouvelle  garantie  à la  stabilité  de  nos 
institutions.  Dites  à vos  concitoyens  que  la  dignité  et  la  gloire 
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du  peuple  fraiiçais  sont  impérissables  ; dilcs-leur  que  le  peupre 
éàc  lanille  de  Paris  rivalise  avec  celui  des  ddparlcineiis  d’aUa- 
ciieineiit  et  d’amour  ; que  le  gouveriieinent  e<,t  entouré  il’amis 
qui  veillent  à ses  dangers,  s’il  pouvait  en  exisXer  encore  , 
coiunic  lui-iuciue  veille  aux  iulérets  et  à la  gloire  de  la 
patrie.  » ' ' 

• • . s 

Üiscoeits  (lu  président  du  Corps  legislatif  { P oolancs  ). 

— Même  avance. 

' « Citt^ea*  légiatatctw^s  une  grande  enlreprjsft,  conçue 
l'aiuement  par  Cliarlemague  lui— même  „ est  bnfia  tcruiine^. 
Un  code' uniforme  va  régir  trente  suillsons  “*** 

les  anciens  peuples  de  la  ÇauJe  ,.j^euBÎs  en  »• 
s’embrassent  au  mo^i  des  jnêaaes  aïeur  ; et  comine  ila  ont  une 
.«figiné  commune »r il*  vivront  SQus  les  memes  loi*  et  parl^g^ 
i:ont  les  iMèmes  destiuées.  * 

» Jamais  une  plus,  grande  nation-jae  reçût  uu  .plus  grand 
bleoiâit.  , ■!  . . ' J 

» De  bonnes  lois  civUes  sont  le  premier  besoin  de 
elles  protègent  l’liomm«;élepuis#oa  berceau  jusquà  sa  twa^, 
et  leur  prévoyance  veille  sur  les  intérils  de  tous  les  âges  de  la 
vie.  Las  systèmes  politiques  peuvent  iusqu’à  un  cqrlain  poiut 
être  livrés  aux  caprices  de  l'opinion  le  principe  qui  constiti^ 
les  diverses  formes  da  goüvernemeat  n’a  ]ias  toujours  une 
ïulIueBCe  marquée  sur  le  bien-être  des, individus;  mais  le  prin- 
cipe qui  constitue  |a  famille  fait  nécessairement  le  bonheur  ou 
' le  malheur  des  membres  qui*  la  composent  : J ailleurs , pour 
créer  l’esprit  publié,  il  faut  d’abord  créer  l’esprit  domestique  { 
pour  assurer  les  fon^pmens  de  l’Etal,  il  £aut  bien  assurer  ceux 
de  la  famille.  • _ 

» Trop  souvent  les  institutions  politiques  passent  av^ceujt 
qui  les  établissent;  qllcs  C6dent.au  moins  tôt  ou  lard  à celte 
fatalité  qui  entraîne  tous  leaempires.  Les  institutions  civiles, 
si  elles  sont  conformes  à la  morale  , se  transmettent  d âge  en 
âge'ct  de  peuple  en  peuple,  et  peuvent  se  conserver,  en  tous- 
lieux  nvec  les  seutimens  et  les  intérêts  les  plus  chers  au  cœur 
luunimi.  >'  • J 

» C’est  par  lé  que  se  recommande  upcore  la  mémoire  de 
Justinien  , quoiqu’il  ait  mérité  de  graves  reproches.  , 

. » Les  travaux,  des  jurisconsultes  qu'il  rassembla  autour  de 

lui  ont  plus  £ÿt  pour  sa  gloire  que  les  triomphes  jde  Bélisaire 
et  de  îiarscs  ; il  n’avait  pu  durant  sa  longue  vie  dompter  les 
nations  barbares  ; scs  Ibis  les  soumirent  après  sa  mort.  L em- 
pire romaiu  s’écroula  de  toutes  parts  ; mais  du  milieu  de  ses 
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ruines  sodiit,  avec  le  code  de  Justirfîen,  un  esprit  d’ordre  gl 
de  sagesse  rpii , ça  rétaWissant  les  familles , prépara  f organisa*- 
sfifti  des  sociétés  rriodernes. 

>f  La  France  était  naguère  semblable  'à  î’etnpire  envahi  par 
les  ba^ares  ; ils  n’étaient  poitrt  cette  foi»  accourus  d’une 
contrée  sauvage  ; ils  étaient  nés  au  milieu  de  nous <de  l’excès 
de  notre  corruption.  Toutes  les  rolontés  de  l’anarchie  c'taient 
des  l*is  ; pour  me  servir  de  l’expressioa.  énergique  d’un 
historien  do  l’antiquité,  nous  étions  alors  plus' opprimés  par 
nps  lois  que  par  nos  vices  mêmes  ( i ). 

« EnSu  un  honim'e  paraît , et  toutfst  changé!  La  science 
et  la  sagesse  ^nfrent  dans  les  conseils;  les  dispute#  orageuses 
finissent;  le»  siges  discf^sions  commencent;  le»  vieux  brades 
de  la  sagesse  humaine  sopt  consumés  de  nouveau  ; le  génie  de 
•Ronlie  ^rlc  encore  bt  des  interprètes  dignes  de  lui  ; l’ésprit 
autiuuc  et  l’esprit  moderne  se  perfectientneat  en  s’unissant  : 
l’un  fait  sans  peine  le. sacrifice  de  quelqrtes  préjugés;  l’autre 
rougit  enfin  de  ses  preioières  imprévoyances,  et  les  répare. 

» Si  ce  géand  ouvrage  oflre  encore  quelques  imperlot^ions, 
les  sages  sont  là  pour  les  réparer  : leur  doctrine  se  perpétuera 
dans  des  écoles  surveillées  par  eux-;néuies.  L’épreuve  de  PWx— 
périeqee  va  cpiriinencër  : qu’ils  ne  craignent  rien  jiour  leur 
gloire  ; tout  ce  qu’ils  ont  fait  de  juste  çt  de  raisounabl*  demeu- 
rera élerneneménl;  car  la  raison  et  Injustice  sontdlcux  puis- 
sances indestructibles  qui  survivent  a tontes  les  autres. 

» Le  code  de  Justinien. a faft  régner  mille  ans  les' lofsTomar- 
néi  sur  les  nalious  civilisées  : le  codé  de  Bonaparte,  soutenu 
d’un  plus  grand  nom,  et  riche  de  plus  de  lumières , arura  encore 
une  inilucncc  plus  durable.  Heureux  tous  ceux  qui  auront 
inscrit  leur  nom  au  pied.de  ce  beau  monument  deslumicrcsj||c 
notre  siècle  et  d«  l’expérience  des  siècles  passés  ! 

” Citoyens  législateurs , je  parle  ici  de  votre  gloire  : vous 
partagerez  aussi  la  reoonnaitsance  du  peuple  français  , et  bien- 
tôt vous  alle'z  en  recueillir  les  témoignages  dans  les  départemens 
que  vous  représentez.  Un  regret  se  mêle  à ces  félicitations  : je 
songe  aveq  peine  qu’une*  partie  du  Corps  législatif  / oii* j’ai  le 
bonlienr  de  compter’tant  d’amis,  ne  paraîtra  pas  à la  session 
prochaine.  Ceux  qui  nous  quittent  seront  toujours  présens  au 
souvenir  de  leurs  oollbgues  ; le  gonveniement , qui  connaît  leur 
zèle;  si  souvent  éprouvé,  ne  Tes -oubliera  pas;  et  ils  s^ont 
doublement  récompensés  en  jouissant  des  bienfiiits.qu’ils  auront 
prépares  eux-mciiics.  » 
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piscoL'&ÿ  prononcé  pw  Foutanes,  orale» r de  la  dépu~ 

. talion  chargée  de  porter  au  premier  bonsul  la  dèU~t. 
• béralion  du  Corps  législatif  prise  sur  la  motion>.  de 
••  Marcoreüe. — Le  k germinal  an  \i.  *'  ^ 

« Citoyen  premier  consul,  un  empire  iinmense  repose  depuis 
quatre  ans  sous  l’abri  de  votre  puissante  administration  : la  sage 
uniformité  "de  vos  lois  en  va  réunir  de  plus  , en  ]üus  tous  les 
habi^ns.  Le  Corps  législatif  veut  consacrer  cetteépoque  me^mo- 
Tablç  ; il  a décrété  qiie  votre  image , placée  au  milieu  de  la  salle 
de  ses  délibérations,  lut  rappellerait  éternellensentvos-bienfaits, 
ses  devoirs , et  les  espérances  du  peuple  français.  Le  double 
droit  de  conquérant  et  de  législateur^  toujours  fait  taire  tous 
les  autres  : vous  l’avez  vu  confirmé  dans  votre  perso^e  par  le 
suffrage  national.  -Qui  pourrait  nourrir  encore  le  criminel 
espoir  d’opposer  la  France  à la  France?  Se  diviserart-elle’pour 
quelques  souvenirs  passés,  quand  elle  est  unie  par  tous  les  inté~ 
rets  Késens  ? Elle  n’a  qu’un  chef,  et  c’est  vous  ; elle  h’n  qu’un 
enuÆi,  et  c’est  l’Angleterre. 

>r  Les  tempêtes  politiques  ont  pu  'jeter  quelques  sages  eux— 
mêmesdans  des  routes  iin|yévues:  il  était  facile  de  se  méprendre 
au  ipilieu  des  orages  où  combattaient  tous  les  partis  , dtans  ces 
temps  funestes  où  lesJfections , se  montraient  partout , et  la 
patrie  mille  part.  Mais  sitôt  que  votre  main  a relevé  lessignaux 
de  la  patrie,  tous  les  bons  Français  les  ont  reconnus  et  suivis  ; 
tous  ont  passé  du  côté  de  votre  gloire.  Ceux?qui  conspirenliau 
sein  d’un^teVre  ennemie  renoncent  irrévocablement  à la  terre 
natale.  Et  que  peuvent~ils  opposer  à votre  ascendant  ? Vous  avez 
^s  armées  invincibles;  ils  n’ont  que  des  libelles  et  des  assassins, 
et  tandis  que  tentes  'les  voix  de  la  religion  s’élèvent  en  votre 
faveur  au  pied  des  autels,  que  vous  avez  relévés,  .ils  vous  font 
outrager  par  quelques  organes  obscurs  de  la  révolte  et  de  la 
superstition.  L.’impuis$ance  de  leurs  complots  est  prouvée.  Ils 
rendront  tous  les  jours  la  destinée  plus  rigoureuse  en  luttant 
Contre  sçs  décrets.  Qu’ils  cèdent  enfin  à ce  mouvement  irrésis- 
tible qui  emporte  l’univers , et  qu’ils  méditent  en  silence  sur 
les  causes  de  la  ruine  et  de  l’élévation  des  empires  ! » 

^Évotis^  du  premier  consul.  •' 

H J’ai  vu  avec  plaisir  le  bon  es])rit  des  Français  dans  ces 
dernières  circonstances.  Les  conspirateurs  n’ont  trouvé  d’asile 
que  parmi  cette  espèce  d’hommes  qui  n’a  point  de  patrie.  Tous 
ceux  qui  mettent  du  pri»  à l’honneur,  et  qui  ont  des  droits  à la 
coDsiiiéralion  publique,  soit  par  leurs  anciennes  habitudes,  soit 
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par  la. confiance  actuelle  du  gouvernement,  se  sont  éloignéa 
avec  horreur  des  assassins.  Nulle  classe  n’est  coupable;  quelques 
individus  seront  seuls  frap])cs.  Les  opinions  et  les  erreurs  pas- 
sées, de  quelque  nature  qu’elles  soient,  ne  pourront  être  recher- 
chées par  la  justice  nationale  elle  iie  connaîtra  que  les  délits 
actuels. ^es  puissances  continentales  de  l’Ehrope  forment  les 
mêmes  vœux  que  le  goiiverneinent  français  ; elles  désirent  arec 
lui  que  les  instrumens  de  trouble  et  de  discorde  aux  gages  de 
l’Angleterre  disparaissent  à jamais.  » 

XIII. 

♦ 

DE  d’établissement  DU  GOtTA’-ER.NEAIENT  IMPÉIU.\L 
HÉRÉDIT.URE. 

Rapportai!  premier  cônsul  ,/>ar  le  grand  juge  minislrè 
de  la  justice  (Régnier)’.  — 'Du  f'  germinal  an  12. 
(Communiqué  le  2 au  SénaL  ) *" 

« Citoyen  premier  consul , je  crois  devoir  distraire  de  l’ins- 
truction du  complot  infâme  que  bientôt  la  justice  doit  dévoiler 
et  punir,  les  pièces  d’une  correspondance  accessoire  qui  dans 
cette  grande  affaire,  et  sous  des  rapports  de  police  , n’est  qu’nn 
simple  incident,  mais  qui,  considérée  politiquement,  me  semble 
propre  à ouvrir  les  yeux  de  l’Europe  sur  le  caractère  de  la 
diplomatie  anglaise,  sur  la  bassesse  de 'ses  agens,  et  spr  les 
misérables  expédions  qu’elle  emploie  pour  remplir  ses  vues. 

><  Un  ministretf^  gouvernement  anglais  est  accrédité  auprès 
d’une  cour  voisine  de  la  France.  L’usage,  les  mœurs,  le  droit 
des  gens,  attachent  des  distinctions  , des  prérogatives  à cette 
place  ; et  ce  n’est  pas  sans  motifs  : l’existence  d’un  ministre 
étranger  est  partout  destinée  à constater  et  mtllntenir  les  liens 
d’amitié,  de  conüance  et  d’honneur  qui  unissent  les  états,  et 
dont  la  durée  fait  la  gloire  des  gonverneraens  et  le  bonheur  des 
peuples. 

» Mais  tel  n’est  pas  le  but  de  la  mission  des  agens  •diploma- 
tiques du  gouvernement  anglais.  Je  mets  sous  vos  yeux,  citoyen 
premier  consul,  la  correspondance  directe  que  M.  Drake,  mi- 
nistre du  roi  d’Angleterre  près  la  cour  électorale  de  Bavière, 
entretient  depuis  quatre  mois  avec  des  agens  envoyés,  payés , 
dirigés  par  lui  au  sein  de  la  République.  , 

» Cette  correspondance  consiste  en  dix  lettres  originales  ; 
elles  soi\t  toutes  écrites  de  sa  main.  v , 

» Jé  mets  également  sous  vos  yeux  les  instructions*  que 
M.  Drake  est  chargé  de  distribuer  à ses  agens , et  l*étatauthen- 
lique  des  sommes  payées  et  des  sommes  promises  pouï  récom- 
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|K»n3<T  et  eiiGoiiragpr  des  crimes  que  les  législations  les  plus 
indulgentes  punissent  partout  du  dernier  supplice. 

>>  Ce  n’est  pas  pour  représenter  son  souverain  que  M.  Drake 
«St  venu  à Ariiiiicti  revêtu  du  titre  de  ministre  pléuip«(entiaire  ; 

' cette  représentation  n’est  que  le  rôle  apparené,  le  prétexte  do 
sa  légation.  Son  Véritable  objet  est  de  recruter  des  agios  d’iii- 
•riguc,  de  révolte,  d’assassinat,  de  falràune  guerre  de  brigan- 
dage et  de  meurtre  au  gouvernemeat  français^  et  «nfin  de  blesser 
la  neutralité  et  la  dignité  du  gouvernement  près  lequel  il 
réside. 

» Ainsi,  ostensiblement,  M.  Drqke  est  un  bominc  public  ; 
mais  réelleinciit  il  est , scs  instructions  en  font  foi , le  directeur 
secret  do  la  police  anglaise  sur  le  continent.  Les  moyens  de 
celle  police  sont  l’or,  les  séduclroiis , les  folies  espérances  de 
Vous  les  intrigans,de  tous  les  ambitieux  de  l’Europ^  son  objet 
se  trouve  clairement  cxposé<u!ans Hes  dix-hu^  artiffes  des  ins- 
Irucfllons’que  M.  tVrake  fournit  à tous  ses  agens,  et  qui  forment 
la  piifiuikre  des  pièces  jointes  à ce  rapport.  *■ 

U Les  numéros  a , 7 , 8 , ^ et  1 ces  instructions  sont 
rema>q(iabl«s  : 

Art.-a.  « Le'baVpHocipal  du  voyage  étant  le  renversement 
a du’  gouvernesnent  actuel  , lin  des  moyens  d’y  ixarvenir  est 
« d’obtenir  Ut  connaissance  des  plans  de  l’enoemi.  Pour  cet 
• ei)'^  iLest  de*  iif  qtlus  haute  impostance  de  commencer 
Il  avAtS  tout  mr  établir  des  corrcspondancee-  sûres  dans  les 
» dHféreus  biTreaux,  pour  avoir  une  conn|||isance  exacte  de 
» kouSles  plans,  soit  poqi;  l’extérieur,  soft  pour  l’intérieur. 
H La  connaissance  de  ces  plans  fournira  les  lueilletires  armes 
» pour  les  déjouer  I et  le  défaut  de  succès  est  un  des  moyens 
» de  discrédilôr  abiolument  le  gnavcriiemcnt , prennier  pas 
» vers  le  but  proposé  , et  le  plus  important. 

» 7.  On  pourrait , de  concert  avqc  les  associés  , gagner 
« les  employés  dans  les  fabriques  de  pôudre , afin  «de  les 
n faire  sauter  quand  l’occasion  s’en  présentera. 

« 8'.  Il  pstsuptout  nécessaire  de  s’associer  et  de  s’assurer  de 
I»  la  fidélité  de  quelques  imprimeurs  et  graveurs  , f>our  impri- 
V nter  et  faire  tout  ce  dont  l’association  aura  besoin. 

i>  9.  Il  serait  à désirer  que  l’on  connût  au  juste  l’état  des 
Il  partis  en  Franco  , et  surtout  à Paris. 

>>'t3.,ll  est  entendu  qu’on  emploiera  tous  les  moyens  pos- 
n‘sibles  pour  désotganiser  les  armées  „ soit,  au  dehors  , soit  au 
M dedans.  » , 

« Ainsi-,  corrompre  h*s  administrations,  établir  des  vol- 


Digitized  by  Google 


( 3j-,7  ) 

cans  pn^out  où  la  RopiiùHcpio  a des  nia^siiis  de  poudre  , 
se  procurer  des  iiltpriincurs  et’ des  graveifrs . fidèles  pour  eu 
fa  ire  des  faussaires,  péiiélrer  dans  le  sein  de- tou#  .les  partis 
pour  les  aniinr  l’un  contre  l’autre  , et  enfin  soulever  et  désor- 
ganiseï*  les  armées,  tels  sont  les  objets  elTecti6  de  biaiissioii 
diplomatique  de  M.  Drake  en  Bavière.  , 

» Mais  licureuspinent  le  génie  du  mal  ai’^t  pas  aussi  puis- 
sant dansées  moyeus  qu’il  est  fécond  en  illusipitset  en  pro)els 
sinistres  I S’il  en  était  autrement , Its  sociétés  bnmaiiics  n’exis- 
teraient plus.  La  haisie , l’astuce , l’argent,  rindilféreiice  sur 
le  choix  des  moyens  né  mani^uent  ni  à fti.  Drake  , ni  à I4  po- 
litique immorale  de  son  gouvernement;  mais  iHeur  mam^ue 
de  pouvoir  ébranler  etv  France  une  organisation  forte  comme 
la  n.aturc  , établie  sur  l’allèction  de  trente  millions  do  ciloyéns, 
cimentée  par  la  force  , por  l’intérêt  de  tous  , et  auiinéu  par 
la  sagesse  ot  le  g^itie^u  gmivernement. 

» Desniommes  qui  ne  mettent  de  prix  qu’à  l’of , et  qui 
n’ont  d’habileté  que  pour  de  basses  intrigues  , ne  sont  jros  ca- 
pables de  concevoir  quelle  est.  la  consistance  et  le  pouvoir 
d’im  étal  de  choses  qui  est  le  résultat  de  dix  a^judes  de  souf- 
frances et  de  victoires,  d’un  grand  Concours  d’ésénoiliens,''et^d» 
la  maturité  <l’une  noble  nation  , fiJrpice  parle»  dangers  et  les 
efforts  d’une  guerre  glorieuse  et  d’une  terrible  révolution. 

>1  Dans  ce  bel  ensemble  de  puissanc»  et  de  volontés-, 
!M.  Drake  no  voit  que.  dés  occasions  d’intrigue  et  des  ^ènos 
d’espionnage.  Pendant  mon  séjour  en  Italie  ,<lit-il  /uses  cor- 
respondans  ( Miniich-,  v]  janvier  ) , j'ai  eu  des  liaisons  avec 
l’intérieur  de  la  France-  ; il  en  doit  étr^e  meme  à présent, 
d'autant  plus  que  je  me  trouve  être  dans  ce  moment  un  des 
ministres  anglais  les  moins  éloignés  de  la  frontière. 

.»  'rds  sont  scs  titres  pour  travailler  au  bonlcversement  de 
la  France.  Ses  moyens  valeiit-ils'mieux  que  ses  titres  ? 

« Il  a des  agences  auxquelles  il  n’ose  se  far.  Ses  correspon— 
dans  incertains  lui  écrivent  par  la  .Suisse  , par  Strasbourg  , p.-ir 
Kclil , Offenljourg,  et  Munich.  Il  a des  suballerne.s  dans  ces 
villes  pour  soigner  la  sûreté  de  sa  correspoudaiice..>ll  fait  usage 
de  faux  passeports,  de  noms  de  convention  , d’encre  sympa- 
thique. 'iels  sont  les  njoyefts  de  coiiununication  par  le.scjuels 
il  transmet  ses  itiées , ses  projets,  scs  récompenses  ; et  c'est  par 
les  mêmes  voies  qu’on  l’informe  des  trames  ourdies  sous  sa 
xlircclion  pour  soulever  d’abord  quatre  déparleuieiis',  y former 
une  armée  , la  grossir  de  tous  les  mécuiiteiis  , et  renverser 
fe  goavernemeHt  du  premier  consul. 

n Sans  doute  CCS  lentativés  et  ces  promesses  sont  insensocS, 
et  les  vils  et  misérables  moyens  qu’on  a mis  cii  œuvre  sont  trop 
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disproporüoi^oëc  avec  les  difiicultcs  de  l’entreprise  pOlB'  qu’au 
doiveaeôacevolr  laftaoindre  in^iétude  sur-|6n  succès;  mais  ce 
n’est. pas  tâi^ours  sur  deÿmotifs  de  crainte  et  dans  tes  vues  de 
punir  qu’agit  cette  politique  intérieure  et  domestique  à laquelle 
el»a  dot|9é  le  nom  de  , et  S>at  l’objet  capital  n’ëst  paè 

seulement  de  prévenir  et  de  réprimer  le  crime  , comtne-  celui 
ds^  p(^itique  extérieure  est  d’enchainer  l’ambition , mais  en- 
cerfd’ôler.  au  viop  et  à la  faiblesse*  même  jusqu’aux  occasions , 
jusqu’à  la  téntationr^e  faillit.  * 

» Dans  les  pays  lestüieux  gouvernés  il  y a "des  esprits  capa- 
bles djetre  détonniés  de  la'ligne  du  devoir  par. une  sorte  de 
penchant  natui^l  àrl’inconstance  : dans  la  société  la  mieux  orga- 
nis^’il  y 11  des%ommes  faibles  et  des  hommes  pervers.  D a ifti- 
jonrà  été  reconnu  par  ntes  prédécesseurs  que  c’était  remplir  un 
devoir  d’humanité  de  vedlcr  sur  ces  faoinmes , non  dans  la  vaine 
espéranoe  de  les  xfndre  bons  , mai»  poui;^arr^r  levléveloppe- 
m^tdeldursT'iceM'Ctcomme  à cet  égarc|  routes  le?  nations 
policées  ont  le  même  intérêt  à défendre  et  les  mêmes  devoirs 
à remplir , il  a toMjburs  été  reçu'en  maxime  |;éilérale  qu’au- 
cun gouvernenpent  ne  dèVait  souffrir  qu’il  s’élevât  nulle  part 
ii^  bauniifre  autour  de  laquelle  les  hommes  corrompus  de 
tous  les-  paya  et  de  toutes^es  professions  pussenbse  rallier , 
s’entendre et  comploter  la  désorganisation  générale  ; et  dans 
cette  vue  ils  doivéflt  moins  encore  souâlrir  qu’il  s’établisse  au- 
tour <^’eu:n  une  école  infâme  de  sédifttion  et  d’embauchage 
qui  épMiive  la  fidélité,  la  constance,  et  attaque  à la  fols  les< 
affections  et  la  conscience  des  citoyen*.  * 

» Mf  Dra^  avait  uiie  agence  à Paris;  mais  d’autres  ministres, 
instruraens  de  discorde  et  embaucheurs  comme  lui,  peuvent 
aussi  avoir  des  agences.  M.  Drake  , dans  sa  correspondance  , . 
dévoile  tous  ceux  qui  existent  en  France  parle  soin  même  qu’il 
prend  de  nier  qu’il  les  contfaisse.  Je' répète , dit-il  dans  ses 
lettres , que  je  n’ai  aucune  connaisfance  de  l’existence 
d’aucune  autre  société  que  fllè  fe  votre.  Mais  je  vous  répète, 
dit-il  en  plusieurs  endroits,  que  s’il  en  existe  Je  ne  doute 
nullement  qufi  vous  et  vos  amis  ne  preniez  toutes  les  me- 
sures convenables  non  seulement  poUr  ne  pas  vous  embar — 
rasser , mais  pour  vous  aider  mutuellement.  Et  enfla  il 
ajoute  (Munich  , g décenibre  i8o3) , avec  unetureur  grossière 
et  digne  du  rôle  qu’il  joue  ^ Il  importe  fort  peu  par  qui  l’a- 
nimal soit  terrassé iyil  suffit  que  vous  sojrez  tous  prêts  à- 
joindre  la  chusse. 

» C’est  par  suite  de  ce  système  que,  lors  de  ta  premièr*  ma- 
nifestation du  complot  qui  dans  ce  moment  occupe  la  justice, 
il  écrit  : Si  vous  voyez  les  moyens  de  tirer  d’embarras  quel— 
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qn'uii  des  assaviésttle  Georges,  ne  nia  rifles  pas  d’en  faire^ 
ctsage-  Et  comme  t^mis  ses  disgrâces  le  génie  du  mal  nc.se  de- 
Ctouwge  j_airiais  , M.  Drake  ne  véut  pas  que  se/  amis  s’aban- 
domiciit  #a  DS  CP  revers  inattendu . Je  vous  prie'jrès^  instam- 
ment . écrit-^  ( Miïnich . 2Î'tevrie_r  i 784).  faire  imprimer  et 
adresser  sur  Le  ehamp  une  àourle  adresse  à L’armée  {offi' 
ciers  et  soLdalsY  Le  point  principal  est  de  chegcher  a gagner 
des  partisans  ^ans  L’armée  ; car  je  suis  fermeniènt  dans 
L'upinion  que  c’est  par  L’armée  seule  qu’on  peut  raisonna- 
ùlenirnt  espérer  d'opérer  le  changement  tant  désiré. 

» La  vanité  descelle  espérance  est  aujourd’iini  hautement 
caractérisée  par  la  tiÿichante  unanimité^  des  sen'imens  qui  ont 
éçlnic  de  toute  part  au  xnornent  0^  l’on  a su  de  quelj  dangers 
la  Eranbe  avait  é:é  menacée. 

» Maisa^és  liyçntalivc  d’un  crime  dont  la  mcdiVitjpn  seule 
est  nue  ofl'ensc  copirell’huinanité  , dont  l’exécution  eût  été  une 
calamité  non  scuTement  nationale  , 'mais  , si  je  puis  le  dire, 
européenne  ,.^1  iâut  a la  fois  une  réparation  pour  le  passé  et 
une  garantie  pour  l’avenir.  ^ 

» Des  brigands  épars,  isolés  , eu  proie  au  besoin  , sans  con- 
cert , sans  appui  , sont  partout  plus  faibles  que  la  loi  qui  doit 
les,pH}>ir  , que  la  police  qui  doit' les  intimider.  Mais  s’il  exis- 
tait pour  eux  un  moyflta  de  s’unir  ; s’ils  pouvaient  correspondra 
entre  eux  et  avec  les  b*ig.ands  des  autres  pays;  si  ^ans  une 
]>rolrssion  la  pfus  bonosablc  de  toutes,  puisque  la  tranquillité 
tiél  états  et  riioimcur.des  souverains  eu  dépendent , il  y avait 
des  lioinmcs  autorisés  à se  servir  de  toutes  le^  facultés  que  leur 
position  leur  donne  pour  recruter  partout  le,  vice  j la  cor- 
ruption, l’infamie^  la  scélératesse  , ' et  faire  de  tout  ce  qu’il 
y a de  plus  vil  j^t  de  plus  pervers  dans  le  monde  une  armée 
d’assassins  , de  révoltés  ,^e  faussaires  , aux  ordres  du  plus  im- 
moral , du  plus  ambitieux  de  tous  les  gouvernement  , il  n’exis- 
terait aucun  motif  de  sécurité  en  Europe  pour  la  consistance 
des  états  , pour  la  morale  publique  , et  pour  la  durée  même 
des  principes  de  la  civilisation. 

» Il  n’apparlient  pas  à moii  minière  de  discuter  les  nipyens 
qui  peuvent  être  en  votre  jièuvoir  de  rassurer  l’Europe  , eu  la 
garantissant  contre  de  tels  dangers.  Je  me  contente  de  vous 
inTormer  et  de  vous  prouver  qu’il  existe  à Mûiiicli  un  Anglais  , 
nommé  Drake  , revêtu  d’un  caractSre^iplomalique  , qui  , à la 
faveur  de  ce  caractère  et  du  voisinage  , cntre.tient  de  sourdes 
et  crhiiinejles  menées  qu  sein  de  la  Képubliquè  ; qui  embauche 
des  agens  de  corruption  et  de  révolte  ; qui  réside  hors  de  l’en- 
ceiiilc  de  la  ville,  pour  que  ces  agens  puissent  entrer  chez  lui 
sans  scandale  et  sortir  sans  être  exposés,  et  qui  dirige  et  sou- 
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(loie  en  France  des  kommcs  chargés  par  luf.  de  préparer  le  ren- 
versement du  gouvernement. 

» Cette  nouvelle  espèce  de  crime  échappant  par  sa  nature 
aux  moyens  de  répreswon  que  les  lois  iiiettent^n  mon  pouvoir, 
j’ai  dù  me  borner  à vous  la  dévoiler , en  vous  ëxposant  ep 
même  temps  ses  sources  , ses  drconstauces  et  ses  suites. 

» Salut  et  respect.  Siÿni  Régnieh,  » — ( Suivaient  les  pièces., 
dont  les  originaux  furent  communiqués  au  Sénat.  ) 

» 

( Dans  un  second  rapport,  en  date  dn  ao  gnrminai  an  a , 
le  grand  juge  démontre  « que  M.  Drakf  n’est  pas  le  seul 
* agent  de  l’Angleterre  dont*1a  mission  |H>Ktiquc  n’est  que  le 
masque  plausibte  d’oïl  ministëfv  occulte  de  séduction , de 
trouble  et  d’assassinat  ; il  met  sous  les  yeux  du  consul  de 
nonvelles  pièces  qui  prouvent  que  Hj^.jfpencer-Smith, 
f qgent  diplomatique  de  KAngleterre  dans  les  états  de  Wur- 
temberg, à l’exemple  de  M.  Drako,  ne  s’occupe,  depuis  son 
arrivée  dans  Je  lieu  de  sa  résidence,  qu’à  prostituer  son  carac- 
' tëre  public , son  influence  e(  Uor  de  son  gouvernement  à cet 
infâme  ministère.  » Voyez  ces  rapports  du  grand  jnge  dans 
les  Moniteurs  des  4 et  a3  germinal  a#! a.  ) 

Al>a^£‘<2u  Sénat  oontervataur  au  preraiSr  consul  de  la 
, République.  — Du  6 germinal  an  1 2. 

« Citoyen  prtfmier  consul , le  Sénat  censervâteur  se  rend  en 
corp» auprès vous  pour  vous  remercier  de  la  communication 
que  vous  lui  avee  fait  donner  le  2 de  ce  moA  par  le  grand  juge, 
ministre  de  la  justice,  des  pièces  o^inales*^t  authentiques 
relatives  aux  trames  atroces  ourdies  coffre  l’Etat  et  contre  vous, 
à l’abri  d’un  caractère  diplomatique , par  l’envoyé  du  roi  d’An- 
gleterre près  de  la  cour  ue  Munich. 

» En  examinant  ces  pièces  et  le  rapport  que  le  grand  juge 
vous  en  a fait,  le  ^énat  a été  dans  le  cas  de  suppléer  pour  le 
moment  les  fonctions  dece^rand  ^ibunal  national  dont  l’éta- 
blissement manque  à nos  institutions.  Une  commission  de  cipq 
membres  (i)  lui  a fait  un  rapport  que  le  Sénat  a adopté,  et  qu’il 
vient  vous  présenter  : sa  publicité  est  remise  à la  sagesse  du 
gouvernement;  nos  délibérations  sont  essentiellement  secrètes, 
et  dans  les  matières  politiques  nous  avons  pour  maxime  de  ne 


(i)  François  (de  N«ufch.iteau  ) , Fouché,  Vauboi»,  VcrBÙ'r  , fioissy 
d'Anglas. 
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laisser  Iranspirw  que  ce  que;  le  gouvernimeiil  peut  juger  con- 
venable de  communiejuer  à l’Europe.  Nous  disons  à Tturope  , 
parccjqu’il  ne  s’agit  point  ici  seulement  de  la  France;  sa  cause  est 
celle  du  monde  entier. 

Cependant,  relativement  .à  la  France,  les  circonstances 
font  un  devoir  au  Sénat  de  s’expliquer  sur  deux  objets  impor- 
tans,  que  la  découverte  de  ces  horribles  complots  lui  paraît 
rendre  dignes  de  votre  plus  prompte  et  plus  sérieuse  attention. 

U A la  vue  de  tous  ces  attentats  , dont  la  providence  a sauvé 
un  héros  ' nécessaire  à ses  desseins,  une  première  réflexion  a 
frappé  le  Sénat. 

» Quand  on  médite  votre  perle,  c’est  à la  France  qu’on  en 
veut  : les  Anglais  et  léurs  complices  savent  que  votre  destinée 
est  celle  du  peuple  français.  Si  leurs  exécrables  projets  avaient 
pu  réussir  ils  ne  se  doutent  pas  de  la  vengeance  épouvantable 
que  ce  peuple  en  aurait  tirée  ! Le  ciel  préservera  la  terre  de  la 
nécessité  où  Seraient  les  Français  de  punir  urf  crime  dont  les 
suites  bouleverseraifut  le  monde.  Mais  ce  crime  a été  tenté, 
mais  il  peut  l’être  encore  ? nous  parlons  de  vengeance,  et  nos 
lois  ne  l’ont  pas  prévue. 

>>  Oui , citoyen  premier  consul , le  Sénat  don  vous  le  dire. 

» En  réorganisant  nolre^rdrc  social , votre  génie  supérieur 
a fait  un  oubli  qui  honore  la  générosité  de  votre  caractère,  mais 
qui  augmente  peut94tre  vos  dangers  et  nos  craintes.  Toutes  nos 
coustitutions , excepté.«elle  de  l’an  8,  avaient  organisé  ou  une 
haute-cotar  ou  un  juri  national.  Vous  avee  eu  la  qonfiance 
qu’un  pareil  tribunal  ne  serait  pas  nécessaire  ; et  la  postérité  ', 
qui  doit. vous  tenir  compte  de  tout  ce  que  vous  avez  fait,  vous 
comptera  aussi  ce  que  vous  n’avez  pas  voulu  prévoir. 

n IVIais , citoyen  premier  consul , vous  vous  devez  à la  patrie  ; 
vous  n’êtes  point  le  maître  de  négliger  votre  existence  ; et  le 
Sénat,  qui  par  essence  est  le  conservateur  du  pacte  social  de 
trente  millions  d’hommes  , detnandc  de  leur  part  que  la  loi 
s’explique  sur  le  premier  objet  de  celte  conservation. 

» Citoyen  premier  consul , un  grand  tribunal  national  assu- 
rera d’une  part  la  responsabilité  des  fonctionnaires  publics,  et 
de  l’autre  il  offrira  aux  conspirateurs  un  tribunal  tout  prêt , 
tout  investi  de  la  consistance  et  des  pouvoirs  nécessaires  pour 
maintenir  la  sûreté  et  l’existence  d’un  graud  peuple , attaêhées  à 
la  sûreté,  à l’existence  de  son  chef. 

» Mais  ce  juri  national  ne  sufct  pas  encore  pour  assurer  en 
même  temps  et  votr^  vie  et  votre  ouvrage,  si  vous  n’y  joignez 
pas  des  institutions'  tellement  combinées  que  leur  système 
vous  survive.  Vous  fondez  une  ère  nouvelle  ; mais  vous  devez 
l’olcrniser:  l’éclat  ii’est  rien  sans  li  durée. 


( ) • 

» Nous  ne  saürjons  douter  que  pette  grande  idée  ne  vous  ait 
occupé’,  car  votre  génie  créateur  embrasse  tout , et  n’oublie 
rien;  mais  ne  différez  point.  *' 

» Vous  êtes  pressé  par  le  temps , par  les  événemens , par  les 
ct^spirateurs,  par  les  ambitieux  ; vous  fêtes  dans  un  autre  sçns 
par  une  inquiétude  qui  agite  tous  les  Français.  Vous" ’pouvé'k 
enalialner  le  temps,  maîtriser  les  "événemens,  mettre  un  freimaux 
conspirateurs , désarmer  les  ambitieux , tranquiUiser  la  France 
entière  en  lui  doMjknt  des  instituticyis  qui  cimement  votre  édi- 
fice, et  ]»^ngJiKpour  les  eufans  ce  que  vous  fîtes  pour  les 
pères.  ‘ . f * 

■ Citoyen  premier  consul , soyez  bien  assuré  que  le  Sénat 
vous  parle  ici  au  nom  de  tous  les  citoyens  : tous  vous  admirent 
et  vous  aiment  ; mais  il  n’en  est  aucun  qui  nq  songe  souvent 
avec  anxiété  à cé  qujp  dépendrait  le  vaiileau  de  la  Républiqu'e  . 
s’il  avait  le  malheur  de  perdre  son  pilote  avant  d’avoir  été  fixe  ■ 
sur  dellancres' kébranlables.  Dans  les  ville»,  dans  les  cam- 
pagnes , si  vous  pouviez  interroger  tqps  Français  l’un  après 
l’autre,  ilm’y  en  a aucun  qui  ne-vdfîs.dît ainsi  que  nous  : — ^ 
Grand  homme,  achevez  votre  puvrage  eu  le  rendant  immortel  . 
comme  votre  gloire!  Vous  nous  avez  tirés  du  chaos  du  passe";  vous 
nous  faite»  bénir  les  bienfaits  du*jirésent  ; garantissez-nous 
l’avenir.  — . ' ' " > 

X Dansdes  cours  étrangères  la  saine  poüHque  vous  tiendrait 
le  même  langage.  Lefe|)os  de  la  Frao|^  est  le  gage  assuré  du  ■ 
repos  de  l’Europe.  w . ^ "■  * 

■ •>  Telles  sont,  citoyen  premier  consul , les  observations  qué 
le  Sénat  a cru  devoir  vous  présenter.  Après  Vous  avoir^xprinié 
ce  vœu  national,  il  vous  répète,  en  son  nom,  et  au  nom  du 
peuple  français,  que  dans  toutes  les  Circonstances  , et  aujour- 
d’hui plus  que  jamais  , le  Sénat  et  le  peuple  ne  fqnt  qu’uu  avec 
vous.  « ri,®  , . 

» Signé  Cambacérès  , secon^  consul , président;  Mokard  de  *' 
Galles  et  Joseph  CoaNUDET  , secrétaires.  >>  ■ ■> 


Me*agk  du  premier  consul  au  Sénat  conservateur.  — 
Sainl-Cloud,  le  5 Jloréalani^i. 

J ^ 

« Sénateurs,  votre  adresse  du  6 germiiiul  dernier  n’a  pasé" 
cessé  d’être  présente  à ma  pensée  ; elle  a été  Hobjet  de  mes 
méditations  les  plus  Constantin. 

Vous  avez  jugé  l’hérédité  de  la  s^rême  utfgistraturc 
necessaire  pour  mettre  le  peuple  français  à l’abri  des  coen- 
pjots  de  nos  ennemis  et  des  agitations  qui  naîtraient  d’ambi- 
tions rivales.  Plusieurs  de  nos, institutions  vous  ont  en  même 
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feiii|)S  partulcvoir  être  perfeclionn^çit  pour  assurer  sans  retour 
ie  Irîoiripite  de  IVgalité  et  de"la  liberté  publiques , et  o/Trir  à 
la  nalioti  et  au  gouvenieniciit  la  double  garantie  dont  ils  oitt 
bcsoiu.  ^ ■ 

» Nous  avons  été  constamment  guidés  çar  cette  grande  vé- 
rité, que  la  souveraineté  réside  dans  le  peuple  français  en  ce 
sens  que  tout  ,.tout  sans  exception  , doit  être  fait  pour  sou  in- 
térêt, pône  son  bonheur  etipour  sa  gloire.  C’est  afin  d’at- 
teiudrf  ce  bul.que  la  suprûtne  magistrature  , le  Sénat , le  Con- 
seil d’état,  le  Corps  légilHatif,  les  collèges  électoraux  et  les 
diverses  branches  de  l’administration  sout  et  doivent  être  ins- 
titués. , >. 

» A mesure  que  j’ai  arrité  mon  attention  sur  ces  grands 
■objets  , je  me. suis  convaincu  davantage  de  l«' vérité  des  senti— 
inens  que  je  vops  ai  exprimée , et  j’ai  senti  de  jilus  en  plus  que, 
dans  une  circonstance  aussi  nouvelle  qu’importante,  les  con- 
seils de  votre  sagesse^et  de  votre  expérience  m’étaient  néces- 
saires pour  fixer  toutes  mes  idées, 

» Je  vous  invite  donc  à me  faire  connaître  vqtre  pensée  tout 
entière.  . ‘ ' ' 

» Le  peuple  français  n’a  rirti  à a^uter  aux  honneurs  et  à la 
gloire  dont  il  m’a  environné;  mais  le  devoir  le  plus  sacré  pour 
moi  , comme  le  pfus'thcr  à mon  cœur  , est  dVissnrer  à ses  en- 
fans  les  .avantages  qu’il  aacquftpar  cette’ révohilion  qui  lui  a 
tant  coûté,. surtout  par  le  sacrifice  de'^cc  million  de  braves 
morts  pour  la  défense  de  Jos  droits. 

» Je  désire  que  nous  puissions  lui  dire,  le  i4  juillet  de.cette 
année  : — y a quinxe  ans  , par  un  mouvement  spontané  , 
vous  courûtes  ai^, armes  ';  vous  conquîtes  la  liberté  ,J’égalité  , 
et  la  gloire.  Aujourd’hui  ces  premiers  biens  des  nations,  as- 
surés sans  retour , sont  à l’abri  de  toutes  les  tempêtes  ; ils  sont 
conservés  à vous  et  à vos  enfahs  : des  ins^itutions  cont^ies  et 
commencées  au  sein  des  orages  de  la  guerre  intérieure  et  ex- 
térieure-, développées  avec  constance,  viennent  se  terminer 
an  bruit  des  attentats  et  des  comploté  de  nos  plus  mortels  en- 
nemis , par  l’adoption  de  tout  ce  que  l’expérience  des  siècles  et 
des  peujWes  a démontré  propre  à garantir  les  droits  que  la  na- 
tion a 'jugés  nécessaires  à sa  dignité  ,.  à sa  liberté  et  à son 
bonheur.  — ' t- 

» Le  premier  consul , sigiv  Uonavarte.  <> 

* . ' . 

♦ 
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• ^ ^ f.  -m. 

■ Réponse  du  Sènai  an  du  premier  consul  (i).  — 

, • JDu  Jloréal  an  12.  t 

■“  Jh  m 

it  Citoyen  premier  consnl , vous\enez  par  un  message  m^ 
moÿ&ic  dc’répondre,  d’une  manière  cligne  d«  vous  et  de 
la  grande  nation  qui  vous  a nommé  son  chef,  au  vœu  que  le 
Sénat  vous  âvait^  exprimé , et  aux  sollicitudes  qiié  lui  avait 
inspirées  l’amour  de  la  patrie.^  Vbus  désirez,  citoyen  premier 
COMul  , de  connaître  la  pensée  fd’qt  entière  d^C^énêt  sur  ' 
celles  de  nos  inttflutions  qui  nous  ont  paru  devoir  être  per- 
fectionnées pour  assurer  sans'  retour  le  tHomphe  de  l’éga- 
lité et  de  la  liberté  publiques , et  offrir  È la  nation  et  au 
gouvernement  7a.  douple  garantie  dont  ils  ont  besoin.  ^ 

» Le  Sénat.a  r?uni. et  comparé  avec  soin  ^-résultats  des*' 
méditation^  de  ses.membrës  , l'es  fhiits  de  leunMpérience  , les 
effets  du  zële^qui  les  anime  pour  la  prospwité  du  peuple  , doht 
ils  sont  charges  de  conserver  les  droits.  ' • ‘ 

» Il  a, rappelé  le  passé,  ex^iné  le  présent,  porté  seè  *e— 
gards  sur  l’averftr  ; il  vous  transmet  le  vœu. que  lui  copimandc 
le  salut  de  l’Etat.  ' » 

. » Les  Français  ont  conqdis  la  liberlé  ; ilsVenlent  conserver 
leur  conquête  : ijs  veulent  le  repos  après  la  victoire.  '■'  ' 

» Ce  repos  glorieux  ils  le  devront  au  gouvernement  hérédf— 
taire'd’un  sei|l,  qui, «élevé  au-dessus  de  tous*,  investi  d’une 
graine  puissance  , ènyîronné  d’éclat„  dg^loire  et  de  majesté  , 
défende  la.^iberté  publique  , maihticnite  l’éçalité  baisse 
ses  faisceaux  devant  l’expression  de  la.volonte  souveraine  du 
peuple  qui  l’aura  proclamé.*.  . t ' 

'»  Ctest  ce  gouvej;nemen't  que  voulait  se-âonner  la"  nation 
français^ dans  ces  beaux  jours  de  8()Mont  le'souvenir  sera  cher  « 
à jamÿs  aux  amis  de  la  patrie  ;«dù  le  noblè  enthousiasme  , que 
l’image  seule  de  ce  gouvernement  faisait  naître,  était  involon- 
tairement partagé  par  ceux  mêmes  dont  la  révolution  blessait 
les  intérêts  , et  aux^els  un  étranger  perfide  osait  déjà  rhontrer  * 
: ; ^ ^ ^ ^ 

( I ) Le  message  du.premiev  consul  parvint  le  6 floréal  au  ^nat , .qui 
le  soumit  à l’examen  de  dix  de,  ses  membres^  savoir  : Fragfms  (de 
IteufchaLeau') , Fouché',  Ræderer , f.ecouteuta-Canteleu  , Roissy 
il'yéiiglas,  Fcrnier , Lacépède  ; eanbois  , Laplace  et  Fargues. 

Celte  commission , pour  présente*  le  pra^t  de  réponse  dont  elle 
avait  été  chargée,  attendit  le  résultat  de  la  dacussion  élevée  au  Tribu- 
nat  ; de  sorte  que  le  môme  jour , iij  floréal , le  Sén.dl  d^ibéra  sa  réponse 
au  message , et  reçut  le  vœu  du  Tribiingt  pour  l'etablissement  du 
gouvernement  impérial  liéréditairc..(  AV);tes  ci-après.)  Au  surplus, 
l'.ulic.ssc  du  .Sénat  du  6 germinal  et  le  message  du  consul  du  5 floréal 
ne  furent  publiés  qu’après  la  délibération  du  Tribunal. 
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<ét  loin  des  armes  parricides  pour  le  coinbaltre  ; et  où  l’cip^ 
rieiice  des  sièc^s  , la  raison  des.liomnies  d’élat,  le  génie  de  la 
philosopÙM|,et  f’aiiiour  deybumanité  iuspiraieiit  les  repréSen- 
tans  que  la  nation  avait  choisis. 

» Glesl  ce  gouvernement , limité  par  la  loi , que  le  plus 
grand  génie  de  la  Grèce  , l’orateur  le  plus  célènre  de  Home, 
et  le  plus  grand  hoipine  d'état  du  dix  huitième  siècle  , ont  dé- 
claré le  meilleur  de  tous. 

>•  C’est  celui  qui  seul  peut  mettre  un  frein  aux  rivniifés  dan- 
gereuses dans  un  pays'  couvert  de  nombreuses  armées,  com- 
inaudées  par  de  grands  capitaines.  "j|cî 

» L’histoire  le  montre  comme  un  obstacle  invincible  contre 
lequel  viennent  se  briser  et  les  efforts  insensés  d’une  anarchie 
sanglaute  , çt  la  violence  d’une  tyrannie  audacieuse  qui  se  croi- 
rait absoute  par  la  force  , et  les  coups  perfides  d’un  despotisme 
plus  dangereux  encore,  qui , tendant  dans  les  ténèbres  ses  re- 
doutables rets  , saurait  attendre  avec  une  patience  Ijypocritele 
moment  de  jeter  le  masque  et  de  lever  sa  massue  de  fer. 

» Elle  dit  â une  nation  brave  et  généreuse  : — Tu  as  perdu 
Ion  indépendance , ta  liberté  , ton  nom , pour  n’avoir  p«s  voitlu 
renoncer  à élire  ton  chef  suprême.  — 

» Elle  déroilc  cette  longue  suite  de  tumultes , de  dissensions, 
de  discordes  civiles  qui  ont  précédé  ou  suivi  les  épdques  ou 
un  peuple  a élu  uu  nouveau  cnefj  heureux  encore  lorsqu’il  u’a 
pas  été  condamné  a la  honte  , plus  insupportable  que  la  mort, 
de  recevoir  d’un  pouvoir  étranger , conquérant  ou  corrupteur , 
uirchcf  avili  , asservi  lâcl^mcut  ou  bassenient  perfide! 

» Elle  nous  fait  voir  la  vîfle  des  Césars,  la  capitale  du  monde, 
livrée  en  proie  à tous  les  désordres , à tous  les  crimes , à toutes 
le»  fureurs,  par  l’or , le  fer  ou  le  p^on  des  conteiidans  à l’em- 
pire . jusqu’au  moment  où  une  hérédité  régulière  remplaça  un 
assemblage  monstrueux  d’élections  contestées,  de  Sanctions 
dérisoires  , de  suesessions  incertaines  , d’adoptions  mécoonues, 
et  d’acclamations  méprisées.  . 

■ Après  les  quinze  siècles  écoulés  depuis'â^,  après  toutes  les 
catastrophes  qui  ^e  sont  succédées,  après  lés  dangers  sans  nombre 
qui  ont  environnée  corps  social , et  lorsque  nous  avons  vu  s’ou- 
vrir l’eblme  dans  lequel  on  s’efforçait  de  le  précipiter  avautque 
le  sait  vtrur  de  la  Franee  nous  eût  été  rendu , quel  autre  gouverne- 
ment que  le  gouvernement  héréditaire  d’un  seul,  réglé  par  la 
loi  pour  le  bonheur  de  tous,  et  confié  à une  famille  dont  la 
destinée  est  inséparable  de  celle  de  la  révolution,  pourrait 
protéger  la  fortune  d’un  si  grand  nombre  de  citoyens  devenus 
propriétaires  de  domaines  que  la  contre-révolution  leur  arra- 
cherait, garantir  la  tête  de  tous  les  Français  qui  n’ont  jamais 


' 396  l 

cessé  d’être  fidèles  au  peuple  souverain , et  dcféiidre  inciA 
l’existence  <de  ceux  qui,  égarés  dans  le  oommencemoiit  des 
tourfhenlcs  politiques,  ont  réclamiet  obtenu T’indulgeiice  de 
la  patrie  ? 

..  Quelle  autre  égide  que  ce  gouvernement- f eut  regousser 
pqur  toujourfces  complots  exécrables  qui , se  reproduisant 
s^ïs  toutes  les  formes  , mettant  en  jeu  tons  ks  ressorU  , écliaiif- 
ifant  toutes  les  passions  , chaque  jour  anéantis,  et  cependant 
renaissant  chaque  jour,  pourraient  finir  par  lasser  la  fortune, 
et  auxquels  se  livrent  en  aveuglés  furieux  ces  hommes  qui,» 
dam  leur  délire  coupable,  croient  pouvoir  reconstruire-,  pour 
une  famille  que  le  peuple  a jiroscrite  , un  tiône  unijjuement 
composé  de  trophées  féodaux  et  dÜnstrnmens  de  serviluèe , que 
la  foudre  nationale  a réduits  en  pondre  ? * 

I.  Ét  enfin  quel  autre  gouvernement  peut  conserver  à 
jamais  celle  propriété  si  chère  à une  nation  généreuse , cçs 
palmes  dugénie  et  ces  lauriers  do  la  victoire,  diMit  les  ennemis 
de  la  France  , affranchie  do  l’ahtiqije  joug  fépdal , voudraient 

de  leurs.mains'sacrilé||es  dépouiller  son  front  ap^s|^?' 

n CéS  gouveniemeat  héréditaire  ne  peut  cUe  confié  qu’4,- 
Napoléox  Bonaparte  e^à  sa  famille.  - ' , 

» La,glpire  , la  reconnaissance,  l’amour  , la  raiton  , l’inté— 
rêt'de  l't.lat , tout  proclome  Napqi^on  emjuy  eur  hérédit.iire. 

.»  Mais  , çitoyen  premier  cpnsnl , .le^  bienfait  de  no  re  pacte 
socia)  doit  duver,  s’il  est  possililê , autant  que  votre  tenominée, 

>•  îious  devons  qjsurcr  le  lAiiheur  et  garantir  1«6  droits  des 
générations  à venir!  4 

>1*  Le  goMÉeênement  impérial  doîtêlré  inébranlable.  . 

» Que  l’oubli  des  pyjcaulioiis  réclamées  par  la  sagesse  bc 
laisse  jamais  succéder  les  ç^ges  d’unt  régence  ,”  m«T  o(îganitée 
d’avance  , aux  tempêtes  ties  gouven^meiis’^ecljfs. 

>•  Il  faut  que  la  TibcFté  «t  l^am^  soient  sacrées  ; que  le 
pacte  gücial  ue  puisse  pas  être  violé  ; que  le  souveraineBe  du 
peuple  ne  soit  jamais  méconnu^  etfque,  dans  les  temps  les 
plus  reculés,  la  ^atioll  ne  soit  jamais  forcée  de  res*aisir  sa 
puissance  et  de  veii^rsa  majesté  outragée.  ' . 

» Le  Sénat  peiia»,  citoyen  premier  consul,  'qu’il  est  du 
plus -grand  intérêt  du  peuple  français  de  confier  le  gouverne- 
ment déjà  Képuhliqiie  à Napoléon  Bp.n^pautk,  eiipereur 
héréditaire.  , ...  ; 

» Il  développe  , d.Tiis  le  mémoire  qu’iljoinl  à son  message, 
les  dispositions  qui  lui  paraissent  les  pUis  jiroprcs  h donner  à 
nos  iiislilulioiis  la  force  nécessaire  pour  garaiitinui  la  nation  ses 
droits  les  plus  chers,  en  assurant  l’indépendance  des  grandes 
autorités,  le  vole  libre  et  éclairé  de  l’iii/pét,  la  sûreté  des  pro-r 
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prwU's,  la  liberté  individiielie.,  celle  de  la ’nresi  , celle  des’ 
élecliwiis  , la  respoiisàbililéde» ministres,  cl  l’inviolabilité  des 
lois  conslitutionnellcs. 

S Ces  dispositions  tutélaires  , Citoyen  prertiier  consul,  wef- 
tront*la*fit;uple  frantfhis  a l'abri  des  tonifilois  dr  nos  enne-r 
mis,  'ri  drs'agilatînns  (fin  naîtrait  ni  d' arnhitions  rivales;  elle» 
mainliendi*onl  le  règne  de  la  foi , de  la  liberté  et  de  Ij^^lilé. 

» L’amour  des  Kr^içais  pour  votre  personne,  l(|insmi$  à 
vos  Sticccsscnrs  aÆc  la  gloire  immortelle  de  votre  nom,  liera 
à jamais  les  droits  de  la  fiation  à la  puissance  du  prince. 

>•  Le  pacte  ^social  bravera  le  temps. 

t La^lépubliquc , immuable  comme  son  vaste  territoire, 
verrait  s’élevér  en  vain  autour  d'elle  les  temj)cles  politiijues. 

• Pçijr  l'ébrlnlcr  il  rau4rait  ébtanler  le^nonde  , et  la  posté- 
rité , en  rappei.'fiit  fes  poodiges  enfarité^pat  votre  génie, 
verra  loujoufs  debout  cet  immense  monuUient  de,  Iputcc  ijue 
vans^deSrra  la  patrie.  . , ■ • . i 

>>  SJi'né.  F^rançois  (doNesifchAbwi) , vice^résident  ^MonARD 
DE  (iAtLKS  et  Joseph  Co'a!Îtjt)ET>  sgcrj;l:iircsS> 

V ^ ' e.,  ’ 

r.  — Itisv^siON  uwf  lea'rloMt  Xf>e  tfut^ 

Napoi.éok  Iî,O^APAr.Tl^•,  itcd^llKinetU  inémier^ruj,ul , sn^  déclaré 
r.mpcrKurf^s  /'rinçais,  cl  ô ce  ta  lüÿnttanmjmnale  soit  décla- 
rée héréditaire  ipuis  si%^f(imilie ; motion  dépo'éc  Aiir  !e  biire.iii  par 
,Te^Ql)tin  Curée,  le  3 ilurcal  an  la,  etiuisc  àd’ordre  du  io,en  séSac^ 
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Motion  d’ordre  du  trilnm  Curée.  — Séance  c6u 
' Àal  an  i2.  ^ 

• <■  CiliyèM»  cgUègvtfs,^  je  inc  présente  à celte  t^unc  pour 
a|)])eier  votre  MTOnl^i  snr  4cs  objets  graves  et'étnineinmenf 
n.^tionanx  : dans  uuoufil^re  auUi .importante , j’ai  besoin  que 
vous  m’accordiez  une  atte’nlion  suivie  n tllie  indiilfancéque  la 
pureté  de  mon  patriotisme  me  d4nne  lieu  d’espérer. 

>1  Cilo|^ns  tribuns,  le  succès  .et  la  durc4|de  tout  syslc.tne 
politique  dépeudetit  de  1<]^  stabilité  du  goiu’eriiement  qiii  y 
formé  comme  le  poinÿ  central  auquel  tout  vient  aboutir.  Cé 
principe  est  incontestable  pour  tous  les  temps , ppor  tontes  les 
circonslaiiïes  : maisvson  application  devient  d’ur^  iCceasité 
encore  plus  incontestable  lorsque  , de  grandes  mutations  daus 
l’Etat  ayant  amené  , aydnt  déveteppé  nn  ordre  .deMboscs  qdi 
fixe  'Sous  des  rapports  nouveaux  la  destinée  .des  peuples,  on 
peut  démontrer  avec  évidence  que  c’est,  sanctionner  p»ur  les 
siècles  ces  mutations  politiques , et  assurera  jjiiaais  le  maintien 
des  ■grands  résul^aB  qu’elles  ont  laissés  après  elles,'  que  de. 
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ramener  et  4*  rétablir  dans  un  cours  de  succession  certain  , 
authentique  et  héréditaire  , le  gouverueirtenl  qui  est  incorporé 
à ces  grands  résultats  , et  qui  s’y  trouve  lié  d’une  manière  aussi 
iutime  que  le  tronc  d’un  arbre’  l’est  à ses  racines. 

» Pour  mieux  concevsir  cette  idée , veuillez  , mes  collègues, 
vous  reporter  un  moment  par  le  souvenir  à cette  époque  mémo- 
rable de  notre  révolution  où  trente  inillious  de  FraSiçais  , par 
un  mouvQinent  spontané,  par  une  volonté  unanime,  et  d'une 
voix  qui  fut  aussi  puissante  que  celle  du  créateur  au  premier 
jour  de  l’univers  , s’écrièrent  : que  l’égalité  s’établisse  , que  les  * 
privilèges  disparaissent,,  et  que  la  nation  soit  tout  ce  qu’elle 
doit  être! 

» £n  vaiu  les  factions  nées  au  milieu  des  ordres  pi4vilégiA 
vinrent  s’opposer  aux  destins  du  peuple  ; la  rahon  et  la  liberté 
triomphèrent,  et  tous  les  obstacle»  furent  %nrmoutés  par  ta 
force  et  l’union  nationales. 

« Charlemagne  avait  gouverné  la  France  en  hoiimie  qui 
était  supérieur  de  beaucoup  à son  sièele  : au  milieu  de  l’igno-' 
rance  universelle  il^vait  rnpntré  un  génie  universel  ; tout  à la 
fois  profond  législateur,  grand  homme /l’état  et  conquérant 
infatigable.  Quelque  temps  après  cette  époque  glorieuse , «jfe 
des  familles  les  pjns  puissantes  dans  le  régime  féodal  fut 
appelée  à la  souveraineté  : cet  odieux  syatème  \;onvrit  la 
France  d’abus  , en  bannit  toute  liberté  natftinale  , et  sembla 
anéantir  s^ns  retour  jusqu’au  principe  de  ces  idées  libérales 
que  l'histoire  admire  encore  dans  les  institutions  de  Cbarle- 
niague. 

» Les  nobles  mouvenaens  dont  le  peuple  français  fut  animé 
en  *789  se  dirigeaient  principalement  contre  les  institutions 
de  tout  genre  où  la  féodalité  s’était  attachée  ; et  eepepdant  on 
commit  la  faute  grave  de  laisser  le  pouvoir  sn^rême  entre  le^ 
mains  d'une  famille  essentiellement  féodale.  Dans  cette  fausse 
position  la  deTiance  aniverselle  qu’inspirait  le  pouvoir  chargé 
de  maintenir  la  Coustitùtioii  de  1791  ue  fit  qu’accroître  la  haiue 
de  ce  pouvoir  contre  la  nation  , et  n’en  corrigea  pat  les  vices. 
Roi-  de  France  , Louis  XVI  ne  voulut  jamaS  être  roi  des  Fran- 
çais : né  souverain  , il  ne  put  consentir  de  bonne  foi  à devenir 
magistrat.  Votre  charte  fut  violée  aussitôt  que  proclamée;  et 
l’anarchie , au  milieu  de  l’embrasement  d’une  guerre  générale  , 
succéda  à la  chute  effrayante  du  trône. 

''  » S'il  est  vrai  que  l’Assemblée  constituante  commit  la  faute 
de  ne  |>oiiit  amener  dans  un  nouvel  ordre  de  choses  une  nou- 
velle dynastie , à Dieu  ne  plaise  que  j’en  fasse  contre  elle  la 
inalière  d’une  accusation!  Ln  révolution  était  dans  sa  iiais- 
. sauce  ; aucune  grande  réputation  ue  s’élerfil  parmi  les  citoyens 
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pour  leur  inspirer^une  fraude  cog^uc^.  tM  natari»  des  choses 
i’emporla.  Les  eveuettie4^  r^vÀlutlolftiaires  ‘pàrcoarurcut  leurs 
diverses  périodes  f qo’ej^  disent  les  en^siKis  de  la 

nation  françaisf.»  qa,mii^  da  désordre  Je  plus  général,' 
au  seio^de  ia  plus  grande  confuston,  oy  reconnut  gacore  le 
caractëte  d«L^f>euple , le,plns  doux  et  le  plus  magnanime  de 
l’univers.  »■■.  > ’ ’ * ^ î 

» Tohs  les  bons  espri'UKittgèpeat  donc  Facil^eut.qtte  la 
Constitution  de  1791  serslil  de  peu  de  durée.  Qu’était-ce  en 
eiTet  qu’ui^  gouvernement  qui  devait  défendre  la  nation,  et  qui , 
n’avait  pas  le  droit  de  défendre  ^n  palais  sans  la  permissian  de 
rqutorité  municipale?  Qu’était-ce  qu’un  gouvernement  qui 
devait  régir  un  grand  état , et  qui  u’avalt  pas'le  droit  de  nom- 
i^r  safi9gens  ? ^ r-  .V  f-»’  , 

binons  jurâmes  alors  aveoatoute^  la 
au  qui  venait  d’étr^  form'é  , c’est  ^Ptf||togement 

était  réctproque  , c’est  notre  volonté  était  ^e  W%nir  taM 
que  le  pouvoir  chargé  specialenicnl  de  le  défendre  ne  rtilta- 
querait  pas  lui-même  ; c’est  qu’eniin  dedÿhx  maux  il  fallait 
cUmsir  le.moi|it  fui^ste , et  qu’il  valait  encore  mieux  adopter 
un  gouvernement  borné  dans  sou  pouVbir  au  delà  de  ce  qu’oxi- 
geait  l'a  na^re  de  ses  fonctions  que  de  compromettre  l«s  droits 
conquis  en  1789.  , t . 

ISh  ! pourquoi  nous  arrêter  si  longtemps  à une  ^>oquc 
séparée  du  présent  par  un  si  grand  intervalle?  Il  est  essentiel 
«ccpenllant  de  rappeler  que  les  princes  de  cette  màison  revêtue 
de  l’autorité  nationale  coururent  l’Europe  en  chevaliers  narans  , 
et , pour  prix  des  sermê^s  que  nous  ^faisjons  de  leur  être 
fidèles  , coalisèrent  les  puissances  contre  nousià 

» La  Couvflil||ioa  natiopale  dut  appeler  au  sedonrs  ê!^'’la 
patrie  le' peuple  tout  entvr.  Un  million  de  brtftés  périt  sur  les 
Fronti^egl pour  ladé^se  de  nos  droits  : leur  courage  garantit 
celte  iffspendance  nationale,  noble  et  précieux  héritage  de 
nos  pèress  il  replaça  la  nation  dans  ce  haut  degré  d^gloire  ou 
nous  appelaient  1^  position  de. la  France,  lé^éhieiibellic^eax  ^ 
de  son  peuple,  et  les  lumières  du  siècle.  La  victoire  demeura 
doue  aux  armes  françaidf^  ; et  Dieu  lui-même  sembla  prononcer 
dans  cette  lutte  entre  les  Bourbons  et  lë  régirMFféodyKid’an 
côté,  et'les  dgpits  de  la  nation  de  l’autre  : tes  Botpbons  et  le 
régime  féodal  furent  prosdrits  armais. 

» Ici  commence  un  nouvel  orare  de  choses.  Qudnd  ôn  nous 
vit  daiû  un  état  plus  paisible,  les  ennemis  «e  nos  droits, 
désespwaut  de  nous  vaincre  sur  le  cjiamp  de  bataille , cher- 
clièrept  à nous  divt||pr  et  à nous  combattre  par  les  factions  : 
9oi'  dA  etrangers , des  émissaires  nombreux  et  perfides , et 
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le  nom  de  celle  mai«oii  proscHileà  jamais , pr^olongèrent:  encore 
les  agilalioiis  el  les  désordres  intérieiMÉ*  ♦ ^ -» 

>1  Des^^rits  superliciels'çrureml^ii  if|st«ht  qu’un  gouVer-' 
‘noment  confié  a uu  direcloire  d*  cinq  persannes  fixeiait  leu 
destins  de  la  France^  Vaine  espérance;  On  réunit'iniitile-- 
meut  les  chefs  des  dilTérentes  factions  : ils  einplpyèrcrfl  à se* 
surveiller  re'ciproquemeiit  le  /emps  qu’exigeaient  Içs  affaires  de 
l’Etat;  et  l’on  ne  ‘tarda  pas  4 s^ppreevoir  que  le  caractère 
aimant  de  la  nation  ne  pouvait  s’al^cker  4 un  gouvqrnemèlit’ 
dont  les  membres,  par  leur  institution  même,  étaient  passa- 
gers,*/ sans  consistance ,persoq^lle,  et  divisés  ,d^intérêts  et, 
d’opinions.  ^ ^ 

» Nous  marchâmes,'  sous  un  tel  gouvernement,  d’actions*' 

. en  réactions  , de  changemeus  en  changetnens  , de  \:oiM|^lsioM|l 
en  conV&IsioÉ^eyjlBps  lés  vœiwc,  tous  les  regards,  se  tournauj: 
bientôt  vÉMksVOrifl^r , %ppelèrciit , 'pour  mettre  un  rflnnc  à 
n<M  matypffs , cette  grande  et  luajottuense  imputation  qui 
s’étaiV  formée  au  milieu  des  camps,  des 'négociations  , et  du 
gouvernement  des 'peuples  .conquis.’  *‘ 

» Le  général  Bonaparte  touche  les  rivagps  frài^nia^  Depaiis' 
cetté  époque  nous  n’avons  cessé  de  jouir  des  fruits  d’ptie  sage  , 
prévoyaate  et  laborieuse  adminish-ation.  Dans  qu«ls  temps . 
chez  quelle  nation  , les  couiptos  dü  trésor  public  et  des 
finances  ont-ils  été  établis  avec  une  règle  plus  spvère  et  une  , 
plusscrupuleuse^aétitude?  La  paix  , mais  une  paix'glorieusg, 
n’a-t-elle  pas'été^nquise  ? et  u^a-l-il  pas  été  permis  au  ]fcoplc  « 
franÇeiit  d’espérer  pour  son  bonheur  et  pour  sa  gloire  tout  et» 
qui  serait  utile  et^grand  ? Le  Cod^ivii,  attendu  depuis  plu- 
sieurs années  par  Iqjit  d’intérêts,  et  tonjours  depuis  plusieurs 
anitÆs  ou  différé  , ou  entrepris  s.'ui$  succès , 4Pixéduit«  qilcl- 
ques  lois  éparses’  quène  servaient  qu’à aiiginenler  le.désordre, 
le  Codq^ivil  n’esl-il^  pas  sorti  avec  maijcstc-dcs  sa^Ates  et 
laborieuses  discussions  des  jurisconsultes  et  dos  hommS^d’étal  ? 
système  «Te  léglsl.ition  le  plus  complet  et  le  plus  niétho'lique 
^qui  aêt  jamais  èx^é  , et  dont  l’heureux  effei|#era  de  rendre  on 
quelque  sorte  populaire  la  connaissance  des'droits  civils.  En 
un  mot,  tout  ce  que  le  peuple  avait  vofflu  en  1789  a été  rétalWi  ; 
l’égaü^  a mainlenue^  la  loi , qui  Seule  peut  imposer 
aux  ditdÿeq^  des  charges  pour  le  bien  de  l’Etat  ,-®i«té  ra^iectée.’ 
L’administration  a repoussé  Mec  séVérité-tout  ce  qui  aurait 
pu  porter  atteinte  à l’irrévocabilité  des  ventes  des  biens  datio- 
iianx  et  aux  droits  des  .ncqiiéreiirs.  Enfin  les  aulels'oiH  été 
relevés  , et  les  dogmes  rpligiciix  cousacrés  eu  même  teiiips  que 
la  liberté  des  cousciences.  ' ^ ► 

>'  Dans  celle  heureuse  situation , ou  le  peuple  français  est  eH 
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posscssiou  de  tous  les  droiU  qui  furcut  l’aiiique  l»ul  de  la  révo- 
lution de  riucertitude  dc^avcnir  vient  seule  troubler 

l’état  du  présent.  * t ^ , 

» Les  er^mi^de^slotrapalrie  se  sont  en  clTrayés  de ïa 
prosp^'ité  cSinine  dÎT  sa  ^oire  ; leurs  traînes  se  sont  mulli- 
pli^es,  ct^l’on  eût  di%qu’aü  lieu  d’une  uation  tout  e^cre 
ii’afaient  plutfà  couibqttjrc  qu’un  homme  seul-  C’est  lui  qu’ils 
oi^t  voulu  friper  pour  la  détruir^;  trop  assurés  que  la  France 
en  deuil , }ipur  la  perte  qi^elfe  aurait  faite  dans  le  même  jour 
cl  du  grand  homme^qui  l’a  organisée  et  du  chef  qui  la  gouverne, 
pa^ptagée  cptrc  dvs  ^bitions  rivales,  déchirée  par  les  partis, 
succoinberai#au  milieu  des  orages  déchaînés  dags  tous  les  sens. 

» Quelle  garantie ^eut-o0  lui  donner  contre  la  crainte  de  tant 
de  inalltpurs  ? (fuels  remèdes  cmposer  à tant  de  maux?  L’opi- 
iflon,  les  années,  le  peuple  entJer  l’ont  dit. 

» L’hérédité  du  pouvoir  daq|unc  famille  due  1a%érolution  a 
illustrée,  que  l’égalité,  la  liberté  auront  comacréé  l’hérédiki 
dans  la  famille  d’un  cjicfqiû  fut  le  premier  sf)Idatde  laRépuliIi- 
que  avant  d’en  devenir'te  premier  magistrat,  ; d’un  chef  que  sc.s  . 
qualités  civiles  auraient  distingué  cniincmmeut  'quand  il 
n'aurait  pas  rempli  le  monde  entier  du.bruit  de  ses  armes  et  de 
l’éclat  de  ses  victoires. 

» Vousjle  voyez , mes  coHbgues  , nous  tvons  été  ramenée,  par 
la  pente  irrésistible  des  é^ne%ieqj|[au  poiii^t  que  le  voeu  naùo- 
nal  avait  hautement  marqué  en  1789  , e^  o^nqqs  avait  laissés 
l’Assemblée  constituante  elle-même  ; mais  avec  cëtte. 

différence  essentielle^ dans  notre'  |^ition‘^  qu’au"  lieu  que^et^ 
Assemblée",  comiàe'je  l^i  djt,  oun’avgit  pi^  ou  n’avait  voulu  , 
ou  n’avait  osé,  en  établis^arfHjù  nouAau  pacte  social , ^changer 
la  dynastie  ^ qui  eUc  en  connait  l’exécuflon.,”  Écé-^ui  entraîna 
bientôt  la  ruine  dé^on  ouvrage.  Ici , au  contraire  . nous  avons 
l’inappréciable  avantage  de  trouver  à la  tête  de  la  mtion  le  chef 
nqguste'd’uue^aimUe  propre  à former  le  premier  anneau  de  la 
nouvelle  dyîiasliefet  certes  d’une  étynastic  qui  sera  daiÿs  le  nou- 
vel ordre  de  choses  et  dans  les  fondemens  mêmes  de  ce  nouvel  _ 
ordre. 

>•  Ainsi  une  barrière  éternelle  s’opposera  au  retour  et  des 
factions  qui  néus  déchirèrent,  et  de  cette  iiiarson  que  uqus 
proscrivîmes  en  1792  parce  qu’elle  avait  viole  nos  drpits  ; dq 
cette  maison  que  nous  proscrivons  aujourd’hui  parce  que  c€r 
fut  elle  qui  alluma  contre  nous  la  gvferre  étrangère  et  fa  guerre 
civile  ; qui  lit  couler  dans  la  Vendée  des  torrens  de  sang  français; 
qui  suscita  les  assassinats  par  la  main  des  chouans,  et  qui 
clejiuis  tant  d’années  enfin  a été  la  cause  générale  des  troubles» 
cl  des  désastres  qui  on^déchirc  notre  patrie. 
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U Ainsi  le  peuple  fmnçais  sera  assuré  de  conserver  sa  dignité, 
son  indépendance  et  son  territoire.  ^ ,t 

>1  Ainsi  l’armée  française  s*a  assurée 'de  conserver  un  étal 
brillant,  des  chefs  fidèles,'  des  afllciers  intrépides,  et  les 
glorieux  drapeaux  qui  l’ont  si  souvent  cbnduile  î Ja  victoire  ; 
elle  n’aura  à redouter  ni  d’indignes  humiliations , ni^ d’infâmes 
lieencieinens,  ni  d’horribles  guerres  civiles , et  les  cendres  des 
défeiiÆurs  de  la  patrie  ne  ^ront  point  exposées , selop  u_/ie 
sinistre  prédiction  , à être  jetées  au  vent' 

« Hâtons-nous  donc , mes  collègues , de  demander  l’hérédité 
de  la  suprême  magistrature  ; car  en  votant  l’Iiérédité  d’un  cbef, 
comme  disait  Pliue  à Trajan , nous  empêcherons  le  retour  df’un 
maître. 

n Mais  en  même  temps  donupns  un  grand  nom  à un  grand 
pouvoir;  concilions  à la  suprême  magistrature  du  premier  em- 
pire du  monde  le  respect  d’une dénomination  sublime. 

; n Qioîsissons  ce^le  qui,  en  meme  temps  qu’elle  donnera  l’ii^ée 
des  premières  fonctions  civiles  , rappellera  de  glorieux  souve- 
nirs , et  ne  portera  aucune  atteinte  a la  souveraineté  du  peuple. 

» Je  nè  vois  pour  le  chef  du  pouvoir  national  aucun  titre 
plus  digne  de  la  splendeur  de  la  nation  que  le  titre  d’empe- 
reur. 

» S’il  signifie  consul  vietprieux,  qui  mérita  mieu^  de  le  por- 
ter j quel  peuple , quelles  • armées  fureut  plus  dignes  d’exiger 
qu’il  fût  celui  de, Jeu^chel'^ 

» Je  demaade  doue  que  noos  reportions  au  Sénat  un  vœu  qui 
eu  celui  de  toute  la  nation  , et  qui  a pour  objet  : 

» I ".  Que  Napolépn  Bonaparte , actu'elleinetit  premier  consul, 
soit  déclaré  empereur,  et  en  cette  qualité  demeure  chargé  du 
gouvcrneraeul  do.la Képublique  française; 

» a».  Que  la  diguité  impériale  soit  déclarée  héréditaire  dans 
sa  famille; 

» 3 ".  Que  celles  de  nos  institutions  qui  ne  sont  que  tracées 
soient  définitivement  arrêtées.  ^ 

»Tribuus,  il  ne  nous  est  plus  permis  de-niarcher  lentement; 
le  temps  se  hâte;  lesiècle  de  Bonaparte  est  à sa  quatrième  année; 
et  la  nation  veut  un  chef  aussi  illustre  que  sa  destinée.  » 

JDiâCottfis  du  tribun  Siméou.  — Séance  du  lo  floréal 
' an  17.  [Immédiatement  après  Curée.) 

k Tribuns , la  motion  que  vous  venez  d’entendre  , et  que  je 
seconde,  présente  une  opinion  qui  se  formait  depuis  plus  de 
deux  ans,  et  que  les  événemens  ont  mûrie.  Des  communes,  des 
conseils  généraux  de  départemens , plthieurs  corps  la  mani— 
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feslent;  elle  éclate  cle  toute  .part  : il  est  temps  qu’elle  soit 
accueillie  et  solennellement  consacrée» 

>•  Quelle  longue  et  terrible  expérience  nous  avons  faite  ! 

H C’excès  clés  abus  croissant  en  foule  autour  d’un  trône- 
décrépit;  un  prince  faible  qui  ne  savait  plus  c4|bmen|tniainle- 
nir,  mitiger  ou  défendre  le  pouvoir  souverain  qu’il  voulait 
gafder  ; une  Constitution  que  l’on  crut  faire  nionarcbique , ren- 
fermant tout  les  principe}  d’anarclilc  qui  ne  tardèrent  pas  à 
désorganiser  la  France  ; la  restauration  de  thermidor  troublée 
pardes  orages  de  vendémiaire;  la  Constitution  de  l’an  3 plus 
a’une  fois  déchirée' pardiversft  secousses;  le  vaisseau  de  l*Etat 
flottant  incertiiin  au  milieu  d’écuèils  opposés  sur  lesquels  il  ris- 
quait tour  à tour  de  se  briser,  lorsqu’enfm  une  main  victorieuiM 
et  ferme  vint  en  saisir  le  timon,  et  diriger  sa  rtiarche  vers  le  port!. 

» C’est  dans  le  port  qu’en  se  rappelant  les  dangers  auxquels 
on  est  échappé,  et  visitant  ses  dommages,  ou  songe  à les  réparer 
et  à s^prénumir  contre  de  nouveaux  désasfres.  Dix  ans  de  spl- 
licitudes  et  de  malheurs,  quatre  ans  d’es])érances  et  d’améliora. 
tions  nous  ont  fait  Connaître  les  iuconvéniens  du  gouvernement 
de  plusieurs  , elles  avantages  du  gouvernement  d’un  seul. 

» Les  révolutions  sont  les  ma^dies  des  corps  politiques  ; 
résultat  d’on  régime  vicieux  , elle»  font  une  explosion  d’autant 
plus  violepte  que  leurs  causes  sont  plus  profondes,  plus  accu- 
mulées , et  ont  subi  une  plus  Inique  fernfentation.  Alors  une 
fièvre  ardente-se  déclare  , quitdévore  etconsume  tout,  et  le  mal 
qui  l’a  produite,  et  les  organes  couservatèurs  qui  étaient  trop 
usés  pour  lui  résister.  Si  l’Etat  survit  à cette  crise  , débarrassé 
en  grande  partie  des  vices  qui  altéraient  sa  constitution  , il 
reprend  son  assiette , et , avec  une  nouvelle  vie,  de  nouveaux 
moyens  de  force  et  de  prospérité. 

» Tout  ce  qui  a été  bouleversé' i^tait  pas  mauvais.  Il  est  dans 
l’éxistence  des  nations  des  bases  essentielles  dont  le  temps  et 
les  abus  qu’il  mèhe  à sa  suite  les  arrachent  quelquefois  ; mais 
elles  y sorft  naturellement  ramenées  par  leur  propre  poids,,  et 
si  une  main  habile  prend  soin  de  réparer  ces  fondemens  ébran- 
lés , elles  s’y  rasseyent  affermies  pour  plusieurs  siècles. 

» L’Ilistoire  ne  nous  montre  le  gouvernement  de  plusieurs 
que  chez  des  peuples  peu  nombreux  et  encore  récens  , forte- 
ment unis  parce  que  le  cercle  de  leur  intérêt  commun  est  étroit; 
s’exerçant  à l’amour  de  la  patrie  par  l’usage  d’une  liberté  sage  , 
par  la  modiçilé  des  besoins,  des  désirs  ol'des  fortunes;  arri- 
vant euhn^  à mesure  qu’ils  augmentent  en  richesses , en  terri- 
toire et  en  population  , au  gouvernement  d’un  seul. 

» Pourquoi  la  démocratie  et  l’aristocratie  se  sonl-ellei  con- 
servées dans  les  pcliles  nalious  qu’il  serait,  ce  semble,  plus 
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fueile  ie  doiniuer?  Pourquoi  les  grandes  naj^ons , oh  il  y aurlv’t' 
plus  de  moyeus  de  s’oppose^  au  gdhvernenftit'l^n  smil  , ont- 
elles  constamment  incliné  veVs  ce  gouverneinent  ? Où  trouver 
fa  cause  de  ce  uhénombne,  si  ce  n’èst*dips'  la  nécessité  des 
^Ijteesj  ^ll^aiilthc  toujours  les  peuples  à ce  qui  leur  est  le  plus 
4Pre , nonobstant  l’effort  des  prétentions  îadi  viduelles  et  l’or- 
gueil des  vaines  théories  ? . ♦ * ' * 

» 41  y a dbnze  ans  que  cfctla question  aurait  fourni  le  sujet  de 
longues  et  Urillante5^disserlations';''mais  le  problème  n’etfiste 
«lus  : il  a ét^résolu  par  la  foule  de  maux  dont  nous  ont  aeca-  . 
Més^e  funestes  essais.  11  n’y  a qlac  des  insensés  qui  voulusseüt 
se  replonger. dans  cet  océan  tl’erreiys  politiques  , oiijious  afc- 
submerges  si  la  victoire  ct*le  génie  ne  nôus  eussent 
jete  Bne  planche  sétourableî  . * ^ •'  v.. 

» Ce  n’est  donc  pas  sur  des  raisons  <fui  sont  écrites  partout,* 
et  qûe  chacun  connaît,  que  je  fonde  la  ])rééiuinenfa  utilité  du 
g04^vernenrèn  t d’un*seul  ; c’est  sur  l’expéricw^  efHl  souvïllir  de 
ce  que  tfcus  9vons,  éprouvé.  Je  n’eu  retraceflln^as  le  tableau  ; il 
fatigue  encore  les 'yeu«  , et  pi^esur  tous  les  co®rs.  Il  n’est  pas 
be.<aiû»  de  rouvrir  des  plaies  à peine  fermëe.s  ; fl  suiEt  d’eusiiidi- 
*qoer  les  cicatrices  ,jencoreiÜ^ sensibles.  Il  n’est  pas*un  Fraisais 
qui,  après  tant  de  mo'uveinens,  de  chocs  et  de  secoussl%,-ne‘seifte 
qu’il  faut  enfin  se  reposer  daus  une  partie  de  ces  it^stiiptions 
dont  ou  s’ôtait  écart?.  p 

,»  Déjà  les  inconwéniens  d’une  •uprême  magistrature  élective 
cltempoCeire  oOt  été  aperçus  et  éloignés  ; déjà,  pour  qu’un  jour 
ellenefûtpns,aux  dépens  de  notre  reposet  de  notre  sang,  disputée 
#ntre  des  ambitieux  qui  ne's’ea  verront  pl'iis  séparés  par  uns 
insurmontable  barrière,  le  Sénat  ordonné  ait  premier  consul  î.a 
facultédedésigiier  sOn  successwr.  Ce  notaient  là  que  les  prélimi- 
naires, les  pierres  d’attente  d|ntcrédité,qui  doit  enfin  rendre  à 
l’empire  français  la  stabilité  qu’exigent  s(||ù  étendue  et  sàpiiîs- 
^ s.iqce.  I J * 

n 'Par  lesatvantàges  (fue  nous  avons'reçueillis  dès  n<fs  premiers 
pas,  jugeons  de  ceux  qrii  nous  attendent.  A mesure  que  nous 
nous  sommes  éloignés  des  furnies  mobiles  du  gouvernêment  de 
plusieurs  , les  gouvernemens  d’Europe  avec  lesquels  nodVétioiis 
en  tro'p  grande  disparité  u«us  ont  rendu  plus  d'égarifs  , de  con- 
sidération et  de  confiance  ils  onfrcoinpté  davantage  sur  la  soli- 
*Uilé  des  négociations  et  des  traités . sur  l’unité  et  la  persévé- 
' rance  dans  les  vues*?  ils  désirent  pour  leur  propre  tranquillité 
ce  que  nous  voulons  pour  la  nôtre.  ' 

» Avec  l’hérédité  dans  le  gouvernement , fc  consolideront  Ces 
mstituéions  qui  furent  formées  avec  lui  pour  en  être  le  soutien 
et  l’ornement.  Si  elles  avaiéut  à éprouvei''quelque$  modifica  - 
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tions,  ce  sérail  pour  garantir  J’aulant  mieux  les  droits  réci- 
proques de  la  ualiou  tl  de  son  clief , intéresses  l’un  cl  l’autre  à 
ce  que  le  pacte  définitivement  arrêté  entre  eu»  demeure  inalté- 
rable. On  ne  saurait  se  passer  de  corps  intermédiaires  ; par  le 
pouvoir  qu’ils  ont  d’éclairer  l’autorité,  ils  facilitent  i’oWissance. 
On  ne  saurait  se  passer  de  grandes  magistratures;  elles  forment 
les  degrés  par  lesquels  on  arrive  au  sommet  de  la  hiérarchie 
politique. 

» l.a  reconnaissance  publique  nomme  ici  ces  deux  illustres 
citoyens  que  le  discernement  le  plus  heureux  appela  à partager 
le  poids  du  gouvernement  naissant.  Dans  l’heureux  développe- 
ment qu’il  va  recevoir , leurs  talens , leur  expériedee  et  leurs 
services  marquent  toujours  leur  place  à la  tête  du  peuple  fran- 
çais, près  de  son  chef  suprême;  elle  n’a  rien  d’iucompatible  : 
nous  avons  même  des  preuves  de  sa  constante  utilité , depuis 
que  le  gouvernement  s’est  naturellement  concentré  dans  une 
seule  main.  Tout  ce  ^ui  existe  peut  donc  se  coordonner  faci- 
lement avec  l’hérédité , et  par  elle  tout  s’améliore  et  sè  for- 
tifie. 

B La  religion,  occupée  à relever  sès  autels,  n’a  plus  à deman- 
der au  ciel  d’écarter  les  guerres  civiles,  qui  lesensanglanterafent 
et  les  renverseraient  de  Éouveau  fli  sourtfe  en  est  tarie.* 

» La  justice,  si  richement  dotée  d’un  code  composé  de  tous 
les  trésors  de  la  jurisprudence  ancienne  et  moderne  , se  promet 
d’en  jouir  et  d’en  répandre  les  bienfaits.  ^ 

B Les  finances  s’accroissent  du  crédit  inséparable  d’un  ordre 
fixe  et  perpétuel. 

. K Lerarraéee  savent  a qui  elles  auront  toujours  à obéir , et 
ne  craignept  plus  qu’un  jour  les  lieutenans  d’Alexandre  les 
divisent  et  les  opposent  les  unes  aux  autres. 

B Une  immense  multitude  est  rassurée  sur  la  jouissstnce  de 
ses  propriétés  nombreuses,  menacées  tour  à tour  par  l’anarchie, 
qui  les  dévorerait , et  par  le  royalisme  , qui  en  dépouillerait  les 
possesseurs. 

» Tous  les  citoyens  enfin  se  livrent  avec  sécurité  aux  travaux, 
aux  spéculations  de  leur  commerce,  de  leur  état,  de  leur  pro- 
fessiez* d’inquiétudes  qui  les  en  détournent,  parce  que  la 
clef  de  la  voûte  sera  posée  ; l’ouvrage  des  hommes  sera  fini  : le 
reste  sera  l’ouvrage  du  temps , qui  ne  manque  jamais  de  conso- 
lider avec  promptitude  ce  qu’on  a su  construire  avec  unité. 

» Quel  empire  s’éleva  ou  se  rétablit  jaunis  avec  plus  de  fdfrce 
et  de  gloire  ! étouffant  comme  Hercule  les  serpens  qui  s’étaient 
glissés  dans  son  berceau , marchant  de  cette  victoire  intérieure 
.H  d’innombrables  victoires,  terrassant  ses  ennemis,  relevant  ses 
alliés , n’ayant  plus  qu’un  ennemi  hors  du  continent  pacifié  ; 
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ennemi  dont  l’infàme  et  criminelle  politique  est  dévoilée  , qui  * 
réduit  à consumer  ses  trésors  dans  une  guerre  défensive,  k 
bloquer  de  scs  orgueilleuses  flottes  les  nacelles  prêtes  à por- 
ter dans  son  sein  notre  vengeance  et  notre  fortune;  ne  sait 
plus  nous  attaquer  que  par  des  conspirations  et  des  assassinats! 

» Notre  indépendance  n’a-t-elle  pas  été  conquise , promul- 
guée par  la  victoire , sanctionnée  par  la  paix  ! Et  quand  nous 
perfectionnerons  le  gouvernement  que  nous  nous  sommes  donné  j 
quand  nous  décernerons  à notre  premier  consul  un  nouveau 
litre,  quand  nous  proclamerons  empereur  le  guerrier  qui 
triompha , comme  Annibal  et  Charlemagne , des  roches  inac- 
cessibles des  Alpes,  qui  couvrit  l’Italie  deses  trophées , ressaisit 
les  anciennes  limites  de  notre  empire , qui  oserait  nous  disputer 
le  droit  de  le  revêtir  de  la  majesté  qui  appartient  à une  grande 
nation  ? 

» C'est  moins  d’une  récompense,  dont  il  n’a  pas  besoin , que 
de  notre  primre  dignité  et  de  notre  sûreté  que  nous  nous 
occuperons.  C’est  jiour  eux-mêmes  que  les  peuples  élèvent  leurs 
magistrats  suprêmes , qu’ils  les  munissent  d’autorité , qu’il» 
les  environnent  de  puissance  et  de  splendeur.  C’est  pour  n’être 
pas  exposés  à chaque  vacance  à la  stagnation  ou  aux-  bour- 
rasques d’un  interrègne , qu’ils  placent  dans  une  fanjülc  l'hono- 
rable, mais  pesant  fardeau  du  gouvernement.  L’hérédité  est 
bien  plutôt  une  assurance  de  tranquillité  pour  ceux  qui  la 
donnent,  qu’une  prérogative  pour  ceux  qui  la  reçoivent. 

» Cependant  elle  a aussi  trop  d’importance  et  d’éclat  pour 
n’etre  pas  remise  dans  les  mains  les  plus  dignes  et  les  plus 
éprouvées.  Chez  tous  les  peuples,  la  gloire  et  l’illustration  du 
chef  de  famille  se  répandent  sur  tous  les  membres,  et  devien- 
nent le  patrimoine  de  la  famille  entière. 

n Quels  titres  comparer  à ceux  que  tant  dé  succès,  de  pro— 

. diges  de  guerre  et  d’administration  ont  accumulés  sur  la  tête 
du  premier  consul , ne  servant  pas  seulement  l’Etat  comme 
un  illustre  et  grand  citoyen , mais  le  dirigeant  et  le  gouveriiai>t| 
comme  magistrat  suprême  ! 

■>  Opposerait-on  la  possession  longue,  mais  si  solennelle- 
ment renversée,  de  l’ancienne  dynastie?  Les  pris^pes  et  les 
faits  répondent. 

» Le  peuple,  propriétaire  et  dispensateur  de  la  souveraineté, 

Sent  changer  son  gouvernement , et  par  conséquent  destituer 
ans  cette  grande  pccasion  ceux  auxquels  il  l’avait  confié. 
L’Éurope  l’a  reconnu  en  reconnaissant  notre  indépendance, 
ses  suites  et  notre  nouveau  gouvernement.  La  maison  qui  règne 
en  Angleterre  n’a  pas  eu  d’autres  droits  pour  exclure  les  Stuarts 
que  le  principe  que  je  rappelle  ici. 
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« Les  catastrophes  qui  frappent  les  rois  sont  communes  &- 
leursfamilles,  ainsi  que  rétaiênt^lenr  puissance  et  leur  bonheur  ; 
l’incapacité  qui  abandonne  fleurs  têtes  à la^foudre  des  révo- 
lutions s’étend  sur  leurs  proches  , et  ne,  nermet  pas  de  leur 
rendre  le  timon  échappé  à des  mains  tnip  dwiles  : il  fallut  que , 
après  les  avoir  repris , la  Grande-Bretagne  chassât  les  enfans 
de  Charles 

» Le  retour  d’une  dynastie  détrônée , abattue  par  le  malheur 
moins  encore  que  par  ses  fautes , ne  saurait  convenir  à une 
nation  qui  s’estime.  Il  ne  peut  y avoir  de  transaction  sur  une 
querelle  aussi  violemment  décidée.  ^ 

» Si  la  révolution  nous  a fatigués , n’auriôns-nous  d’autres 
moyens , lorsqu’elle  est  arrivée  à son  terme  , que  de  nous 
replacer  ^ous  un  Joug  brisé  depuis  douze  années? 

» Si  la  révolution  a été  sanglante , n’en  sont-ils  pas  coupables 
ceux  qui  attisèrent  parmi  nous  les  fureurs  de  la  démagogie  et 
de  l’anarchie  ; qui s’applaudissant  à mesure  qu’ils  nous  voyaient 
nous  déchirer,  espéraient  nous  ressaisir  comme  une  proie  affai- 
blie par  ses  propres  morsures  ? Ne  sont-ils  pas  coupables  ceux 
qui , portant  de  contrée  en  contrée  leurs  ressentimens  et  leur 
vengeance  , excitèrent  cette  coalition  qui  a coûté  tant  de  pleurs 
et  de  sang  à l’huijuinité  gémissante?  Ils  vendaient  aux  puis- 
sances , dont  ils  s’étalent  faits  les  cliens , une  partie  de  cet  héri- 
tage ils  les  conjuraient  de  les  rétablir.  Et  main- 

tenant he^  redoublent-ils  pas  d’eflForts  auprès  de  ce  gouverne- 
ment leur  antique  ennemi  autant  que  le  nôtre , et  qui  , 
trahissant  leur  cause  tout  en  nous  combattant , ne  les  repla- 
cerait sur  le  trône,  s’il  en  avait  le  pouvoir,  que  comme  ces 
impuissans  nababs  de  l’Inde  dont  il'  a fait  ses  vassaux'? 

» Parlerai-je  de  ces  dernières  trames  , de  ces  machinations , 
de  ces  essais  répétés  d’assassinat,  dont  la  malveillance  la  plus 
prononcée  est  forcée  de  rougir,- mais  qu’elle  ne  peut  nier? 
Est-ce  ainsi  que  l’on  fait  revivre  des  droits  que  tant  d’événe- 
mens  ont  annulés?  Non;  C’est  ainsi  qu’où  én  efface  jusqu’aux 
dernières  traces.  ' ^ 

» Détournons  les  yeux  de  ce  triste  tableau , et , revenant  aux 
leçons  dej.rexpéfience  et  de  l’histoire , voyons  dans  le  passé 
une  image  moins  vive  , mais  non  moins  fidèle  du  présent. 

» De  grands  hommes  fondent  ou  rétablissent  des  empires  ; 
ils  transmettent  â leurs  héritiers  leur  gloire  et  leur  puissance. 
Le  gouvernement  se  perpétue  paisiblement  dans  leur  famille 
tant  qu’elle  produit  des  sujets  capables , et  que  de  bonnes  et 
fortes  institutions  aident  ou  suppléent  les  talens. 

y Lorsque  les  institutions  s’affaiblissent , et  que  la  famille 
dégénérée  ne  peut  plus  soutenir  le  poids  des  affaires  publiques, 
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une  autre  famille  s’élève.  C’est  ainsi  que  l’empire  français  a vu 
les  desccn  Jaiis  de  Mérovée  remplacés  par  ceux  de  Charlemagne, 
et  ces  derniers  par  ceux  de  Hugues  Capet.  C est  ainsi  que  les  < 
mêmes  causes  et  des  événemens  à peu  près  semblables , car 
rien  n’est  nouveau  sous  le  soleil , nous  amènent  une  qua- 
trième dynastie.  La  troisième  n’avait  pas  eu  d’autres  titres  . 
ni  de  plus  grands  droits. 

U Nous  possédons  un  homme  auquel  s applique  ce  que 
Montesquieu  a dit 'ae  Charlemagne  (i)  : « Jamais  prince 
» ne  sut  mieux  braver  les  dangers , jamais  prince  ne  les  sut 
mieux  éviter  ; il  se  joua  de  tous  les  périls  , et  particulièrement 
, de  ceux  qu’éprouvent  presque  toujours  les  grands  conquerans, 

» je  veux  dire  les  conspirations.  » 

« Quand  Pépin , dit  encore  Montesquieu  , fut  couronné , 

» ce  ne  fut  qu’une  cérémonie  de  plus  et  un  fantôme  de  moins. 

« Il  n’acquit  rien  par  là  que  des  omemens;  il  n’y  eut  rien  de 
1»  changé  dans  la  nation.  » (u) 

» Quand  les  successeurs  de  Charlemagne  perdirent  la 
suprême  puissance , Hugues  Capet  tenait  les  deux  clefs  du 
royaume  ; « On  loi  déféra  une  couronne  qu’il  était  seul  en  étot 
de  défendre.  » (3) 

« Nous  sommes  dans  les  memes  circonstances.  Qu  on  ne  se 
trompe  pas  en  regardant  comme  une  révolution  ce  qui  n’est 
qu’une  conséquence  de  la  révolution  ; nous  la  terminerons  ; 
rien  ne  sera  changé  dans  la  nation  ; nous^  passerons  d un 
gouvernement  au  même  gouvernement  (4)  ; si  ce  n’est  qu’avec 
un  titre  plut  conforme  à notre  grandeur , plus  analogue  à 
celui  dont  les  autres  peuples  ont  décoré  leurs  cnefs , il  acquerra 
la  force  de  la*per]()éluite , et  la  sécurité  de  l’avenir  autant  qu’il 
est  au  pouvoir  des  hommes  de  s’en  rendre  maîtres  par  de  sages 
précautions.  » » 

Discours  du  tribun  Carrion— Nisas.  Seance  du 

1 1 floréal  an  12. 

« Tribuns  , je  ne  saurais  dissimuler  que  c’est  en  partie  un 
mouvement  personnel  qui  m’a  porté  à prendre  la  parole  après 
tant  d’orateurs  distingués. 


(i)  Livre  XXXI , cliap.  19. 
t ?3)  Chap.  i4  du  même  livre. 

(3)  Chap.  37- 

* (4)  Montesquieu,  liv.  XXXI,  chap.  i4- 
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. n Souffrez  que  je  vous  rappelle  en  effet  combien  de  fois  , 
poussé  par  une  conviction  intûuo , j’ai  clairefhent  insinué 
comme  nécessaires  ces  mêmes  mesures  que  -réclame  aujour- 
d’hui si  Laulcinent  le  peuple  français. 

H Naguère,  frémissant  encore  du  coup  qui  nous  avait  tous 
menacés sorte,  m’écriai— ;e,  tju'un  tel  coup  soit 
désormais  inutile  , et  que  le  profit  du  crime  ne  balance  pas 
la  honte  de  l'attentat  l 

» — Si  nous  ne  cherchons  pas  , dis.  is-je  dans  une  autre  oc- 
casiou , h nou»  reiidre  propres  les  dons  que  la  providence  nous 
a faits  , clic  se  retirera  de  nous  ; si  nous  ne  méditons  pas  pro> 
foiidémeut  les  vérités  gravées  sur  la  tombe  des  siècles , bientôt 
notre  liberté  n’aura  été  qu’un  essai  malheureux,  notre  gran- 
deur qu'une  prclenlioa  injurieuse,  notre  gloire  enfin  qu’un 
rêve  magnifique.  — 

» Dès  l’époque  de  votre  délibération  sur  le  concordat  je 
montrais  comme  un  événementvulgure  dans  l’histoire,  comme 
l’issue  la  plus  favorable  des  révolutions  d'un  grand  empire , 
l’élévation  d’une  race  nouvelle  et  plus  énergique  au  rang 
abandonné  par  une  dynastie  dégénérée. 

» Je  me  félicite  d’avoir  vu  mes  vœux  devenir  si  prompte- 
ment des  espérances  , mes  espérances  des  certitudes. 

» Mais  que  pouvait  manquer  de  saisir  la  sagacité  du  peuple 
français,  agité,  éclairé  par  tant  de  craintes  terribles,  par 
tant  de  souvenirs  plus  terribles  encore,  et  cependant  favo- 
risé dans  la  liberté  de  ses  méditations  par  toute  la  douceur 
d’un  calme  domestique  longtemps  inconnu! 

U C’est  ainsi  que  dans  un  vaisseau  dont  le  sillage  est  tran- 
quille on  se  donle'à  peine  qu’on  avance , et  tout  à coup  à la 
Vue  du  port  on  s’étonne  et  on  admire  qu’ou  ail  pu  faire  tant  ' 
de  chemin  en  si  peu  de  temps. 

■ » Celte  époque  est  heureuse  surtout  en  ce  qu’elle  va  jeter 
un  grand  jour  sur  les  hommes  et  sur  les  opinions  , faire  con- 
uailre  ceux  dout  les 'systèmes  prétendus  cachaient  des  inten- 
tions perfides,  et  ceux  dout  toutes  les  pensées  étaient  sincère- 
ment attacliéek  à procurer  le  plus  grand  bien  possible  àlear  pays. 

» ^ux  deux  extrémités  nous  distinguerons  encore,  d’un 
côté , les  fréinisseuiens  insensés  de  ceux  qui  redemandent  la 
hache. sanglante  des  tyrans  populaires;  de  l’autre  les  gémisse— 
mens  stu|ndcs  de  ceux  qui  regrettent  le  sceptre  de  plomb  des  . 
rois  faincan.s. 

>•  Au  milieu , un  peuple  ûinombrabie  qui  a’q  Upais  qu’un 
cri,  qu’un  besoin  , gloire  et  repos. 

» La  vérité  éternelle  rallie  infailliblement  tous  les  bons 
esprits. 
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. » L’exf^CBce , qui  ferme  le  cercle  des  illusions  humaines^ 
ratqëÎK^^^M  x^mes  événemens  et  les  mêmes  besoins  aux 
mêmM'Oxosorei , 'aux  mêmes  principes.  . > 

' • 't’ëBjipire  des  volontés  et  des  systèmes  reconnaît  l’em-r 
pire  carême  de  la  nécessité.  - . . 

Demandez  aux  publicistes  éclairés  de  tous  les  temps  quel 
••tîe  meilleur  et  le  plus  heureux  gouvernement  : croyez-vou$ 
qu’ils  vous  répondront  diversement  selon,leur  siècle  ou  leuï 
patrie?  ; . . r. 

•-  » Croyex-vous  que  l’Angleterre  soit  en  fffet  la  terre 
siqne  de  la  \Taie  liberté  et  au  gouvernement  légitime  , cotfîi^p 
le  lui  accordait  trop  libéralement  un  de  nos  plus  illustres  ora> 
teurs?  (i)  - ^ . • c 

» Non,  la  vénté  existait  avant  elle  ; les séges l’avaient  an- 
noncée ; leur  doctrine  est  unanime.  . „ , i 'i 

» Interrogez  l’orateuil  romain  père  de  la  patrie et  rhlsto- 
rien  énergique  des  premiers  Césars  *,  et  le  profond,  penseur  de 
la  moderne  Italie  (i.).  > 

» Leur  réponse  sera  la  même  : le  meilleur  gouvernement  est 
celui  qui  se  compose  , ' .v.  • 

•ir»  De  l’intervention  de  tous  ; "...  . ; ^ 

» De  l’autorité  de  quelques-uns  ; ^ 

» Du  pouvoir  d’un  seul.  , « 

» Que  l’intervention  de  tous  soit  réguliçre  et  tranquille , en 
sorte  que  la  pensée  publiqùe>ne  puisse  être. corrompue  dans 
son  cours  , trahie  dans  son  expression  ; I 

» Que  le  corps  et  les  hommes  intermédiaires  , participant 
par  nature  au  commandement  et  à l’pbéissance,  empêchent  l’o- 
béissance d’être  servile,,  et  le  commandemenV  d’êpre  capricieux;; 

» Que  le  dépositaire  epfin  du  pouvoir  utpq&e  , cnfan|  de  la 
naturè  et  de  la  loi , ne  puisse  être  l’ouvrage  d’aucune  faction  y 
d’aucune  passion , d’aucune  faiblesse  , ni  du  cri  des  prétoriens, 
ni  de  la  brigue  des  affranchis.  .Plus  le  but  serait  grand , plua 
les  efforts  pour  l’atteindre  mettront  sans  .cesse  la  patrie  en 
péril. 

A ces  côndilions -sont  attachés  le  repos  dfs  peuples  , In 
gloire  des  états , là  stabilité  des  gouvernemens , autant  qu’il 
appartient  ank  choses  humaines  d’être  durables: 

» L’hérédité  éteint  les  ambitions  , car  elles  y sont  impüis-^ 
^santés;  ménage  l’orgueil,  car  nul  ne  peut,  pour  ainsi  dire  y 
accusér  de  son  exclusion  que  le  ciel  même. 

U La  parfaite  hérédité  est  la  plus^siqiple,  celle  qui 


Mirabeau. 
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«carte  le  plus  soigiieusciacnl  jusqu’à  l’ombre  du  choix  et  de  la 
préférence  , puisque  entin  ce  qu’on  veut  éviter  surtout  par  l’hé- 
rcditc 'ce  sont  les  inconvéïiiens  et  les  dangers  plus  ou  moins 
grands  de  tous  les  genres  d’élection. 

» C’est  ainsi  que  la  loi  salique  , plutôt  vivante  dans  les  cœurs 
qu’écrite  dans  les  livres , selon  l’expression  de  nos  historiens  , 
a été  tant  de  fois  une  loi  de  salut  pour  le  peuple  français. 

» El  comme  , dans  toutes  les  sociétés  vieillies  et  éclairées  , 
une  révolution  , ou  plutôt  le  résultat  d’une  révolution  , quand 
il  n’est  pas  la  perte  de  la  liberté  publique  et  de  l’indépendance 
de  l’Etat,  n’est  autre  chose  qu’un  retour  aux  anciens  principes 
avec  des  moyens  nouveaux , nous  sentons  aujourd’hui  la  néces- 
sité de  ressusciter  ce  pacte  antique  et  d’en  faire  une  nouvelle 
application. 

» Digne  sujet  de  méditation  que  ce  retour  des  memes  évé- 
nemeiis  par  les  mêmes  causes , des  mêmes  cbàtimens  par  les 
mêmes  fautes  ! 

» Ce  que  nous  voulons  faire  aujourd’hui  pour  cette  famille 
dont  nous  avons  tout  à espérer  et  rien  à craindre,  nos  pères 
l’ont  fait  par  les  memes  motifs  et  dans  les  mêmes  circonstances 
pour  cette  autre  famille  dont  nous  avons  aujourd’hui  tout  à 
craindre  et  rien  à espérer. 

» L’héritier  des  Carlovingiens  , innocent  encore  d’avoir 
porté  les  armes  contre  sa  patrie , mais  coupable  de  s’être  rendu 
vassal  et  stipendiaire  de  l’étranger  et  de  l’cnoemides  Français, 
fut  par  là  même  , et  d’un  consentement  universel , déchu  de  la 
couronne. 

» Les  partisans  de  HuguOs  Capet , dit  un  historien  (i)  dont 
le  texte  èst  d’autant  plus  remarquable  qu’il  écrivait  par  l’ordre 
èt  en  quelque  façon  sous  la  dictée  de  ^uis  XIY , « les  parti-, 
» sans  de  Hugues  Capet  disaient  partout  qu’un  transfuge  et  un 
» 'déserteur  de.  l’Etat,  le  vassal  d’un  roi  de  Germanie,  dont 
» les  peuples  étaient  autrefois  soumis  à la  couronné,  et  qui 
» étaient  devenus  ses  plus  ordinaires  énnemis,  n’était  guère 
» propre  à être  roi  des  Français;  qu’en  renonçant  ainsi  à.  sa 
» patrie  il  avait'à  phis  forte  raison  renoncé  à toutes  les  pré— 

» tentions  qu’il  pouvait  avoir  au<Uôt>c,  et  qu’il  fallait  trouver 
U dans  le  royaume  un  homme  digne  de  gouverner.  >> 

M Huit  cents  ans  après  cette  époque  nous  nous  retrouvons 
dans  les  mêmes  termes  ; nous  répudions  par  les  mêmes  raisons 
une  famille  qui,  après  avoir  rendu  de  longs  et  importans  ser- 
vices , est  devenue , par  l’oubli  de  tous  ses  devoirs  , inutile  à 


(i)  R Le  P.  Daniel.  Voyez  dans  Saint-Simon  l'extrémc  protectioa, 
dont  Lonis  XIV  foYoriîsiî  cet-ccriveirs  » 
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notte  glotrc  , funestd  « notre  re|>c>j , eniiemio  deuosiois',  étran- 
gère à nos  mœurs.  , . • 

» Comme  nos  ancêtres  , nous  avons  été  obligés  de  chercher 
un  homme  parmi  nous  digne  de  nous  gouwner.  m 
a Dans  la  décrépitude  de  la  monarchie  et  dans  la  lie  d’un 
gouvernement  tout  corrompu , nous  ne  pouvions  rien  trouver 
qui  resserablAt  à un  pareil  homme.  >»  ■ ««  i, 

>>  Nous  avons  supporté  avec  le  courage  de  la  résignation 
tpus  les  inconvéniens  attachés  à des  goüvememens  multiples 
et  électifs , passage  triste,  mais  inévitable.  Tous  ont  porté  dès 
leur  naissance  un  germe  de  divisions  intestines  , qui  s'est  déve- 
loppé on  discordes  publiques  ; hors  celui-là  seul  qui  a fait  une 
si  glorieuse  exception , qui  a formé  un  si  heureux  prélude 
dans  lequel  nous  ayons  trouvé  l’homme  digne  de  l’empire  , et 
deux  hommes  dignes  d’être  ses  amis , ses  coopérateurs , 
dont  la  patrie  n’oubliera  jamais  les  services,  les  talens  et  Us 
vertus. 

' » Dans  la  fermentation  de  toutes  les  patsioos  généreuses 

qu’une  grande  révolution  exalte  sans  mesure,  et  dans  une  nation 
aussi  forte,  il  devait  sans  doute  s6 former,  se  montrer  eufih  cet 
homme  digne  d’elle.' 

>•  L’événement  était  infaillible;  l’époque  était  incertaine. 

» Enfin  il  a paru.  - • . •' 

» Vous  n’atteudez  pas  que  je  vous  parle  ici  de  sa  personne  et 
de  sa  gloire.  < - . 

a Que  soqt  les  bornes  d’une  opinion  de  quelques  minutes 
pour  embrasser  cette^ vaste  renommée  ; pour  caractériser  cette 
supériorité  si  grande  et  si  incontestable,  que  le  pUis  vain  ne 
trouve  pas  même  qu’il  ^ ait  du  mérite  à la  reconnaître  ! 

» Je  remarquerai  seplemeat  qu’il  réunit  tiu  même  point  la 
gloire  civile  et  là  gloire  militaire  ; concours  rare,  mais  ebudi- 
tion  indispensable  ; il  fallait  attendre  jusqu’à  ce  qu’lue  fût  rem- 
plie. • 

a On  le  compare  à Charlemagne,  et  je  suis  étonné  de  la  per- 
. sévérance  de  celte  comparaison  éternelle. 

» ADieu  ne  plaise  que  je  veuille  déprécierun  grand  conqué- 
rant et  Un  grand  législateur  1 mais  Charlemagne  devait  la 
moitié  de  sa  force  et  de  sa  grandeur  à l’épée  de  Charles  Martel 
et  à celle  des  Pépins. 

» Celni-ci  doit  tout  à lui-même,  et  à la  génération  qui  a 
combattu  , servi,  commandé,  administré  avec  lui,  et  c’est  par 
Ce  caractère  surtout  qu’il  nous  plaît  et  qu’il  nous  conrieot. 

a C’est  par  ses  propres  trav.nnx  et  ceux  des  compagnons  et 
des  concitoyens  qui  lui  défèrent  l’empire  qu’il  a agrandi  cct 
empire  même,  en  dix  aiincos , de  plus  de  provinces  que  la 
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(Ijrnaslic  entière  à laquelle  U va  succéder  n’en  avait  su  recouvrer 
en  plusieurs  siècles. 

» Je  ferai  encore  une  autre  remarque  que  la  circonstance 
m'inspire;  je  relèverai  en  lui  et  en  nous  un  autre  bonheur, 
■puisque  désormais  nos  avantages  sont  inséparables. 

K Sa  famille,  celte  famille  que  nous  dévouons  à combler  ce 
gouffre  politique  où  la  méfiance  d’une  part,  l’ambition  de 
l’autre,  précipiteraient  toujours  de  nouvelles  victimes  tant  qu’il 
demeurerait  ouvert , cette  famille  dont  les  membres  vont  être 
lès  chefs  et  les  princes  de  la  grande  famille,  rendons  en  grAces 
à notre  fortune , elle  nous  offre  un  noble  assemblage , une  réu- 
nion confiante  de  tous  les  genres  de  services  , de  ' vertus  , de 
taicns,  doives  les  titres  à la  faveur  dont  lanation  veut  la  couvrir. 

» Quel  faisceau  glorieux!  Ici  les  palmes  de  l’Egypte  et  de 
ridumée  , les  lauriers  de  l’Italie  , et  ceux  qui  croissent  souS  le 
tropique  ; là  le  chêne  de  la  couronne  civique,  les  fleurs  et  les 
foudres  de  l’éloquence  et  du  génie  : le  souvenir  eu  est  cher  et 
récent  parmi  vous,  (i) 

» C’est  parmi  vous  aussi , apres  la  patÎL  du  cont,jncnt  signée 
à Lunéville,  qu’a  retenti  avec  un  applaudissement  solennel  le 
nom  de  celui  sur  lequel , au  milieu  de  ce  groupe  auguste  , une 
voix  dont  nous  çhérissons  les  oracles  vient  d’appeler  plus  par- 
ticulièrement nos  regards  ; de  celui  que  son  rang  approche  le 
plus  près  du  rang  suprême , où  puisse-t-il  ne  monter  jamais  ! 
L’olivief  brille  dans  ses  mains , l’olivier , dont  il  eût  couvert  le 
monde  sans  le  crime  de  ce  gouvernement  perfide  qu’il  va  con- 
tribuer à punir.  La  patrie  , enchantée  et  incertaine  , ne  sait  ce 
qu’elle  doit  chérir  le  plus  eu  lui  de  la  beauté  de  l’Ame  , de  la 
solidité  de  l’esprit , ou  de  l’aménité  des  mœurs. 

» Où  m’égare  un  sentiment  que  vous  partagez,  mes  collè- 
gues! et  que  puis- je  espérer  d’ajouter  à l’éloge  de  celui  que 
Napoléon  a loué  devant  les  sages?  (:z)  ■ ■ 

» C’est  assez  s’abandonner  aux  doux  mouvomens  de  la  joie 
et  de  l’espérance,  et  saluer  la  brillante  aurore  de  notre  bon- 
heur politique. 

» Tournons  de' ce  côté  où  il  ne  fait  pas  jour  encore;  chas- 
sons ces  nuages , dissipons  ces  fantômes  ; répondons  à ces 
murmures,  à ces  craintes  vraies  ou  affectées;  réfutons  les 


(i)  >t  Le  général  Louis  Bonaparte,  comp,agnon  du  consul  en  Italie, 
cA  Af'riqiio  , en  Asie  , etc.  Jérome  Bonaparte , officier  de  marine  , etc. 
Lucien  Bonaparte  , président  des  Cinq  Cents,  ministre,  amlrassadciir, 
liiliiin  , eU'. , etc. , etc.  » 

(a)  n Message  du  premier  consul  nu  Sénat  pour  lui  .annoncer  que 
Joseph  Bonaparte  était  nomme  colonel,  etc. , etr.  » 
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jnri’jiigés,  les  ôbjcctions , le  silence  même  de  ceux  que  no» 
opinions  cloaneut,  ou  qui  se  refqsent  à partager  no»  sentiiiiens. 

H Sans  doute  il  est  des  hommes  estimables,  de  bons  citoyens 
que  gênent  encore  et  qu’embarrassent  la  puissance  de  lertains 
noms,  l’habitude  de  certains  souvenirs;  il  est  des  Français 
dont  l’hésitation  tient  moins  a la  malveillance  qu’à  la  pusilla- 
nimité : esprits  faibles  ou  blessés,  qu’il  ne  faut  point  efiaroucher 
par  des  reproches  , mais  ramener  par  des  raisons. 

» Dans  des  temps  ordinaires  et  calmes,  leur  dirais-je  s’ils 
daignaient  m’écouter;  aux  époques  peu  fécondes  en  événemens , 
quand  la  société  présente  une  surface  monotone  et  uniforme  ; 
lorsqu’eufin  les  grands  vices  et  les  grandes  vertm  dorment 
également  dahs  leur  germe,  alors  la  puissance  dcsNbuvenirs  , 
la  magic  des  noms  exercent  un  légume  empire  ; car  enfin, 
après  les  grandes  aétious , il  n’y  a ' rien  de  mieux  que  la 
mémoire  des  grandes  actions. 

i>  Mais  quand  les  tempêtes  politiques  ont  soufflé;  quand  les 
crises  se  sont  prolongées  ; quand  tout  a été  porté  à l’excès,  le 
bien  et  le  mal , la  gidîre  et  la  bonté , la  générosité  et  la  tyran- 
nie , l’audace  et  la  patience  , alors  il  est  simple  que  les  hauts 
faits  éclipsent  les  grands  noms. 

» Ceux  qui  préparent  avec  une  vigueur  extraordinaire  des 
souvenirs  pour  l’iiistoire  prévalent  sans  injustice  sur  ceux 
qui  porteut  avec  un  mérite  'ordinaire  les  souvenirs  de  l’histoire. 

» La  multitude  est  lente  à apercevoir  ces  nouveauxrâpports. 

» Beaucoup  d’esprits  frivoles  et  routiniers  , ou  opiniâtres 
et  aveugles , se  refusent  à l’évidence.  C’est  ce  qui  leur  inspire 
de  si  fausses  démarches,  ce  qui  les  pousse  si  follement  à 
menacer  la  patrie  et  à se  perdre  eux  mêmes. 

» Cependant  du  sein  des  révolutions,  et  appuyés  sur  elles, 
sortent  l’homme  et  la  famille  , les  hommes  et  les  familles  dont 
l’élévalion  doit  être  la  garantie  de  ces  révolutions  et  de  tous  les 
intérêts  qu’elles  ont  créés. 

» Dans  toutes  les  régénérations  des  empires  et  des  pouvoirs , 
ou  est  toujours  parti  des  bases  primitives  ; ou  s’est  toujours 
pour  ainsi  dire  retrempé  dans  les  principes  et  dans  les  sources  ; 
toujours  dans  ces grandes  époques,  tous  les  mouumens  eu  font 
foi , on  reconnaît, .011  stipule  , on  consacre  : 

H Et  cette  égalité  naturelle  entre  les  hommes,  que  sont 
tentées  de  nier  et  de  mécouivaîtrc  les  vieilles  dynasties,  abreuvées 
de  longues  illusions  , et  cette  souveraineté  des  nations  , qu’uu 
abus  immémorial  du  pouvoir  parvient  à réduire  en  problcmé; 

» Et  l’origine,  le»  conditions,  les  pénibles  devoirs  qu’im-^ 
pose  le  rang  suprême  , et  qu’une  jouissance  trop  facile  met 
souvent  eu  oubli  ; 
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» Et  enfin  le  châtiment  qui  menace , le  tort  qui  attend  les 
chefs  des  empires  quand  ils  perdent  de  vue  ou  qu’ils  mécon- 
naissent et  cette  égalité  primitive  , et  cette  souveraineté  incon- 
testable , et  cette  origine  certaine,  et  ces  conditions  rigoureuses, 
et  ces  indispensables  devoirs. 

» Cb  a beaucoup  cité  , au  commencement  de  la  révolution , 
un  monument  remarquable  de  ces  contrats  solennels  passés 
dans  ces  grandes  circonstances  ; je  veux  parler  de  ce  fameux 
serment  des  Cortès  de  la  vieille  Espagne  , qui , si  j’en  crois 
l’histoire  , fut  longtemps  prêté  et  reçu  lAr  mes  propres  ancê- 
tres. .(i) 

» La  formule  est  frappante  en  effet , et  surtout  aujourd’hui , 

Joe  nous  avons  vu  en  action  tout  ce  qu’elle  renferme  en  si  peu 
e paroles. 

» Nous  autres,  dit  ce  serment , qui  valons  autant  que 
toi  : voilà  l’égalité  native. 

• Qui  pouvons  plus  que  toi  : voilà  la  souveraineté  natio- 
nale. 

» Nous  te  faisons  notre  chef;  voilà  le  contrat. 

» Pour  être  le  gardien  de  nos  intérêts  : voilà  la  condi- 
• lion. 

« Sinon  , non  : voilà  la  peine  qui  suivra  l’oubli  du  devoir. 
» Famille  que  la  France  appelle  à régner,  vous  venez  d’en- 
tendre votre  titre  ! 

» Famille  que  la  France  écarte  à jamais  , vous  avez  entendu 
votre  condamnation  ! 

» Que  l’une  serve  à l’autre  d’un  exemple  vivant  et  salutaire  ! 
que  nos  neveux  soient  longtemps  préservés  du  retonr  des 
mêmes  fautes  et  des  mêmes  malheurs  ! 

» Le  détail  des  fautes  comme  des  malheurs  des  derniers 
Bourbons  appartient  à l’histoire.  Marquons  cependant  l’erreur 
capitale  qui , entre  mille  autres , les  a précipités  du  rang  qu’ils 
occupaient , et  qui , plus  que  tout  le  reste , les  en  éloigne  sans 
espoir. 

» L’antique  ignorance,  les  lumières  nouvelles  se  partageaient 
l’Europe  ; depuis  François  I*'  la  France  était  à la  tête  du  parti 
des  lumières , l’alliée , la  protectrice  des  nations  qui  s’élevaient 
sous  cette  moderne  influence. 

» Tout  à coup , au  milieu  du  dernier  siècle , cette  cause 
fut  abandonnée;  le  gouvernement  français,  je  ne  dis  pas  la 


(i)  a Voyez  les  histoires  d’Espagne,  etc.  Voici  Je  texte  dn  serment 
que  prête  la  justicia  d’Aragon  : — Nos  que  valemos  tanto  como  vos  y 
que  podemos  mas  que  vos  , os  hacemos  nueslro  rey  y stnor  , por 
puardar  fueros  j siiio , no. 

XVIII. 


Digilized  by  Google 


( 3g€  ) 

nation  , passa  du  côté  des  ténèbres  et  $é  trouva  dans  une 
position  inférieure  vis  à vis  la  puissance  rivale  qui  était  restée 
à la  tête  de  ce  parti. 

'«  La  nation  ne  marchait  pas  dans  le  même  sens  que  le 
gouvernement  : la  révolution  signala  celte  s^aration;  quinze 
années  ont  rendu  l’intervalle  immens  e , inirancbissable. 

» La  nation  a fait  des  pas  de  géant  dans  la  carrière.  Ceus 
' qui  prétendent  encore  à la  dominer  sont  restés  au  même  point; 
le  temps  et  l’expériepce  ne  leur  ont  rien  appris  , et  ne  leur  ont 
rien  fait  oublier  : principes  , idées  , prétentions  , langage  , 
tout  en  eux  est  étranger  , tout  en  eux  est  ennemi  ; et  ceux-là 
qui  se  croient  peut— être  encore  leurs  partisans  seraient  étonnés 
des  nombreux  titres  de  proscriptions  qu’ils  auraient  auprès 
d’eux. 

> Le  délire  de  l’orgueil , de  la  vengeancè , tous  les  gen- 
res de  délire  sont  encore  chez  eux  au  même  point  d^exalta— 
tion. 

» Et  cependant  que  prétendent-ils  , que  proposent-ils  ? et  à 
qui  s’adresseront-ils  ? que  veulent-ils  ? 

» L’ancien  territoire  ? Ils  ne  purent  le  garder.  Les  nou- 
velles conquêtes  ? On  les  fit  malgré  eux.  Quelles  lois  vont-ils 
faire  régner  sur  nous?  Les  anciennes?  Les  tablés  sW  sont  brisées 
dans  leurs  mains.  Nos  codes  nouveaux  ? Ils  ne  les  comprennent 
pas  , et  chaque  article  les  condamne.  _ 

» Où  est  leur  armée  ? Est-ce  cette  poignée  de  désespérés 
qui  ont  tenté  vainement  d’envahir  des  lambeaux  de  province  ? 
vétérans  de  la  croisade  révolutionnaire,  dont  le  temps  éclair- 
cit sans  cesseles  rangs,  querien  ne  recrute!  Sera-ce  cette  innom- 
brable multitude  tous  les  jours  renaissante  de  guerriers  qui  les 
ont  vaincu,  ou  qui  ne  les  connaissent  pas,  et  qui  oui  appris  à 
en  admirer  d’autres  qu’eux. 

' » Où  seront  leurs  tribunaux  ? Ceux  qui  les  ont  entraînés 

dans  leur  propre  chute  , ou  ceux  qui  depuis  dix  ans  condam- 
nent leurs  complices. 

X A.  qui  vont— ils  confier  l’administration  ? Aux  restes  en 
démence  de  ceux  qui  jadis  se  traînaient  sous  leurs  ordres  dans 
une  routine  méprisée,  ou  à ceux  qui  ont  mis  leurs  biens  en 
distribution,  et  foulé  leurs  droits  aux  pieds.  Quels  citoyens, 
quel  s' proprié  tairas  vienneut-iLs  favoriser  ? Par  les  vœux  de  qui 
seront-ils  appelés?  Sera-ce  partes  fonctionnaires  qu’ils  dévouent 
avec  autant  de  rage  que  d’impuissance  à la  mort  et  à l’oppro- 
bre ? par  ces  propriétaires  de  biens  nationaux  que  rend  tous 
les  jours  plus  nombreux  la  division  continuelle  des  héritages , 
et  qu’ils  condamnent  tous  sans  difficulté  à être  dépouillés  , en 
faisant  peut-être  à quelques  uns  grâcè'  de  ta  vie  ? Par  les 
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autre»  propriétaires?  Mais  (|uinze  aunccs  de  dîmes  et  de  pres- 
lalioxis  féodales  accumulées  menacent  tous  les  pères  de  fainille 
d’une  ruine  complète. 

» Cependant  ils  avaient  des  partisans,  et. en  assez  grand 
nombre  ; il»  en  avaient,  dont  une  part  a cru  devoir  demeurer 
ferme  sur  la  terrp  natale,  dontl’aulrepart  presque  entière,  après 
avoir  gémi  longtemps  éloignée  des  cbainps  paternels,  est 
revenue  du  moins  y mourir.  Mais  ceux-ci  soûl  des  traîtres 
il  leurs  yeux , et  les  autres  sont  des  lâches , et  tous  seront 
jugés  sur  ces  maximes  étranges  et  inouïes  parmi  les  nations, 
qu’une  démence  sans  exemple  a pendant  dit  ans  voulu  mettre 
en  crédit,  etqu’nn  écrivain  ingénieux  a réduites  en  ces  termes, 
savoir,  /jue  quand  un  t:hfj  d’empire  est  en  péril,  celui 
qui  le  quitte  le  premier  et  qui  se  sauve  le  plus  loin  atteint 
le  plus  haut  degré  de  la  pureté  et  de  la  Jidélité  d’un  sujet 
loyal:  voil.’i  leur  politique  ^i).  Et  qu’on  ne  di.se  pas  qu’ils 
sont  changés  ! D’^ord  il  ne  serait  plus  temps  ; mais  le  con- 
traire est  trop  prouvé;  et  l’espérance  de  leur  amendement  peut 
bien  être  encore  sur  lés  lèvres  de  quelques— uu» , mais  elle  n’est 
plus  dans  le  coeur  de  j^rsonne. 

» Cependant,  car  je  sens  que  c’est  aujourd’hui  la  pieuse 
lâche  d’un  bou  citoyen  , je  veux  entrer  encore,  et  aussi  avant 
qu’il  vne  sera  possible,  dans  les  idées , dans  les  sentimens  qui 
ont  égaré,  ou  , si  on  l’aime  mieux  , qui  ont  conduit  longtemps 
le  parti  opposé  à la  révoluliqn  , le  parti  que  je  clierclie  à rame- 
ner. J’admettrai,  si  l’on  vent,  qu’à  des  époques  funestes  à la 
patrie,  qu’en  c)3,  qu’au  commencement  de  l’in  8,  se  mon- 
trant tout  à coup  dans  l’ouest  ou  dans  le  midi  soulevés,  les 
chefs  de  ce  parti  auraient  pp  paraître  à un  g^and  nombre  des 
libérateurs. 

» Mais  quoi!  dans  les  maux,  dans  les  c;:laiiiités  de  la  patrie 
je  les  ai  vus  partout  ; nulle  part  dans  les  efforts  , dans  les  succès 
par  qui  ces  maux  oitt  été  combattns  4K1  surraoj^tés. 

» Et  lorsqu’au  milieu  d’un  tumulte  où  ils  polivaient  trouver 
leur  place  ils  n’ont  point  paru  à Ja  tête  des  armées  de  Français 
xnécoutens , aujourd’hui , au  milieu  des  Français  |ranquillcs 
et  heureux,  on  les  verrait  sans  horreur  derrière  une  poignée 
d’-iticendiaires  et  d’assassins .’ 

» C’en  e^t  trop!  et  si  quelque  insedsé  osait  encore  les  appeler 
au  fond  de  sou  cœur  daus  celte  patrie  qui  les  rejette,  il  n’oserait 
en  articuler  le  vœu  ! Sur  ce  long  cordon  de  frontières  où  le 
sang  d’uu  million  de  braves  de  tout  âge,  de  tout  état,  de 


(1)  « Ces  paroles  sont  tirée»  d’umf  brochure  publiée  à Londres 
en  i7<j3  par  un  patriote  français  (P.  de  Grave,  ex-ministre).  » 
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toute  opinion  , a ruisselé  dix  anS  à cause  d’eux , nouV  vcrriini 
ces  ombres  généreuses  soulever  leur  tombe  récentepour  rep’duj- 
ser  leur  approche;  et,  l’indiguation  leurlrendant  la*  vie  et  la 
voix,  — Lâches!  nous  diraient-ils  à nous-nü^mes , quelle  est 
votre  ingratitude,  et  quelle  est  votre  infamie!  Ne  nous  avez- 
vous  survécu  que  pour  laiber  indignement  fouler  nos  cendres 
et  nos  lauriers  par  ceux  dont,  au  prix  de  notre  sang,. nous 
avons  écarté  loin  de  vos  têtei  menacées  les  proscriptious  et  les 
vengeances  ! — 

» Reposez  en'paix,  ombres  sacrées!  les  laurier!  qni  fleurissent 
sur  vos  tombes  ne  seront  point  flétris  , ne  seront  point  atteints 
par  des  mains  parricides!  Ceux  pour  qui  coula  volre_  sang 
généreux  auront  à jamais  horreur  de  ceux  par  qui  ce  sang  a 
coulé  ;■  s’ils  osent  toucher  la  terre  où  doHShent  vos  mânes,  cette 
terre  les  dévorera , et  vos  mânes  seront  contens  ! 

» Mais  j’anteuds , parmi  ceux-là  mêmes  qui  vous  doivent 
le  jour  qu’ils  respirent,  les  champs  qu’ils  cultivent,  la  liberté 
qu’ils  chérissent;  j’entends  des  craintes  qni  méritent  une 
attention  d’autant  plus  favorable  qu&la  source  en  est  plus 
pure;  elles  naissent  de  cette  jalousie  de  la  gloire  nationale  et 
de  la  liberté , sentiment  toujours  si  respectable  lors  même  qu’il 
est  exagéré! 

• t Jusque  là , disent  ces  amis  de  la  patrie,  jusque  la  nous 
pensons  comme  vous  ; vous  lancez  l’anathème  sur  une  famille 
dénatürée  (i),, double  fléau  de  la^’rance  , qui  l'avait  nourrie, 
et  derEuropé,.qu’ellea  trompée.  "Vous  craignez,  vous  signalez 
les  maux  infinis  que  toutes  les  prétendues  restaurations  ont 
Entraînés,  fléaux  quisufpasseraienttous  ceux  qu’a  multipliés  cette 
révolution  thème  qui  fut  leur  ouvrage  plos  que  le  nôtre , cette 

’ révolution  que  la  faiblesse  des  dépositaires  dû  pouvoir  rendit 
nécessaire,  et  que  rendit  affreuse Taveugle  fureur  de  ceux  qui 
Voulaient  le  ressaisir  : par  eux  tous  les  élémens  de  là  société 
dissoute  se  sont  livré  une  horrible  guerre.  Dans  ce  ^hot  téné- 
breux nous  n’avons  pas  désespéré  de  la  République  ; notre 
vertu,  notre  constance,  et',  si*  l’on  veut,”  notre  fortune,  ont 
enchaîné  la  victoire à_ notre  parti.  Nous  sommes  résolus,  vous 
l’êtes  comme  nous , à n’en  céder  jamais  ni  l’honneur  ni  le  fruit; 
et  cependant,  si  nous  a^énons  successivement  ces  droits  qiie 
bous  avons  conquis;  si  nous  faisons  chaque  jour  1#  sacrifice  de 
quelques  uns  des  principes  au  nom  desquels  nous  avons  com-^ 
battu,  quenotts  restera-t-il  enfin  de  cette  révolution,  si  fortement 
voulue,  ai 'chèrement  achetée  ? — 


^ » 4 • 

(i)  « Expression  du  disroms  du  conseiller  dVtat.Fourcroy  à Ia 
clüUiio  (lu  Cofjts  li'gisl.'itif  » ( Sessiou  (le  l'an  l'a.  ) 
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» Alarmes  généreuses,  mais  frivoles.  Et  «l’abord  qne  parler^ 
vous  d’aliénations  et  de  sacrifices?  Loin  d’aliéner,  il  s’agit 
d’assurer;  loin  de  sacrifier,. il  s’agit  d’affermir. 

» ’V  os  craintes  sont  fondées  tant  que  des  chances  d’élection 
vous  montrent  en  perspective  ceux  qui  à chaque  occasion  ne 
manqueraient  pas  de  s’offrir  à vous  avec  ce  dont  vous  sentirez 
de  plus  en  plus  le  besoin,  c’est  à dire  un  système  tout  fait  de 
succession  et  de  transmission  de  pouvoir. 

« Ce  besoin  se  ferait  de  jour  en  jour  sentir  si  vivement, 
que  bientôt  peut-être  il  finirait  par  affaiblir  la  crainte  que  les 
anciens  élcmcns  de  ce  système  «levraient  inspirer  au  plus  grand 
nombre. 

» C’est  alors  que  les  intéressés,  toujours  nourris  de  celle 
espérance  dont  nous  allons  les  sevrer,  vous  nourriraient  â 
leur  tour  avec  persévérance  de  ces  mêmes  craintes  déni  vous 
avez  souvent  été  travaillés,  feraient  jouer  ces  ressorts  familiers 
aux  factions  qui  se  flattent,  ces  bruits,  ces  rumeurs,  ces 
menées,  ces  écrits,  tous  les. moyens  qui  produisent  l’aben'a— 
lion  de  l’esprit  public,  l’incertitude,  le  vague,  la  fatigue, 
l’abattement  des  courages,  et  enfin  l’abandon  des  intérêts  les 
plus  chers. 

<1  Méditez  sur  ces  considérations,  et  cependant  souffrez  que 
je  réponde  eu  peu  de  mots  à cétte  question  que  j’ai  bien  en- 
tendue : que  nous  restera-t-il  de  la  révolution,  de  sa  gloire, 
de  ses  résultats?- 

» Ce  qui  vous  restera  ! ^ 

n Vous  avez  reconquis  votre  considération  et  le  premier 
rangea  Europe. 

» Tous  les  Français  sont  égaux  devant  la  loi , et  leur  admis- 
sion à tous  les  honneurs  est  également  pleine  et  entière  : ce  lut 
toujours  là  leur  première  passion. 

» II  y a une  représentation , et  l’impôt  est  consenti  par  elle 

■ ' La  religion  est  épurée,  et 


le  domine  moins.  . 

» Vos  juges  ne  sont  plus  vos  législateurs. 

» La  glèbe  est  g^ranchie;  la  féodalité,  proscrite  dès  long- 
temps par  tous  les  bons  esprits , est  abolie  dans  ses  derniers 
vestiges.  • 

» La  terre  est  délivrée  des  prestations  ecclésiastiques  comme 
des  prestations  féodales. 

» Une  immense  quantité  de  biens  est  entrée  dans  la  circu- 
lation ; ces  biens , mieux  cultivés  , nourrissent  une  population 
qui  s’accroît  en  proportion  , et  que  tout  favorise.  Cés  biens  sont 


l’édifie  d’autant  plus  qu’elle 
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assurés  ii  vos  familles  ; iU  vous  sont  assurés  ainsi  que  vos 
femmes,  que’ vos  enfans,  que  vos  têtes,  jusqu’ici  exposées 
à tant  de  dangers  qui^s’évanouissent,  à des  menaces  qui  ne 
sont  plus  qu’un  vain  bruit.  Me  demanderez-vous  encore  ce  qui 
vous  restera  ? Il  .vous  restera  ce  que  tou$  les  législateurs  ont  voulu 
vainement  introduire  ^ l’uniforinité  dans  toutes  les  parties  de 
la  législation  et  de  l'administration  ; il  vous  restera  la  plus 

Slorieuse  armée  de  l’univers , et  le  seul  moyen  par  lequel  elle 
oit  être  toujours  digne  de  la  nation , puisqu’elle  est  la  nation 
elle-même. 

» Ce  qui  vous  restera  ! O mes  concitoyens  ! demandez-le 
à cette  Légion  d’Uonneur , à cette  aggrégatiou  qui  offre  tous 
les  avantages  des  institutions  correspondantes  en  Europe , et 
aucun  de  leurs  inconvéniens  ; qui  enferme  déjà  tant  de  talens, 
de  services  , de  vertus , et  que  presse  encore  de  ses  honorables 
sollicitations  cette  foule  immense  de  concurreqs  dont  aucun 
ne  pré.sente  des  titres  méprisables. 

» Heureuse  nation , qui  se  trouve  si  riche  encore  quand  la 
tombe , dix  ans  ouverte  par  la  guerre  étrangère  ou  les  fureurs 
civiles,  lui  a dérobé  avant  l’heure  tant  de  richesses! 

» Ce  qui  vous  restera  ! Regardez  autour  de  vous , sur  votre 
sol  ; sans  doute  l’agriculture  est  plus  üorissaute  que  jamais  ; 
les  arts  sont  en  honneur.  Ke  vous  arrêtez  pas  dans  cette  vieille 
enceinte  que  vos  efforts  ont  voulu  régénérer  et  rajeunir  ; le  suc- 
cès a passé  vos  espérances.  Mais  ce  n’est  pas  tout  ; contemplez 
CCS  ricncs  provinces , ces  magnifiques  frontières , telles  que  des 
siècles  entiers  ne  vous  auraient  rien  amené  de  semblable,  et 
que  vous  n’auriez  pas  osé  même  le  souhaiter,  et  demandez 
encore  ce  qu’il  vous  restera  de  cette  révolution! 

» Mais  à votre  tour  repondez-moi.  Qu’entendez-vous  par 
cette  révolution  dont  vous  craignez  de  voir  évanouir  les  avan- 
tages et  les  résultats  ? de  quelle  révolution  me  voulez-vous  par- 
ler? Est-ce  de  celle  qu’on  vous  faisait  vouloir  en  ,i  , au  mi- 
lieu des  échafauds?  de  celle  qui  en  fructidor  confondait  dans  la 
' même  proscription  le  crime  et  la  vertu  ? de  celle  qui  en  l’an  7 
relevait  les  mille  ^tes  de  l’anarchie?  Non  , sans  doute  , dites- 
^ vous;  et  je  le  crois.  Vous  voulez  celle  qu’en  1789  un  sentiment 
unanime  sollicitait,  en  faveur  de  laquelle. conspiraient  toutes 
les  idées  libérales , tous  Ips  sent' ' ' ” 


pouvoir  nourri  d’erreurs*,  d’un  ^ ^ ^ , 

celle  qui  conservera,  par  son  propre  intérêt,  un  chetqui  ne 
peut  oublier  qu’il  lui  doit  tout,  et  qu’il  en  est  lui-même  l’ou- 
vrage., comme  son  pouvoir  en  est  le  ciment. 

» Détrompez-vous  donc  , et  convenez  avec  nous , avec  l’Ea- 


trariait  alors  dans  sa  marche 
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ro^e,  (jui  nous  citmleiHpIe,  at^c  1*hi$toir6,  qui  nous  jugera) 
que , loin  d’offrir  le  Spbçtacle  de  rincons^uence , de  la  faiblesse, 
de  la  légèreté /janiaisnatidn  n’aura  n)Ontré,aU  milieu  de  tant 
de  vicissitudes  et  dé  f0'tûne$  diverses,  une  éontenance  plus 
mâle  et  plus  héroïque , une  volonté  plus  ferme  et  p^s  éclairée, 
n’aiira  poursuivi  avec  plus  de  persévérance  et 'è  'À^çrs  tant 
d’obstacles,  n’aura  atteint  enfin  avec  pins  dé  bbnheur  le  but 
qué'  ses  représentans  avaient  marqué  dès  leuf  entrée  dans  Ja 
cltfnère  î 

» Et  nous,  rendons  grâce  à la  destinée  favorable,  qui, 
plutôt  que  des  mérites  particuliers,  nous  place  aujoHi^^i^  à 
la  tête  de  ce  peuple.  Organes  de  son  vœu  , nous  natüralrsons 
les  premiers  au  milieu  de  l’Europe  ce  nouvel  empire  dont  les 
institutions  et  les  emblèmes  seront  plus  intelligibles  à tous 
les  peuples , plus  analogues  à tout  ce  qu’ils  connaissent  et  res- 
pectent. En  donnant  cette  forme  plus  régulière,  en  impri- 
mant cp' mouvement  plus  sage  au  corps  politique  , nous  con- 
solidons à jamais  les  intérêts  de  la  révolution  sans  en  altérer 
les  principes  ; nous  ouvrons  enfin  les  portes  d’un  siècle  qui 
brillera  de  la  gloire  civile  et  militaire , et  de  celle  de  tous 
les  arts.  Cette  gloire,  si  pure,  embellit  toujours  les  époques 
tranquilles  qui  suivent  les  grandes  crises  ; car  dans  tous  les 
arts  la  grande  étude  est  l’homme  , et  l’homme  n’a  tous-  ses 
développemens  que  dans  les  efforts  de  la  société, 'dans  les  dou- 
leurs et  les  convulsions  qui  précèdent  les  grands  enfantemens 
politiqnesl!*  ÿ.-  . ' 

» Notre  jeunesse  a été  usée  dans  ces  luttes  opiniâtres  et'dou- 
lonreuses  dont  l’issue  fut  longtemps  incertaine  ; jusqu’à  présent 
nous  avons  combattu  sans  relâche  ; d’aujourd’hui  nous  com-li 
mencerons  à vivre.  ' * ;,V~  '* 

>•  Presque  tous  arrivés’ an  penchant  de  l’âge,  plns'ou  moins 
avancés  sur  la  déclivité  de  la  vie,  nous  marcherons  du  moins 
sôüi^h  horizon  épuré  ; noos  pourrons  marquer  de  loin  le  lieu 
de  notre  repos  sur  une  terre  affermie , et  nous  flatter  en  y des- 
cendant de  léguer  à nos  enfans  une  paix  et  une  sécurité  qui 
nous  furent  longtemps  inconnues.  ■ ■ ^ 

n Tribuns , en  appuyant  de  toute  ma  conscience  lés  ptop’o^i- 
lions  qui  vous  sont  faites , souffrez  que  j’eh  ajoute  une  autre 
qui  me  semble  en  être  une  conséquence  naturelle. 

>•  La  puissance  impératoriale  , ce  mode  de  pouvoiirexécntit’ 
suprême  dont  nos  vœux  appellent  l’organisation  ,*  se  forme  , si 
j’en  ai  bien  étudié  la  nature,  de  cinq  élémens  ou  attributs 
principaux  qui  renferment  tous  les  autres  ; savoir  : 

» La  puissance  impératoriale  proprement  dite,  c’est  à dire 
1«  haute  direction  des  forces  de  terre  et  de  mer  ; 
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» La  supi'éinatie  consuJaire  , c’rst  à dire  la  grande  main  de 
l’administration  au  dedans  , cl  de  la  négociation  au  dehors  ; 

» Le  pouvoir  censorial , ou  ladeparlilion  des  masques  d’hon- 
neur , la  distribution  du  blâme  et  de  la  louange; 

» La  tntelle  pontificale,  c’est  à dire  le  soin  des  rapports  sous 
lesquels  le  culte  est  soumis  aux  lois  , et  le  sacerdoce  à l’empire  ; 

» Enfin  la  puissance  tribunitienne,  ou  la  suprême  sollicitude 
des  intérêts  populaires,  soit  qu’elle  s’entende  et  s’exerce  paj^e 
droit  d’initiative  ou  par  celui  d’empêchement. 

» L’histoire  nous  enseigne  que  le  pouvoir  exécutif  impérato- 
rial  est  incomplet  et  insuftisant  quand  il  n’a  pas  ces  cinq  attri- 
buts ; comme  aussi  qu’il  est  excessif  et  monstrueux  quand  il 
empiète  sur  le  pouvoir  judiciaire  ou  sur  le  pouvoir  législatif , 
dont  l’indépendance  et  la  liberté  doivent  être  entières  et  tou- 
jours respectées. 

» Donc,  pour  éviter  qu’aucun  abus  de  mots  n’entraîne 
quelque  confusion  dans  les  choses,  je  vous  invite  à charger 
votre  commission , à laquelle  je  soumettrai  les  détails  et  les 
développemens  de  mon  opinion,  à la  charger,  dis-je,  d’exa- 
miner s’il  nenous  conviendrait  pas  de  résigner  en  même  temps 
l’appellation  et  les  prérogatives  tribunitiennes  au  magistrat 
qü’on  croit  devoir  revêtir  du  nom  et  du  pouvoir  iinpérato- 
rial. 

»' Je  ne  vous  propose  pas  d’examiner  sous  quel  nom  et  en 
quelle  forme  vous  continuerez  à rendre  à la  chose  publique  ces 
services  si  assidus  et  si  utiles  auxquels  le  peuj»le  et  le  gouver- 
nement rendent  un  égal  hommage-,  je  ne  vous  proposerai  point 
de  discuter  le  nom  de  chambre  d’orateurs , de  parlement,  de 
éonseil  des  cinquante , qui  tous  exprimeraient  vos  fonctions 
d’une  manière  plus  ou  moins  juste  , plus  ou  moins  exacte  : il 
semblerait  que  vous  vous  occupez  de  vous-mêmes  , et  vous  ne 
vous  êtes  jamais  occupés  que  de  la  patrie. 

» Ainsi,  ô vous  que  nos  vœux  et  nos  besoins  appellent  à 
l’Empire,  vous  allez  voir  de  tf  utes  parts  les  liommes  et  les  corps 
s’empresser  de  remettre  en  vos  mains  ces  prérogatives  plus  oné- 
reuses qu’honorables  , qui  vpntbien  moins  ajouter  à votre  piiis- 
squee  qu’à  vos  de\oirs!  C’est  d’aujourd’liui  surtout  que  ces 
devoirs'deviennent»  sévères  et  ^rribles;  c’est  d’aujourd’hui  que 
vous'n’existez  plus  pour  Vous-même.  Sous  le  litre  de  consul , 
et  comme  agissant  au  nom  et  dans  les  besoins  pressons  du 

peuple,  c’était  pour  ainsi  dire  lui-même  qui  était  votre  garant, 
qui  assumait  toute  responsabilité  ; pourvu  qu’il  fût  sauvé  tout 
àait  bien  ; mais  c’est  d’aujourd’hui  que  vous  allez  surtout  lut 
répondre,  et  que  vous  lui  devrez  çompte  d’un  pouvoir  définitif 
et  constitué  ! Jusqu’à  présent  l’espérance,  enchantée,  n’a  su  que 
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%T>as  admirer  ; aujourd’hui  la  raison,  plus  tranquille,  va  vous 
juger!  Les  roules  pour  arriver  au  pouvoirsuprême  soûl  diverses 
et  infinies;  il  n’est  qu’un  moyen  de  s’y  maintenir  : vous  avez 
égalé,  surpassé  la  gloire  des  guerriers  et  des  législateurs  les  plus 
renommés;  ambitionnez,  portez  s’il  se  peut  à un  degré  inconnu, 
rien  ne  vous  est  diflicile,  cette  gloire  oui  est  propre  aux  dépo- 
sitaires d’un  pouvoir  durable  et  affermi! 

» Vivez  heur<  ux  du  bonheur  de  la  France!  II  n’en  est  plus 
d’autre  pour  vous.  Vivez  heureux  de  vos  veilles,  de  vos  travaux 
de  vos  sacrifices  ! 

» Ainsi  puissiez-vous  fournir  une  carrière  aussi  longue  que 
glorieuse  ! et  nous-mêmes  , atteignant  les  bornes  que  la  nature 
a prescrites  à chacun  de  nous , puissions-nous  laisser  nos  enfans 
sous  votre  empire  ! 

» Tels  sont  mes  vœux,  mes  pre'sages,  mes  espérances  ! Recon- 
naissez-y  un  hommage  digne  de  vous,  une  admiration  géné- 
reuse qui  ne  vous  sépare  point  de  la  vertu  , un  amour  sincère 
qui  ne  vous  sépare  point  de  la  patrie,  et  les  fermes  accens  d’une 
voix  libré  et  pure  que  la  licence  n’égara  jamais , et  que  la  flat- 
terie ne  corrompra  point!  » 

Discours  du  tribun  Carnot.  — Héance  du  ii  floréal 

an  12. 

« Citoyens  tribuns , parmi  les  orateurs  qui  m’ont  précédé , et 
qui  tous  Ont  appuyé  la  motion  d’ordre  de  notre  collègue  Curée, 
plusieurs  ont  été  au  devant  des  objections  qu’on  pouvai^  faire 
contre  elle , et  ils  y ont  répondu  avec  autant  de  talent  que 
d’aménité  : ils  ont  donné  l’exemple  d’une  modération  que  je 
tâcherai  d’imiter  en  proposant  d’autres  observations  qui  m’ont 
paru  leur  avoir  échappe.  Et  quant  à ceux  qui , parce  que  je 
combattrai  leur  avis  , pourraient  m’attribuer  des  motifs  per- 
sonnels indignes  du  caractère  d’un  homme  entièrement  dévoué 
à sa  patrie  , je  leur  livre  pour  toute  réponse  l’examen  scrupu- 
leux de  ma  conduite  politique  depuis  le  commencement  de  1» 
révolution , et  celui  de  ma  vie  privée. 

» Je  suis  loin  de  vouloir  atténuer  les  louanges  données  an 
premier  consul  : ne  dussions— nous  à Bonaparte  que  le  Code 
civil , son  nom  mériterait  de  passer  à la  postérité.  Mais,  quel- 
ques services  qu’un  citoyen  ait  pu  rendre  à sa  patrie,  îî  est  des 
bornes  que  l’honneur  autant  que  la  raison  imposent  à la  recon- 
naissance nationale.  Si  ce  citoyen  a reètauré  la  liberté  publique, 
s’il  a opéré  le  salut  de  son  pays‘,  sera-ce  une  récompense  à lui 
offrir  que  le  sacrifice  de  cette  même  liberté  ? et  né  serait-ce  pas 
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anéantir  son  propre  ouvrage  que  de  faire  de  ce  pays  son  paln- 
inoine  particulier  ? 

» Du  moment  qu’il  fut  proposé  au  peuple  français  de  voter 
sur  la  question  du  consulat  à vie,  cLacun  peut  aisémeut  juger 
qu’il  existait  une  arrière-pensée,  et  prévoir  un  but  ultérieur, 

» En  elfet,  on  vit  se  succéder  rapidement  une  foule  d’institu- 
tions évidemment  monarchique  ; mais  à chacune  d’elles  on 
s’empressa  de  rassurer  les  esprits  inquiets  sur  le  sort  de  la 
liberté,  eu  leur  protestant  que  ces  institutions  n’étaient  imagi- 
nées qu’afin  de  lui  procurer  la  plus  haute  protection  qu’oapût 
désirer  pour  elle. 

Il  Aujourd’hui  se  découvre  enfin  d’une  manière  positive  le 
terme  de  tant  de  mesures  pré  iminaires  : nous  sommes  appelés 
à nous  prononcer  sur  la  proposition  formelle  de  rétablir  le 
système  monarchique,  et  de  conférer  la  dignité  impériale  et 
héréditaire  au  premier  consul. 

» Je  votai  dans  le  temps  contre  le  consulat  à vie  ; je  volerai 
de  même  contre  le  rétablissement  de  la  monarchie,  comme  je 
pense  que  ma  qualité  de  tribuu  m’oblige  à le  faire  : mais  ce  sera 
toujours  avec  les  ménagemens  nécessairespour  ne  point  reveil- 
ler l’esprit  de  parti  ; ce  sera  sans  pcrsontialilés,, sans  autre  pas- 
sion que  celle  du  bien  public  , en  demeurant  toujours  d’accord 
avec  moi-même  dans  la  défense  de  la  cause  populaire. 

» Je  fis  toujours  profession  d’être  soumis  aux  lois  existantes  , 
même  lorsqu’elles  me  déplaisaient  le  plus  :splus  d’une  fois  je 
fus  victime  de  mou  dévouement  pour  elles,  et  ce  n’e^t  pas 
aujourd’hui  que  je  commencerai  à Suivre  une  marche  contraire- 
Je  déclare  donc  d’abord  que,  tout  eu  comballaut  la  proposi- 
tion faite,  du  moment  qu’un  nouvel  ordre  de  choses  sera  établi, 
qu’il  aura  reçu  l’assentiment  de  la  niasse  des  citoyens,  je  serai 
le  premier^à  y' conformer  toutes  mes  actions , à donner  à l’au- 
torité suprême  toutes  les  marques  de  déféreuce  que  comman- 
dera la  hiérarchie  constitutionnelle.  Puisse  chacun  des  membres 
de  la  grande  société  émettre  un  vœn  aussi  sincèfe  et  aussi 
désintéressé  que  le  mien  1 

» Je  ne  me  jelerai  point  dans  la  discussion  de  la  préférence 
qué  peut 'mériter  en  général  tel  ou  tel  système  de  gouverue— 
ment  sur  tel  ou  tel  autre  ; il  existe  sur  c’e  sujet  des  volumes  sans 
nombre  :'je  me  bornerai  à examiner  eu  très  peu  de  mots  , et 
dans  les  termes  les  plus  simples  , le  cas  particulier  où  les  cir- 
constances nous  ont  placés. 

i>  Tous  les  argumens  faits  jusqu’à  ce  jour  sur  je  rétablisse- 
ment de  la  monarchie  en  France  se  réduisent  à dire  que  sans 
elle  il  ne  peut  exister  aucun  ipoyen  d’assqrer  la  stabilité  du 
goùverueroent  et  la  Iranquillilé^pilblique , d’eeVapper  aux  dis- 
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cordes  intestines , de  se  réunir  contre  les  ennemis  du  dehors  -, 
qu’oii  a vaineinciit  essayé  le  système  républiçaiii  do  toutes  les 
manières  possibles  ; qu’il  n’a  résulté  de  tant  d’eflbrts  quel’anar- 
chie , «ne  révolution  prolongée  ou  sans  cesse  renaissante,  la 
crainte  perpétuelle  de  nouveaux  désordres,  et  par  suite  un  désir 
universel  et  profond  de  voit;  rétablir  l’antique  gouvcrneiuent 
héréditaire,  eu  cbangeaut  seulement  la  dynastie.  C’eslà  cela  qu’il- 
faut  réjpondre. 

'■  J’observerai  d’abord  que  le  gouvernement  d’un  seul  n’est 
rien  moins  qu’un  gage  assuré  de  stabilité  et  de  tranquillité. 
La  durée  de  l’empire  romain  ne  fut  pas  plus  longue  que  ne 
* l’avait  été  colle  de  la  république  : les  troubles  intérieurs  y 
furent  encore  plus  grands,  les  crimes  plus  multipliés  ; la  fierté 
républicaine,  riicroisine,  les  vertus  mâles  y furent  remplacées 
par  l’orgueil  le  plus  ridicule,  la  plus  vile  adulation  , la  cupidité- 
la  plus  effrénée,  l’insonciance  la  plus  absolue  sur  la  prospérité 
nationale.  A quoi  eût  remédié  l’hérédité  du  trône?  Ne  ful-il  pas 
regardépar  le  fait  comme  l’héritagé  légitime  de  la  mabon  d’Au- 
guste? ÙiiDomitien  ne  fut-il  pas  le  fils  deVespasien  , un  Cali- 
gula  le  fils  de  Geriuanîcus,  un  Commode  le  fils  de  Marc— Aurèle?. 

» En  France  , à la  vérité  , la  dernière  dynastie  s’est  soutei\ue 
pendant  huit  cents  ans;  mais  le  peuple  ful-il  moins  tourmenté? 
Que  de  dissensions  intestines  ! tpie  de  guerres  enlréprises  au 
dehors  pour  des  prétentions  , deS  droits  de  succession,  que  fai- 
saient naître  les  alliances  de  cette  dynastie  avec  les  puissances 
étrangères  ! Du  moment  qu'iiiic  nation  entière  épouse  les  in- 
térêts particuliers  d’une  famille,  elle  est  obligée  (yintervenir 
dans  une  multitude  d’événemens  qüi  sans  cela  lui.  seraient  de 
la  plus  parfaite  indilférence. 

» Nous  n’avons  pu  élahlTr  parmi  nojis  le  régime  républicain,- 
quoique  nous  l’ayons  essayé  sous  diverses  formes  plus  ou  moins 
démocratiques. ..  Mais  il  faut  observer  que,  de  toutçs  les  consti- 
tutions qui  ont  été  successivement  éprouvées  sans  succès,  il 
n’en  estauenne  qui  ne  fût  née  au  sein  des  factions,  et  qui  ne  fût 
l’ouvrage  de  circonstances  aussi  impérieuses  que  fugitives  ; 
vonâ  pourquoi  toutes  ont  été.  vicieuses.  Mais  depuis  le  i8  bru- 
maire il  s’est  trouvé  une  époque , unique  peut-être  dans  les 
annales  du  monde ,-  pour  méditer  à Fabn  des  orages , pour  fon- 
der la  liberté  sur  des  bases  solides , avouées  par  l’expérience  et 
par  la  raison.  Après  la  paix  d’Amiens  Bonaparte  a pu  choisir 
entre  le  système  républicain  et  le  système  monarchique  : il 
eût  fait  tout  ce  qu’il  eût  voulu  ; il  n’eût  pas  rencontré  la  plus- 
légère  opposition.  Le  dépôt  de  la  liberté  lui  était  confié  ; il 
avait  jure  de  la  défendre  : en  tenant  sa  promesse  il  eût  rempli 
l’aUenle  de  la  nation  , qui  l’avait  juge  seul  capable  de  i^souJre 


( <o6  ) 

le  grand  problème  de  la  liberté  publique  dans  les  vastes  etatsj 
il  se  fût  couvert  d’une  gloire  incomparable.  Au  lieu  de  cela, 
que  fail-on  aujourd’hui  ? On  propose  de  lui  faire  une  pro- 
priété absolue  et  héréditaire  d’un  pouvoir  dont  il  n avait  reçu 
que  l’administration.  Est-ce  là  l’interet  bien  entendu  du  pre- 
mier consul  lui-même  ? Je  ne  le  crois  pas. 

» Il  est  très  vrai  qu’avant  le  i8  brumaire  l’Etat  tombait  en 
dissolution  , et  que  le  pouvoir  absolu  l’a  retiré  des  bords  de 
l’abîme;  mais  qiie  conclure  de  là?  Ce  que  tout  le  monde  sait  ; 
que  les  corps  politiques  sont  sujets  à des  maladies  au’on  ne 
saurait  guérir  que  par  des  remèdes  violens;  qu’une  dictature 
momentanée  est  quelquefois  nécessaire  pour  sauver  la  liberté  : • 

les  Romains,  qui  en  étaient  si  jaloux,  avaient  pourtant  re- 
connu la  nécessité  de  ce  pouvoir  suprême  par  intervalles.  Mais 
parce  qu’un  remède  violent  a sauvé  un  malade,  doit-on  lui  ad- 
ministrer chaque  jour  un  remède  violent?  Les  Fabius  , les  Cin- 
cinnatus  , les  Camille  sauvèrent  la  liberté  romaine  par  le 
voir  absolu;  mais  c’estqu’ilssedessaisireiitde  ce  pouvoir  aussitôt 
qu’ils  le  purent  ; ils  l’auraient  tuée  par  le  fait  même  s’ils  l’eus- 
sent gardé.  César  fut  le  premier  qui  voulut  le  conserver;  il  en 
fut  la  victime  ; mais  la  liberté  fut  anéantie  pour  jamais.  Ainsi 
tout  ce  qui  a été  dit  jusqu’à  ce  jour  sur  le  pouvoir  absolu 

Îrouve  seulement  la  nécessité  d’une  dictature  momentanée  » 
ans  les  crises  de  l’Etat,  mais  non  celle  d’un  pouvoir  permanent 
et  inamovible. 

I»  Ce  n’est  point  par  la  nature  de  leur  gouvernement  que  les  v 
grandes  républiques  manquent  de  stabilité  ; c’est  parce  qu’é- 
tant improvisées  au  sein  des  tempêtes , c’est  toujours  l’exalta- 
tion qui  préside  à leur  établissement.  Une  seule  fut  l’ouvrage 
de  la  philosophie,  organisée  dans  le  calme  , et  cette  république 
subsiste  pleine  de  sagesse  et  de  vigueur:  ce  sont  les  Etats-Unis 
de  l’Amérique  septentrionale  qui  offrent  ce  phénomène , et 
chaque  jour  leur  prospérité  reçoit  des  accroissemens  qui  éton- 
nent les  autres  nations.  Ainsi  il  était  réservé  au  nouveau  monde 
d'apprendre  à l’ancien  qu’on  peut  subsister  paisiblement  sous 
le  régime  de  la  liberté  et  de  l’égalité.  Oui , j’ose  poser  en  prin- 
cipe que  lorsqu’on  peut  établir  un  nouvel  ordre  de  choses  sans 
avoir  à redouter  l’influence  des  factions  , comme  a pu  le  faire 
le  premier  consul,  principalement  après  la  paix  d’Amiens, 
comme  il  peut  le  faire  encore,  il  est  moins  difficile  de  former 
une  république  sans  anarchie  qu’une  monarchie  sans  despotisme;  ^ 
car  comment  concevoir  une  limitation  qui  ne  soit  point  jllu— 
soire  dans  un  gouvernement  dont  le  chef  a toute  la  force  exe- 
cutive dans  les  mains , et  toutes  les  places  à donner  ? On  a 
parlé  d’institutions  que  l’on  dit  propres  à produire  cet  effet  : 
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mais  avant  de  proposer  rétablissement  du  monarque  , n’au- 
rait-on pas  dû  s’assurer  préalablement , et  montrer  à ceux  qui 
doivent  voter  sur  la  question  ,que  de  pareilles  institutions  sont 
dans  l’ordre  des  choses  possibles  ? que  ce  ne  sont  pas  de  ces 
abstractions  métaphysiques  qu’on  reproche  sans  cesse  au  sys- 
tème contraire  ? J usqu’ici  ou  n’a  rien  inventé,  pour  tempérer  le 
pouvoir  suprême  , que  ce  qu’on  nomme  des  corps  intermé- 
diaires ou  privilégiés  : serait-ce  donc  d’une  nouvelle  noblesse 
qu’oii  voudrait  parler  parce  mot  d’institutions?  Mais  le  re- 
mède n’est-il  pas  pire  que  le  mal  ? car  le  j)ouvoir  absolu  n’ôte 
que  la  liberté  , au  lieu  que  l’institution  des  corps  privilégiés 
ôte  tout  à la  fois  et  la  liberté  et  l’égalité  ; et  quand  même  dans 
les  premiers  temps  les  grandes  dignités  ne  seraient  que  per- 
sonnelles, ou  sait  assez  qu’elles  (iniraient  toujours,  comme 
les  grands  fiefs  d’autrefois , par  devenir  héréditaires. 

» A ces  principes  généraux  j’ajouterai  quelques  observa- 
tions particulières.  Je  suppose  que  tous  les  Français  donnent 
leur  assentiment  à la  mesure  proposée;  mais  sera-ce  bien  le 
vœu  libre  des  Français  que  celui  qui  résultera  de  registres 
où  chacun  est  obligé  de  signer  indivi;^uçlleinenl  son  vole? 
Qui  ne  sait  quelle  est  en  pareil  cas  l’inQuence  de  l’autorité 
qui  préside?  De  toutes  les  parties  de  la  France  éclate  , dit- 
on  , le  désir  des  citoyens  pour  le  rétablissement  d’une  monar- 
chie héréditaire...  Mais  ii’est-on  |ia$aulorisé  à regarder  comme 
factice  une  opitaion  concentrée  presque  exclusivement  jusqu’ici 
parmi  les  fonctionn.aires  publics,  lorsqu’on  sait  les  inconvé- 
niens  qu’il  y aurait  à manifester  une  opinion  contraire  , lors- 
qu’on sait  que  la  liberté  de  la  pressç  est  telleuieut 'anéantie 
qu’il  n’est  pas  possible  de  faire  insérer  dans  un  journal 
quelconque  la  réclamation  la  plus  respectueu.se  et -la  plus  mo- 
dérée? 

» Sans  doute  il  n’y  aurait  pas  à balancer  sur  le  choix  d’un 
chef  héréditaire  , s’il  était  nécessaire  de  s’en  donner  un  : il  se- 
raitabsurde  de  vouloir  mettre  en  parallèle  avec  le  premier  con- 
sul les  prélendans  d’une  famille  tombée  dans  un  juste  mépris, 
et  dont  les  dispositions  vindicatives  et  sanguinaires  ne  sont  que 
trop  connues.  Le  rappel  de  là  maison  de  Bourbon  renouvel- 
lerait les  scènes  affreuses  de  la  révolution  , et  la  proscripticn 
s’étendrait  infailliblement  soit  sur  les  biens,  soit  siir  les  per- 
sonnes de  la  presque  totalité  deseitoyans.  Mais  l’exclusion  de 
celte  dynastie  n’entraîne  point  Ja  nécessité  d’une  dynastie  nou- 
velle. Espère-l-on,  en  élevant  une  nouvelle  dynastie  , hâter 
l’heureuse  époque  de  la  paix  générale  ? Ne  sera-ce  pas  plutôt  un 
nouvel  obstacle  ? A-t-on  commencé  par  s’assurer  que  les  autres 
grandes  paissances  de  l’Europe  adhéreront  à ce  nouveau  titre? 
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Et  »i  elles  ?’y.  adhèrent  pas,  prendra-t-on  les  armes  pour  les 
y contraindre?  Ou,  après  avoir  rabaissé  le  titre  de  consul  au- 
dessous  de  celui  d’empereur,  se  contentera-t-on  d’être  consul 
pour  les  puissances  étrangères,  taudis  qu’on  sera  empereur 
pour  les  seuls  Français?  Et  corapromcltra-t-on  pour  un  vain 
titre  la  sécurité  et  la  prospérité  de  la  uaîion  entière  ? 

•>  Il  paraît  donc  innniment  douteux  que  le  nouvel  ordre  de 
choses  puisse  offrir  plus  de  stabilité  que  l’état  présent.  Il  n’est 
pour  le  gouvernement  qu’une  seule  manière  de  se  consolider  ; 
c’est  d’être  juste,  c’est  que  la  faveur  ne  l’emporte  pas  auprès 
de  lui  sur  les  services  ; qu’il  y ait  une  garantie  contre  les  dépré- 
dations et  l’imposture.  Loin  de  moi  toute  application  particu- 
lière, toute  critique  de  la  conduite  du  gouvernement;  c’est 
contre  le  pouvoir  arbitraire  en  lui-même  que  je  parle , et  non 
contre  ceux  entre  les  mains  desquels  ce  pouvoir  peut  résider. 

» La  liberté  fut-elle  donc  montrée  à l’homme  pour  qu’il  ne 
pût  jamais  en  jouir!  fut-elle  sans  cesse  offerte  à ses  v^ux  comme 
un  fruit  auquel  il  ne  peut  porter  la  main  sans  être  frappé  de 
mort  1 Ainsi  la  nature  , qui  nous  fait  de  cette  liberté  un  besoin 
si  pressant,  aurait  voulu  nons  traiter  en  marâtre?  Non  , je  ne 
puis  consentir  à regarder  ce  bien  si  universellement  préféré  à 
tous  les  autres , sans  lequel  tous  les  autres  ne  sont  rien , comme 
nne  simple  illusion  ; mon  cœur  me  dit  que  la  liberté  est 
possible  , que  le  régime  en  est  facile , et  plus  stalle  qu’aucun 
gouvernement  arbitraire,  qu’aucune  oligarchie.  • 

» Cependant , je  le  répète  , toujours  prêt  à sacrifier  mes  plus 
chères  affections  aux  intérêts  de  la  commune  patrie  , je  me 
contenterai  d’avoir  fait  entendre  encore  cette  fois  l’accent  d’une 
âme  libre  , et  mon  respecfpour  la  loi  sera  d’autant  plus  assuré  , 
qu’il  est  le  fruit  de  longs  malheurs,  et  de  cette  raison  qui  nous 
commande  impérieusement  aujourd’hui  de  nous  réunir  en  fais- 
ceau contre  l’enuemi  implacable  des  mis  comme  des  autres,  de 
cet  ennemi  toujours  prêt  à fomenter  nos  discordes,  et  pour 
qui  tous  les  moyens  sont  légitimes  , pourvu  qu’il  parvienne  à 
son  but  d’oppression  universelle  et  de  domination  sur  toute 
l’étendue  des  mers. 

» Je  vote  contre  la  proposition . » 

Opinion  du  tribun  Oveiner  (^et  Réplique  à Carnot). — 
M»tne -séance. 

« Citoyens  tribuns,  quoiqu’il  s'o^sse  d’un  événement  qui 
intéresse  de  si  près  le  bonheur  du  peuple  français,  mais  surtout 
celui  des  générations  à venir  ; d’un  événement  qui  fixera  l’at- 
tention de  l’univers,  parce  que  les  nations  en  donnent  rarement 
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r.  Les  quinze  ans  de  révolution  que  nous  venons  de  parcourir 
valent  qu.nze  s.ecles  pour  l’instruction.  Autrefois  l’hSe 

difficiles;  aujour- 

ceuu’il  ITf  la  révolution  nous  apprend  à distinguer 

ce  qu  .1  y a de  ventes  et  d’erreurs  dans  ce  qui  non,  a été  tr!ns^ 

S démél"""-®’  esprit  droit, 

halÆ  7 ^•*^™ent  ce  qui  reste  à faire  pour  affermir  les 
bases  de  notre  situation  politique.  ^ 

être  dtrtraités'îie'”."  IV®*  préopinans  ne  sont  ni  ne  devaient 
nnni  ^ ^ polilique  ; mais , par  un  aperçu  profond 

r serounï®!;/®'  "PP'ieation  de  fa  if,  qui  viennent 

au  secours  de  1 expenençe  que  nous  avons  déiâ  acquise  uar 
une  indication  exacte  de  ce  Qu’exige  l’intérêt  nLtiïïf  d*  fn 
porte  une  telle  conviction  dans  les.esprits,  que  je  me  vois 

pou^onfinêü!^^'^'’‘t'’"  ‘luelques  observatiCns  qui 

«O,,  ,]>  " re^rdees  que  roimne  la  simple  expres- 

Mon  d un  vœu , qu  a raison  de  son  importance  et  £ ses  sE 
on  Èst  naturellement  jaloux  de  motiver. 

>•  ne  réflexion  bien  rassurante,  se  présente  encore  ,à  nos 
.flifon  n’e*^  difliinle,  j’oserai  même  dire  impossible 

vous  annef“*  P®*  P^c^té  des  irtlentions.  Nous  pou- 

vons appeler  pour  garantie  de  cette  vérité  les  preuves  non 
équivoques  que  nous  en  avons  données  dans  le  co’urs  des  tra  " 
vaux  auxquels  nous  avons  été  appelés.  D’ailleurs  nouv^s 
nous  ne  pas.desirer  ardemment  le  bonheur  de  no,  confitoyens 

P'"'*q“e  la  plus  douce 

laee  sur  Jaquelle  nous  puissions  nous  reposer  est  d’v  avoir 

P .T'®  ''■c"s  *?*dire  4^ce  sujet  s’applique 

egalement  aux  premières  autorités  de  l’Ktat.  ^ 

traïurfdEn  ''®  la  suprême  magis- 

une  de  ces  vérit?  "*  «t 

lorWon  o«  ne  peut  refuser  son  assentiment 

lorsqu  on  n est  préoccupé  jiar  aucun  motif  étranger  i la  gloire 
et  a la  tranquillité  de  l’Etat.  ° ° 

Cest  surtout  dans  la  position  où  nous  sommet  que  nous  ^ 
pouvons  apprécier  toute  l‘a  sagesse  des  peuples  ânciLs  ët 
modernes  qui  pensaient  que  le  bonheur  et  le  repos  des  grande, 

SZ  Z‘"",  ‘ >'»'  «ouv^rn.J’en’,. 

litulion  ne  peut  pas  meme  etre  attribuée  à leur  sagacité  ; elle 

de  trisEsais  '«  plus  Souvent  par 

’îw  hérédité  adoptée  par  tous  les  grands  peuple, 

de  1 antiquité,  par  les  Babylonien/,  les  Egyptiens , cL  qui 
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Homère,  Pylhagorc  , Lycurgue  , Platon  , Solon  , étaient  allés 
puiser  des  lumières  ; par  les  Indiens  , les  Chinois  et  les 
Hébreux. 

•I  Elle  n’a  pas  été  admise  d’abord  par  les  nations  du  Nord  ; 
mais , dans  la  suite  et  à des  époques  plus  ou  moins  reculées  , 
on  y a recouru  comme  au  plus  puissant  préservatif  contre  les 
secousses  violentes , contre  les  dcchi  remens  sanglans  qui  seraient 
arrivés  , ou  qu’on  pouvait  craindre  a chaque  mutation.  La 
Pologne  s’obstine  pour  le  système  d’un  pouvoir  électif, 
et  la  Pologne  enfin  disparaîtde  la  liste  des  puissances  de  l’Eu- 
rope.  _ , , 

» Aussi  en  France  le  pouvoir  suprême  y a toujours  ete' 
héréditaire  ; mais , sous  la  première  et  sous  la  seconde  dynastie, 
il  fut  soumis  à la  loi  du  partage  comme  un  bien  particulier  , 
et  personne  n’ignore  les  désordres  affreux  qui  en  résultèrent  : 
il  ^llut  en  venir,  sous  la  troisième  dynastie,  à une  hérédité 
mieux  entendue , réunie  à l’indivisibilité.  C’est  cette  institu- 
tion , établie  principalement  pour  l’intérêt  des  peuples , qui 
allégea  les  maux  dont  on  les  voit  si  souvent  accablés  , et  qui 
contribua  puissamment  à elever  la  France  monarchique  a 1 état 
de  grandeur  oii  on  la  voit  à quelques  époques.  Cet  ordre  suc- 
cessif n’existe  par  aucune  couveuliou  écrite  j il  fut  produit  par 
un  instinct  d’intérêt  national;  et  c est  dans  ce  sens  que  le* 
célèbre  Jérôme  Bignon  disait  que  cette  coutume  établie  était 
plus  forte  que  la  loi  meme , celte  loi  ayant  été  gravée  non 
dans  du  marbre  ou  en  du  cuivre , niais  dans  le  cœur  des 
Français  {i). 

» (Quelques  personnes  pourraient  m’opposer  que  je  viens  de 
parler  de  grandes  monarchies , et  que  la  France  s’est  constituée 
en  république.  " • 

» Sans  doute  la  France  est  et  sera  toujours  une  république  , 
c’està  dire,  d’après  l’acception  dans  laquelle  Celte  dénomination 
est  ordinairement  prise , un  étal  dans  lequel  les  citoyens  jouis- 
sent des  avantages  de  la  liberté  civile,  ou  l’on  ne  voit  aucune 
trace  de  féodalité,  où  l’on  n’admet  d’autres  distinctions  que 
celles  des  vertus  et  des  talens  , oii  l’on  ne  reconnaît  d autre 
volonté  que  celle  de  la  loi , qui  est  la  volonté  de  tous. 

>•  Mais  pourrait-on  dire  sérieusement  qu’un  tel  état  ne  puisse 
pas  exister  avec  une  magistrature  héréditaire  ? 

» A Lacédémone  on  voulait  sans  doute  la  liberté  politique  ; 
et  cependant,  dès  la  naissance  même  de  cette  célèbre  et  éton— 


(i)  « Voyez  le  présitlentHi-nant , Mrégéehronalogiquile  rbistoira 

der.  ance , aii  toiiuncnccment  d«  la  seconde  race.  » 
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nante  république,  on  y voit  un  pouvoir  héréditaire  , qui  encore 
avait  le  titre  de  roi.  Ce  n’est  donc  pas  l’hérédité  d’un  pouvoir 
qui  exclut  la  liberté  ; elle  devient  au  contraire  indispensable 
pour  la  maintenir  ; l’essentiel  est  que  ce  pouvoir  soit  accom-' 
pagné  d’institutions  telles  qu’il  ne  paisse  être  ni  opprimé  ni 
oppresseur. 

» A Rome , lorsqu’une  partie  des  citoyens  n’opprime  pas  les 
autres , ou  les  voit  tous  gémir  sous  la  tyrannie  de  tous.  De 
grandes  vertus  , de  grandes  actions , un  esprit  public  animé 
par  un  ardent  patriotisme , triomphèrent  des  vices  de  la  cons- 
titution politique , et  donnèrent  à la  république  l’éclat  avec 
lequel  elle  figure  dans  l’histoire. 

» Mais  dans  combieu  de  circonstances  n’y  désire-t-on  ms 
un  pouvoir. permanent  et  régulier!  Et  n’est-on  pas  forcé  de 
convenir  que  si  le  patriotisme  n’eût  pas  été  souvent  changé  eu 
esprit  de  conquête , cette  meme  Rome , qui  dévora  presque  tout 
l’univers  , se  serait  dévorée  elle-même  ? , 

» Oserait-on  atüriuer  qu’un  pouvoir  permanent  et  hérédi- 
taire, constitué  dans  des  idées  libérale?  , eût  privé  celte  répu- 
blique de  quelques  siècles  non  pas  seulement  brillaus , mais 
encore  heureux  ? 

n Je  ne  parle  pas  de  l’empire  romain,  parce  qu’il  est  trop 
évident  que  tous  les  vices  de  son  organisation  , qui  produisirent 
tant. d’horreurs  dont  le  récit  afflige  l’âme,  ne  doivent  être 
attribués  qu’à  l’absence  d’un  pouvoir  héréditaire  régulièremeint 
constitué  ; et  on  a lieu  d’être  étonné  que  celui  de  nos  collègues 
qui  vient  de  combaftre  la  motion  , et  qui  a rappelé  ces  hor- 
reurs , n’en  ait  pas  aperçu  la  cause. 

» Nous  pouvons  même  dire  que  c’est  sur  cet  exemple  mémo- 
rable qu’après  la  chute  de  la  monarchie  françai.se  il  s’est  élevé 
des  sollicitudes^  ce  sujet  dans  tpus  les  bous  esprits;  mais  , pour 
l’intérêt  même  de  la  vérité,  il  faut  attendre  le  temps  oh  elle' 
puisse  être  utilement  proclamée.  D’ailleurs  , oii  était  l’homme 
à qui  on  pût  conférer  un  titre  qui  imposât  de  si  grands  devoirs, 
qui  pût  porter  dignement,  le  fardeau  le  plus  honorable  , mais 
aussi  le  plus  pesant,  et  dans  la  famille  duquel  on  pût  la  trans- 
mettre? Heureusement  cet  homme  existe  avec  toutes  les  qua- 
lités qui  constituent  un  héros;  il  est  puissant  par  son  génie, 
grand  par  ses  exploits , fort  de  l’amour  des  Français.  La  renom- 
mée l’a  fait  connaître  à toutes  les  natious.  : l’histoire  le  fera 
passer  aux  générations  les'plus  reculées  comme  un  des  plus 
grands  capitaiucs  du  monde,  comme  grand  homme  d’état,  et 
législateur  d’un  grand  peuple  ; et  les  Français  peuvent  se  livrer 
avec  sécurité  à l’espoir  de  continuer  de  jouir  du  bonheur  et  de 
la  gloire  qu’ils  ont  acquis  par  tant  de  peines  et  de  sacrifices.  La 
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ftiimlle  dans  la(]uelle  le  gouvernement  sera  Lérédilaire  seulira 
tous  les  devoirs  cjue  lui  iiuj)Oseut  un  si  grand  modèle  d un 
côté,  et  un  aussi  loyal  dévouement  d’un  autre. 

» Le  droit  qui  a été  donné  au  premier  consul  d’élire  son 
successeur  ne  peut  sufllsamiuent  rassurer  contré  les  entreprises 
des  hommes  puissaus  ou  des  factieux  qui  pourraient  oser  encore 
nous  replonger  dans  les  troubles  : l’élection,  se  montre  trop 
comme  une  faculté  particulière  ; elle  se  détaché  trop  aisément , 
dans  l’esprit , de  l’origine  du  droit  dont  elle  n’est  que  l’exécu- 
tion. Il  n’y  a que  l’hérédité,  qui  sera  regardée  comm^  loi  foii- 
dainentale  de  l’Elat , qui  puisse  être  une  barrière  insurmon- 
table contre  toutes  les  ambitions  “ ce  ne  sera  pas  un  droit  de 
faijÿille  ; cc  sera  celui  de  la  uation. 

» Eubn , l’hérédité  dans  la  famille  du  héros  qi/i  a acquis 
tant  de  droits  à la  confiance  et  à l’ainour  des  Français  , indé— 
pendammeut  de  tant  de  considérations  , deviendrait  necessaire 
quand  il  ne  s’agirait  que  d’éloigner  sans  retour  les  prétentions 
d’une  maison  qui  se  repaU  d’espérances  chimériques  , mais  qui 
ne  peut  ignorer  qu’il  est  écrit  dans  le  cœur  des  Français  qu  elle 
ne  peut  ni  ne  doit  plus  régner  eii  Erauce.  (,)ui  voudra  jamais, 
consentir  que  la  patrie  soit  exposée  à. un  débordement  de  ven- 
geances , de  passions  dévastalricés  , à toutes  les  calamites  enfin 
qui  .suivraient  le  retour,  ou  , pour  mieux  dire  , la  con(j[uele  que 
serait  obligée  défaire  une  famille  qui  en  est  la  plus  Inortêll* 
ennemie , qui  no  pourrait  y voir  que  des  sujets  et  des  victimes? 

(jue  l’exemple  que  l.a  famille  des  Stuarts  a donné  au  monde 
ne  soit  pas  perdu  pour  nous  ! 

» J’adhère  à la  motion  qui  a été  faite  par  notre  collègue 
Curéç.  » 

Réplique  de  C.arion-Ni«ts  au  discours  de  Carnot,  — 

Même  séance.  i 

Il  Citoyens  tribuns,  j’ai  besoin  de  toute  l’indulgence  de 
l’Assemblée,  ne  portant  è cette  tribune  que  quelques  notes 
recueillies  à la  hâte  pendant  le  discours  du  citoyen  Carnot  , 
dans  leijuel  j’ai  observé  quebpes  erreurs  que  Je  crois  pouvoir 
réfuter. 

O Je  me  ferai  aussi  un  devoir  de  la  plus  exacte  modération, 
et  du  seul  langage  qui  convienne  au  caractère  dontnous  sommes 
revêtus.  ''1 

» Le  citoyen  Carnot  craint  que  les  mesures  qo’on  propose  , 
la  nomination  d’un  empereur  et  l’institution  de  l’hérédité  , ne 
soient  la,dcslrucUou  totale  et  absolue  de  la  llépublique  , et  i^uc 
ceux- qui  a^pni«nl  ces  mesures  n’aicnl  l’intention  ou  uu  moins 
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le  malhenr  de  Uvter  la  liberté  et  la  patrie  en  proie  à un  despote. 
Quoi  ! parce  que  le  premier  magistrat  s’appellera  empereur, 
parce  qu’il  sera  héréditaire , il  n’y  aura  plus  en  France  ni  pa- 
trie ni  liberté  ! Nous  n’aurons  donc  ni  loi  ni  pacte  social  1 Et  , 
selon  son  opinion  , ces  premiers  besoins  des  peuples  sont  in- 
compatibles avec  telle  dénomination  et  telle  forme  de  magis- 
trature suprême  ! ainsi  ne  pensait  pas  J. -J.  Rousseau  , ce  zélé 
républicain  ; il  a dit  formellement  que  tout  gouvernement  lé- 
gitime, c’est  à dire  régi  par  les  lois  , était  républicain.  Eb  I qui 
parle  ici  de  mettre  un  homme  au-dessus  des  lois  ? 

» Salluste  avait  eu  longtemps  avant  la  même  pensée  , et  il 
s’explique  très  clairement  en  parlant  du  gouvernement  des 

iiremiers  rois  de  Rome  ; c’était , dit-il  , un  gouvernement 
égitime  avec  un  titre  royal  : imperium  legilimum  , nomen 
imperii  regium  , habebant.. 

» Quel  gouvernement  est  plus  légitime  que  celui  qbi  se  pro- 
pose , s’organise  , s’accepte  , se  consent  avec  la  liberté  , la  ma- 
turité, la  solennité  qui  ont  précédé , qui  ont  inspiré  les  mesures 
que  nous  adoptons  , et  qui  président  à leur  discussion  ? 

» Le  citoyen  Carnot  croit  voir  revenir  l’ancienne  royauté  de 
France,  la  royauté  féodale,  propriétaire.  Avec  un  peu  de  ré- 
flexion il  est  cependant  facile  d’apercevoir  qu’entre  cette  espèce 
de  royauté  et  la  forme  d’empire  que  nous  proposons  il  y a 
autant  de  différence  qu’entre  la  lumière  même  et  les  ténèbres. 

» La  royauté  procédait , par  la  prise  de  possession  du  ter- 
ritoire , à l’envahissement  du  corps  même  des  hommes  qui 
l’habitaient  : homincs  potestatis  addicli  glebœ  ; c’était  sur 
cette  monstrueuse  fiction  qu’elle  établissait  ses  droits,  lés 
titres  , le  jeu  de  son  gouvernement. 

B Le  roi  des  Français , tel  que  voulut  le  faire  l’Assemblée 
constituante  ; l’empereur  de  la  République  française  , tel  que 
nous  voulons  l’établir  , n’est  le  proprietaire  ni  du  sol  ni  de 
ceux  qui  l’habitent:  il  est  le  chef  des  Français  par  leur  volonté; 
son  domaine  est  moral , et  aucune  servitude  ne  peut  légalement 
découler  d’un  tel  système. 

» Enfin  , pour  me  faire  entendre  par  une  comparaison  prise 
dans  le  droit  civil  et  appliquée  au  droit  politique  , l’autorité 
du  roi  de  France  , cette  autorité  originairement  toute  féodale, 
ressemblait  au  domaine  matériel  d’un  citoyen,  et  originaire- 
ment aussi  le  royaume  se  partageait  entre  les  enfans  du  roi. 

" Au  contraire,  l’empire,  cette  autorité  toute  morale,  toute 
légitime  que  nous  établissons  , ressemble  au  droit  de  tutelle 
dans  les  familles  , lequel  ne  suit  point  le  bien  , ne  saurait  se 
partager  , va  toujours  à celui  qui  est  présumé  le  plus  digne 
par  une  marche  certaine  et  indépendante  de  toute  volonté  , et 
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î enfin  est  de  «a  nature  purement  spirituel  , et  aussi  iiioppressif 

qu’il  est  indivisible. 

» Le  citoyen  Carnot  semble  croire  que  le  résultat  auquel 
nous  touchons  est  de  longue  main  préparé  par  le  premier  con- 
sul , avec  un  art  aussi  adroit  qu’une  volonté  constante  et  infati- 
gable. Cependant  il  est  vrai,  et  j’en  atteste  tousceux  qui  peuvent 
' avoir  les  mêmes  connaissances  de  détail  que  moi , j’a^este  que  le 
premier  consul  a été  le  dernier  à entrer  dans  cette  sorte  de  cons- 
piration sainte  en  faveur  de  la  patrie , conçue  depuis  le  1 8 brur 
maire  par  un  petit  nombre  dont  je  m’honore  d’avoir  fait  partie  ; 
petit  nombre  qui  s’est  successivement  grossi , et  qui  est  devenu 
bientô.t  une  innombrable  multitude  ; le  peuple  français  enfin  , 
auquel  il  est  désormais  impossible  de  ne  pas  obéir. 

» 11  est  vrai  qu’on  a caché  d’abord  , montré  ensuite  avec 
ménagement  le  but  qu’on  voulait  atteindre  ; précaution  néceS' 
saire  pour  marcher  sûrement , et  pour  arriver  à bon  port.  Il 
y avait , et  le  citoyen  Carnot  en  est  encore  un  exemple,  beau- 
coup de  citoyens,  dont  le  nombre  a tous  les  jours  diminué,  qui , 
pleins  de  préjugés  et  d’erreurs  révolutionnaires  , n’avaient  pas 
mûri  les  leçons  de  la  réflexion  et  de  l’expérience  , et  qui 
n’étaient  pas  Encore  capables  de  recevoir  la  vérité.  C’est  ainsi 
qu’on  rend,  avec  des  mcnagemcns  délicats , la  lumière  du  jour 
à un  malade  qui  en  a été  longtemps  privé. 

» Au  milieu  de  ce  mouvement  des  opinions  saines  qui  avan- 
çaient , des  opinions  erronées  qui  revenaient  sur  elles-mêmes, 
le  premier  consul  a montré  une  résistance  et  une  répugnance 
aussi  sincère  que  longtemps  invincible  au  résultat  dont  il  sent 
aujourd’hui  la  néces,sité. 

» Il  l’a  senti  le  dernier  ; et  depuis  quelques  jours  à peine , 
forcé  par  le  cri  public , vous  le  voyez  publier  ces  adresses 
qui  depuis  six  mois  lui  arrivent  en  foule  de  toutes  les  parties  de 
la  République , appuyées  des  vives  sollicitations  de  tous  les  ma- 
gistrats et  de  tous  les  fonctionnaires  publics , et  qu’il  a long- 
temps retenues  captives. 

» Les  alarmes  inspirées  par  les  assassinats  tentés  contre  la 
' personne  du  premier  consul , par  la  perspective  des  maux  af- 
freux qui  s’en  seraient  suivis , ont  mûri  toutes  les  résolutions , 
pressé  toutes  les  mesures. 

» Le  premier  consul  est  ambitieux  de  gloire;  il  en  est  jaloux; 

I mais  il  s’en  faut  de  beaucoup  qu’il  traite  le  pouvoir  comme  la 

gloire.  Un  mot  de  lui , un  mouvement  de  cette  grande  âme 
qu’il  faut  révéler  à la  patrie  , rendra  cette  vérité  plus  palpable 
que  les  détails  et  toutes  les  assertions  que  je  pourrais  ajouter. 

» Unjour  le  premier  consul  parlaitavtc  la  plus  profonde  sen- 
sibilité des  malheurs  de  la  révolution.  Quelqu'un  sembla  vouloir 
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coiiW)attrc  son  émotion  parle  tableau  des  résultats  Jecette  grande 
crise  : « Et  enfin,  lui  dit-il , citoyen  consul,  ce  n’est  pas  à 
» vous  à vous  afiliger  de  la  révolution  ; sans  elle  vous  ne  seriez 
» pas  au  rang  où  vous  êtes,  et  vous  n'auriez  pas  en  l’occasion 
» d’acquérir  cette  gloire  immense  dont  vous  êtes  couvert.  » 

M Eh  ! plût  à Dieu , s’écria  Bonaparte , que  la  France  n’eût 
» jamais  entendu  parler  de  moi , et  que  son  gouvernement 
» n’eût  jamais  fait  de  telles  fautes  , et  son  peuple  éprouvé  de 
■■  tels  malheurs  ! » 

» Non,  l’homme  dont  le  cœur  a laissé  échapper  ces  paroles, 
que  je  confie  à l’hbtoire,  ne  voit  daus  l’accroissement  de  son 
pouvoir  que  des  moyens  nouveaux  de  félicité  publique  ; il  ne 
cherche  dans  sa  grandeur  que  la  gloire  de  la  nation;  il  accepte 
le  rang  qu’on  lui  confie , et  il  n’en  a pas  en  soif  ; une  certaine 
ambition  est  au  dessous  de  certains  caractères. 

» Le  citoyen  Carnot  a voulu  nous  effrayer  par  l’exemple 
des  Césars  et  des  désordres  de  l’empire  romain.  Une  partie  très 
remarquable  de  l’opinion  de  notre  collègue  Grenier  a pleine- 
ment répondu  à cette  crainte  si  peu  fondée , et  à cette  compa- 
raison si  peu  juste.  En  effet,  le  grand  malheur,  comme  il  l’a 
très  bien  remarqué  , le  grand  vice  de  l’autorité  des  Césars 
vint  de  ce  qu’elle  n’était  pas  héréditaire  : l’adoption  y cor- 
rompait tout,  l’élection  y troublait  tout;  et  ce  sont, précisé- 
ment les  inconvéniens  auxquels  s’oppose  le  plus  directement 
le  système  que  nous  voulons  introduire  aujourd’hui.  En  per- 
sistant dans  un  système  à peu  près  semblable  à celui  de  Rome, 
la  Pologne  a été  détruite  ; en  adoptant  à peu  près  le  nôtre,  la 
Russie  a fait  un  grand  pas  vers  la  conservation. 

» J’ajouterai  que  le  mal  vint  surtout , à Rome , de  l’hypo- 
crisie ou  de  la  pusillanimité  d’Auguste,  qui  affecta  de  ne  rien 
changer  dans  la  dénomination  des  institutions  républicaines  , 
tout  en  retenant  une  autorité  d’autant  plus  absolue  qu’elle  était 
vague  , sans  limites  connnes  , sans  aveu  public. 

» De  là  suivit  la  position  fausse  et  désastreuse  où  se  trou- 
vèrent ses  successeurs  vis  à vis  des  peuples  , et  les  peuples  vis 
à vis  de  ses  successeurs.  On  conspirait  contre  les  Césars  au  nom 
d’une  république  qui  n’était  pas  légalement  détruite,  et  eux 
s’oppœaient  aux  conspirations  au  nom  d’une  monarchie  qui 
n’etait  pas  légalement  établie  ; de  sorte  qu’on  mettait  beau- 
coup d’audace  et  de  force  à les  attaquer , eux  beaucoup  de 
fureur  , de  violence,  de  cruauté  à prévenir  ou  repousser  l’at- 
taque. Voilà  pourquoi  il  y eut  à Rome  , sous  les  Césars  , ty- 
rannie immodérée,  immodérée  servitude  ou  furieuse  révolte, 
et  qu’enfin  tout  dépendit  dans  l’Etat  du  caractère  personnel  du 
prince  , ce  qui  est  un  danger  toujours  imminent. 
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» Le  citojen  Carnot  est  remonté  ensuite  à ]a  répuUique 
maine,  nous  a fait  voir  un  parfait  gouvernement  et  une 
liberté  jage ment  conserve'e  dans  ce  vaste  état.  Sans  doute  il  de- 
vint inpnense  ; mais,  à mesure  qu’il  s’agrandit,  que  devint  sa 
déml^ratle?  Ne  sentil-il  pas  la  nécessité  d’un  gouvernement 
ferme,  du  gouvernement  d’un  seul?  Le  citoyen  Carnot  en  con-* 
Vfénl,  et  il  admet  le  remède  temporaire  de  la  dictature.  Tem- 
poraire... ; oui,  pour  le  peuple  , qui  ne  prétend  pas  l’établir 
autrement  que  pour  un  temps  très  court,  mais  éternel  pour 
un  dictateur  habile  et  ambitieux  ; passage  sanglant  de  la  licence 
démagogique  à un  empire  improvisé  et  sans  constitution,  c’est 
à dire  à un  véritable  despotisme. 

« Le  citoyen  Carnot  a reproché  au  système  héréditaire  un 
inconvétiient  réel  et  impossible  à nier.  Il  est  certain  que  ces 
sortes  de  gouvernement  font  quelquefois  entrer  les  peuples 
dans  des  intérêts  domestiques  et  leur  fonlépouser  des  querelles 
de  famille.  Voila  sans  doute  un  dauger  véritable  : et  quelle 
cliosé"  bumaipe  n’ep  .a  pas!  Mais  ces  intérêts  au  moins  ont 
quelque  réalité,  qùeJme  utilité  pour  les  peuples  eux-mêmes  ; 
et  ce  danger  est  moinareque  le  danger  où  sont  exposés  les  gou- 
verneincns  populaires  d’épouser  les  passions,  les  querelles  et 
les  intérêts  personnels  de  leurs  magistrats.  t» 

» Péiiclès  n’était  pas  un  ^prince  héréditaire  ,.  et,  pour 
une  insulte  faite  à,Aspasie,  la  Grèce  républicaine  fut  en  feu. 

» Dans  les  plus  beaux  temps  de  la  république  romaine, 
le^p^p^Cï;  épousant  tantôt  l’intérêt  d’un  tribun,  tantôt  celui 
déjtout  autre  factieux,  donnait  des  alarmes  perpétuelles  au 
Sédafile  Sénat  à son  tour , immolant  le  peuple  à son  propre 
intérêt  et  à sa  propre  querelle,  le  lançait  au  dehors,  le  jetait 
sur  les  voisins  offensifs  ou  inoÇensifs  ; et  le  prétexte  d’une  guerre 
étrangère  ne  manquait  jamais  quand  le  Sénat  craignait  quelque 
discorde  civile,  et  le  sang  du  peuple  coulait  toujours. 

» Ceci  me  ramène  aux  considérations  que  le  citoyon  Carnot 
a mises  en  avant  relativement  aux  puissances  .étrangères. 
Certes  il  suillt  des  simples  lumières  du  bon  sens  pour  sentir 
qq’ejijes  aimeront  mieux  mille  fois  un  gouvernement  analogue 
à leur  propre  gouvernement  qu’uu  gouvernement  toujours 
menaçant;  parce  que  son  principe  serait  opposé,  et  par  cou- 
séquefil  ennemi.  Le  gouvernement  d’un  seul  a pdlir  garantie 
au  dehors  la  s.igessc,  la  maturité,  l’expérience  du  prince; 
il  n’y  a ni  sagesse,  ni  maturité,  ni  expérience  dans  un  prince 
sans  cesse  renouvelé,  et  celle  éternelle  effervescence  des  gou- 
vcrneincns  populaires,  en  proie  à toples  les  passions  , menace 
Pt  cl.oquc  sans  cesse  tous  les  intérêts  de  voisinage , et  boule- 
verse toutes  les  relations  de  politique  extérieure. 
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* Ët  ceci  me  rappelle  le  mot  profond  et  prophétique  d’un 
homutc  d’état  (i),  serviteur  de  la  maison  d’Autriche,  à qui, 
vers  les  temps  de  la  plus  grande  eft’ervescence  révolutionnaire , 
on  demandait  s’il  croyait  sérieusement , avec  les  armées  aile» 
mandes,  remettre  sur  le  trône  de  France  la  maison  de  Bour- 
bon , et  s’il  ne  valait  pas  mieux  laisser  la  République  tranquille 
et  se  gouverner  comme  elle  voudrait. 

« bious  savons  bien,  répondit  ce  sage  politique,  qne  nous 
U ne  ferons  pat  accepter  à la  France  des  maîtres  qu’elle  ne 
» veut  plus  ; nous  savons  bien  aussi  que  ses  armées , toutes 
» récentes  et  inexpérimentées  qu’elles  sont,  battront  plus  d’une 
B fois  les  nôtres , et  uouS  causeront  de  grandes  pertes.  Nous 
» supporterons  ces  revers , et  nous  continuerons  à nous  battre, 
» tantôt  en  avant , tantôt  en  retraite,  selon  la  fortune.  Au 
» bout  de  quelques  années  il  s’élèvera  nécessairement  en  France 
B un  général,  homme  d’état,  qui  s’emparera  du  gouvernement, 
B qui  ramènera  toutes  choses  à une  forme  régulière  ; et  alors 
» nous  ferous  la  paix  avec  lui  : elle  serait  impossible  ,,elle  serait 
» frivole  avec  uue  ochlocratie  qui  menacerait  toujours  d’iucen- 
» dier  l’Europe.  » 

B J’avoue  que  cet  homme  d’état  me  parait  plus  prévoyant  et 
plus  sage  que  notre  collègue , qui  nous  propose  de  nouveau 
sérieusement  l’èxemple  des  Etats-Unis  de  l’Amérique. 

B Ce  n’est  pas  la  première  fois  que  cet  exemple  est  proposé  ; 
ce  u’est  pas  la  première  fois  qu'il  est  combattu. 

»Lursdela  fuite  honteuse  et  perfide  dudemierroiàVarennes, 
on  proposa  (c’était  Vadier)  àl’Assemblée  coDstituanteTexemple 
du  gouvernement  américain , et  on  invita  cette  Assemblée  à en 
donuer  à la  France  un  semblable.  . 

B Barnave  s’éleva  contre  cette  proposition.  Pourquoi  cette 
viptiinc  si  regrettable  des  proscriptions  décemvirales  n’a— t-elle 
pa;s  été  préservée , et  ne  peut-elle  pas  ici  réjponàre  avec  cette 
éloquente  facilité  qne  nous  avons  tant  admiree  I ou  que  n’ai-jc 
assez  bien  retenu  ses  argumens  et  ses  paroles  pour  pouvoir  les 
reproduire  à notre  collègue  ! Si  je  m’en  souviens , il  disait 
•>  qu’une  population  rare  sur  un  sol  immense  ; un  peuple  neuf 
» sur  une  terre  vierge;  un  peuple  dont  l’activité  sera  longtemps 
» facilement  assouvie  par  des  moyens  aisés  et  nombrevue  ae 
U travail  et  de  subsistance  ; un  état  isolé  sur  son  vaste  hémis— 
B pbère , entouré  d’une  ceinture  d’impénétrables  forêts  et  de 
B vastes  mers , ne  pouvait  se  prêter  à aucune  comparaison  avec 
» un  état  placé  au  milieu  de  la  vieille  Europe,  pressé  entre 


{()  M.  de  Merci  d’Argentcau. 


( 4>8  ) 

» des  peuples  eotreprenans  et  inquiets , inquiet  lui-méme  et 
» enireprenant  comme  tous  les  peuples  nombreux  et  policés 
» chez  qui  les  moyens  de  subsistances  sont  précieux , et  rares 
» en  proportion  de  leur  luxe  et  de  leur  population.  » 

» y oilà  ce  qu’il  disait  à peu  près , et  ce  qui  fit  sur  l’Assem- 
blée constituante  une  impression  si  favorable,  qu’il  n’y  fut 
plus  question  de  la  proposition  d’un  gouvernement présidental 
ni  fédéral. 

» C’est  à la  sagesse  de  cette<A8semblée  conatituantMorsces 
grandes  matières  qu’il  en  faut  souvent  revenir, ‘èt  c’est  à l’As- 
semblée constituante  et  à son  origine  que  me  reporte  naturelle- 
ment une  autre  objection  du  citoyen  Carnot , qui  Cfaint-que  le 
voeu  émis  pour  le  consulat  à vie,  ou  à émettre  pour  l’empire, 
n’ait  été  on  ne  soit  susceptible  de  recevoir  quelque  influence. 

n Quelle  influence  autre  que  celle  de  la  raison , que  celle  de 
la  sagesse  , du  véritable  patriotisme , agit  sur  les  assemblées 
bailliagères  /.  qm  voulaient , ^and  on  leur  fit  appel , ce  que 
nous  voulons  aujourd’hui  ? C'est  alors-que  le  voeu  du  peuple  eut 
une.  incontestable  liberté  <<;c’est  depuis  qUe  ce  vœu  a été  frelaté 
en  tout  sens.  . • 

» B.appelea-vons , mes  collègues , cette  femme  célèbre  dans 
les  anecdotes  de  l’antiquité.  Se  trouvant  mal  jugée  par  le  roi 
Philippe,  qui  était  dans  un  état  d’iveesse  , elle  en  appela  de 
Philippe  ivre  à Philippe  à jeun.  Hé  bien , les  assemblées  qui  ont 
suivi  l’Assemblée  constituante  ohtiâit  tout  le  contraire  : après 
avoir  enivré  le  peuple  de  toutes  sortes  de  passions  furieuses , 
elles  l’ont  interrogé , ou  plutôt  elle^  l’ont  fait  parler  ; elles  ont 
appelé  de  Philippe  à jeun  à Philippe  ivre.  ... 

» Nous  revenons  au  calme,  à la  tranquillité*  à la  sagesse 
d’un  premier  vœu  ; les  ivresses,  sont  dissipées , et  nous  nous 
retrouvons  dans  notre  état  naturel. 

» Le  citoyen  Carnot  se  plaint  que  la  presse  n’est  pas  assez 
libre.  Il  sait  ou  il  doit  savoir  combien  cette  liberté  est-funéste , 
combien  promptement  elle  dégénère  en  licence  ; et  je  le  ren- 
voie, pour  les  excellentes  raisons  que  je  pourrais  donner , au 
message  du  Directoire  qu’il  signa  dans  le  temps  pour  en  deman* 
der  la  limitation.  . ' 

» Quant  à la  liberté  d’émettre  son  opinion  sur  toute  matière, 
le  citoyen  Carnot  est  un  exemple. vivant  qu’il  n’y  a ni  difficulté 
ni  danger  à l’émettre  tout  entière.  11  a voté , comme  il  vient  de 
vous  le  rappeler,  contre  le  consulat  à vie  ; en  a-t-il  depuis 
siégé  parmi  nous  avec  moins  de  paix  et  de  sécurité  ? " 

» Il  vient  d’émettre , et  d’émettre  seul , une  opinion  con- 
traire à celle  de  tous  ses  autres  collègues.  Ce  serait  partout  une 
sorte  de  témérité  : a-t-il  été  entendu  avec  moins  de  calme  et 
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(}e  respect  que  ceux  dont  l’opinion  jouissait  de  la  faveur  de 
l’Assemblée  ? 

» Enfin  , il  me  semble  que  le  citoyen  Carnot  devrait , plus 
que  personne,  être' intimement  ramené  par  la  réflexion  et 
l’expérience,  et,  si  j’ose  le  dire,  par  ses  malheurs  et  par  ses 
fautes  , aux  sentimens  qui  dominent  dans  cette  Assemblée  et 
dans  la  nation.  Dans  un  premier  système  de  démocratie  le 
citoyen  Carnot  a eu  le  malheur  d’être  exposé  à siéger  parmi 
des  proscripteurs  ; dans  un  autre  système  il  a été  lui-même 
proscrit;  et  le  gouvernement  contre  l’achèvement  duquel  il 
s’élève  est  celui-là  même  qui  se  félicite  de  l’avoir  retire  de  la 
proscription.  » 


Réponse  du  tribun  Chabot  (de  l’Ailier)  à un  passage 
du  discours  de  C'arrlot.  — Meme  séance. 

« Tribuns,  je  ne  parlerai  pas  en  ce  moment  sur  les  questions 
importantes  soumises  à votre  discussion  ; je  ne  suis  monté  à 
cette  tribune  que  pour  répondre  à un  passage  de  l’opinion  que 
vient  d’émettre  le  citoyen  Carnot. 

•>  Il  y eut,  a dit  le  citoyeu  Carnot,  une  arrière-pensée 
lorsqu’on  proposa  le  consulat  à vie. 

» Oui , je  le  déclare  franchement , les  propositions  de  notre 
collègue  Curée  ne  sont  que  le  développement,  elles  sont  la 
pensée  tout  entière  de  la  proposition  que  je  fis  à la  séance  du 
]&  floréal  an  lo,  et  que  le  Tribunat  convertit  en  voeu  national. 

>•  Oui , nous  voulions  alors  ce  qu’on  va  faire  aujourd’hui. 
Les  amis  de  la  patrie  nous  entendirent  bien,  et  ils  unissaient 
leurs  vœux  au  nôtre. 

» Alors,  comme  aujourd’hui,  le  moment  était  favorable 
pour  consolider  le  gouvernement,  et  pour  assurer,  par  des 
institutions  fixes  et  permanentes  , la  tranquillité  du  peuple. 

» La  paix  était  signée  avec  toutes  les  puissances  du  conti- 
nent ; elle  venait  d’être  conclue  avec  l’Angleterre  ; elle  était 
établie  au  dedans  comme  au  dehors. 

» Le  prestige  des  vaines  théories  s’était  dissipé  ; une  longue 
et  fatale  expérience  avait  signalé  nos  erreurs  politiques , et  tous 
les  Français  étaient  réunis  autour  d’un  chef  vainqueur  et  paci- 
ficateur , aussi  grand  à la  tête  de  l’administration  qu’à  la  tête 
des  armées. 

n Des  considérations  qu’il  ne  m’appartient  pas  de  juger , et 
plus  encore  la  magnanime  générosité  du  premier  consul , arrê- 
tèrent l’élan  national.  On  ne  proposa  qu’une  mesure  insuffisante, 
et  cependant  elle  fut  accueillie  avec  enthousiasme  , parce 
qu’elle  était  un  pas  avancé  vers  le  but  principal , et  qu’elle  don- 
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nuit  l’espoir  procLaiu  d’une  organisation  complète  et  déi'i- 
uilive. 

» Nous  n’avons  que  trop  longtemps  attendu.  Le  peuple  est 
las  de  tous  ces  gonveruemens  provisoires  qui , se  culbutant  les 
uns  les  autres,  ont  constamment  compromis  son  repos etson 
existence.  11  manifeste  aujourd’hui  sa  volonté  de  la  manière  la 
plus  positive  : elle  éclate  de  toutes  parts  ; elle  nous  presse  ; elle 
commande  : on  ne  peut  plus  lui  résister. 

» Ceux  qui  feignent  de  la  méconnaître,  et  qui  s’opposent 
au  gouvernement  héréditaire  , voudraient-ils  rétablir  la  Cons- 
titution de  1 793  , ou  celle  de  l’an  3 ? 

» Nous,  tribuns,  qui  n’avons  d’autre  passion  que  l’amour 
du  bien  public , terminons  l’ouvrage  commencé  le  18  brumaire 
an  8,  fortement  avancé  le  16  floréal  an  10 , et  mettons  enfin  la 
dernière  pierre  à l’édifice  social  I 

» Je  vote  pour  la  motion  d’ordre  de  notre  collègue  Corée.  •> 

? t * 

Discours  du  tribun  Arnould  [et  Réplique  à Carnot  ). 

— Même  séance.  - 

a Citoyens  tribuns,  avant  d’entrer  en  matière,,  je  ne  puis 
me  défendre  de  réflexions  pénibles , ni  d’exprimer  toute  ma 
surprise  de  l’opinion  de  notre  collègue  Carnot. 

>1  Quelle  est  donc  cette  fâcheuse  destinée  qui  poursuit  notre 
collègue  dans  toutes  les  périodes  de  sa  vie  politique!  lui  qui, 
place  au  Directoire  poury  prévenir  d’infâmes  complots,  paraît 
encore  à peine  persuadé  des  liaisons  conspiratrices  de  Picnegru 
au  18  fructidor,  liaisons  qui  ont  renouvelé  les  proscriptions, 
et  mis  la  France  en  péril , si  elle  n’eût  été  sauvée  par  le  héros 
du  18  brumaire  I Et  aujourd’hui  notre  collègue  retarde  l’émis- 
sion d’un  vœu  que  réclame  la  nation  française  , et  que  com— 
mandeut  la  terreur  du  passé  et  les  craintes  de  l’avenir  ! 

» Fatales  perceptions , que  celles  qui  nous  réduisent  à opiner 
ou  à agir  continuellcmeut  en  sens  contraire  des  intérêts  d’une 
grande  nation! 

» J’aborde  la  question  importante  qui  nous  occupe.  Ce  que 
j’ai  à dire  et  la  suite  de  la  discussion  répondront  aux  erreurs 
de  notre  collègue  comme' publiciste  , relativement  au  pouvoir 
impérialromain  et  au  système  représentatif  des  modernes. 

» Citoyens  tribuns  , il  est  des  instans  décisifs  pour  les  glo- 
rieuses destinées  des  empires  comme  pour  le  sort  des  individus. 
Ce  moment  ne  le  laissons  pas  échapper  dans  la  nuit  des  siècles. 
L’impatience  de  tous  les  Français,  l’ardeur  héroïque  des  guer- 
riers , la  garantie  des  institutions  civiles  et  militaires , la  per- 
manente périodicité  de  ta  représentation  nationale , 1 es  accla- 
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mations  qui  partent  de  tous  les  points  de  l’Empire  français  pour 
fixer  l’hérédité  dci  pouvoir  exécutif  en  France  dans  la  famille 
du  premier  consul  Bonaparte,  tout  nous  commande  de  déférer 
au  désir  national  en  concourant,  en  vertu  de  notre  préroga- 
tive , au  vote  de  cette  hérédité. 

» Je  n’ajouterai,  citoyens  tribuns,  aux  grands  et  beaux 
développemens  qui  vous  ont  déjà  été  présentés  , que  (les  consi- 
dérations générales , mais  également  décisives.  ' 

» Ces  considérations  embrassent  trois  points  fondamentaux. 

» Les  Bourbons  sont-ils  à jamais  déchus  du  pouvoir 
exécutif  en  France? 

» Le  pouvoir  exécutif  en  France  sera-t-il  'Jiéréditaire 
dans  la  famille  du  premier  consul  Napoléon  Bonaparte  ? ( 

» Quelle  garantie  obtient  la  nation  dans  le  changement  de 
dynastie  ? 

» Et  d’abord,  les  Bourbons  sont-ils  à jamais  déchus  du  pou- 
voir exécutif  en  France?  Je  répète  avec  tous  les  Français  : 

Oui!  oui  ! Et  en  effet,  qui  peut  prendre  intérêt  au  rétablisse- 
ment d’une  famille  qui  s’est  dégradée  aux  yeux  de  l’Europe 
entière,  soit  en  abandonnant  par  impéritie  et  par  lâcheté  le 
gouvernement  et  le  sol  f rançais,  soit  en  appelant  pendant  quinze 
années  le  meurtre  et  le  carnage  sur  la  nation  française  , soit  en 
contemplant  froidement  et  activant  même  sur  nos  frontières  et 
sur  nos  côtes  le  massacre  du  petit  nombre  de  leurs  partisans 
égarés!  Qui  peut  désormais  en  France  s’armer  pour  les  der- 
niers des  Bourbons,  condamnés  à mendier  l’or  de  l’Angleterre, 
et  même  à le  gagner , en  livrant  à cet  ennemi  éternel  du  nom 
français  notre  armée  , nos  flottes , nos  villes , nos  champs  , nos 
moissons,  notre  commerce,  et  toutes  nos  institutions  civiles, 
militaires  et  politiques? 

» Je  ne  dis  pas  : nul  ne  peut  rien  effectuer  en  France  en 
faveur  des  derniers  Bourbons  , dégradés  ; mais  je  dis  : nul 
n’est  disposé,  sous  aucun  rapport  d’intérêt  ni  de  préjugé  , à rien 
désirer  pour  une  dynastie  qui  se  complaît  dans  le  mépris  uni- 
versel. Les  Français,  réconciliés  eux-mêmes,  accessibles  aux 
idées  généreuses  de  l’antique  renommée  militaire  des  Français, 
doiventà  jamais  méconnaître. d’indignes  chefs  qui  les  ontcruel- 
lement  abandonnés  à une  affreuse  misère  chez  l’étranger. 

>•  D’un  autre  côté,  ces  mêmes  Français,  réconciliés  comme 
propriétaires , et  disposés  à faire  partie  des  nouvelles  institu- 
tions des  Français , .sont  également  appelés  sous  de  nouveaux 
chefs  magnanimes  à recommencer  les  hantes  destinées  de  la 
France  , et  à Jes  voir  porter  au  plus  haut  degré  de  gloire. 

» Quant  à la  nation  française,  considérée  dans  l’universalité 
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des  citoyen*»  !•>  dernières  conspirations  et  les  révélations 
qa’elles  nous  ont  procurées  dans  les  menaces  des  derniers  Bour- 
bons., doivent  suffisamment  apprendre  ce  que  la  généralité  des 
citoyens  devait  obtenir  si  les  complots  eussent  été  réalisés  ; et, 
dans  la  conviction  de  la  politique  exterminatrice  des  derniers 
«s  Bourbons,  les  huit  millions  d’acquéreurs  de  domaines  na- 
tionaux I les  nombreux  fonctionnaires  publics  successivement 
employés  depuis  1 78^  dans  tout  le  système  administratif  ou  de 
la  représentation  nationale , et  les  cinq  cents  mille  guerriers , 
illustres  défenseurs  de  la  patrie , tous  repoussent  inexorable- 
ment l’affreuse  anarchie , et  deux  siècles  d’iiorribles  guerres 
civiles  qu’entraînerait  le  retour  au  système  féodal. 

» Les  Capétiens  n’ont  jamais  voulu  sincèrement  en  affranchir 
la  nation,  non  plus  qu’assurer  la  permanence  et  la  périodicité 
des  états  généraux  ou  de  la  représentation  nationale. 

>•  Sous  Charles  VI , c’est  au  milieu  des  exécutions  dont  Paris 
» et  la  France  voyaient  tous  les  jpurs  renouveler  l’infàme  spec- 
,»  tacle,  que  ce  roi,  supprimant  les  officiers  municipaux  de  la 
» capitale,  défendit  aux  bourgeois,  sous  peine  de  la  vie,  toute 
» espèce  d’assemblée,  les  priva  de  leurs  droits  de  commune, 
» rétablit  les  impôts  qui  avaient  été  levés  par  son  père  sans  le 
U consentement  des  états , et  donna  à ses  élus  et  à ses  conseil— 
» 1ers  des  aides  un  pouvoir  arbitraire.  » (1) 

» Les  leçons  de  l’histoire  , comme  l’intérêt  national , sanc- 
tionnent donc  la  déchéance  des  Bourbons. 

« Le  pouvoir  exécutif  en  France  doit-il  être  héréditaire 
dans  la famille  du  premier  consul  Bonapartei  Je  ne  connais 
rien  de  plus  précis  ni  de  plus  concluant  sur  les  avantages  qa’a 
le  système  à'hérédité  sur  le  système  électif  que  ce  que  dit  sur 
la  France  même  l’uii  des  députés  aux  états  généraux  d’Orléans 
et  de  Blois , en  i56o  et  i588.  (2) 

' H En  toutes  monarchies  électives , dit— il , il  y a un  danger 
U qui  advient  toujours;  c’est  qu’après  la  mort  du  roi  l’Etat 
» demeure  en  pure  anarchie,  sans  roi,  sans  seigneur , sans 
» gouvernement,  et  au  hasard  de  sa  ruine,  comme  le  navire 
» sans  patron , et  qui  doit  son  naufrage  au  premier  vent  ; 
» cependant  les  voleurs  et  meurtriers  assassinent  comme  il  leur 
» plaît,  avec  espérance  d’impunité.  Aussi  lisons-nous  que  , 
» pendant  les  élections  des  sultans  d’Egypte,  le  pauvre  peuple 
» et  les  meilleures  villes  de  tout  le  pays  étaient  saccagées  par  les 


(i)  Mably,  Observations  sur  l'Histoire  de  France.' 
(a)  Jean  Bodin. 
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» mameluckt.  Si  on  dit  que  cependant  on  établira  un  gouver- 
» neuf,  je  dis  qu’il  n’y  aura  pas  moins  de  difficultés  qu’à 
» faire  un  roi. 

I.  Mais  posons  le  cas  qu’il  se  fasse  sans  contredit,  sans  assem- 
» bler  les  états,  auxquels  appartient  de  nommer  le  gouverneur; 

1.  qui  sera  garant  de  sa  foi?  Qui  l’empêchera  d’envahir  l’Etat, 

» l’ayant  en  sa  puissance  ? Qui  est-ce  qui  le  désarmera  s’il  ne 
» veut?  On  a vu  comme  s’y  porta  Gustave,  père  de  Jean  de 
» Suède,  qui  de  gouverneur  se  fit  roi  sans  attendre  l’élection. 

» Et  on  laisse  le  gouvernement  au  Sénat , comme  il  se  fait  en 
» Pologne,  et  se  faisait  à Rome  anciennement  : le  danger  n’est 
» pas  moindre  que  cependant  des  plus  forts  ne  s emparent  des 
» forteresses.  Quant  aux  guerres  des  Romains  et  puis  des  Alle- 
» mands  , advenues  pour  les  élections  des  empereurs  , toutes 
» leurs  histoires  ne  sont  pleines  d’autre  chose  , où  chacun  peut 
» voir  le  piteux  spectacle  des  villes  saccagées , des  provinces 
» pillées  et  fourragées  des  uns  ou  des  autres. 

« Encore  y a-t-il  un  autre  incouvénient , c’est  que  le  plus 
» beau  domaine  public  est  tourne  en  particulier,  coiniiie  il 
..  s’est  fait  du  domaine  Saint-Pierre  et  de  l’empire  d’Alle- 
» magne;  car  les  princes  élus,  sachant  bien  quils  ne  peuvent 
» laisser  l’Etat  à leurs  enfans , font  leur  profit  du  public  par 
» vendilions  et  donations.  » 

» Mais  , l’hérédité  reconnue  comme  système  préférable  pour 
la  stabilité  du  gouvernement  français,  quel  homme  illustre , 
quelle  famille  accréditée  en  Europe  doit  être  élevée  à cette 

eminente  dignité?  r»  i • i 

» Tribun  français  , je  répondrai  comme  le  pape  Zacharie  le 
fit  à Pépin  : Celui-là  qui  porte  avec  gloire  (oui  le  poids  des 
affaires  d'une  grande  nation  est  seul  digne  du  rang  su- 
prême. (i)  _ . , Tvr 

« Ce  grand  homme , l’histoire  l’a  déjà  nomme , c est  «apo- 
LÉoN  Bonaparte!  Les  contemporains  le  béniront,  et  il  sera 
l’admiration  de  la  postérité  la  plus  reculée  , encore  moins  par 
la  gloire  qu’il  s’est  acquise  que  pour  l’avoir  fait  tourner  à la 
pacification  de  la  France  et  au  repos  de  l’Europe.  Bonaparte  a 
, mérité  et  justifié  le  titre  d’em^iemir  ou  victorieux , que  la 
nation  va  se  complaire  à lui  décerner  avec  la  stipulation  fonda- 
mentale  d’hérédité  dans  sa  famille , dont  les  membres  sont 
illustrés  par  d’importans  services  dans  l’armée  , dans  les  négo- 
ciations et  dans  les  délibérations  publiques. 


(i)  .Anciennes  Annales  des  Francs,  et  Annales  de  l'uldc.  Dom 
Bouqust. 
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> Quant  à la  garantie  pour  la  nation,  cette  garantie  re»de 
sur  une  ba»e  fondamentale,  sa  participation  au  pouvoir  légis- 
latif, et  le  droit  inaliénable,  qu’elle  exerce  par  ses  délégués , de 
délib^erpubliqnementrimpôt,  de  \e  y oXkt, et.  de  requérir  toutes 
pièces  originales  des  recettes  et  des  dépenses  publiques ^ 
pour  motiver  dans  tous  les  temps  la  confiance. 

» Je  dis  participation  ma/téna&^  au  pouvoir  législatif  et  au 
vole  libre  et  public  de  l’impôt,  parce  que  ce  droit  les  Francs 
l’apportèrent  des  forêts  de  Germanie,  et  qu’ils  l’exercèrent 
même  sous  le  gouvernement  conquérant  et  politique  de  Clovis, 
et  de  Charlemagne. 

n Mais  « Charlemagne  oublia  d’alfermir la  puissance  publique 
» sur  une  base  inébranlable.  Il  fallait,  par  une  loi  fonda— 

» mentale , fixer  l’ordre  de  la  succession  au  trône , rendre 
» inviolable  l’autorité  souveraine , et  proscrire  à jamais  le 
» partage  de  la  monarchie.  11  fallait  déclarer,  par  une  loi 
» solennelle  , que , tous  pouvoirs  n’existant  que  pour  l’intérêt 
» commun , cct  intérêt  s’oppose  à leur  aliénabilité.  Quelles 
» effroyables  calamités  ce  petit  nombre  de  lois  constitutives 
» eût  épargnées  aux  générations  suivantes  ! » ( i ) 

K Je  dis  aussi  inaliénable , parce  qu’après  que  le  système 
féodal , fruit  de  l’imprévoyance  de  Charlemagne  et  de  l’in-, 
capacité  de  ses  successeurs , commença  à se  briser,  les  Fran- 
çais cherchèrent  à reconquérir  leurs  droits  à la  puissance 
législative  et  au  vote  libre  de  l’impôt,  d’abord  par  des  pri-i 
viTéges  de  bourgeoisie,  eusuite  par  l’afiTranchissement  des  com- 
munes , par  des  états  provinciaux  ou  particuliers , enfin  par 
Fadmission  des  députes  de  toutes  les  classes  de  citoyens  aux 
états  généraux. 

» Je  dis  encore  inaliénable , parce  que  si  les  derniers  Bour- 
bons ont  été  cent  dix-huit  ans  sans  convoquer  à’états  géné^ 
Taux,  le  comble  des  abus  et  des  malheurs  publics , et  les  grandes 
catastrophes  dont,  ils  sont  justement  les  victimes,  démontre- 
ront à la  postérité  qu’on  ne  viole  pas  impunément  les  droits 
sacrés  qu^a  une  nation  libre  au  pouvoir  législatif  et  an  vote 
- libre  de  l’impôt. 

•t  Je  dis  enfin  droitinaliénable , parce  que  tontes  les  classes  . 
de  citoyens  chargèrent  en  «789,  expressément,  leurs  députés 
aux  états  généraux  de  prononcer  la  permanence  et  la  pério- 
dicité du  pouvoir  législatif,  et  que  toutes  les  instructions 
s’accordèrent  à demander  le  vote  annuel  et  libre  de  l’impôt. 


fl)  Résumé  des  cahiers  et  pouvoirs  aux  états  généraux  de 
Discours  préliminaire. 
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» Celle  garantie , que  la  nation  s’esl  toujours  réservée  , et 
qu'elle  exerce  dans  ce  moment,  se  consolide  donc  en  rendant 
héréditaire  le  pouvoir  exécutif  en  France  dans  une  famille  dont 
les  services , la  gloire  et  la  fortune  ont  pour  origine  ce  principe 
fondamental  de  la  liberté  française  ; principe  exercé  ou  ré- 
clamé , dans  la  prospérité  comme  dans  l’adversité , pendant 
treize  cents  ans  ; principe  cimenté  de  nouveau  aujourd’hui  du- 
rant quinze  années  par  les  triomphes  des  héros  et  le  sang  d’un 
million  de  Français. 

» Enfin  , la  garantie  de  la  nation  dans  l’exercice  du  pou- 
voir législatif,  et  le  vote  annuel  et  libre  de  l’impôt  étant  iden~ 
tique  avec  les  titres  qui  conduisent  au  rang  suprême  Napo- 
léon Bonaparte  et  sa  famille  , et  l’union  intime  de  cette  illustre 
famille  avec  l’universalité  des  citoyens  français  , avec  nos  ins- 
titutions civiles , politiques  et  militaires , devant  assurer  la 
stabilité  du  gouvernement , et  devenir  le  germe  de  la  prospé- 
rité publique  en  France  , je  vote  pour  l’examen  par  une  com- 
mission de  la  motion  d’ordre  de  notre  collègue  Curée.  » 

ViWVOKT fait  au  ZVsiMnaipar  Jard-Panvilliers,  au  nom 
de  la  commission  chargée  d'examiner  la  motion 
d’ordredu  tribun  Curée. — Séance  du  iZfioréalan  12. 

« Citoyens  tribuns , après  dix  ans  d’efforts  inutiles  pour  se 
donner  un  gouvernement  stable  et  régulier,  la  France  allait 
être  de  nouveau  livrée  aux  fureurs  des  partis  et  aux  désordres 
de  l’anarchie  , lorsqu'elle  vit  luire  la  journée  à jamais  mémo- 
rable du  18  brumaire  an  8.  Dès  lors  tous  les  cœurs  se  livrèrent 
à l’espérance. 

» Un  héros  qui  avait  déjà  rempli  l’univers  du  bruit  de  ses 
exploits  militaires  et  de  la  profondeur  de  ses  vues  politiques 
dans  les  divers  traités  qu’il  avait  conclus  en  Italie , et  dans  le 
gouvernement  de  ses  conquêtes  d’Egypte , était  accouru  des 
bords  du  Nil  aux  rives  de  la  Seine  à la  voix  de  la  patrie 
éplorée;  Conduit  par  le  génie  tutélaire  de  la  France  à travers 
des  flottes  ennemies , il  avait  touché  le  sol  de  la  République 
BU  moment  même  oii  des  factieux  se  disposaient  à y rétablir  le 
règne  affreux  de  la  terreur.  Son  nom  seul  pouvait  leur  impo- 
ser ; il  devint  l’objet  des  espérances  de  tous  les  bons  citoyens. 
Tout  ce  qu’il  y avait  d’hommes  amis  de  leur  pays  dans  les  pre- 


(i)  Sfembre.s  de  la  commistion  : Curée,  Sahuc,  Jaubert  ( de  la 
Gironde)  , Duveyrier  , Duvidal  , Gillet  (de  Scinc-el-Oisc)  , Fréville  , 
Carion-Nisas , S.ivoye-Rollin , Albisson,  Grenier , Drlaitre,  Cliabaut- 
Latour,  Fabre,  Jard-Panvillicrs , Faure,  Siméon,  Arnould. 
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mièret  autorités  de  l’Etat  se  rallia  autour  de  lui , et  sentit  la 
nécessité  de  lui  remettre  les  rênes  du  goBvernement.  Il  les  saisit 
d’une  inain  ferme  , mais  avec  tous  les  ménagemens  que  com- 
mande une  politique  sage  et  éclairée.  . . 

» 11  introduisit  l’esprit  de  modération  dans  le  gouvernement, 
et  le  premier  usage  qu’il  lit  de  l’autorité  qui  lui  était  confiée  fiit 
de  proposer  aux  puissances  étrangères  de  mettre  un  terme  aux 
maux  de  la  guerre  qui  depuis  dix  ans  ensanglantait  l’Europe. 
Des  propositions  de  paix  de  la  part  d’un  héros  qui  n’avait 
jamais  connu  de  défaites  que  celles  de  ses  ennemis  , étaient 
bien  propres  à rassurer  les  g;ouveraemens  sur  1rs  projets  de  con- 
quêtes et  de  bouleversement  qu’on  supposait  à la  France  ; mais 
les  passions  qui  avaient  allumé  le  feu  delà  guerre  étaient  encore 
trop  exaspérées  pour  que  ces  propositions  fussent  accueillies. 
Il  fallut  recourir  encore  à la  force  des  armes  , et  cette  néces- 
sité donna  lieu  à ce  prodige  militaire , à cette  campagne  de 
Marengo  , monument  éternel  de  la  valeur  des  Français  et  de 
l’habileté  de  leur  chef qui , par  une  marche  aussi  audacieuse 
que  savamment  combinée,  s’empara  de  tous  les  magasins, de 
l’ennemi , et  le  força  par  une  seule  victoire  à lui  remettre  toutes 
les  places  fortes  du  Piémont  et  de  la  Lombardie. 

» Depuis  longtemps  il  avait  accoutumé  les  peuples  à ses 
succès  ; mais  celui-ci  parut  si  fort  au-dessus  de  tout  ce  que 
l’histoire  nous  apprend  des  triomphes  des  plus  grands  capi- 
taines, et  de  ses  propres  victoires , qu’il  excita  une  admiration 
universelle , et  fit  sentir  aux  puissances  coalisées  qu’elles  ten- 
teraient inutilement  de  vaincre  une  nation  qui  dès  lors  se  crut 
elle— même  invincible  sous  un  tel  chef. 

» Toutefois  le  fléau  de  la  guerre  ne  fut  encore  suspendu 
que  pour  quelques  instans  ; mais  la  gloire  militaire  du  premier 
consul  de  la  République , son  administration  intérieure , la 
dignité  et  la  modération  qu’il  mettait  dans  ses  rapports  avec 
les  autres  gouvernemens , inspirèrent  tant  de  confiance  à la 
nation',  que  la  sécurité  renaquit  dans  l’esprit  de  chaque  citoyen , 
que  le  commerce  reprit  son  activité , et  le  crédit  public  se  ré- 
tablit comme  au  sein  de  la  paix  la  plus  parfaite. 

» Quel  motif  d’inquiétude  pouvail-on  avoir  en  effet  quand 
on  savait  qu’un  génie  actif  et  bienfaisant  veillait  à la  sûreté  in- 
térieure et  extérieure  de  l’Etat  ?.La  paix , ce  bien  si  désiré  , 
personne  n’ignorait  qu’elle  était  l’objêt  de  ses  vœux  les  plus  ar- 
dens  ; on  se  flattait  que  la  victoire  et  )a  modération  écarte- 
raient tous  les  obstacles  qui  s’opposaient  à son  retour , et  cette 
espérance  ne  tarda  pas  à se  réaliser.  Dans  moins  d’un  an 
l’Europe  entière  fut  pacifiée  : elle  le  serait  encore  si  une  puis- 
sance , jalouse  du  bonheur  de*  autres  nations  et  de  la  prospé- 
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rite  de  la  France  en  particulier , n’avait  violé  le  traité  le  plu» 
solennel.  • 

M Mais  ce  manque  de  foi , tout  en  excitant  dans  le  cœur  des 
Français  le  mépris,  l’indignation , et  le  désir  d’une  juste  ven- 
geance , n’avait  point  troublé  le  bonheur  intérieur  de  la  Répu- 
blique tant  qu’on  avait  cru  qu’il  s’agissait  entre  les  deux  puis- 
sances d’une  guerre  franche  et  loyale , telle  qu’elle  doit  se  faire 
entre  des  nations  civilisées  ; tous  les  citoyens  , se  confiant  dans 
)a  sagesse  et  l’habileté  du  chef  de  l’£tat , et  dans  la  valeur  de 
nos  guerriers,  continuaient  à jouir  delà  tranquillité  à laquelle 
nous  sommes  accoutiunés  depuis  le  1 8 brumaire  ; tous  les  dé— 
Jits  politiques  étaient  pardonnés  ; chacun  jouissait  pour  soi- 
même  et  pour  ses  propriétés  d’une  sécurité  d’autant  plus  douce 
qu’«n  en  avait  été  privé  plus  longtemps. 

» On  reconnaissait  l’auteur  de  tant  de  bienfaits  ; on  faisait 
des  vœux  pour  sa  conservation  ; mais,  comme  si  l’on  se  fû.t  fait 
illusion  sur  la  fragilité  de  la  vie  humaine  , ou  qu’on  eût  cru  que 
le  bienfaiteur  d’une  nation  devait  être  immortel  comme  son 
nom  , bien  peu  de  personnes  portaient  leur  pensée  au-delà  de 
la  durée  de  son  existence. 

U Peut-être  est-il  dans  la  nature  du  cœur  de  l’homme  de 
craindre  d’altérer  sa  propre  félicité  en  osant  en  envisager  le 
terme,  (^uoi  qu’il  en  soit , c’était  une  idée  commune  et  chère 
à la  généralité  des  citoyens  , même  avant  que  le  vœu  public 
en  fût  émis  , que  la  magistrature  suprême  devait  être  fixée  à 
perpétuité  sur  la  tête  du  premier  consul  ; mais  on  ne  s’occu— 

fiait  point  de  prévoir  entre  les  mains  de  qui  elle  passerait  apres 
ui , ni  les  commotions  politiques  que  ce  changement  pourrait 
occasionner. 

» Ainsi  la  masse  de  la  nation  avait  vécu  dans  cette  dange- 
reuse imprévoyance , jusqu’à  ce  que  la  découverte  des  horribles 
attentats  médités  par  le  gouvernement  anglais  contre  sa  per- 
sonne nous  ait  avertis  des  espérances  que  nos  ennemis  fondaient 
sur  l’assassinat  de  ce  grand  homme,  sur  les  agitations  inté- 
rieures et  sur  les  changemens  de  système  politique  auxquels 
l’élection  de  son  successeur  pouvait  donner  lieu.  Alors  tous  les 
esprits  se  sont  réveillés  sur  le  danger  qui  nous  menaçait  : l’at- 
tachement , inséparable  du  sentiment  de  la  reconnaissance  pour 
celui  qui  a fait  succéder  un  état  de  prospérité  à l’état  d’an- 
goisses et  d’inquiétude  dans  lequel  nous  avions  vécu  pendant 
plusieurs  années , a d’abord  fait  frémir  tous  les  cœurs  du  dan- 
ger personnel  qu’il  a couru  ; mais  à ce  sentiment  a succédé 
..celui  de  l’intérêt  de  tous. 

» Eu  continuant  de  faire  des  vœux  pour  la  conservation  des 
jours  du  héros  à qui  la  France  doit  sa  gloire  et  la  félicité  dont 
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elle  jouit , tous  les  hommes  pensaos  ont  senti  que  te  modo 
prescrit  par  le  sénatus-cousulte  organique  de  la  Constitution 
pour  pourvoir  à son  remplacement  en  cas  do  mort  n’offrait  pas 
une  garantie  suffisante  de  la  tranquillité  de  l’Etat,  De  tontes 
parts  les  citoyens  éclairés  , réunis  dans  les  collèges  électoraux, 
dans  les  autorités  constituées  et  même  dans  les;  camps , ont 
exprimé  le  vœu  de  voir  prendre  des  mesures  constitntionnelles 
pour  donner  à notre  gouvernement  une  stabilité  telle  que  la 
perte  même  de  son  chef  actuel  ne  pût  en  entraîner  la  ruine , 
et  que  par  conséquent  le  succès  des  crimes  médités  contre  sa 
personne  fût  inutile  à nos  ennemis. 

» Intérprète  de  ce  vœu  véritablement  national , notre  col- 
lègue Curee  vous  en  a développé  les  motifs  ave«  autant  de  force 
de  raison  quejl’éloqiience  , et  vous  a proposé  le  moyen  de  le 
remplir.  C^est  cette  proposition  que  la  commission  dont  je  suis 
l’organe’ a examinée  par  votre  ordre,  et  qu’elle  a adoptée  à 
l’unanimité. 

» Elle  a pour  objet  de  décerner  la  dignité  d’empereur  des 
Français  au  premier  magistrat  actuel  de  la  République,  et  de 
la  déclarer  héréditaire  dans  sa  famille.  ■' 

•>  Voire  commission,  frappée  des  diverses  considérations 
qui  vous  ont  été  présentées  par  tous  les  orateurs  qui  ont  parlé 
en  faveur  de  cette  mesure , a pensé  qu’elle  offrait  le  seul  moyen 
de  donner  de  la  stabilité  à notre  gouvernement , d’assurer  la 
tranquillité  de  l’Etat , et  de  garantir  pour  la  génération  présente 
et  celles  qui  lui  succéderont  la  jouissance  des  résultats  avan- 
tageux dé  la  révolution. 

» Le  temps  des  illusions  politiques  est  passé.  Il  serait  dérai- 
sonnable de  lie  pas  profiter  des  leçons  que  l’histoire  et  l’expé- 
rience nous  ont  laissées  sur  la  nature  du  gouvernement  qui 
convient  le  mieux  à notre  situation , à nos  habitudes , à nos 
mœurs,  et  à l’étendue  de  notre  territoire. 

» Les*  orateurs  qui  ont  parlé  sur  cette  question  vous  ont 
démontré,  avec  toute  la  force  du  raisonnement  et  des  faits  de 
l’histoire,  que  c’était  le  gouvernement  d’un  seul,  et  héréditaire  : 
nous  allons  essayer  de  le  prouver  par  le  simple  exposé  de  notre 
propre  expérience. 

» De  quelque  perfectibilité  que  l’esprit  humain  soit  jugé 
susceptible  , lorsqu’il  s’agit  de  fixer  le  sort  d’une  nation  entière, 
il  est  toujours  imprudent  d’abandonner  des  moyens  éprouvés 
pour  en  employer  de  nouveaux,  sous  prétexte  qu’on  les  pré- 
sume meilleurs  ; mais  à l’époque  où  les  Français  venaient  de 
secouer  le  joug  d’une  monarchie  corrompue  , et  où  l’enthou- 
siasme de  la  liberté  animait  tous  les  esprits  , il  était  excusable , 
il  était  même  digne  des  âmes  généreuses  de  croire  qu’il  était 
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possible  d’éiablir  parmi  nous  tm  gouvernetnent  démocratique. 
Le  malheureux  essai  que  nous  en  avons  fait  a dû.  détromper 
tout  homme  de  bonne  foi  : combien  de  maux  ne  nous  a-t-il 
pas  coûtés  ! 

n Tons  les  citoyens  frémissent  encore  au  seul  souvenir  du 
gouvernement  du  comité  de  salut  public  : jamais  la  tyrannie 
ne  pesa  d’une  manière  plus  dure  sur  un  état  que  pendant  son 
existence;  la  France  fut  couverte  de  prisons  et  d’échafauds. 
Et  quand  ce  gouvernement  fut  obligé  d’abandonner  son  sceptre 
de  fer  , il  fut  remplacé  par  un  autre  dont  la  faiblesse  ne  fut  pas 
moins  funeste  à la  France  que  ne  l’avait  été  la  cruauté  de  celui 
qui  l’avait  précédé. 

» Vint  ensuite  le  Directoire  exécutif.  Nous  ne  chercherons 
pas  à déprécier  ici  les  services  qu’il  a rendus  à la  France  ; il  en 
a peut-être  rendu  plus  que  ne  le  comportait  le  mode  de  son 
organisation  , et  qu’on  ne  devait  l’espérer  dans  les  circonstances 
difficiles  où  il  fut  installé  ; mais  ce  gouvernement,  d’une  cons- 
titution essentiellement  faible,  et  bientôt  épuisé  par  le  jeu  des 
passions  des  individus  qui  le  composaient , passa  rapidement  de 
l’enfance  à la  décrépitude.  N’ayant  pas  assez  de  force  pour 
compriniei^  les  factions,  il  eut  recours  au  système  perfide  des 
contrepoids  pour  se  servir  alternativement  ^e  l’une  contre 
l’autre  : de  là  naquirent  les  funestes  réactions  qui  ensanglan- 
tèrent la  plupart  des  départemens  méridionaux,  jusqu’à  l’époque 
où  il  devint  lui-même  victime  des  partis  qu’il  avait  créés  pour 
en  faire  les  instrumens  de  ses  vengeances  et  de  son  ambition. 

» Telle  est  l’histoire  des  gouvernemens  démocratiques  qu’on 
a tenté  d’éfablir  parmi  nous  jusqu’à  l’avéuement  de  Bonaparte 
au  consulat  : on  n’y  voit  que  tyrannie  ^ faiblesse  et  instabilité. 

» A la  vérité,  on  a prétendu  qu’on  n’avait  pu  consolider  ces 
divers  gouvernemens  parce  que  les  constitutions  qui  les  avaient 
établis  avaient  été  l’ouvrage  des  partis  ou  des  circonstances  ; 
mais  alors  nous  demandons  comment  on  pourra  se  flatter  de 
faire  une  constitution  stable  , et  qui  ait  l’assentiment  général , 
ou  du  moins  qui  soit  respectée  par  tous , lorsqu’il  s’agira  de 
régler  les  principes  d’un  gouvernement  dont  l’essence  est , sui- 
vant tous  les  publicistes,  d’être  plus  sujet  qu’aucun  autre  aux 
agitations  intestines  et  même  aux  guerres  civiles  , parce  qu’il 
tend  continuellement  à changer  de  forme.  On  le  pourra  , dit 
notre  collègue  Carnot,  lorsqu’un  homme  revêtu  d’un  grand 
pouvoir , et  ayant  acquis , par  ses  services  éclatans  , un  grand 
ascendant  sur  l’esprit  de  la  nation , voudra  user  à cet  effet  de 
son  influence  sur  l’opinion  générale , comme  Bonaparte  pou- 
vait le  faire  après  la  signature  du  traité  d’Amiens.  Quoi  ! notre 
collègue  croit  de  bonne  foi  qu’un  homme , quelque  puissant 
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qu’il  soit , peut  établir  sur  clés  bases  soKdes  un  gouvernement 
essentiellement  sujet  à des  troubles  intestins?  Mais  celaimplique 
contradiction.  Oui , sans  doute  , il  formera  bien  une  constitu-^ 
tion  , il  en  deviendra  même,  si  l’on  veut , le  premier  magis'* 
trat  ; mais  par  cela  seul  qu’élle  sera  populaire , il  sera  en  butte 
aux  attaques  de  l’ambition  qui  voudra  le  supplanter  ; et  si  t’ou' 
ne  peut  pas  se  servir  de  sori  ouvrage  ponrle  renverser , on  atta- 
quera son  ouvrage  lui-même;  On  en  fera  plier  les  princiy.es' 
dans  le  sens  le  plus  favorable  aux  changemens  qu’on  aura  pr<h- 
jetés  ; on  les  violera  ; et  pendant  toutes  ces  agitations  les  magis*'*' 
trats,  étant  plus  occupés  de  veiller  à leur  propre  défense  que  de- 
gouverner,  laisseront  introduire  l’anarchie  dans  la  République, 
et  nous  offtiront  nécessairement  bientôt  l’exemple  des  vices  des 
gouvernemens  que  nous  avons  éprouvés.  Et  qu’on  ne  prétende 
pas  que  nous  faisons  ici  des  suppositions  dénuées  de  fondement; 
elles  sont  établies  sur  l’expérience.  Nous  avons  vu  le  Directoire 
exécutif  et  les  partis  avec  lesquels  il  était  en  opposition  invo- 
quer tour  à tour  et  violer  les  mêmes  principes  constitution- 
nels, suivant  que  cela  convenait  à leurs  intérêts  : ici  on  adop- 
tait les  élections  faites  par  la  majorité  ; là  on  les  repoussait 
pour  adopter  celles  de  la  minorité  ; aussi  le  système  des 
scissions  s’élait-il  établi  dans  les  assemblées  électorales  de  tous 
les  départemens.  Cela  ne  tenait  pas  seulement  à la  faute  des 
gouvernans  ; cela  tenait  à la  Constitution  elle-même , qui 
ouvrait  le  champ  à tous  les  ambilienx,  et  donnait  par  consé- 
quent lieu  à la  formation  de  leurs  partis.  • 

1.  Si  l’on  dit  que  les  Etats-Unis  d’Amérique  nous  offrent 
maintenant  l’exemple  d’une  République  sagement  constituée, 
et  qui  n’est  exposée  à aucune  des  secousses  dont  nous  vetaons 
de  parler,  nous  répondrons  , comme  notre  collègue  Delpierre 
l’a  déjà  fait  avec  beaucoup  de  force  et  de  raison  , qu’il  n’y  a 
aucune  comparaison  à faire  entre  un  peuple  encore  presque 
neuf,  dont  la  majorité  , éparse  sur  un' territoire  immense,  et 
s’occupant  presque  uniquement  d’agriculture,'  conserve  tonte 
la  simplicité  de  ses  mœurs  primitives,  et  une  nation  parvenue 
depuis  longtemps  au  plus  haut  degré  de  civilisation  , et  où  le 
besoin  des  richesses  s’est  introduit  avec  le  luxe,  et  la  corrup- 
tion des  mœurs  avec  le  luxe  tt  le  besoin  des  richesses.  Dans 
celle-ci  le  commerce  , l’industrie  , le  luxe  et  la  dissipation  sont 
autant  de  causes  continuelles  qui  détruisent  l’égalité  des  for- 
tunes ; et  de'cette  inégalité  naissent  les  ambitions  et  les  moyens 
de  les  satisfaire  aux  dépens  de  la  liberté  et  de  la  tranquillité 
publiques  , lorsque  le  champ  leur  est  ouvert  par  la  constitution' 
même  de  l’état,  et  qu’il  n’y  a pas  un  pouvoir  assez*  vigoureux 
pour  les  contenir  : dans  l’autre  , au  contraire  la  simplicité  des 
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mœurs  tend  constamment  à conserver  cetteégalité,  ou  du  moins 
à ne  pas  la  rendre  nécessaire  à la  tranquillité  de  l’Etat , et  à 
modérer  les  désirs  ambitieux  des  individus.  Cependant , malgré 
les  circonstances , et  le  mérite  personnel  du  président  actuel 
des  Etats-Unis  ; malgré  les  services  importans  qu’il  a rendus 
et  qu’il  vient  de  rendre  encore  à son  pays  , l’approche  de 
l’époque  oii  l’on  doit  nommer  à ses  fonctions  a excité  déj.i  des 
brigues  et  des  cabales  qui  ont  fixé  l’attention  publique.  Puis- 
sent les  babitans  de  ces  heureuses  contrées  s’en  tenir  longtemps 
à ces  moyens  encore  peu  dangereux  ! Mais  ne  nous  flattons  pas 
que  nous  serions  en  général  assez  dégagés  d’ambition  pour  les 
imiter  en  pareil  cas. 

» Quoi  qu’il  en  soit,  la  fâcheuse  expérience  que  nous  avons 
faite  du  gouvernement  démocratique  eut  du  moins  cet  avantage 
qu’en  l’an  8 elle  nous  ramena  au  système  nécess^re , et  dont 
nous  éprouvons  de  si  heureux  effets,  de  l’unité  de ‘pouvoir  et 
d’action  dans  les  mains  du  premier  consul.  Mais , comme 
si  les  hommes  qui  se  sont  écartés  de  la<  vérité  étaient  condam- 
nés à parcourir  le  cercle  de  toutes  les  erreurs  avant  de  revenir 
au  point  qu’ils  ont  eu  l’imprudence  de  quitter,  notre  retour  au 
système  de  gouvernement  le  plus  convenable  à la  France  ne 
fut  qu’incomplet  ; on  méconnut  la  nécessité  de  l’hérédité  du 
, pouvoir  dans  la  meme  famille  : les  événemens  et  la  force  des 
choses  nous  y ramènent  aujourd’hui  ; et  ce  sont  nos  ennemis 
qui  nous  la  font  sentir  par  leurs  attentats  réitérés  contre  la 
personne  du  magistrat  suprême  dont  l’autorité  tutélaire  , dans 
l’ordre  actuel  des  choses  , serait  nécessairement  suspendue 
après  sa  mort , au  moins  pendant  tout  le  temps  indispensable 
pour  élire  ou  confirmer  son  successeur.  • 

Cette  circonstance  seule  suffirait  pour  nous  éclairer  sur  le 
défaut  de  stabilité  de  notre  gouvernement  tant  qu’il  sera  fondé 
sur  le  système  électif,  quand  même  les  dangers  et  les  inconvé- 
niens  de  ce  système  ne  nous  seraient  pas  connus  ; car  si,  comme 
personne  n’en  doute , nos  ennemis  craignent  surtout  le  génie  de 
Bonaparte , ses  talens  et  même  sa  fortune,  ils  craignent  aussi 
la  nation , qu’ils  aimeraient  mieux  voir  se  déchirer  de  ses  pro- 
pres mains  que  de  courir  contre  elle  les  chances  des  combats, 
ils  ne  fondent  donc  pas  seulement  leurs  espérances  sur  la  mort 
du  premier  consul  : ils  les  fondent  aussi  sur  les  rivalités  que 
l’ambiUon  pourrait  exciter  après  sa  mort  entre  nos  guerriers , 
dont  ils  sont  incapables  d’apprécier  le  désintéressement  et  le 
dévouement  à la  patrie;  ils  comptent  sur  les  troubles  intérieurs, 
' sur.  les  guerrés  intestines  qui  en  seraient  la  suite  inévitable  si 
leurs  affreux  calculs  se  réalisaient,  et  sur  les  ébranlemens  po- 
litiques de  toute  espèce  que  les  passions  ambitieuses  ne  man- 
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uueraicnl  pas  d’cxcitcr  dans  celle  circonslance , dont  l'idèe 
seule  est  alarmante , et  dont  ils  s’empresseraient  de  profiter 
pour  l’accomplissément  de  leurs  funestes  projets. 

» Il  n’y  a que  l’hérédité  qui  puisse  les  déjouer  et  prévenir  les 
dangers  que  des  exemples  assez  récens  ne  nous  permettent  pas 
de  regarder  comme  chimériques.  Quel  est  l’homme  qui , pen- 
sant aux  déchireinens  que  le  système  électif  a fait  éprouver  à la 
Pologne , ne  craindrait  pas  d’exposer  son  pays  à de  si  grands 
malheurs?  Si  les  faits  ne  parlaient  pas  encore  plus  haut  Y}ue  les 
autorités,  nous  rappellerions  ici  aux  partisans  de  ce  système  les 
argumens  irrésistibles  que  Mably  , dont  ils  ne  contestent  pas 
sans  doute  l’attachement  aux  principes  de  la  liberté , adressait 
à la  confédération  de  Bar  pour  lui  prouver  qu’il  importait  à la 
Pologne  de  rendre  sa  couronne  héréditaire;  parce  que,  dbait-il, 
indépendaimnent  du  silence  des  lois  et  des  troubles  intérieurs 
durant  un  Interrègne,  par  une  action  réciproque  , l’élection 
amène  un  luauvais  règne  , et  uq  mauvab  règne  prépare  une 
élection  vicieuse.  ‘ 

U En  vain  dira-t-on  que  les  agitations  politiques  tiennent  le 

Îieuple  éveillé  sur  ses  droits,  et  préviennent  les  abus  du  pouvoir; 
es  Français , éternellement  en  proie  aux  mêmes  désorores,se 
lasseraient  de  défendre  une  ombre  de  république  qui  deviendrait 
à charge  à tous  les  citoyens,  et  ne  produirait  que  des  despotes  ^ 
et  des  esclaves. 

» Ainsi  les  Anglais , dans  l’avant-dernier  siècle , après  bien 
des  efforts  inutiles  pour  établir  chez  eux  la  démocratie,  fati- 
gués des  agitations  que  ces  essais  infructueux  leur  avaient 
causés , se  virent  forcés  de  se  reposer  dans  le  gouvernement 
même  qu’ils  avaient  proscrit. 

>1  Les  Français  ne  sont  point  réduits  à cette  fâcheuse  néces- 
sité. Non , ce  ne  sera  point  en  faveur  d’une  dynastie  dégénérée, 
transfuge , et  traître  à la  patrie,  que  nous  rétablirons  l’hérédité; 
et  quelle  que  soit  notre  admiration  pour  le  héros  que  la  recou- 
iiaissaiice  publique  y appellera , nous  ne  lui  sacrifierons  point , 
comme  on  l’a  dit,  notre  liberté  pour  prix  de  ses  services.  J aniais 
un  vœu  contraire  aux  principes  sacrés  de  la  souveraineté  du 
peuple  ne  sortira  du  sein  du  Tribunal,  et  celui  que  nous  nous 
proposons  d’émettre  en  ce  moment  n’a  pour  objet  que  de  con- 
solider les  institutions. qui  seules  peuvent  garantir  à la  nation 
l’exercice  de  scs  droits. 

M Est-ce  donc  sacrifier  la  liberté  publique  que  de  donner  au 
gouvernement  que  le  peuple  a institué  la  stabilité  nécessaire 
pour  garantir  l’Etal  des  secousses  qui  amèneraient  infaillible- 
ment le  retour  de  l’anarchie  et  du  despotisme  ? Interrogez  tous 
les  Français,  et  demandez-leur  à quelle  époque  ils  ont  été 
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jL-elleiuenl  le  plus  lilircs  depuis  i : ils  vous  rcpoiulroul  tous, 
oui  tous,  sauf’  les  malfaileurs , et  les  perturbaleurs  de  l’ordr'e 
public  , que  c’csl  depuis  que  le  gouvernement  est  remis  dans  les 
mains  d’un  seul , c’est  à dire  depuis  le  i8  brumaire  an  8.  lié 
bien  , que  proposons-nous  ? C’est  de  consolider  ou  de  perpétuer 
cet  ordre  de  choses  ; car  il  ne  s’agit  pas  de  conférer  à qui  que 
ce  soit  le  pouvoir  absolu  ; ce  vœu  impie  ne  peut  entier  dans  le 
cœur  d’aucun  de  nous  ; et  quand  même  nous  serions  assez 
lâches  pour  le  former  , il  serait  repou-.se  avec  indignation  par 
tous  les  Français:  il  le  serait,  n’eu  doutons  pas,  par  celui-là 
même  en  faveur  de  qui  nous  l’aurions  formé. 

» Non,  il  n’est  plus  au  pouvoir  d’aucune  puissance  humaine 
de  rétablir  désormais  le  despotisme  en  France  autrement  que 
par  la  lassitude  de  l’anarchie.  La  nation  a repris  l’exercice  de 
sa  souveraineté;  elle  ne  se  dessaisira  point  de  ses  droits,  qui 
trouveront  toujours  des  défei>seurs dans  le  Sénat, dans  le  Corps 
législatif,  dans  le  Trihunat  et  dans  le  gouvernement  lui-même, 
qui  saura  les  respecter  les  maintenir. 

>•  Ainsi  tout  ce  qu‘  existe  sera  conservé  ou  amélioré;  la  nation 
continuera  d’cxe>^er  sa  souveraineté  par  l’organe  des  représen- 
tans  qu’elle  aiva  choisis  pour  l’interprétation  et  la  conservation 
des  lois  fo«<^^>“ientales  de  l’Empire  , pour  la  confection  des  lois 
civiles  ei  criminelles  , et  pour  le  consentement  des  contiibu— 
tions  publiques.  Voilà  les  institutions  dont  le  maintien  et  le 
jjerÆctionnement  sont  l'objet  de  nos  vœux.  S’il  en  est  quelques 
autres  que  la  sage  prévoyance  du  Sénat  juge  nécessaires  pour 
la  gloire  et  la  sûreté  de  l’Etat , ou  pour  la  garantie  de  la  liberté 
civile , elles  seront  dignes  de  lui  et  du  peuple  pour  l’intérêl  du- 
quel elles  auront  été  créées. 

» Mais  que  parle-t-on  de  noblesse  et  de  privilèges  hérédi- 
taires ! Quel  serait  le  Français,  quel  serait  surtout  le  membre 
des  premières  autorités  qui  ne  se  trouverait  pas  sui&samment 
honoré  du  beau  titre  de  citoyen?  Non  , il  n’y  aura  plus  parmi 
nous  d’autre  distinction  que  celle  que  donneront  les  vertus  et 
les  lalens , d’autre  considération  que  celle  qu’on  acquerra  par 
les  services  personnels;  et  n’est-cc  pas,  nous  le  répétons  encore, 
pour  maintenir  ces  précieux  avantages  de  la  révolution  que  nous 
voulons  consolider  le  gouvernement  qui  seul  peut  nous  les 
garantir?  N’avons-nous  pas  démontré  qu’ils  seraient  perdus  sans 
retour  si,  par  suite  de  troubles  inévitables  sous  un  gouverne- 
ment /aible  et  précaire,  nous  étions  encore  précipités  dans  une 
anarchie  dont  il  est  trop  certain  que  nous  ne  pourrions  sortir 
que  pour  retomber  dans  les  bras  du  despotisme?  Croil-ou 
qu’un  autre  gouvernement  que  celui  qui  doit  son  élévation  et 
qui  devra  son  afTermissemeut  à l’ordre  de  choses  qui  nous  a, 
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procuré  ces  avantages  serait  aussi  intéressé  à les  conierter,  et 
(jue  celui-ci  voudra  risquer  de  détruire  la  première  base  de  soit 
existence  ? Il  est  impossible  de  le  présumer;  comment  peut-on 
donc  méconnaître  le  véritable  objet  de  notre  vœu  ? 

>1  MaiS)  dit-on,  l’unité  et  l’hérédité  du  gouvernement  ne  sont 
rien  moins  qu’un  gage  de  stabilité  , car  l’empire  romain  dura 
moins  que  la  République.  Celte  assertiod  , en  ce  qui  regarde 
l’unité  , est  un  paradoxe  qui  n’a  pas  besoin  d’être  réfuté;  car 
c’est  une  vérité  généralement  reconnue  , et  constatée  par  l’ex- 
périence de  tous  les  temps  , qu’un  gouvernement  est  d’autant 
plus  fort  qu’il  est  plus  concentré , et  que  sa  stabilité  dépend 
principalement  de  sa  force.  Quant  à ce  qui  concerne  l’hérédité, 
il  était  difficile  de  choisir  nu  exemple  plus  favorable  au  système 
que  nous  défendons  ; car  il  est  évident  que  la  faiblesse  et  l’ins- 
tabilité du  gouvernement,  sous  les  empereurs  romains,  tenaient 
surtout  à ce  que  celte  dignité  était  élective  , et  à ce  que  le  mode 
de  succession  à l’autorité  suprême  éuit  une  source  continuelle 
de  révolutions  qui  entretenaient  sans  cesse  l’inquiétude  dans 
l’âme  *des  gouvernans , et  qui  favorisaieut  toutes  les  entre- 
prises ambitieuses  qu’on  voulait  formerconti«eux.On  sait  que 
ce  fut  la  politique  ambitieuse  de  Stilicon  qui , d.„s  l’espérance 
de  s’emparerdu  trônequese  partageaient  les  fils  de  Tbéodose, 
provoqua , ou  du  moins  favorisa  l’irruption  des  barbifcs  dans 
la  Gaule,  où  ils  accablèrent  la  puissance  romaine  , qui  depuis 
cette  époque  tomba  en  décadence  jusqu’à  sa  ruine  définitive  * ,• 

» INous  nous  serions  abstenus  de  ces  détails  s’ils  n’eussent  été 
nécessaires  pour  détruire  une  assertion  fondée  sur  des  faits  d’où' 
dérivent  évidemment  des  conséquences  contraires  à celles  que 
notre  collègue  en  a tirées. 

n II  est  d’ailleurs  incontestable  que  le  système  de  l’unité  et 
de  l’hérédité  du  pouvoir  exécutif  est  dans  le  vœu  de  la  nation , 
bien  moins  encore  à raison  de  l’habitude  que  par  la  conviction 
de  préexcellence  qui  résulte,  en  faveur  de  ce  système,  de  l’an- 
tiquité à laquelle  il  remonte.  Ce  fut,  comme  on  l’a  déjà  dit, 
le  vœu  de  l’Assemblée  constituante,  composée  de  tant  d’hommes 
recommandables  par  leurs  lumières  et  leur  patriotisme , aux- 
quels on  ne  reprochera  pas  sans  doute  d’avoir  manqué  d’idées 
libérales , puisqu’ils  proclamèrent  les  premiers  le  principe  ina- 
liénable de  la  souveraineté  du  peuple,  l’égalité  de  tous  aux  yeux 
de  la  loi , l’affranchissement  des  personnes  et  des  propriétés , 
en  un  mot  l’abolition  entière  du  régime  féodal.  C’était  aussi  le 
vœu  de  tous  les  amis  de  la  révolution  en  1^89  ; et  quoique  plu- 
sieurs d’entre  eux  eussent  pu  être  séduits  par  les  avantages 
apparens  d’un  gouvernement  démocratique,  ils  étaient  trop 
éclairés  pour  vouloir  faire  un  essai  dont  ils  prévoyaient  les  dan- 
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g*6rs  et  l’inutilité  chez  une  nation  coinine  la  nôtre.  Nous  ne  fai» 
sous  donc  qu’exprimer  le  désir  bien  réfléchi  et  bien  prononcé 
de  tout  ce  qu’il  y a d’hommes  éclairés  dans  la  République  , 
moins  quelques  fanatiques  partisans  d’une  démocratie  qui  ne 
peut  nous  convenir,  ou  d’une  dynastie  que  nous  avons  rejetée. 

a Si , après  avoir  démontré  que  l’unité  et  l’hérédité  du  gou- 
vernement sont  nécessaires  à la  tranquillité  de  l’Etat,  et  l’objet 
des  vœux  de  tous  les  Français  , nous  examinons  ses  avantages 
relativement  à notre  situation  politique  actuelle  dans  l’intérieur 
et  à l’égard  des  puissances  étrangères  , nous  verrons  que  sous 
ce  double  rapport  l’établissemeut  en  est  encore  commandé  par 
l’intérêt  de  tous.  Dans  l’intérieur  il  est  bien  peu  de  Français 
dont  le  sort  ne  soit  lié  plus  ou  moins  directement  avec  l’ordre 
de  choses  actuel , soit  par  la  part  qu’ils  ont  prise  à son  établis- 
sement , soit  par  l’acquisition  ou  l’héritage  de  domaines  ci-de- 
vant nationaux.  Si  vous  consolidez  cet  ordre  de  choses  de  la 
manière  qui  est  la  seule  efficace,  vous  dissipez  toutes  les 
craintes,  vous  fixez  toutes  les  incertitudes,  vous  réunissez  à 
l’intérêt  commun  tous  les  esprits,  auxquels  il  ne  restera  flus 
d’autres  espérances. 

>•  A l’égard  des  puissances  étrangères , vous  mettez  la  forme 
de  votre  gouvernement  en  harmonie  avec  celle  qu’elles  ont 
adoptée  ; vous  n’êtes  plus  pour  elles  un  sujet  d’inquiétude  con- 
tinuelle : elle»  ne  peuvent  voir  qu’avec  satisfaction  tarir  une 
source  d’agitations  intestines  dans  une  grande  nation  qui,  à 
raison  de  son  influence  nécessaire  dans  le  système  politique  de 
l’Europe,  ne  peut  guère  être  ébranlée  sans  que  les  autres  états 
ne  s’en  ressentent.  Vous  changez  en  système  de  bienvifiHancc 
pour  votre  gouvernement  ce  sentiment  de  défiance  dont  les 
gouvernemeus  d’une  autre  nature  ne  peuvent  Se  défendre  en- 
vers lui , quelque  estime  qu’ils  aient  d’ailleurs  pour  son  chef; 
ainsi  vous  faites  cesser  un  état  secret,  mais  réellement  perma- 
nent de  préventions  contre  la  France  , et  vous  détruisez  peut- 
être  la  cause  éventuelle  de  plusieurs  guerres  sanglantes. 

» Après  tant  et  de  si  grandes  considérations  , citoyens  tri- 
buns , pouvons-nous  hésiter  à nous  rendre  l’interprète  du  vœu 
du  peuple  français  en  votant  l’établissement  d’une  nouvelle 
•dynastie?  Non,  sans  doute;  et  déjà  vous  auriez  peut-être  à 
vous  reprocher  d’avoir  trop  différé , si  vous  n’aviez  dû  mettre 
dans  votre  délibération  toute  la  maturité  qu’exige  un  sujet 
d’un  si  grand  intérêt. 

» Nous  avons  dit  l’établissement  d’une  nouvelle  dynastie  ; 
car  nous  n’imaginons  pas  qu’il  existe  un  seul  Français  assez 
ennemi  de  la  gloire  et  du  bonheur  de  son  pays  pour  vouloir  y 
«■“ppelcr,  avec  les  membres  de  cette  famille  dégénérée  qui  a. 
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laissé  loinbpr  le  sceptre  île  ses  niaius  , l'esprit  de  vengeance  et 
de  prosca'ipliou  qui  les  anime;  ils  ont  rompu  tous  les  liens  ipii 
les  unissaient  à ia  France  ; ils  ont  soulevé  contre  elle  toutes  les 
puissances  de  l’Furope  ; ils  ont  allumé  les  torches  de  la  guerre 
civile.  El  ces  mêmes  hommes,  qui  n’as'aient  pas  osé  se  mettre 
à la  tête  de  leurs  partisans  lorsqu’il  s’agissait  de  les  rétablir  sur 
le  trône  d’où  ils  étaient  tombés  , viennent  d’offrir  leurs  bras  à 
l’Angleterre  , maintenant  qu’il  s’agit  de  venger  l’honneur  de  la 
nation  française  , outragée  par  la  violation  de  la  foi  des  traités! 
\insi  ils  n’ont  de  courage  que  lorsqu’ils  espèrent  pouvoir  livrer 
le  sort  de  leur  patrie  à la  merci  de  sou  plus  cruel  eniieini , et  ils 
aspirent  bien  moins  à rimuneur  de  la  gouverner  qu’à  l’horrible 
satisfaction  de  la  déchirer.  Mais  qu’ai-je  dit,  leur  patrie!  non, 
ils  n’en  ont  plus;  du  moment  où  ils  se  sont  déclarés  ses  en- 
nemis, ils  l’ont  perdue  sans  retour!  Qu’ils  renoncent  doue  à 
l’odieux  espoir  d’y  venir  exercer  leurs  vengeances  ! 

» Assez  et  trop  longtemps  les  Français  ont  été  divisés  par 
les  passions  haineuses  et  l’esprit  de  parti  ; éloignons  désormais 
ce  qui  pourrait  les  réveiller  parmi  nous.  Livrons  nos  coeurs 
aux  sentimens  doux  et  généreux  qui  nous  pressent  : ce  sont 
ceux  de  l’affection , de  la  reconnaissance  publique  et  de  l’hon- 
neur  national  qui  nous  désignent , comme  le  seul  digne  de  gou- 
verner la  France  et  d’être  le  chef  de  la  dynastie  que  la  nation 
veuteréer,  le  héros  qui  l’a  illustrée  par  sescxpldîts  , qui  l’a  sau- 
vée des  horreurs  de  l’anarchie  , et  qui  l’a  fait  jouir  qikin  des 
douceurs  d’une  sage  liberté. 

» En  recevant  de  la  nation , qui  dispense  tous  les  pouvoirs , 
le  dépôt  de  l’autorité  rtiprême  héréditaire  dans  sa  famille  , qu’il 
reçoive  aossi  Ig  litre  le  plus  au.alogue  à sa  gloire  militaire  et  à 
la  grandeur  êu  peuple  qui  Ini  a confié  ses  destinées  ! Qu’il  soit 
proclamé  empereur  de  la  République Jrançaise  ! 

i>  Jamais  création  d’une  dynastie  ne  fat  faite  en  faveur  d’un 
guerrier  plus  grand  par  ses  exploits,  ni  d’une  famille  qui  of- 
frît plus  d’espérances.  Aux  grands  souvenirs  des  "victoires  de 
Rivoli , d’Arcole  et  de  Marengo  , se  joignent  ceux  des  services 
rendus  à la  patrie  par  le  sage  négociateur  de  Lunévillo  et  d’A- 
miens, et  par  l’éloquent  président  du  Conseil  des  Cinq  Cents 
au  i8  brumaire.  Que  de  motifs  de  sécurité  dans  la  concession 
solennelle  <|u’elle  va  faire  ! Une  administration  dont  la  sagesse 
est  éprouvée  depuis  quatre  ans  ; l’usage  modéré  d’une  grande 
autorité  , dont  le  premier  consul  n’abusa  jamais;  le  réfablisse- 
de  l’ordre  le  plus  exact  dans  les  finances;  le  respect  le  plus 
constant  pour  les  principes  de  la  souveraineté  du  peupleet  pour 
la  liberté  civile;  tout  nous  garantit,  de  la  part  du  magistrat 
■ que  nos  vœux  appellent  à la  première  dignité'  de  runivec» , le 
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golivcrnemeiil  le  plus  propre  à faire  la  gloire  et  le  bonheur  de 
lu  France.  . 

» Sous  son  empire  la  nation  sera  libre  tranquille  ; les  ina- 
gislrals  , toujours  dignes  de  la  confiance  publique , pourront 
•sR  livrer  à l’exercice  de  leurs,  fonctions  sans  inquiétude  pour  la 
stabilité  de  leur  élal  ; les  acquéreurs  dedomatuei, nationaux  ne 
craindront  point  d’être  dépouillés  de  leurs  prowiétés;  les  dé- 
fenseurs de  la  patrie  recevront  les  honneurs  et  lés  récompenses 
dus  à leurs  services  ; ils  ne  seront  point  exposés  à se  voir  dé- 
chus des  grades  qu’ils  ont  acquis  au  prix  de  leur  sang  et  par  de 
glorieux  exploits  ; tous  les  citoyens  , quelles  qu’aient  été  jus- 
qu’ici leurs  opinions  et  leur  conduite  politiques,  vivront  en 
paix  sous  la  protection  des  lois,  et  la  carrière  de  toutes  les  digni- 
tés civiles  et  militaires  sera  ouverte  à tous  les  Français  sàAs 
autre  distinction  que  celle  de  leurs  talens  et  de  leurs  vertus. 
Quel  autre  gouvernement  que  celui  que  nous  aüoivs  consolider 
pourrait  nous  offrir  les  mêmes  garanties  ? Quel  est  le  Français 
qui  pourrait  ne  pas  donner  son  assentiment  à nue  institution 
qui  nous  assure  tant  d’avantages  ? 

” Ilàtons-nous  donc  , citoyens  tribuns  , de  consacrer  dç  'la 
manière  la  plus  authentique  l’adhésion^ que  nous  avons  déf» 
donnée  individuemmeot  an  vœu  dont  l’émission  vous  a été  v 
proposée  ! N’atlendbns  pas  que  l’armée  , dans  un  iiiouvemeut 
d’enthousiasme  bien  léuilime  pour  le  chef  auguste  qui  va  bientôt 
la  mener  à de  nouvelles  victoires’,  nous  devance  en  l’élevant 
sur  le  bouclier  ! Qu’il  reçoive  du  vœu  calme  et  réfléclii  de  la 
nation  entière  la  dignité  héréditaire  à’ empereur  de  la  Répu- 
blufue , et  qu’il  soit  déjà  revêtu  de  la  pourpre  impériale  lors- 
qu’il ira  montrer  à l’Angleterre  le  héros  et  le  vengeur  de  la 
France  ! 

X Voici  le  projet  d’arrêté  que  votre  commission  m!a  chargé  de 
vous  présenter  : -3  ^ 

>>  Le  Tribunal,  considérant  qu’à  l’époque  de  la  révolution 
>>  oii  la  volonté  nationale  put  se  manifester  avec  le  plus  de  li- 
>1  berlé  , le  vœu  général  se  prononça  pour  l’unité  indiviclnelle 
>■  dans  le  pouvoir  suprême  , et  pour  l’hérédité  de  ce  pouvoir  ; 

•>  Que  la  famille  des  Bourbons  , ayant  par  sa  conduite  rendu 

le  gouvernement  héréditaire  odieux  au  peuple,  eu  fit  ou-\ 
>1  blier  les  avantages  , et  força  la  nation  k cliercbcr  une  de'— 

» linee  plus  heureuse  dans  le  gouvernement  démocratique  ; 

>•  Que  la  France,  ayant  éprouvé  les,  divers  modes  de  ce  gou- 
» vernement,  ne  recueillit  de  ces  cs.sais  que  les  fléaux  de  l’a- 
» uarchie; 

>>  Que  l’Etat  était  dans  le  plus  grand  péril  lorsque  Bon.a- 
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U parte , ramené  par  la  providence  , parut  tout  à coup  pour 
■ » le  sauver  ; 

» Que  sous  le  gouvernement  d'un  seul  la  France  a recouvré' 
» au  dedans  la  tranquillité,  et  acquis  au  dehors  le  plus  haut 
• « degré  de  considération  et  de  gloire  ; 

» Que  les  complots  formés  par  la  maison  de  Bourbon , da 
» concert  avec  un  ministère  implacable  ennemi  de  la  France  ^ 
» l’ont  avertie  du  danger  qui  la  menace  , si,  venant  à perdre 
» Bonaparte  , elle  restait  exposée  aux  agitations  inséparables 
» d’une  élection  ; 

» Que  le  consulat  à vie , et  le  droit  accordé  au  premier  con- 
a sul  de  désigner  son  successeur , ne  sont  pas  suffisans  pour 
» prévenir  les  intrigues  intérieures  et  étrangères  qui  ne  man-. 
a queraient  pas  de  se  former  lors  de  la  vacance  de  la  inagis-i 
a trature  suprême  ; 

» Qu'en  déclarant  l'hérédité  de  cette  magistrature  on  se 
U conforme  à la  fois  à l’exemple  de  tous  les  grands  états  an-, 

V ciens  et  modernes , et  au  premier  vœu  que  la  nation  exprima 

B eu  17B9;  , 

a Qu’éclairée  par  l’expérience  , elle  revient  à ce  vœu  plus 
a fortement  que  jamais , et  le  fait  éclater  de  toutes  parts  ; 

B Qu’on  a toujours  vu  dans  toutes  les  mutations  politiques 
» les  peuples  placer  le  pouvoir  suprême  dans  la  famille  de 
» ceux  auxquels  ils  devaient  leur  salut  ; 

» Que  quand  la  France  réclame  pour  sa  sdreté  un  chef  hé—. 
U réditaire,  sa  reconnaissancë  et  son  alfectioin  appellent  Bo— . 
» napirte  ; 

» Que  la  France  conservera  tous  les  avantages  de  la  rcvo— 
B lution  par  le  choix  d’une  dynastie  aussi  intéressée  à les  main-. 
B tenir  que  l’ancienne  le  serait  à les  détruire  j 

» Que  la  France  doit  attendre  de  la  famille  de  Bonaparte  , 
» plus  que  d’aucune  autre , le  maintien  des  droits  et  de  la 
B liberté  du  peuple  qui  la  choisit , et  toutes  les  institutions 
» propres  à les  garantir; 

» Qu’enfin  il  n’est  point  de  titre  plus  convenable  à la  gloire 
U de  Bonaparte  et  à la  dignité  du  chef  suprême  de  la  nation 
» française  que  le  titre  d’empereur  ; 

B Le  Tribunat,  exerçant  le  droit  qui  lui  est  attribué  par  l’ar^ 

V ticle  2q  de  la  Constitution  , émet  le  vœu  s 

» 1°.  Que  Napoléon  Bonaparte  , premier  consul , soit  pro— 
B clamé  empereur  des  Français^  et  en  cette  qualité  chargé 
- B du  gouvernement  de  la  République  française  ; 

B 2®,  Que  le  titre  d'empereur  et  le  pouvoir  impérial  soient. 
» héréditaires  dans  sa  famille  de  mâle  en  mâle , et  par  ordre. 
B de  primogéniturc  ; ' 
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» 3*.  Que  , faisant  clans  l’orgaaisalion  des  autorités  consti- 
» tuées  les  modifications  que  pourra  exiger  l’élablissement  du 
» pouvoir  héréditaire , l’égalité,  la  liberté,  les  droits  du  peuple 
K soient  conserves  dans  leur  intégrité. 

» Le  présent  vœu  sera  présenté  au  Sénat  par  six  orateurs  , 
» qui  demeurent  chargés  d'exposer  les  motifs  du  vœu  du 
» Tribunat.  >> 

( Le  Tribunat  adopte  immédiatcincnt  farrélé  proposé  par  Jard- 
Panvillicrs.  Il  nomuic , pour  porter  ce  veeu  au  Sénat,  les  tribuns 
Albisson,  Challan,  Goupil-Préfeln , Lahary , Sahuc,  Jard-Panvil- 
licrs.  — Sur  la  proposition  de  Salmc,  et  séance  tenante,  tous  les 
membres  du  Tribunat  (i)  signent  le  voeu  qui  vient  d'étre  proclamé. 
Ainsi  si^ns,  Paris,  lo  i3  floréal  an  la  : — Fabre  (de  l’Aude), 
président.  — Arnoud,  Jard-Panvillicrs , Siméon,  Faure,  secré- 
taires. — Garry.  — J.  Albisson.  — > Savoye-Rollin.  — Daugier.  — 
Tarrible.  — Favard.  — Cbabaud.  — Mauricault.  — Mallarmé.  — 
Pougcard-Dulimbert.  — Pinteville-Cernon.  — Duvidal.  — Grenier.  — 
Perrée.  — Challan.  — Lahary.  — Chabot  (de  l’Allicr).  — Gillct- 
Lajacqueminiére.  — Joseph  Moreau.  — Uacicr.  — Périn.  — Bosc. — 
Curée.  — Labrouste.  — Honoré  Duveyricr.  — Ch.  Van  Hulthcm. 
Goupil-Préfeln.  — G.  Males. — K.och.  — Thourct.  — Jaubert  ( de 
la  Gironde).  — Gallois.  — Beauvais.  — Pierre-Charles  Cbassiron. 

— Carret. — Sabuc. — -Max.  V.  Fréville.  — L.  Costaz.  — Delaistrc. 

— Carion-Nisas.  — Gillet  (de  Scine-et-Oise ).  — Jubé.  — Dcl- 
pierre. J 

Répox.se  du  vice- président  du  Sénat , François  ( de 
Neufehâleau)  , aux  orateurs  chargés  de  présenter  au 
Sénat  le  vœu  du  Tribunat  (2).  — Séance  du  i4  flo- 
réal an  12. 

« Citoyens  tribuns,  ce  jour  est  remarquable  ; c’est  celui  ou 
vous  exercez  pour  la  première  fois  près  du  Sénat  conservateur 
cette  initiative  républicaine  et  populaire  que  vous  ont  déléguée 
nos  lois  fondamentales.  Vous  ne  pouviez  ai  l’essayer  dans  un 
moment  plus  favorable  , ni  l’appliquer  jamais  à un  plus  grand 
objet.  Citoyens  tribuns,  vous  venez  exprimer  aux  conserva— 


(1)  A l’exception  de  deux  , Carnot  , opposant,  et  Leroi  (^de  l’Orne;)  , 
absent  pour  cause  de  maladie  ; mais  une  lettre  de  ce  dernier , lue  dans 
lu  même  séance  , contenait  son  ad/résiora  a la  motion  du  citoyen  Curer. 

(a)  .Tard-Punvilliers  porta  la  parole  devant  le  Sénat;  mais  son  dis- 
cours serait  ici  une  redite  ; il  n’olfre  qu'une  analise  du  rapport  fait  la 
veille  au  Tribunal  par  le  métnc  orateur. 
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leurs  des  d/oi^s  nationaux  uii  vœu  vraiment  national.  Je  ne 
puis  dechirerHc  voile  qui  couvre  momentanément  les  travaux 
du  Sénat  SOI*  cette  matière  .importante  ; je  dois  vous  dire  cepep- 
dant  «jpie  depuis  le  6 germinal  le  Sénat  a fixé  sur  le  même' 
sujet  la  )>enséo  attentive  du  premier  magistrat.  - ' 

' » La  prévoyance  du  Sénat  avait  dès  lors  sondé  l’opinion 
publique  , et  le  gouvernement  a été  averti.  Mais  connaissez  vos 
avantages;  ce  que  depuis  deux  mois  nous  méditons  dans  le 
silence,  votre  institution  vous  a permis  de  le  livrer  à la  dis-, 
cussion  en  présence  du  peuple.  Vous  avez  servi  à la  fois  le 
peuple  et  le  gouvernement  en  faisant  retentir , avec  l’accent  de 
l’éloquence,  celte  opinion  tutélaire , émanée  d’abord  en  secret* 
du  sein  de  cette  enceinte , où  vous  venez  la  reporter  d’une, 
manière  si  brillante.  Les  développemcns  heureux  que  vous  avez 
donnés  à cette  grande  idée  procurent  au  Sénat,  qui  vous  a 
ouvert  la  tribune  , la  satisfaction  de  se  complaire  dans  ses 
choix  , et  d’applaudir  à son  ouvrage.  ..  ,*.«• 

■I  Dassb  vos  discours  publics  nous  avons  retrouvé  le  fonds 
de  toutes  nos  pensées.  Comme  vous,  citoyens  tribuns , nous  ne- 
voulons  ^as  de  Bourbons,  parce  que  nous  ne  voulons  pas  la 
conlre-revolulion , seul  présent  que  puissent  nous  faire  ces 
mallieureux  transfuges,  qui  ont  emporté  avec  eux  le  despotisme, 
la  noblesse,  la  féodalité  , la  servitude  et  l’ignorance  , et  dont 
le  dernier  critne  est  d’avoir  supposé  qu’un  chemin  pour 
rentrer  en  P^artcè-pouvait  passer  par  l’Angleterre. 

» Comme  vous,  citoyens  tribuns,  nous  voulons  élever  line 
nouvelle  dynastie , parce  que  nous  voulons  garantir  au  peuple 
français  tous  ses  droits,  qu’il  a reconquis,  et  que  des  insensés 
ont  le  projet  de  lui  reprendre.  Comme  vous , citoyens  tribuns, 
nous  voulons  que  la  liberté  , l’égalité  et  les  lumières  ne  puis- 
sent plus  rétrograder.  Je  ne  parle  pas  du  grand  homme  appelé 
p.ar  sa  gloire  à donner  son  nom  à son  siècle  , et  qui  doit  l’être 
par  nos  vœux  à nous-  consacrer  désormais  sa  famille  et  son 
existence;  ce  n’est  pas  pour  lui,  c’est  pour  nous  qu’il  doit  se 
dévouer.  Ce  que  vous  proposez  avec  enthousiasme , le  Sénat  le 
pèse  .avec  calme.  /* '■  - r 

»■  Ëitbÿens  tribuns , c’est  îci^  qu’est  la  pierre  angulaire  de 
l’édil^e  KKmh  ; ■ uiais  c’est  dans  le  gouvernement  d’un  chef 
hérédhaire  qu’est  la  clef  de  la  voûte  : vous  déposez  dans  notre 
sein  le  que  cette  voûte  soit  enfin  cimentée.  En  recevant 
ce  vœu , le  Sénat  ne  perd  pas  de  vue  que  ce  que  vous  sollicitez 
est  raolùs  un  changement  de  l’état  de  la  République  qn’uu 
inoyen.dp-p6rfectiou  et  de  stabilité  ; c’est  ce  qui  nous  touche 
le  plus.  .Dans  ce  temple  national  la  Constitution  doit  reposer 
en  quelque  sorte  sur  rautel  du  dieu  Terme.  Si  nous  noos  per- 
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menons  de  toucher  à quelques  articles  de  ce  pacte  sacré , dont 
la  garde  nous  est  remise,  ce  ne  sera  jamais  que  pour  ajouter  à 
sa  l'orce  , et  pour  étendre  sa  durée.  » 

Adresse  du  président  du  Corps  législatif  au  piemier 
consul.  — Du  20  floréal  an  12. 

« Citoyen  premier  consul  , les  membres  du  Corps  législatif 
ne  sont  plus  réunis  ; mais  ils  communiquent  toujours  ensemble 
par  le  même  zèle  pour  la  patrie , etd.ans  cette  grande  circons- 
tance ils  ne  peuvent  rester  indilFc'rens  au  vœu  national  qui  se 
manifeste  de  toqtes parts. 

>>  Répandus  sur  les  divers  poiiits  de  ce  vaste  Empire,  ils  en  ^ 
peuifeul  mieux  juger  les  besoins  et  les  habitudes  ; ils  savent  que 
la  force  et  l’action  de  la  puissance  qui  gouverne  doivent  être 
proportionnées  à l’immensité  du  sol  et  de  la  population.  Quand 
ce  premier  rapport , établi  par  la  nature,  est  négligé  par  le 
législateur,  son  ouvrage  ne  dure  pas. 

•>  Le  premier  bien  des  hommes  est  le  repos , et  le  repos  n’est 
que  dans  les  institutions  permanentes.  La  dignité  suprême  qui 
les  garantit  doit  donc  être  à l’abri  du  caprice  des  élections. 
Tout  gouvernement  électif  est  incertain,  violent  et  faible, 
comme  les  passions  des  hommes,  tandis. que  l’hérédité  donne 
en  quelque  sorte  au  système  social  la  force , la  durée  et  la 
constance  des  desseins  de  la  nature.  La  succession  non  inter- 
rompue du  pouvoir  dans  la  même  famflle  maintiendra  la  paix 
et  l’existence  de  toutes  : il  faut,  pour  que  leurs  droits  soient  à 
jamais  assurés  , que  l’autorité  qui  les  protège  soit  immortelle. 

Le  peuple,  qui  joint  le  caractère  le  plus  mobile  aux  plus  émi- 
nentes qualités,  doit  surtout  préférer  un  système  qui  fixera  ses 
vertus  en  réprimant  son  inconstance. 

» L’histoire  montre  partout  â la  tête  des  grandes  sociétés 
un  chef  unique  et  héréditaire  ; mais  cette  haute  magistrature 
n’est  instituée  que  pour  l’avantage  commun  : si  elle  est  faible, 
elle  tombe;  si  elle  est  violente,  elle  se  brise;  et  dans  l’un  et 
l’autre  cas  elle  mérite  sa  chute  , cat  elle  opprime  le  peuple , ou 
ne  sait  plus  le  protéger.  En  un  mot,  cette  autorité,  qui  doit 
être  essentiellement  tutélaire,  cesse  d’être  légitime  dès  quelle 
n’est  plus  nationale. 

» Non  , sansdotrte  , ils  iie  sont  pas  des  dieux  ces  êtres  puis- 
sans  que  l’intérêt  général  a rendus  sacrés,  et  qu’il  relève  à 
dessein  dans  une  sphère  éclatante  et  inaccessible,  jiour  que  la 
loi , proclamée  de  si  haut  par  lenr  organe,  ait  plus  d’éclat , 
d’empire  et  de  persuasion  ; mais  si  la  grandeur  monarchique 
ne  se  fonde  plus  sur  les  mensonges  brilhms  qui  séduisaient  l’ini.a- 
giiiation  de  la  nmlfitude,  elle  se  iimntrt*  .appuyée  par  foules 
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les  vérités  politiques  qu’ont  fait  triompher  enfin  la  leçon  du 
malheur  et  la  voix  des  sages. 

X Les  illusions  antiques  ont  disparu  ; mais  en  a-t-il  besoin 
celui  qu’appelle  notre  choix  ? Il  compte  à peine  trente-quatre 
aiisTét  déjà  les  événemens  de  sa  vie  sont  plus  merveilleux  que 
les  fables  dont  on  entoura  le  berceau  des  anciennes  dynasties  ! 

* La  victoire  et  la  volonté  nationale  ne  peuvent  trouver 
de  résistance.  Ces  changemens  extraordinaires  ne  sont  pas 
nouveaux  : c’est  au  bruit  des  trônes  qui  tombent , se  relèvent , 
et  doivent  tomber  encore , que  les  générations  méditent  sur 
l’inconstance  des  choses  humaines  ; les  vieux  empires  se  renou- 
vellent dans  ces  crises  salutaires,  et  le  chef  d’une  autre  dynastie 
semble  leur  communiquer  le  mouvement  de  son  âme  dt  la 
vigueur  de  ses  desseins. 

» N’en  doutons  point,  une  longue  carrière  de  prospérité  et 
de  gloire  s’ouvre  encore  pour  nos  descendans.  Le  dix-neuvième 
siècle  , en  commençant,  donne  à l’univers  le  plus  grand  spec- 
tacle et  la  plus  mémorable  leçon  ; il  consacre  le  principe  de 
l’hérédité  et  de  l’unité  pour  le  bien  de  la  France  , dont  il  finit 
la  révolution,  et  pour  l’exemple  de  l’Europe , dont  il  prévient 
les  erreurs. 

» L’esprit  humain , travaillé  de  la  pire  de  toutes  les  mala- 
dies , je  veux  dire  celle  de  la  perfection.,  a voulu  faire  d’autres 
hommes  , une  autre  société  , un  autre  monde  ; mais  bientôt, 
épouvanté  de  tout  ce  ^u’il  a produit , et  las  de  tant  d’elTorts  , 
il  est  venu  se  remettre  à la  suite  de  l’expérience  et  sous  l’auto- 
rité des  siècles. 

'•>  C’est  au  moment  qu’il  reconnaît  ses  limites  que  l’esprit  | 

humain  s’est  véritablement  agrandi  ; c’est  aujourd’hui  qu’il  | 

dirigera  bien  l’emploi  de  sa  force  , puisqu’il  sait  où  doit  s’arrê- 
ter sa  faiblesse  : le  souvenir  de  ses  écarts  lui  donnera  une  utile  ‘ 

prévoyance , et  la  crainte  de  retombqp  dans  ses  premiers  excès  I 

ne  le  précipitera  pas  dans  des  excès  contraires. 

» On  ne  verra  point  le  silence  de  la  servitude  succéder  au 
tumulte  de  la  démocratie.  Non , citoyen  premier  consul , vous 
ne  voulez  commander  qu’à  un  peuple  libre;  il  le  sait^  et  c’est 
pour  cela  qu’il  vous  obéira  toujours. 

» Les  corps  de  l’Etat  se  balanceront  avec  sagesse  ; ils  con- 
serveront tout  ce  qui  peut  maintenir  la  liberté , et  rien  de  ce 
qui  ^ut  la  détruire. 

» Le  gouvernement  impérial  confirmera  tous  les  bienfaits 
du  gouvernement  consulaire , et  va  les  accroître  encore.  Le 
premier  n’aura  pas  besoin  d’employer  la  même  force  que  le 
Second  : la  sécurité  du  pouvoir  héréditaire  en  adoucit  tous  les 
utouvemens  ; il  est  moins  rigoureux , car  il  « moins  d’obstacles 
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i Taincro  , et  moins  de  dangers  à comballre  ; plus  il  se  modère, 
et  mieux  il  se  maintient  ; et  s’il  veut  trop  s’étendre  , il  se 
relâche  et  se  détruit. 

••  Ainsi  les  prérogatives  de  l’empereur  , mieux  définies  , 
seront  plus  limitées  que  celles  du  premier  consul.  Lo  danger 
des  factions  avait  nécessité  l'établissement  d’une  dictature  pas- 
sagère ; ces  temps  ne  sont  plus  : la  monarchie  renaît;  la  liberté 
ne  peut  mourir:  la  dictature  cesse,  et  l’autorité  naturelle 
commence. 

■ Signé  Font  ANES.  » 

SÉNAT  coNSERVATEun.  — Séance  du  26  Jîoréal  an  12  , 
présidée  par  le  second  consul  (Cambacérès).  — Pro- 
position d’un  sénatus— consulte  organique.  Orateurs 
du  gouvernement  : les  conseillers  d’état  l’ovlalis, 
Defermont  et  Treilhard. 

Dlscovhs  prononcé  a Vouveriure  de  ta  séance  par  le  consul  président- 

O Citoyens  sénateurs  , vous  avez  communiqué  au  premier 
consul  votre  pensée  sur  la  nécessité  de  donner  un  principe  de 
permanence  à l’ordre  actuel , et  vous  l’avez  éclairé  sur  les  cir- 
constances qui  déterminent  l’urgence  et  l’opportunité  de  celte 
disposition. 

>•  Avec  un  peu  de  réflexion  , l’esprit , occupé  d’un  but  aussi 
important , ne  voit  pour  l’atteindre  que  l’établissement  d’un 
gouvernement  héréditaire. 

» Votre  prudence  a pressenti  le  voeu  de  la  nation  ; elle  vous 
a fait  connaître  que  l’opinion  était  mûre  pour  le  retour  d’une 
institution  dont  la  conservation  nous  parut  nécessaire  lorsque 
l’effervescence  des  passions  n’avait  point  encore  confondu  toutes 
les  idées  , et  vers  laquelle  tout  nous  ramène  depuis  que  les  faits 
ont  détruit  des  illusions  inspirées  par  le  zèle  bien  plus  que  par 
la  prévoyance. 

” Aussi  le  bruit  de  votre  démarche  s’est  à peine  répandu 
que  des  milliers  de  voix  ont  réclamé  un  chef  héréditaire  sous 
un  titre  qui  fût  tout  à la  fois  digne  de  la  grandeur  de  la  nation, 
et  compatible  avec  les  principes  de  nos  lois  constitutionnelles. 

» Toutes  ont  déféré  à Napoléon  Bonaparte  ce  témoignage 
de  la  confiance  la  plus  signalée  , et  de  la  reconnaissance  la  plus 
universellement  sentie. 

" Les  adresses  des  tribunaux,  des  administrations  , des  mu- 
nicipalités , celles  des  années , le  cri  de  tous  les  bons  cilo_jrens, 
pnt  annoncé  un  élan  dont  le  gouvernement  u’a  pu  ni  niecon- 
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naitre  ni  négliger  l’expression  , et  <jue  voire  sagesse , de  con- 
cert avec  lui , est  appelée  à diriger. 

» Citoyens  , le  projet  de  séiialus-consulle  organitjue  soumis 
à votre  délibération  est  fondé  sur  cette  grande  base  de  l’orga- 
nisation sociale  : 

M Tl  confie  le  soin  de  régir  la  France  au  héros  (jui  l’a  retirée 
de  i’abînie; 

» Il  le  transmet  héréditairement  à sa  descendance  et  ati 
défaut  de  celle-ci  à des  souches  de  sa  ligne  collatérale  ^ 

n 1!  sanctionne  les  acclamations  du  peuple  entier. 

» Ce  peuple  demande  au  ciel  que  le  sauveur  de  la  Répu- 
blique puisse  être  longtemps  l’auteur  de  sa  gloire  , et  ^ue  des 
rejetons  de  sa  race  , imitateurs  de  ses  vertus  , puissent  elendre 
jusqu’à  nos  derniers  neveux  le  bonheur  que  nous  lui  devons. 

» Sénateurs,  lorsque  vous  avez  provoqué  la  grande  disposi- 
tion qui  nous  occupe,  vous  avez  senti- que  tout  ce  qui  pouvait 
exister  avait  besoin  d’être  mis  en  harmonie  avec  elle. 

•>  Cette  indication  a été  suivie,  et,  en  resserrant  le  principe 
et  l’action  du  gouvernement , toutes 'iios  institutions  ont  été 
conservées  , et  n’ont  subi  que  -des  modifications  commandées 
par  le  nouvel  ordre  de  choses. 

» Vous  le  savez  , le  grand  art  du  législateur  consiste  à régé- 
nérer les  états  sur  les  bases  existantes  , et  sa  tâche  est  de  sub- 
venir aux  circonstances  avec  les  matériaux  qu'il  a sous  la  main. 

» Vos  yeux  exercés  reconnaîtront  dans  le  projet  que  I’oil 
vous  présente  l’empreinte  du  génie  qui  l’a  tracé. 

>'  Si  ce  projet  n’a  pas  atteint  toute  la  perfecliou  dont  une 
imagination  hardie  conçoit  la  possibilité,  il  renferme  du  moins 
les  démens  qui  peuvent  Py  conduire. 

» Les  améliorations  durables  sont  toujouns  l’ouvrage  de 
l’expérience  et  du  temps. 

« Vousy  trouverez  d’ailleurs  des  garanties  contre  les  écarts 
de  l’ambition,  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  assurer  l’indé- 
pendance et  la  dignité  des  grands  corps , et  la  création  de  pre-i 
mières  places  dont  les  fonctions  seront  souvent  utiles  et  tou- 
jours nécessaires  pour  ajouter  à la  pompe  qui  doit  environner 
le  chef  de  l’Etat  dans  les  actes  écJalans  de  la  puissance  pu- 
blique. 

» Il  est  glorieux  pour  "vous , séjiateurs  , d-’être  dans  une 
époque  aussi  mémorable  les  intcrjfrètes  et  le»  arbitres  d’une 
grande  nation  , et  de  concourir  à assurer  sa  prospérité  sur  des 
bases  inébranlables.  , 

>1  S'il  était  permis  de  niê’ier  le  l.-nigage  des  affections  per- 
sonnelles à la  pensée  des  plus  grairds  intérêts,  je. vous  dirais 
qu’en  terminant  la  carrière  à tatpiolle  la  confiance  du  premier 
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consul  et  le  sulfrage  de  la  patrie  in’aiaicnl  appelé  , il  est  doux 
pour  moi  de  de'poser  dans  votre  sein  l’expression  de  mon  ad- 
miration , de  nia  reconnaissance , et  de  mon  respectueux  dé- 
vouement pour  celui  que  nous  nommons  ajuste  litre  le  père  et 
le  chef  du  peuple  français.  » 

Motifs  du  projet  de  sénalus-consuUe  organique;  exposés  par  le  < on- 
scillcr  d'état  Portali.s. 

« Citoyens  sénateurs , c’est  un  beau  spectacle  que  celui  d’une 
grande  nation  qui , à peine  sortie  de  la  révolution  la  plus  ter- 
rible , vient , dans  le  silence  de  tous  les  partis  et  dans  le  calme 
de  toutes  les  passions,  choisir  elle-même,  les  institutions  les 
plus  convenables  à sa  gloire  et  à son  bonheur. 

» I.’époqne  mémorable  à laquelle  nous  sommes  arrivés,  et 
qui  doit  fixer  pour  toujours  le  sort  de  la  France  , a été  préparée 
par  les  prodiges  d’une  adiainistrdtion  de  quelques  années. 

i>  Déjà  le  libérateur  à qui  nous  sommes  rcdévables  de  ces 
prodiges  avait  été  établi  par  le  vœu  public  magistrat  suprême 
de  l’Etat. 

» Des  hommes  qui  regardent  l’exercice  de  la  puissance  plu- 
tôt comme  un  privilège  que  coiinme  un  honomme  et  généreux 
dévouement,  peuvent  croire  que  la  ual*'J*i  a fait  assez  pour 
son  chef  ; mais  la  nation  , éclairée  ses  véritables  intérêts  , 
et  avertie  par  les  événemens  et  dangers  de  toute  espèce  qui 
renvironnent , sent  qu’elle  P^s  assez  fait  pour  elle— même. 

•>  Les  Français  n’ont  pu  voir  sans  elfroi  les  horribles  cons- 
pirations tramées  enttre  leur  patrie  et  contre  le  héros  f^ni  I.t 
gouverne  : ils  ne  iw  sont  plus  contentés  d’applaudir  au  présent; 
lu  crainte  des  maux  passés  les  a coiidints  à chercher  une  ga- 
rantie pour  l’avenir.  Votre  vœu  , citoyens  sénateurs , le  vœu  du 
Tribunal  et  des  diverses  autorités  constituées , celui  de  toute 
la  France,  ont  appelé  des  institu lions. capables  d’assurer  à ja- 
mais la  prospérité  publique. 

» La  nature  a fixé  le  terme  ordinaire  de  la  vie  des  individus; 
elle  n’a  pas  également  fixé  celui  de  la  durée  des  états  ; il  est 
donc  permis  à.  la  sagesse  humaine  de  chercher  à le  reculer  par 
des  élablissemens  utiles  et  par  de  bonnes  lois  ; c’est  ce  que  l’on 
s’est  proposé  dans  le  projetée  sénatus-consulle  que  nous  avons 
riioniicur  de  vous  présenter. 

» Citoyens  sénateurs  , il  est  des  principes  qui  peuvent  être 
obscurcis  dans  les  temps  de  trouble  et  de  factions , mais  qui 
roulent  a travers  les  siècles  et  avec  les  débris  des  empires , et 
sur  lesquels  on  sent  le  besoin  de  se  reposer  apres  les  tempêtes 
politiques. 

n Le  premier  de  ces  principes  est  que  les  grands  états  ne 
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coraporteat.^Ue  le  gouvcrncincnt  d’au  seul.  Cette  împortaniC 
vérité  se  Iféuve  même  déjà  cousacréc  par  l’ordre  existant  des 
chose».  : plus  un  état  s’agrandit , plus  le  gouvernement  doit  se 
resserrer  ; car  le  gouveruement  doit  être  plus  fort  et  plus  actif 
à..proportion  que  le  territoire  est  plus  vaste  et  que  la  nation 
eft  plus  nombreuse. 

, >1  Dans  le  gouvernement  de  plusieurs  la  magistrature  s’af^ 

faiblit  en  se  divisant  ; à force  de  délibérer  on  délibère  mal , ou 
ou  perd  même  d’avance  le  fruit  d’une  bonne  délibération. 

» Sous  le  gouvernement  d’un  seul  il  y a plus  de  secret  et  de 
célérité  dans  Tes  affaires;  le  magistrat  suprême  fait  tout  raou'.'  * 
voir  en  paraissant.imrnobile.  Cette  sorte  de  gouvernement  est 
celle  où,  avec  un  moindre  effort , on  peut  produire  l’actioa  1% 
plus  étendue  et  la  plus  considérable.  'Ail- 
» Dans  le  gouvernement  de  plusieurs,  ceux  qui  administrent 
les  affaires  publiques  peuvent  être  agités  par  tles  ambitions 
particulières;  aucun  d’eux  n’est  assez  puissant  ni  assez  élevé 
pour  ne  pas  désirer  de  l’être  davantage.  D’autre  part,  dans 
l’espèce  de  gouvernement  dont  nous  parlons  , personne  n’atta- 
chant propionient  son  nom  au  bien  ou  au  mal  qui  arrive, 
chaque  adininisuiteur  demeure  plus  indifférent  à la  gloire  des 
succès  et  à la  honte  û’-ine  administration  vicieuse  ; la  chose  pu- 
blique disparaît  presc[ue  toujours  au  milieu  du  choc  perpétuel 
des  intérêts  et  des  opinions.  ' ^ ^ 

« Quand  un  seul  gouverne  V.  sent  que  toutés  les  af&îres 
pèsent  sur  lui  ; il  y pense  : il  est  d’a'Jleurs,  selon  l’expression 
d’un  publiciste  célèbre  , le  plus  grand  dtoyen  de  UElat  ; il 
ne  peut  donc  placer  son  bonheur  particulier  que  dans  le  bon- 
heur général  ; il  ne  peut  avoir  d’autre  intérêi  que  l’intérêt  de 
l’Etat  même.  i _ 

» Le  second  principe  , qui  est  également  de'droit  comtâm 
dans  les  matières  politiques  , est  celui  de  l’hérédité  du  pouvoir 
dans  une  famille  choisie  par  la  nation.  ■ 

» Nous  savons  que  la  puissance  publique  n’est  ni  (iné  pro- 
priété ni  un  patrimoine  : la  propriété  n’est  établie  que  pour 
l’intérêt  privé  du  maître;  la'puissance  publique  n’est  établie 
que  pour  l’intérêt  général  de  la  société.  Les  peuples  n’eXistent 
pas  pour  les  magistrats  ou  pour  les  princes  , mais  les  magis- 
trats et  les  princes  n’existent  que  pour  les  peuples.  *:  \ ^ 

» Aussi  l’hérédité  n’est-elle  qu’un  mode  d’arriver  àù  pou- 
voir : elle  n’a  aucune  influence  sur  la  nature  du  pouvoir  mêmej 
c’est  une  simple  forme  que  l’on  emprunte  du  droit  civil-,  sans 
rien  changer  dans  les  idées  ni  dans  les  principes  du  droit  poli- 
tique. Tous  les  jours,  à la  suite  d’une  guerre,  et  dans  les  trai- 
tés de  gouveruement  à gouvernement , de  nation  à natioh  , on 
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emprunte  les  formes  établies  par  le  droit  civil  en  matière  de 
cession , de  transport  et  de  contrat , quoiqu’il  s’agisse  souvent 
d’objets  qui  ne  peuvent  tomber  dans  la  classe  des  biens  et  des 
droits  susceptibles  d’être  réglés  par  des  contrats  proprement 
dits  : cela  vient  de  ce  que  notre  esprit  aperçoit  et  nos  besoins 
établissent  plus  de  rapports  que  la  langue  n’a  de  mots  , et  la 
législation  n’a  de  formes  pour  les  exprimer  et  pour  les  régir. 

» Depuis  longtemps  des  auteurs  profonds  nous  ont  présenté 
les  inconvéniens  et  les  avantages  du  système  béréditairc  et  du 
système  électif;  nous  n’avons  point  à revenir  sur  des  discus- 
sions épuisées.  Les  anciens  avaient  été  si  fatigués  des  tristes 
résultats  du  système  électif,  qu’ils  avaient  préféré  le  jugement 
aveugle  du  sort  aux  brigues  et  aux  maux  qui  accompagnaient 
les  élections. 

••  L’hérédité  estune  barricrecontre  les  factions  etles  intrigues; 
elle  place  la  suprême  magistrature  dans  une  région , et , j’ose 
dire , dans  un  sanctuaire  qui  la  rend  inaccessible  aux  pensées  et 
aux  machinations  des  ambitieux. 

» Dans  les  circonstances  où  nous  vivons , c’est  en  établissant 
l’hérédité  du  pouvoir  dans  une  famille  nouvelle  que  nous  réus- 
sirons à détruire  jusque  dans  leur  germe  les  espérances  chi- 
mériques d’une  ancienne  famille  qui  se  montre  moins  jalouse 
de  recouvrersestitresque  de  faire  revivre  les  abus  qui  leslui  ont 
fait  perdre  ; qui  s’est  liguée  avec  les  éternels  ennemis  de  la 
France,  et  dont  le  retour,  marqué  par  des  secousses  et  des  ven- 
geances de  toute  espèce,  deviendrait  une  source  intarissable  de 
calamités  publiques  et  privée.s. 

» C’est  en  établissant  l’hérédité  du  pouvoir  dans  une  famille 
nouvelle  que  nous  communiquerons  au  nouvel  ordre  de  chose» 
un  caractère  de  stabilité  que  le  système  électif  n’offre  pas  et  ne 
saurait  offrir.  On  connaît  tous  les  dangers  auxquels  ce  système 
expose  les  états  qui  l’admettent  : les  intervalles  de  chaque 
vacance  sont  des  intervalles  de  crise  et  d’anarchie  ; on  est  dans 
l’agitation  au  dedans , et  on  devient  incapable  de  résister  au 
dehors  ; chacun  est  plus  occupé  des  intérêts  de  son  parti  que  du 
P^il  universel. 

” Aujourd’hui  surtout,  où  les  n.itions  de  l’Europe  ont  entre 
elles  dt.  rapports  si  multipliés,  le  système  électif  livrerait  la 
nation  chez», q^elle  il  serait  adopté  à toutes  les  intrigues  étran- 
gères ; l’époqut'.te  chaque  vacance  pourrait  être  celle  du  ren- 
versement ou  de  la  dissolution  de  l’Etat. 

» Nous  ne  dissiinuteroQS  pas  que , dans  le  système  hérédi- 
taire , le  hasard  de  la  naissance  ne  donne  pas  toujowre  de  bon» 
princes;  mais  des  élections  n’en  donnent-elles  jamais  de 
mauvais?  Sans  doute  la  sagesse, le  Ulent  et  la  vertu  obtiendraient 
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toute  faveur  dans  le  système  électif,*  si  des  électeurs  |icmvnjeiil 
se  défendre  contre  leurs  propres  liassions  et  celles  des  autres  ; 
mais,  nous  en  appelons  à l’expcricnco,  toutes  les  fois  qu’il  s’agit 
d’une  élection  importante  les  divers  partis  se  froissent;  celui 
qui  prévaut  écrase  la  liberté  , et  l’on  ne  voit  bientôt  plus  que 
l’audace  de  (pielques  boinines,  et  l’oppression  de  tous. 

••  On  objecte  contre  le  système  héréditaire  l’inconvénient  des 
minorités.  Mais  dans  ce  système  ce  ne  sont  pas  toujours  des 
mineurs  qui  succèdent  : d’ailleurs  dans  les  temps  de  minorité 
■le  gouvernement  peut  être  plus  faible;  mais  il  n’y  a jamais, 
comme  dans  le  système  électif,  absence  absolue  de  tout  gou- 
vernement. 

X Ij.1  famille  à laquelle  le  gouvernement  est  confié  peut 
s’éteindre,  et  alors  on  retombe  dans  le  système  électif;  mais  les 
familles  ne  pas'ieiil  pas  aussi  rapidement  que  les  individus;  elles 
peuvent  exister  et  se  perpétuer  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
loug. 

» L’histoire  des  états  nous  présente  des  intervalles  de  plu- 
sieurs siècles  dans  la  succession  des  familles,  tandis  que  les 
individus  se  succèdent  presque  toujours  dans  l’espace  de  quel- 
ques années. 

» Ceux  qui  réclament  le  principe  deil’égalité  pour  écarterée 
système  héréditaire  sont  plus  préoccupés  des  fantaisies  parti- 
culières de  l’ambition  ou  de  la  vanité  que  de  la  grande  pensée  du 
liien  public.  Une  nation  ne  peut  exister  sans  gouvernement  ; 
dans  toute  société  politique  il  est  nécessaire  qu’il  y ait  une 
magistrature  suprême.  La  concession  de  cette  magistrature  à 
im  seul,  à plusieurs  ou  à une  famille,  nesaurait  donc  com- 
jirometlre  l’égalité  qui  doit  régner  entre  les  familles  et  les 
citoyens  d’unmême  étal.  Cette  égalité  peut  être  blessée  par  des 
préférences  arbitraires  et  injustes  ; elle  ne  l’est  pas  par  des  ins- 
titutions que  l’intérêt  public  commande,  et  que  la  nation  est 
autorisée  à regarder  Comme  la  sauve  garde  de  l’Etat. 

» L.t  loi  de  l’hérédité  n’offense  donc  aucune  de  nos  maximes 
nationales,  et  elle  est  elle-même  un  grand  principe  de  conser- 
vation et  de  tranquillité  publique. 

» Dira— t-on  que  le  dornier  ^cnatus-cônsulte  semblai* P’’®” 
venir  tous  les  dangers  du  système  électif  par  la 
•laissait  au  chef  de  l'Etat  de  désigner  son  successeo-^  cette 
désignation  n’était  pas  forcée;  elle  pouvait  pas  faite: 

le  sort  de  l’Etat  ne  reposait  donc  sur  aucu**^  base  fixe  ; car , le 
magistrat  suprême -*»e  désignant  poin*  successeur,  nous 
retoiiil'ioiia  dans  les  abns  et  les  dangers  des  élections  ordinaires. 

11  En  second  lieu  , supposc-t-oK  la  désiguation  d’un  succes- 
seur ? Comment  se  ferau-e.'ie <Serait-ce  par  uu  acte  solonucl  «t 
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entre-vifs  ? Un  tel  mode  serait  rarement  choisi  ; on  ne  se  donne 
guère  un  héritier  de  son  vivant  ; on  ne  pourrait  même  le  faire 
sans  quelque  danger.  On  pourrait  avoir  le  désir  de  varier  dans 
son  propre  choix , et  ce  désir  serait  inséparable  de  quelque 
trouble  : avec  les  meilleures  intentions , et  avec  la  prudence  la 
plus  consommée,  il  serait  possible  que  l’on  ne  fît  qu’un  choix 
dangereux  pour  soi-même  et  désastreux  pour  l’Etat. 

» Si  l’on  ne  faisait  qu’un  choix  secret  dont  le  mystère  ne  dût 
être  révélé  qu’après  la  mort  de  celui  qui  gouverne,  un  tel  choix 
ne  serait  pas  plus  respecté  que  ne  l’ont  été  les  testamens  des 
plus  puissans  princes. 

» Au  surplus , la  désignation  d’un  successeur  faite  par  celui 
auquel  on  doit  succéder  n’est  jamais  qu’un  acte  arbitraire  de  la 
volonté  d’un  homme;  or  un  tel  acte,  qui  dans  une  foule  de 
circonstances  peut  produire  des  jalousies  et  des  rivalités  redou- 
tables, n’est!  capable  dans  aucun  cas  d’imposer  suffisamment 
à l’opinion  publique.  Si  l’on  voit  les  peuples  se  plier  facile- 
ment à ce  qui  est  déterminé  par  les  lois  , par  les  formes  éta- 
blies , c’est  qu’ils  n’y  voient  que  le  résultat  d’un  système  , au 
lieu  d’y  voir  les  caprices  d’un  homme  ; mais  vous  n’obtiendriex 
plus  la  même  confiauce  ni  le  même  respect  si  vous  mettiez  la 
volonté  arbitraire  d’un  homme  à la  place  d’un  système  établi 
par  la  loi. 

» L’hérédité  est  donc  préférable  à tout  ; elle  ne  laisse  aucun 
intervalle  entre  celui  qui  gouverne  et  celui  qui  lui  succède.  La 
personne  qui  est  revêtue  de  la  suprême  ma^strature  meurt  : le 
prince  ne  meurt  jamais  ; il  est  toujours  présent  au  corps  entier 
de  la  nation. 

» INous  ajouterons  que  l’instinct  des  autorités  constituées  est 
de  marcher  toujours  dans  le  sens  des  institutions  existantes  : 
on  a plus  d’une  Pois  remarqué  qu’elles  demeurent  constamment 
fidèles  à l’ordre  établi,  dans  leur  égarement  même  (i).  C’est 
donc  un  très  grand  avantage  du  système  héréditaire  que  de- 
leur  offrir  un  point  de  ralliement  qui  n’est  offert  par  aucun 
autre  système.  Les  autorités  constituées  entraînent  la  masse, 
plus  jalouse  du  repos  que  du  pouvoir,  et  elles  sont  ordinaire- 
ment plus  fortes  qu’une  faction,  qui  peut  s’élever,  mais  qui 
n’a  rien  préparé,  et  qui  peut  être  écartée  avec  facilité  par  ceux 
qui  parlent  au  nom  des  lois , et  qui  sont  armés  de  la  puissance. 

» Aussi  la  sagesse  des  grandes  nations  n’a  pas  hésité  de  pré- 
férer le  système  héréditaire  à tout  autre.  Ce  système,  nous  le 
savons , ne  s’est  naturalisé  dans  les  divers  états  de  l’Europe  que 


(i)  Mémoires  du  cardinal  de  Retz. 
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pei)  à une  sorte  4'usege  ûid4libé«tf<jlieî  hommes  ne 

, av&nt  l’expérience , ce  cp^sjjM^peaTcnt  demir 
qu|r  p«p^|}lé;  mais  aujoiu^luir,  où  tant  d’evénemens  nous  ont 
éclsii^snr  nos  vrais  intérêts,  serait» il  convenable,  en  s^idian- 
dopa^t  au  temps , de  s’exposer  aux  dangers  que  le  temps  pOnt 
pm»uer,  et  que  la  prudence  peut  prévenir?  Dans  les  siMes 
barbares  on  a pu  laijsser  l’initiative  b la  coutume;  oeus  sesiens 
inexcusables  de  ne  pas  la  donner  à la  raison. 

» Le  système  héréditaire  est  donc  adopté  par  le  prt^et  de 

-•  sénatuS'CODSulte.  '<f 

» Dans  ce  projeton  s’est  odcupé  de  désigne!-  la  magistrature 
suprême  de  l’État  par  un  titre  qui  pût  assortir  dignement  cette 
grande  magistrature , sans  compromettre  les  droits  de  la  liberté 
nationale. 

» Le  titre  de  roi , dans  la  plupart  des  gouvernemens  con- 
QUS , tÎAflt  plus  ou  moins  à des  principes  de  seigneurie  fiéodale  ; 
piSMui  nous  ces  principes  sont  proscrits  , et  cette  proscription 
est  QU^  çpni{Aétc  de  la  liberté. 

. ..  » ISi  nous  'avons  un  prince  , disait  Pline  à Trajan  , c'est 
. pour  nous  empocher  d'avoirun  maUr^^ 

, » Il  fallait  donc  donner  au  chef  suprême  de  l’Etat  un  titre 
qui  ne  supposât  ni  maître  ni  esclaves , et  qui  fût  compatible 
avec  la  qualité  de  citoyen  et  d’homme  libre. 

» Le  litre  A’ empereur  a été  indiqué  par  la  voix  publique , 
eÿ^dwlé  per  le  projet  de  sénatus-consulte. 

& titre  n’est  pas  plus  étranger  aux  républiques  qu’aux 
monarchies  ; il  ne  s’est  jamais  lié  à des  idées  de  pouvoir  absolu 
dans  le  prince,  ni  a des  idées  de  servage  dans  les  citoyens: 
ainsi  l’ancienne  Rome  avait  sesemperenrs  ; le  titre  d’empereur 
est  donné  au  chef  du  corps  germanique  , qni  est  une  répu- 
blique de  rois. 

» D’autre  part , ce  titre  n’est  point  une  de  ces  dénominations 
arbitraires  choisies  pour  satisfaire  le  besoin  du  moment , ou 
po-ar  se  conformer  aux  idées  du  jour  : de  telles  dénominations, 
qui  s’écartent  des  titres  et  des  noms  que  le  respect  des  peuples 
a consacrés , semblent  ne  tenir  qu’à  la  mobilité  des  événemens 
UM^tipliés  dont  une  révolution  se  compose;  elles  se  lient  à des 
idée^^  changement  bien  plus  qu’à  des  idées  de  stabilité;  elles 
peùVent  entretenir  des  espérances  perfides.  Il  ne  suffit  pas 
qu’une  natiou'ait  la  conscience  de  sa  propre  dignité;  il  faut 
encore  qu’elle  en  inspire  le  sentiment  aux  autres.  Le  choix  des 
titres  et  des  noms  destinés  à désigner  la  première  magistrature 
d’un  état  ne  saurait  être  indifférent  ; rien  n’est  petit  dans  un  si 
grand  intérêt  : c’est  par  les  noms  et  les  litres  que  l’on  parle 
aux  sens,  à rmiaginalioii , et  à l’upiiMun;  les  mots  accréditent 
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les  chbsès  ; ils  ortt  sur  les'  natiMr  comme  sur  les  particuliers 
une  grande  puissance  : il  iiiÿbrt^t  donc  plus  qu’on  ne  pense 
de  revenir  à des  expressions  qui  rai^UeiOt'^aux  hommes  tout 
ce  qu’il  y a de  sacré  , de  saint  et  d’auguste  dans  l’exercice  de 
la  suprême  magistrature. 

« La  puissance  impériale  est  déférée  à Napoléon  Bonaparîe 
et  à sa  famille.  Ici  le  projet  de  sénatus-consulle  ne  fait  que 
promulguer  le  vœu  de  tous  les  Français.  Quel  autre  que 
rifomme  extraordinaire  qui  a sauvé  la  France  pourrait  être 
appelé  à la  gouverner  ? quelle  autre  famille  que  la  sienne  pour- 
rait offrir  les  mêmes  droits,  les  mêmes  espérances  et  la  même 
garantie?  ^ ^ ‘ . s 

>1  Nous  apprenons 'par  - Fhistôîre 'gue  la.  bienfaisance;  “l.!' 
sagesse , le  courage  , le  talent , le  génie,  aidés  de  la  fortune 
ont  été  les  premiers  fondateurs  des  empires.  Les  peuples  se 
seraient  civilisés  plus  tard,  ou,  dans  d’autres  circonstances , 
ils  eussent  été  plus  longtemps  dévorés  par  l’anarchie,  si  la 
«■nature  n’eût  produit  par  intervalle  , et  à des  époques  décisives  J" 
quelqu’une  de  ces  âmes  vastes  , élevées,  nées  pour  les  grandes 
choses,  marquées  des  caractères  d’une  sorte” de  souveraineté 
naturelle,  et  capables  d’influer  sur  la  destinée  des  nations.  La 
nature,  il  est  vrai,  n’a  fait  ni  magistrats,  ni  princes,  ni 
citoyens  ; elle  n’a  fait  que  des  hommes  ; mais  elle  a , pour  ainsi 
dire,  ébauché  tous  les  gouvernemens  en  faisant  sentir  à la 
multitude  le  besoin  d’un  ordre  public  , et  en  donnant  à quelques 
hommes  l’aptitude  et  les  qualités  qui  les  disposent  à f.iire  le 
bien  des  autres. 

••  Sachons  donc  profiter  de  tous  nos  avantages.  Qu’il  soit 
empereur  des  Français  celui  qui  a su  agrandir  leur  territoire 

f»ar  ses  succès  et  ses  triomphes,  et  les  conduire  au  bonheur  par 
a sagesse  de  son  administration  ; que  la  puissance  impériale 
soit  héréditaire  dans  une  famille  dont  les  membres  se  sont  déjà 
distingués  par  d’importans  services  rendus  à l’Etat,  et  dans 
laquelle  de  grands  souvenirs  ne  'pourront  que  perpétuer  de 
grandes  vertus. 

« En  rendant  la  puissance  impériale  héréditaire  dans  la 
famille  de  Napoléon  Bonaparte , on  a réglé  le  plan ‘de  cette 
hérédité  d’après  des  principes  conformes  .11)  goût  et  aux  mœurs 
de  la  nation.  Le  projet  de  sénatus— consulte  appelle  unique- 
ment les  mâles , l’ordre  de  primogénilure  gardé.  Chez  un 
jieuple  essentiellement  guerrier  , les  femmes  ont  dû  être  per- 
pétuellement exclues.  La  loi  civile  n’a  pu  à cet  égard  diriger  la 
loi  politique , car  on  ne  saurait  gouverner  par  les  mêmes  prin- 
cipes  des  choses  qui  sont  d’un  ordre  si  différent. 

!»  Il  était  impossible  de  ne  pas  prévoir  les  cas  de  minorilé  et 
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<3e  régence,  qui  peuvent  se  vérifier  plus  ou  moins  fréquemment 
dans  le  s^’stëme héréditaire  ; relativement  à ces  cas,  on  a dis- 
tingué ce  qui  concerne  la  garde  de  la  personne  du  mineur  d’avec^ 
ce  qui  concerne  l’administration  de  l’Etat.  . ** 

-X)Éi  donne  des  conseils  au  régent  ; on  limite  son  pouvoir  ; 
on  en  règle  sagement  l’exercice.  s,, 

»^On  détermine  que  la  minorité  finira  à dix— huit  ans  : elle 
finissait  autrefois  à quatorze  ; on  a toujours  senti  la  nécessité 
de  ne  pas  prolonger  un  intervalle  pendant  lequel  l’Etat  est 
exposé  à languir.  -,  ^ 

;>  Quand  on  défère  la  suprême  magistrature  à un  chef  et  à 
sa  famille  , il  y a une  grande  distance  entre  ce  chef,  les  mem« 
bres  de  sa  famille  et  les  citoyens  ordinaires  ; l’Etat  manquerait 
donc  de  liaison  s’il  n’y  avait  pas  des  dignités , des  institutions 
et  des  corpsintermédiaires.  De  là  le  projet  de  sénatus-consulle  * 
yous  présente  l’établissement  de  grands  dignitaires  , de  grands* 
o&iers  dans  l’ordre  civil  et  militaire , que  l’on  déclare  inamo- 
vibles j^-einaisont  à la  fois  une  décoration  pour  le  trône  impé-« 
rial,  et  un  lien  de  communication  entre  le  prince  et  lescitoyens> 

>•  Le  chef  de  l’Empire  n’exerce  point  des  droits  qui  lui 
soient  propres  ; il  exerce  ceux  de  la  nation.  Sa  dignité  est  donc 
celle  de  la  nation  elle- même  : on  ne  saurait  environner  de 
trop  de  majesté  le  chef  d’un  grand  empire.  Il  est  chargé  de 
fairé  respecter  les  lois  dans  l’inférieur,  et  de  représenter  par- 
tout la  majesté  nationale.  Tout  ce  que  l’on  donne  à l’appareil , 
à la*  grandeur , adoucit  l’exercice  de  la  puissance  : on  n’a  pas 
be^in  alors'  d’arracher  par  la  force  ce  qui  est  toujours  libre- 
ment ôtfert  par  le  respect , l’admiration  et  l’amour. 

» Quand  les  formes  d’un  gouvernement  changent , c’est  ou 
parce  qu’il  se  corrompt,  ou  parce  qu’il  s’ame’liore.  ^ 

» Le  gouvernement  se  corrompt  quand  les  principes  s’affai- 
blissent on  se  dénaturent  à mesure  que  les  formes  changent  ; il 
s’améliore  quand  ou  ne  change  les  formes  que  pour  mieux 

assurer  les  principes.  » ^ 

» Or  le  projet  de  sénatus-consnl’te  consacre  les  grands  prin- 
cipes de  la  souveraineté  nationale  , de  l’égalité  des  droits,  de  la 
liberté  politique,  civile  et  religieuse  des  citoyens.  Il  conserve 
toutes  les  institutions  existantes  ; il  leur  communique  une  nou- 
velle force , et  il  les  environne  d’un  plus  grand  éclat  ; il  trace 
le  serment  solennel  que  l’empereur  doit  prêter  pour  s’engager 
à les  Refendre , serment  qui  est  comme  l’abrégé  de  toutes  les 
constitutions  de  l’Empire.  • . ‘ . 

* » Dans  ce  moment  permettez-moi , citoyens  sénateurs,  de 
fixer  votre  attention  sur  un  objet  qui  n’est  peut-être  pas  asset 
observé. 
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»•  Quelle  était  la  position  de  la  France  quand  le  gouverne- 
ment a été  confié  au  héros  qui  la  gouverne?  Je  ne  retracerai 
point  le  tableau  de  nos  malheurs  passés  ; mais  je  dirai  que 
l’Etat  inclinait  vers  la  démocratie  absolue,  espèce  de  gouverne- 
ment si  peu  convenable  à un  grand  état;  toute  l’autorité  était 
tombée  entre  les  mains  du  peuple  ou  de  ses  représentons.  Une 
assemblée  représentative  qui  parle  et  agit  au  nom  du  peuple  , 
qui  fait  les  lois  et  les  change  quand  elle  veut , qui  peut  à 
chaque  instant  accuser  ou  détruire  le  pouvoir  chargé  de  les 
exécuter,  ne  connaît  point  de  limites  à ses  droits  ; en  limitant 
son  pouvoir , elle  croirait  attenter  à la  souveraineté  même  du 
peuple.  Un  tel  ordre  de  choses  ne  présente  pour  ainsi  dire 
qu’un  gouvernement  sans  gouvernement  ; il  n’offre  qu’une 
puissance  redoutable  que  rien  n’arrête  , et  qui  menace  tout. 

» Dans  une  situation  si  périlleuse,  une  nation  est  exposée  à 
perdre  jusqu’à  l’ombre  de  sa  liberté , si , au  lieu  d#tomber  dans 
les  bras  d’un  libérateur,  elle  est  jetée  par  les  événemens  dans 
ceux  d’un  oppresseur  ambitieux  qui  la  subjugue  et  l’enchaîne  : 
aussi  nous  voyons  par  l’histoire  qu’il  n’y  a pas  de  servitude 
pareille  à celle  d’un  peuple  qui  passe  subitement  de  la  démo- 
cratie au  gouvernement  absolu  d’un  seul  ; le  pouvoir  du  des- 
pote est  alors  d’autant  plus  immense  qu’il  remplace  celui  du 
peuple  , qui  n’avait  pas  pensé  à limiter  son  propre  pouvoir. 

» Que  serait  devenue  la  France  si , à l’époque  dont  nous 
parlons  , un  génie  tutélaire  n’eût  pas  veillé  sur  ses  destinées  ? 
Mais  ce  génie , se  promenant  sur  l’abîme  dans  lequel  nous 
étions  plongés,  a débrouillé  le  chaos,  et  a ramassé  les  débris 
épars;  il  a refait  et  recomposé  l’ordre  social  ; il  a détruit  la 
tyrannie  populaire  au  profit  du  j>euple  ; en  acceptant  le  pou- 
voir qu’on  lui  confiait , il  a laisse  .à  la  liberté  le  soin  de  créer 
des  institutions  capables  de  le  tempérer;  plus  prévoyant  que 
la  liberté  même , il  a cherché  à donner  successivement  à ces 
institutions  une  forme  plus  régulière,  une  action  plus  forte, et 
à les  rendre  populaires  et  nationales,  par  l’établissement  des 
collèges  électoraux  : quels  litres  n’a-t-il  donc  pas  à notre 
reconnaissance  ! 

» C’est  le  grand  homme  à qui  nous  sommes  redevables  de 
tant  d’institutions  libérales  qui  est  appelé  à gouverner  l’Em- 
pire. Un  Sénat  permanent  continuera  de  veiller  sur  les  desti- 
nées de  la  France.  Ce  Sénat,  sans  partager  le  pouvoir  législatif; 
aura  la  garde  et  le  dépôt  des  lois;  il  garantira  la  Constitution 
des  surprisesqui  pourraient  être  faites  au  législateur  lui-même; 
il  remplira  auprès  de  l’empereur,  et  dans  certains  cas  déter- 
minés , l’office  de  la  conscience  , en  l’avertissant  des  erreurs 
qui  peuvent  se  glisser  dans  les  lois  nouvelles,  et  qui  ,«e— •—  t 
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capables  de  compromeltre  les  droits  que  nqus  avons  conqi^  par 
la  révolution.  ' ^ ' » 

» Le  môme- 'Sénat  protégera  fa  libferlé  de  la  presse  contré 
les  probi^liôns-arbilraires,  et  la  liberté  individuelle  contre  les 
arrestations  illégales  : rien  n’est  plus  propre  à rehausser  la 
dignité  du  citoyen  que  de  voir  le  premier  corps  de  l’Etatoccupé 
àl^btégcr  et  à défendre  les  droits  du  moindre  particulier,  avec 
la  niême  sollicitude  que  s’il  s’agissait  de  défendre  la  Conslilu- 
tîjOn  même.  • 

» Les  lois  ne  sont  pas  de  purs  actes  de  puissance  ; ce  sont 
des  actes  de  raison  , de  sagesse  et  de  justice.  La  délibération 
est  de  l’essence  des  lois  ; elles  continueront  d’être  préparées 
dans  le  conseil  du  prince  , d’être  épurées  par  les  discussions  du 
Tribunal,  et  d’être  sauclionnées  par  les  députés  du  peuple. 

Dans  un  gouvernement  libre  le  respect  pour  la  propriété- 
ne  permet  j>as  de  lever  des  impôts  et  des  taxes  sans  le  con'sen-'# 
lemeut  des  députés  choisis  par  des  assemblées.de  propriétairesi- 
ce.^rand'principe  est  maintenu  eUrespeclé.  " ' ' ' ' V 

* L)!s  tribuitaux  acquièrent  nne  nouvelle  dignité,  et  ilscoti- 
seî'éent  leur  première  indépendance.  ‘ 

Il  Personne  ne  pouvant  être  au-dessus  de  la  justice,  comme 
personne  ne  peut  être  avili  au-dessous  de  l’humanilc,  une 
liaute-cour  jugera  les  ministres  et  ceux  qui  remplissent  de 
grandes  fonctions  dans  l’Etat.  . 

>1  La  même  cour  jugera  les  crimes  commis  oü  trames'contre 
la  patrie*,'^ contre  la  personne  de  l’empereur  et  celle  de  l’héri- 
liofr  jirésbmptif  du  trône.  Elle  jugera  pareillement  les  délits 
perto.no^s 'clés  princes,  des  titulaires  des  grandes  dignités’, 
dèâ' grands olpciers  , des  sénateurs,  et  des  conseillers  d’etat. 

» Cette  attribution  ne  rompt  pas  l’égalité  ; elle  la  rétablit  f 
car  des  hommes  qui  exercent  une  censure  sur  les  autres  , oii  . 
qui  peuvent  être  l’objet  de  leur  jalousie  , seraient  plus  exposés 
et  plus  malheureux  que  les  citoyens  ordinaires  s’ils  pouvaient 
être  justiciables  de  ceux  mêmes  sur  lesquels  ils  exercent  leur 
juridiction  , ou  dont  ils  peuvent  exciter  le  mécontentement  et 
la  haiue.  • I 

« Le  siège  de  la  haute-cour  sera  dans  le  Sénat  : son  organi- 
sation est  telle  qu’elle  offrira  une  garantie  suffisante  à l’Etal 
contre  l’impunité , et  une  garantie  suffisante  aux  accusés  contre 
l’injustice.  «■  ' - 

,'P  Le  gouvernement  doit  être  essentiellement  un.  Toutes  les 
partiee^QÛvent  correspondre  entre  elles  pour  former  le  même 
togt  $ eJies  doivent  aboutir  à un.  centre  commun  : ce  centre 
est  hijiuissançc  impériale  , qui  est  comme  la  clé  de  la  voûte. 

*■  Tous  les  actes  seroul  faits  au  nom  de  Vempereur  ; c’est 
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une  coase'quenct  ne'cessaire  du  grand  principe  de  ruiiité  de  la 
puissance  pnbüque. 

» Les  différentes  branches  de  celte  puissance  seront  dis- 
tinctes sans  être  divisées  ; elles  ne  reposeront  pas  dans  les 
mêmes  mains,  mais  elles  seront  dirigées  par  le  même  esprit. 
Aucune  volonté  particulière  ne  pourra  prévaloir  sur  la  volonté 
générale.  Les  cours  d’appel , les  membres  de  la  cour  de  cassa- 
tion , en  cas  de  forfaiture  ou  de  prise  à partie,  pourront  être 
cités  devant  la  haute  cour,  qui  est  chargée  de  juger  les  jus- 
tices mêmes. 

» On  ne  s’est  pas  uniquement  occupé  de  ce  qui  peut  organiser 
l’Etat;  on  s’est  occupé  encore  de  ce  qui  pouvait  former  et  main- 
tenir les  moeurs  et  l’esprit  général  de  la  nation.  La  Légion 
d’Honneur  devient  pour  cet  objet  un  grand  ressort.  Les  membres 
de  cette  Légion  sont  distribués  dans  les  déparlemens  et  dans 
les  collèges  électoraux  pour  y propager  l’amour  de  la  patrie  , 
et  poury  perpétuer  le  véritable  esprit  public.  On  a pensé  avec 
raison  que  des  hommes  qui  se  sont  distingués  par  le  courage 
militaire  ou  par  le  courage  civil  peuvent  entretenir  et  faire 
naître  les  bonnes  pensées  et  les  bons  sentimens,  et  devenir  pour 
ainsi  dire  les  canaux  par  lesquels  les  véritables  vertus  civiles 
peuvent  circuler  et  se  répandre  dans  toutes  les  classes  de 
citoyens. 

••  Tel  est , citoyens  sénateurs  , l’ensemble  du  projet  de  séna- 
tus-coiisnlte.  Vous enavex  jeté  les  premières  bases;  achevez 
votre  ouvrage.  Vous  allez  donner  une  nouvelle  vie  au  corps 
politique , et  une  nouvelle  garantie  à la  nation  , en  adoptant 
ie  plan  d’organisation  qne  nous  avons  l’honneur  de  vous  pré- 
senter. Quel  moment  plus  favorable  pour  assurer  à jamais  le 
bonheur  de  la  France  I Le  temps  est  passé  où  chaque  nouvelle 
loi  était  une  tempête;  aujourd’hui  chaque  nouvelle  loi  est  un 
bienfait.  Je  parle  d’après  votre  vmu  , d’après  celui  de  la  nation: 
qu’il  soit  empereur  des  Français  celui  sur  qui  le  salut  de  la 
France  entière  repose,  et  que  nos  nouvelles  institutions  soient 
immortelles  comme  sa  gloire!  » 
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Rapport  sur  le  Sénatua- consulte  organique  présenté 
le  2^  floréal  an  12;  fait  au  Sénat  par  Lacépède , organe 
de  la  commission  spéciale  de  dix  membres  (i).  — 
Séance  du  2^Jloréal  an  \2^  présidée  par  le  consul 
• Cambacérès.  ■ 

V-  , . ^ , 

» Citoycu  consul  président , le  Sénat  a renvoyé  à sa  com- 
mission spéciale  le  projet  de  sénatus-consulte  organique  qui 
lui  a été  présenté  par  des  orateurs  du  gouvernement , et  dont 
j e viens  de  faire  lecture.  * 

» La  commission  m’a  chargé  d’avoir  l’honneur  de„  sou- 
mettre au  Sénat  les  résultats  de  l’examen  qu’elle  a fait  de  ce  ^ 
projet. 

H Ce  sera  une  grande  époque  dans  l’histoire  des  nations  que 
celle  ou  le  peuple  français,  faisant  entendre  de  nouveau  sa 
volonté  souveraine,  met  un  frein  à la  fureur  des  discordes 
civiles , termine  la  plus  mémorable  des  révolutions , fixe  ses 
glorieuses  destinées,  et  consacre  un  monument  digne  de  lui  à 
la  liberté,  à l’égalité,  à la  raison  , à la  reconnaissance,  en 
assurant  dans  la  famille  de  son  héros  cette  couronne  impériale 
qui  va  briller  sur  un  front  décoré  tant  de  fois  des  lauriers  da 
la  victoire  1 , 

» C’est  vous , citoyens  sénateurs , qui  avez  pressenti  ce 
grand  événement , qui  l’avez  préparé , et  dont  la  décision  , 
que  désire  avec  tant  d’ardeur  la  France  attentive , va  donner 
le  mouvement  aux  élans  généreux  de  la  grande  nation. 

» Mais  les  pères  de  la  pajrie  doivent  commander  à l’en— 
tbousiasme  du  sentiment.  Vous  avez  émis  un  vœu  solennel  pour 
que  le  gouvernement  de  la  République  fût  confié  à Napoléon  ^ 
empereur  héréditaire;  vous  avez  désiré  que  nos  institutions 
fussent  en  même  temps  perfectionnées  pour  assurer  à jamais 
le  règne  de  la  liberté  et  de  l’égalité.  Les  mesures  qui  doivent 
garantir  elles  droits  de  la  nation  et  la  durée  de  l’empire  héré- 
ditaire vous  sont  aujourd’hui  présentées  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  constitutions  de  la  République. 

•■t  Le  projet  de  sénatus-consulte  qui  les  renferme  est  sous 
vos  yeux.  L’orateur  du  gouvernement  vous  en  a développé  les 
motifs.  Vous  avez  pu  en  méditer  la  nature,  en  rechercher  les 
résultats  , en  observer  les  liaisons. 

» Vous  avez  surtout  étudié  ces  rapports  secrets  qui  lient  les 


(1)  François  ( de  Neufebûteau ),  Fouché,  Roedeicr*,  Lecouteulx-Can- 
tclcu,  Boissy  'd'Angtiis,  Vernier,  Lacépède,  Vaubois,  Laplarc , 
Fargucs. 
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unes  aux  autres  les  differentes  parties  de  scs  nombreuses  dis- 
positions. 

» Ils  peuvent  échapper  à des  yeux  vulgaires  ces  rapports 
qui  font  concourir  au  même  but  tant  de  moyens  divers  , qui 
rapprochent  tant  d’objets  éloignés,  qui  fortifient  tant  de  res- 
sorts , qui  modèrent  tant  de  mouvemens , et  qui  établissent 
dans  le  tout  cette  correspondance  , cette  harmonie  et  cet  équi- 
libre garans  de  la  stabilité. 

» Mais  qui  sait  mieux  que  vous , citoyens  sénateurs  , que  les 
grandes  institutions  ne  peuvent  être  bien  jugées  que  d’en  haut; 
qu  en  ^cherchant  a perfectionner  un  detail  on  dénature  sou- 
vent 1 ensemble , et  que  tant  de  lois  n’ont  produit  des  effets 
opposes  à ceux  que  l’on  attendait  que  parce  que,  dans  leur 
examen  , on  n’avait  considéré  qu’une  face  , on  n’avait  écouté 
qu  une  crainte  , ou  n’avait  consulté  qu’une  espérance  ! 

» Votre  commission  a donc  cru  superflu  de  vous  retracer 
des  dispositions  que  vous  connaissez,  des  motifs  que  chacun 
de  vous  a pesés  , des  mesures  dont  vous  avez  vu  l’enchaîne- 
ment. ^ 

« Vous  avez  dû  remarquer,  citoyens  sénateurs,  avec  quelle 
attention  on  a prévu  tous  les  événemens  qui  auraient  pu , en 
rendant  le  droit  de  succéder  douteux  et  l’hérédité  incertaine  , 
exposer  la  patrie  à ces  guerres  désastreuses  dont  elle  a tant 
souffert , et  ramener  ces  calamités  effroyables  sous  lesquelles 
nos  pères  , braves , mais  malheureux  contemporains  de  l’infor- 
tune Charles  VI , ont  vu  la  France  presque  expirante  par  les 
coups  d’enfans  dénaturés  de  la  mère  commune , et  par  ceux 
d un  ennemi  audacieux  et  perfide. 

» L ordre  prescrit  pour  la  succession  à l’empire  présente 
le  nom  du  sage  que  la  patrie  reconnaissante  a vu  à Lunéville  et 
dans  les  murs  d’Amiens  faire  briller  du  doux  éclat  de  la  paix 
1 olivier  consolateur  que  lui  avait  remis  la  main  triomphante 
de  son  auguste  frère  ; et  celui  de  ce  jeune  Louis  , qui , com- 
pagnon de  1 Hercule  français  dès  l’âge  le  plus  tendre  , et  com- 
battant près  du  héros  de  l’Europe,  de  l’Afrique  et  de  l’Asie, 
dans  les  plaines  de  l’Italie,  sur  les  rives  du  Nil,  et  non  loin 
des  ruines  de  l’antique  Sidon,  a pu  de  bonne  heure  accou- 
tumer ses  yeux  à tout  l’éclat  de  la  gloire. 

» En  ordonnant  que  les  pères  de  la  patrie  régleront  avec  le 
chef  suprême  de  l’empire  l’éducation  des  princes  appelés  à 
gouverner  un  jour  la  République  , la  loi  fondamentale  de 
1 assure  à nos  neveux  que  les  premières  pensées  de  ceux 
qm  devront  perpétuer  leur  bonheur  seront  pour  les  devoirs  que 
leur  imposera  la  patrie , et  leurs  premières  affections  pour  le 
peuple  qui  aura  élevé  leur  face  sur  le  pavois  impérial. 
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..  Admis  de  bonue  heure  dans  celle  enceinte , et  dans  celle 
du  Conseil  d’état , ils  y trouveront , au  milieu  des  nombreux 
. résultats  .d’une  longue  expérience , cette  suite  imposante  de 
maximes  fondamentales  et  sacrées  qui  ne  se  développent  et  ne 
se  conservent  que  dans  les  corps  dont  le  renouvellement  est 
insensible  , et  qui  donnent  aux  institutions  et  tant  de  duree, 
et  tant  de  force,  et  tant  de  majesté.  ^ . 

» La  régence,  établie  avec  prévoyance  , n’étant  [jamais  m 
usurpée  , ni  contestée,  ni  livrée  à des  mains  trop^  faibles  ou 
étrangères,  ne  conféré  le  pouvoir  de  conserver  qu’en  enchai- 
naut  l’autorité  qui  tendrait  à détruire.  ^ 

» De  grandes  dignités,  ajoutant  à la  splendeur  du  trône,  en 
fortifient  la  base  sans  pouvoir  l’ébranler;  en  détournent  la 
foudre  dans  les  temps  orageux  ; donnent  aux  conseils  plus  de 
maturité;  peuvent,  en  écartant  toute  barrière  funeste  ,nelais- 
I ser  aucune  pensée  utile  perdue  pour  l’empereur,  aucune  action 

vertueuse  perdue  pour  l’Etat , aucune  affection  de  1 empereur 

perdue  pour  le  peuple  ; offrent  aux  plus  grands  services  la  p us 

brillante  palme;  ne  deviennent  l’objet  de  toutes  les  ambitions 
que  pour  les  éloigner  de  tout  dessein  pervers  ; n inspirent  es 
grands  projets  et  Tes  grandes  actions  qu’en  forçAnt  à maintenir 
la  Constitution  de  l’Etat,  cl  n’élèvent  des  citoyens  dans  un 
rang  éclatant  que  pour  faire  voir  de  plus  loin  le  triomphe  de 

l’égalité.  , , 

» Toutes  les  fois  qu’un  nouveau  prince  prend  les  rênes  au 
gouvernement  sou  serment  solennel  lui  rappelle  ses  devoirs  i 
les  droits  inviolables  de  la  propriété , et  tous  les  autres  droi 
* imprescriptibles  du  peuple.  ,, 

» Le  dépôt  sacré  de  la  liberté  individuelle  et  de  la  liberled 
la  presse  est  remis  au  Sénat  plus  spécialement  que  jamais.  ^ 
••Et  dans  quelles  mains  pourrait-il  être  plus  en  sùrete. 

«•  Ne  trouve-t-on  pas  dans  le  Sénat  le  nombre,  qui , par  la 
diversité  des  opinions , des  affections  et  des  ^intérêts , écarté  e 
la  majorité  tous  les  germes  de  séduction  ; l’âge,  qui  fait  taire 
toutes  les  passions  devant  celle  du  devoir  ; la  perpéiuil  ^ <1’^^ 
ôte  à l’avenir  toute  influence  dangereuse  sur  le  présent  ; i ete^ 
< due  de  l’auloritéet  la  prééminence  du  rang,  qui  delivrcnioes 
illusions  funestes  l’ambition  satisfaite  ? i • • m- 

» La  liberté  sainte , devant  laquelle  sont  tombes  les  re  - 
parts  de  la  Bastille , déposera  donc  ses  craintes;  l’homme  e a 
. sera  satisfait;  elles  ombres  illustres  du  sage  l’Hôpital,  du  gra 
Montesquieu  et  du  vertueux  Malesherbes  seront  consolées 
n’avoir  pu  que  proposer  l’heureuse  iuslilulion  que  consacre 
séualus-consulle. 

••  Les  difficultés  relatives  aux  opérations  des  colleges  e 
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toraux  ne  pouvantèlre  rL^olties qu’avec  l’iiilcrvention  du  Séuat, 
le  vœu  du  peuple  ne  sera  jamais  méconnu. 

» Les  listes  des  candidats  que  ces  colleges  choisissent  étant 
souvent  renouvelées  , l’iine  des  plus  belles  portions  de  la  sou- 
veraineté du  peuple  sera  fréquemment  exercée. 

» Les.  membres  du  Corps  législatif,  rééligibles  sans  inter- 
valle , seront , s’il  est  possible , dos  organes  plus  fidèles  de  la 
volonté  nationale;  les  discussions  auxquelles  ils  se  livreront,  et 
leurs  communications  plus  grandes  avec  le  Tribunat,  éclaire- 
ront de  plus  en  plus  les  objets  soumis  à leur  approbation  ; et 
une  plus  longue  durée  des  fonctions  des  tribuns  ajoutera  à leur 
expérience  dans  les  aifaires. 

» Une  haute-cour,  garante  des  prérogatives  nationales  con- 
fiées aux  grandes  autorités  , de  la  sûreté  de  l’Etat  et  de  celle  des 
citoyens , formera  un  tribunal  véritablement  indépendant  et 
auguste  , consacré  à la  justice  et  à la  patrie.  , 

» Son  siège  tutélaire  et  retoutable  sera  dans  cette  enceinte. 

» Les  conservateurs  du  pacte  social , les  dépositaires  des  lois 
civiles  y rassureront  l’innocence  , en  faisant  trembler  le 
crime  , qu’aucun  asile  ne  pourra  dérober  à la  puissance  de  la 
nation. 

'■  L’aréopage  d’Athènes  jugeait  au  milieu  des- ombres  de  la 
nuit  ; c’était  un  emblème  de  l’impartiale  équité.  La  France  aura 
la  réalité  de  cette  image. 

» La  haute-cour,  placée  au  sommet  de  l’Etat,  n’apercevra 
ni  les  intérêts  privés  ni  les  affections  particulières  , que  la  dis- 
tance fera  disparaître. 

» Elle  ne  verra  que  la  République  et  la  loi. 

» Elle  assurera  la  responsabilité  des  grands  fonctionnaires , 
de  ceux  particulièrement  qu’un  grand  éloignement  de  la  mé- 
iropole  pourrait  soustraire  à la  crainte  de  la  vengeance  des  lois. 

» Elle  assurera  surtout  la  responsabilité  des  ministres  , cette 
responsabilité  sans  laquelle  la  liberté  n’est  qu’un  fantôme  der- 
rière lequel  se  cache  le  despotisme. 

» Enfin  le  sénatus-consultc  organique  rend  l’hommage  le 
plus  éclatant  à la  souveraineté  nationale.  • 

>•  Il  détermine  que  le  peuple  prononcera  lui-même  sur  la 
proposition  d’établir  l’hérédité  impériale  dans  la  famille  de 
Napolhov  Bosaj».vrte. 

» Il  fait  plus,  et  je  prie  qu’on  soit  attentif  à cette  observation, 
il  consacre  et  fortifie,  par  de  sages  institutions  , le  gouverne- 
ment que  la  nation  française  a voulu  dans  les  plus  beaux  jours 
de  la  révolution  , et  lorsqu’elle  a manifesté  sa  volonté  avec  le 
plus  d’éclat , de  force  et  de  grandeur. 

1'  La  commission  a donc  jicnsé,  à l’uuanimité,  qu  clic  devait 
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proposer  aÜL^JSénat  d’adopter  le  projet  de  sénalus-consuhe  qui 
lui  a été  prdséâte'.  .)  j.  \ ^ 

■ "iS-***  ï^opole'on  Bonaparte  soit  empereur  des  Français  ! 

•f ai^'y^isse-t-il  faire  le  bonheur  de  nos  arrière-neveux, 
comme  il  fera  à jamais  l’admiration  de  la  postérité  ! 

V-.,  » Ce  sentiment  nous  amène  à l’expression  de  la  reconnais- 
sance  publique  envers  les  deux  consuls,  qui , pendant  tout  le 
' cours  de  leur  haute  magistrature,  n’ont  cessé  de  bien  mériter 
de  la  patrie,  et  que  l’estime  du  Sénat  suivra  dans  tous  les  rangs 
où  le  bien  de  l’Etat  les  portera.  ^ 

» Mais , citoyens  sénateurs , lorsque  vous  aurez  adopté  le 
projet  de  sénatus-consulte  qui  vous  est  présenté,  il  vous  restera 
encore  un  grand  devoir  à remplir  envers  la  patrie. 

» Le  peuple  sera  consulté  sur  la  proposition  de  l’hérédité  de 
la  dignité  impériale  dans  la  famille  de  Napoléon  Bonaparte. 

» Nous  attendrons  avec  respect  sa  décision  souveraine  sur 
C^te  importante  proposition.  ^ \ y i -y 

Mais  c’est  parle  sénatus-consulte  organique  qui  vous  est 
soumis  que  la  dignité  consulaire  est  changée  en  dignité  impé- 
riale pour  Napoléon  , et  pour  le  successeur  que  les  constitu- 
tions actuelles  de  la  Bépublique  lui  donnent  le  droit  de  pré- 
senter. • ’ ; 

» A l’instant  où  vous  aurez  imprimé  le  sceau  de  votre  auto- , 
rite'  au  sénatus-consulte , Napoléon  est  empereur  des  Fran- 
çais. 


U nàtez-vous  de  satisfaire  la  juste  impatience  des  citoyens  , 
des  magistrats  , de  l’armée,  de  la  flotte  , de  la  France  entière  ! 

■ >•  Donnez  le  signal  qu’on  vous  demande  de  toutes  parts  , et 

qu’une  démarche  solennelle  proclame  l’empereur  ! 

» Votre  commission  a donc  l’honneur  de  vous  proposer , à 
l’nnanimité  : 

» F remièrement  d’adopter  le  projet  de  sénatus-consulte 
organique  présenté  par  les  orateurs  du  gouvernement  ; 

» Secondement  de  rendre  le  décret  suivant  : 

» Le  Sénat  en  corps  présentera,  immédiatement  après  sa 
» séance  , le  sénatus-consulte  organique  de  ce  Jour  à Na- 
» poléon  Bonaparte  , empereur  des  Français. 

« Le président  du  Sénat,  Cambacérès , portera  la  parole.  " 


( « Le  Sénat , sur  ce  ramiort,  a dans  la  même  séance  adopté 
le  projet  desénatus-iconsulte  organique. 

« Il  a pareillement  adopté  le  projet  de  décret  proposé  par  sa 
commission. 

, ' » En  conséquence  de  ce  decret,  le  Sénat  en  corps  s’est  mis 
en  iijardic  ooitr  Saint-Cloud  immédiatement  •.mèa  'a  J» 
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scance.  Le  cortège  était  accompagné  de  differens  corps  de  ca- 
valerie. 

» Le  Sénat , à son  arrivée  , a été  admis  à l’audience  de  l’ein- 
j>ercur.  » — Procès-verbal.  ) 

Discours  prononcé  par  le  second  consul , président  du 

Sénat , Cambacérès  , en  remettant  au  premier  consul 

le  sénatus-consulle  organique  du  28 Jloréalan  12.  — 

( Le  même jour  à Saint-Cloud.  ) 

« Sire,  le  décret  que  le  Sénat  vient  de  rendre,  cl  qu’il  s’em- 
presse de  présenter  à Voire  Majesté  impériale,  n’est  que  l’ex- 
pression authentique  d’une  volonté  déjà  manifestée  par  la  na- 
tion. 

» Ce  décret , qui  vous  défère  un  nouveau  titre  , et  qui  après 
vous  en  assure  l’hérédité  à votre  race  , n’ajoute  rien  ni  à votre 
gloire  ni  à vos  droits. 

•>  L’amour  et  la  reconnaissance  du  peuple  français  ont 
depuis  quatre  années  confié  à Votre  Majesté  les  rênes  du  gou- 
vernement, et  les  Constitutions  de  l’Ëtat  se  reposaient  déjà  sur 
vous  du  choix  d’un  successeur. 

» La  dénomination  plus  imposante  qui  vous  est  décernée 
n’est  donc  qu’un  tribut  que  la  nation  paie  à sa  propre  dignité, 
et  au  besoin  qu’elle  sent  de  vous  donner  chaque  jour  des  té- 
moignages d’un  respect  et  d’un  attachement  que  chaque  jour 
voit  augmenter. 

» Eh!  comment  le  peuple  français  pourrait-il  trouver  des 
bornes  pour  sa  rccotlnaissande , lorsque  vous  n’en  mettez  au- 
cune à vos  soins  et  à votre  sollicitude  pour  lui  ? 

» Comment  pourrait-il , conservant  le  souvenir  des  maux 
qu’il  a soufferts  lorsqu’il  fut  livré  à lui-même , penser  sans 
enthousiasme  au  bonheur  qu’il  éprouve  depuis  que  la  provi- 
dence lui  a inspiré  de  se  jeter  dans  vos  bras  ! 

» Les  armées  étaient  vaincues  , les  finances  en  désordre  , le 
crédit  public  anéanti  ; les  factions  se  disputaient  les  restes  de 
notre  antique  splendeur  ; les  idées  de  religion  et  meme  de 
morale  s’claient  obscurcies  ; l’habitude  de  donner  et  de  repren- 
dre le  pouvoir  laissait  les  magistrats  sans  considération,  et  même 
avait  rendu  odieuse  toute  espèce  d’autorité. 

» Votre  Majesté  a paru.  Elle  a rappelé  la  victoire  sous  nos 
drapeaux  ; elle  a établi  la  règle  et  l’économie  dans  les  dépenses 
publiques  : la  nation  , rassurée  par  l’usage  que  vous  en  avez  su 
faire,  a repris  confiance  dans  ses' propres  ressources  : votre 
sagesse  a calmé  la  fureur  des  partis  ; la  religion  a vu  relever  ses 
autels;  les  notions  du  juste  et  de  l’injuslc  se  sont  réveillées 


( ) 

dans  l’âme  des  citoyens  quand  on  a vu  la  peine  suivre  le 
crime,  et  d’honorables  distinctions  récompenser  et  signaler  les 
vertus. 

n Enfin  , et  c’est  là  sans  doute  le  plus  grand  des  miracles 
opérés  par  votre  génie  , ce  peuple,  que  l’ell'ervescence  civile 
avait  rendu  indocile  à toute  contrainte  , ennemi  de  toute  au- 
torité , vous  avez  su  lui  faire  chérir  et  respecter  un  pouvoir 
qui  ne  s’exerçait  que  pour  sa  gloire  et  son  repos. 

» Le  peuple  français  ne  prétend  point  s’ériger  on  juge  des 
constitutions  des  autres  états. 

>1  II  n’a  point  de  critiques  à faire , point  d’exemples  à suivre; 
l’expérience  désormais  devient  sa  leçon. 

» Il  a pendant  des  siècles  goûté  les  avantages  attachés  à l’hé- 
rédité du  pouvoir. 

..  Il  a fait  une  épreuve  courte , mais  pénible,  du  système 
contraire. 

' i>  Il  rentre,  par  l’effet  d’une  délibération  libre  et  réfléchie, 
dans  un  sentier  conforme  à son  génie. 

, ..  Il  use  librement  'de  ses  droits  pour  déléguer  à Votre 

Majesté  impériale  une  puissance  que  son  intérêt  lui  défend 
d’exercer  par  lui-même. 

» Il  stipule  pour  les  générations  à venir,  et , par  un  pacte 
solennel , il  confie  le  bonheur  de  ses  neveux  à des  rejetons  de 
votre  race. 

» Ceux->ci  imiteront  vos  vertus. 

» Ceux-là  hériteront  de  notre  amour  et  de  notre  fidélité. 

Heureuse  la  nation  qui , après  tàbt  de  troubles  et  d’incer- 
titudes , trouve  dans  son  sein  un  homme  digne  d’apaiser  la 
tempête  des  passions , de  concilier  tous  les  intérêts , et  de 
réunir  toutes  les  voix  I 

>.  Heureux  le  prince  qui  tient  son  pouvoir  de  la  volonté  , de 
la  confiance  et  de  l’afifection  des  citoyens  I 

» S’il  est  dans  les  principes  de  notre  Constitution  , et  déjà 
* plusieurs  exemples  semblables  ont  été  donnés  , de  soumettre  à 
la 'sanction  du.  peuple  la  partie  du  décret  qui  concerne  l’éta- 
blissement d’un  gouvernement  héréditaire  , le  Sénat  a pensé 
qû’il  devait  supplier  Votre  Majesté  impériale  d’agréer  que  les 
dispositions  organiques  reçussent  immédiatement  leur  exécu- 
tion ; 'et , pour  la  gloire  comme  pour  le  bonheur  de  la  Répu- 
blique , il  procl.^mc  à l’instant  même  Napoléon  empereur  des 
Français.» 

( « L’Kbpkreciî  à répondu  en  ces  termes  ; u ) 

V.  ■ W * 

« Tonteequi  peut  contribuer  au  bieh  de  la  patrie  est  essen- 
tiellement lié  à mon  bonheur. 
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» J’accepte  le  titre  que  vous  croyez  utile  à la  gloire  de  la 
» nation. 

» Je  soumets  à la  sanction  du  peuple  la  loi  de  l’hérédité. 
» J’espère  que  la  France  ne  se  repentira  jamais  des  honneurs 
>•  dont  elle  environnera  ma  famille. 

» Dans  tous  les  cas  , mon  esprit  ne  sera  plus  avec  ma  po$.> 
» térité  le  jour  oii  elle  cesserait  de  mériter  l’amour  et  la  con- 
» fiance  de  la  grande  nation.  » 

( <t  Le  Sénat  a été  ensuite  admis  k l’aiidicnce  de  Sa  Majesté  l’impéra- 
trice. Le  consul  Cambacérès,  président,  lui  a dit  ; 

'I  Madame,  nous  venons  de  présenter  à votre  auguste  époux 
le  décret  qui  lui  donne  le  titre  d’empereur  , et  qui , établissant 
dans  sa  famille  le  gouvernement  héréditaire,  associe  les  races 
futures  au  bonheur  de  la  génération  présente. 

>•  Il  reste  au  Sénat  un  devoir  bien  doux  à remplir , celui 
d’offrir  à Votre  Majesté  impériale  l’hommage  de  son  respect, 
et  l’expression  de  la  gratitude  des  Français. 

» Oui , Madame,  la  renommée  publie  le  bien  que  vous  ne 
cessez  de  faire;  elle  dit  que  , toujours  accessible  aux  malheu- 
reux , vous  n’usez  de  .votre  crédit  auprès  du  chef  de  l’Etat  que 
pour  soulager  leur  infortune  , et  qu’au  plaisir  d’obliger  Votre 
Majesté  ajoute  celte  délicatesse  aimable  qui  rend  la  reconnais- 
sance plus  douce  , et  le  bienfait  plus  précieux. 

» Celte  disposition  présage  que  le  nom  de  l’impératrice  Jo- 
séphine sera  le  signal  de  la  consolation  et  de  l’espérance  ; et , 
comme  les  vertus  de  Napoléon  serviront  toujours  d’exemple  à 
ses  successeurs  pour  leur  apprendre  l’art  de  gouverner  les  na- 
tions, la  mémoire  vivante  de  votre  bonté  apprendra  à leurs 
augustes  compagnes  que  le  soin  de  sécher  les  larmes  est  le 
moyen  le  plus  sûr  de  régner  sur  tous  les  cœurs. 

» Le  Sénat  se  félicite  de  saluer  le  premier  Votre  Majesté 
impériale;  et  celui  quia  l’honneur  d’être  son  organe  ose  es- 
pérer que  vous  daignerez  le  compter  au  nombre  de  vos  plus 
fidèles  serviteurs.  » 

« Lettre  de  Sa  Majesté  impériale  aux  consuls  Canbacérjs  et  Lebrun. u 
( Remise  à Saint-Cloud  le  même  jour.  ) 

« Citoyen  consul  Cambacérès  ( Lebrun  ) , votre  titre  va 
changer;  vos  fonctions  et  ma  confiance  restent  les  mêmes. 
Dans  la  haute  dignité  d’archi -chancelier  de  l’Empire  (d’archi- 
trésorier)  dont  vous  allez  être  revêtu , vous  manifesterez, 
comme  vous  l’avez  fait  dans  celle  de  consul , la  sagesse  de  vos 
conseils  et  les  (alens  distingués  qui  vous  ont  .acquis  une  part 
aussi  importante  dans  tout  ce  que  je  puis  avoir  fait  de  bien. 
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• Je  u’ai  donc  à désirer  devons  que  la  conlinuation  des 
meme»  sentimens  pour  l’Etal  et  pour  moi. 

» Donné  au  palais  de  Saint-Cloud  , le  28  floréal  an  12. 

» Signé  Napoléon.  Par  l’empereur  , le  secrétaire  d’état 
II. -B.  Maaet.  » ^ 

.....  1/n 

SÉNATUS-CONSUE.TE  ORGANIQUE. 

Du  a8  floréal  an  12  ( 18  mai  i8o4). 

Titre  Premieb.  ' ‘ . . 

Art.  If.  Le  gouvernement  de  la  République  est  confié  à 
un  empereur,  qui  prend  le  titre  d'EMPFBEüR  des  Français. 

La  justice  se  rend , au  nom  de  I’Empereur  , par  les  officiers 
qu’il  institue.  . _ ' ^ 

2.  Napoléon  Bonaparte,  premier  consul  actuel  de  la  Répu- 
blique , est  Empereur  des  Français.  ^ 

Titre  II.  — De  V Hérédité. 

, , 3.  La  dignité  impériale  est  héréditaire  dans  Jn  descendance 
directe,  naturelle  et  légitime  de  Napoléon  Bona|)arte,.de  mâle 
en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture  , et  à l’exclusion  perpé— 
‘tuelle  des  femmes  et  de  leur  descendance. 

4-  Napoléon  Bonaparte  peut  adopter  les  enfaiis  ou  petils- 
enfans  de  ses  frères,  pourvu  qu’ils  aient  atteint  l’âge  de  dix- 
huit  ans  accomplis , et  que  lui-méme  n’ait  point  d’enfans  mâles 
au. moment  de  l’adoption.  • 

' ‘ . Ses  fils  adoptifs,  entrent  dans  la  ligne  de  sa  descendance 
directe. 

• Si,  postérieurement  à l’adoption,  il  lui  survient  des  enfans 
mâles , ses  fils  adoptifs  ne  peuvent  être  appelés  qu’après  lesdes- 
. cendans  naturels  et  légitimes. 

L’adoption  est  interdite  'aux  successeurs  de  Napoléon  Bona- 
, parte  et  à leurs  descendans. 

5.  A défaut  d’héritier  naturel  et  légitime , ou  d’héritier 
. adoptif  de  Napoléon  Bonaparte  , la  dignité  impériale  est  dévo- 
lue et  déférée  à Joseph  Bonaparte  , et  à ses  descendans  natu- 
rels et  légitimes  , par  ordre  de  primogéniture  et  de  mâle  en 
mâle  , à l’exclusion  perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  descen- 
dance. 

6.  A défaut  àe'Joseph  Bonaparte , et  de  ses  descendans 
mâles,,  la  dignité  impériale  est  dévolue  et  déférée  à Louis 
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Bonaparte  e\.  à ses  dcscendans  naturels  et  légitimés,  par  ordre 
de  primoge'niture  et  de  mâle  en  mâle , à l’exclusion  perpétuelle 
des  femmes  et  de  leur  descendance. 

7.  A défaut  d’héritier  naturel  et  légitime,  ou  d’héritier  adop- 
tif de  Napoléon  Bonaparte  ; 

A défaut  d’héritiers  naturels  et  légitimes  de  Joseph  Bona- 
parte et  de  ses  descendaiis  mâles  ; 

De  Louis  Bonaparte  et  de  ses  descendans  mâles  , 

Un  sénatus  consulte  organique,  proposé  au  Sénat  par  les 
titulaires  des  grandes  dignités  de  l’Empire,  et  soumis  à l’accep- 
tation du  peuple  , nomme  l’empereur,  et  règle  dans  sa  famille 
1 ordre  de  1 hérédité  de  mâle  en  mâle , à l’exelusion  perpétuelle 
des  femmes  et  de  leur  descendance. 

8.  Jusqu’au  moment  où  l’élection  du  nouvel  empereur  est 
consommée , les  affaires  de  l’Etat  sont  gouvernées  par  les 
ministres , qui  se  forment  en  conseil  de  gouvernement,  et  qui 
délibèrent  à la  majorité  des  voix.  Le  secrétaire  d’état  tient  le 
registre  des  délibérations. 

Titre  111.  — De  la famille  impériale, 

, 9- de  la  famille  impériale,  dans  l'ordre  de 
l’hérédité  , portent  le  titre  de  princes  français. 

Le  fils  aine  de  l’empereur  porte  celui  de  prince  impérial. 

10.  Un  sénatus-consulte  règle  le  mode  de  l’éducation  des 
princes  français. 

1 1 . Us  sont  membres  du  Sénat  et  du  Conseil  d’état  lorsqu’ils 
ont  atteint  leur  dix-huitième  année. 

12.  Us  ne  peuvent  se  marier  sans  l’autorisation  de  l’empe- 
reur. ^ 

Le  mariage  d’un  prince  français  fait  sans  l’autorisation  de 
1 empereur  emporte  privation  de  tout  droit  à l’hérédité  tant 
pour  celui  qui  l’a  conti'acté  que  pour  ses  descendans. 

Neanmoins , s’il  n’existe  point  d’enfant  de  ce  mariage , et 
qu  il  vienne  à se  dissoudre , le  prince  qui  l’avait  contracté 
recouvre  ses  droits  à l’hérédité. 

1 3.  Les  actes  qui  constatent  la  naissance , les  mariages  et 
les  deces  des  membres  de  la  famille  impériale  sont  transmis  sur 
un  ordre  de  l’empereur  au  Sénat , qui  en  ordonne  la  transcrip- 
tion sur  ses  registres  et  le  dépôt  dans  ses  archives. 

i4-  Napoléon  Bonaparte  établit,  par  des  statuts  auxquels 
SCS  successeurs  sont  tenus  de  se  confornaer  t 

1».  Les  devoirs  des  individus  de  tout  sexe  , membres  de  la 
famille  impériale,  envers  l’empereur; 

2“.^  Une  organisation  du  palais  impérial  conforme  à la  dignité 
du  trône  et  à la  grandeur  de  la  nation. 
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15.  La  liste  civile  reste  réglée  ainsi  qu’tlle  l'a  été  par  les 
articles  i et  4 du  décret  du  26  mai  1791  • 

Les  princes  français  Joseph  et  Louis  Bonaparte  ^ et  à 
l’avenir  les  fils  puînés  naturels  et  légitimes  de  l’empereur , 
seront  traités  conformément  aux  articles  1 , 10,  11 , 12  et  i3 
du  décret  du  2i  décembre  1790. 

L’empereur  pourra  fixer  le  douaire  de  l’impératrice , et  l’as- 
signer sur  la  liste  civile.  Ses  successeurs  ne  pourront  rien  chan- 
ger aux  dispositions  qu’il  aura  faites  à cet  égard. 

16.  L’empereur  visite  les  départemens;  en  conséquence  des 
palais  impériaux  sont  établis  aux  quatre  points  principaux  de 
l’Empire. 

Ces  palais  sont  désignés,  et  leurs  dépendances  déterminées 
par  une  loi. 

Titre  IV.  — De  la  Régence. 

17.  L’empereur  est  mineur  jusqu’à  l’âge  de  dix-huit  ans 
accomplis  ; pendant  sa  minorité  il  y a un  régent  de  l’Em- 
pire. 

18.  Le  régent  doit  être  âgé  au  moins  de  vingt— cinq  ans 
accomplis. 

Les  femmes  sont  exclues  de  la  régence. 

19.  L’empereur  désigne  le  régent  parmi  les  princes  français 
ayant  l’âge  exigé  par  l’article  précédent  ; et  à leur  défaut  parmi 
les  titulaires  des  grandes  dignités  de  l’Empire. 

20.  A défaut  de  désignation  de  la  part  de  l’empereur , la 
régence  est  déférée  au  prince  le  plus  proche  en  degré,  dans 
l’ordre  de  l’hérédité , ayant  vingt-cini^  ans  accomplis.' 

21.  Si,  l’empereur  n’ayant  pas  désigné  le  régent,  aucun 
des  princes  français  n’est  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  le 
Sénat  élit  le  régent  parmi  les  titulaires  des  grandes  dignités  de 
ITEmpire. 

22.  Si , à raison  de  là  minorité  d’âge  du  prince  appelé  à la 
régence  dans  l’ordre  de  l’hérédité , elle  a été  déférée  à un  parent 
plus  éloigné , ou  à l’un  des  titulaires  des  grandes  dignités  de 
l’Empire  , le  régent  entré  en  exercice  continue  ses  fonctions 
jusqu’à  la  majorité  de  l’empereur. 

23.  Aucun  sénatus-consulte  organique  ne  peut  être  rendu 
pendant  la  régence  ni  avant  la  fin  de  la  troisième  année  qui 
suit  la  majorité. 

24.  Le  régent  exerce  jiKqu’à  la  majorité  de  l’empereur 
toutes  les  attributions  de  la  dignité  impériale. 

Néanmoins  il  ne  peut  nommer  ni  aux  grandes  dignités  de 
l’Empire' ni  aux  places  de  grands-officiers  qui  se  trouveraient 
vatantes  à l’époqiie  de  la  Régence,  ou  qui  viendraient  à vaquer 
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pendant  la  minorité , ni  user  de  la  prérogative  réservée  à l’em- 
pereur d’élever  des  citoyens  au  rang  de  sénateur. 

Il  ne  peut  révoquer  ni  le  grand-juge  ni  le  secrétaire  d’état. 

25.  Il  n’est  pas  personnellement  responsable  des  actes  de 
son  administration 

26.  Tous  les  actes  de  la  régence  sont  au  nom  de  l’empereur 
mineur. 

27.  Le  régent  ne  propose  aucun  projet  de  loi  ou  de  séiiatus- 
consulte,  et  n’adopte  aucun  réglement  d’administration  pu- 
blique qn’aprës  avoir  pris  l’avis  du  conseil  de  régence,  com- 
posé des  titulaires  des  grandes  dignités  de  l’Empire. 

Il  ne  peut  déclarer  la  guerre,  ni  signer  des  traités  de  paix, 
d’alliance  ou  de  commerce , qu’après  en  avoir  délibéré  dans 
le  conseil  de  régence , dont  les  membres  , pour  ce  seul  cas , ont 
voix  délibérative.  La  délibération  a lieu  à la  majorité  des  voix, 
et,  s’il  y a partage , elle  passe  à l’avis  du  régent.' 

Le  ministre  des  relations  extérieures  prend  séance  au  conseil 
de  régence  lorsque  ce  conseil  délibère  sur  des  objets  relatifs  à 
son  département. 

Le  grand-juge  , ministre  de  la  justice , peut  y,  être  appelé 
par  l’ordre  du' régent.  , , ». 

Le  secrétaire  d’état  tient  le  registre  des  délibérations. 

28.  La  régence  ne  confère  aucun  droit  sur  la  jiersonne  de 
l’empereur  mineur. 

29.  Le  traitement  du  régent  est  fixé  au  quart  du  montant  de 
la  liste  civile. 

30.  La  garde  de  l’empereur  mineur  est  confiée  à sa  mère,  et 
à son  défaut  au  prince  désigné  à cet  effet  par  le  prédécesseur 
de  l’emperenr  mineur. 

A défaut  de  la  mère  de  l’empereur  mineur  et  d’un  prince 
désigné  par  l’empereur , le  Sénat  confie  la  garde  de  l’empereur 
mineur  à l’un  des  titulaires  des  grandes  dignités  de  l’Empire. 

Ne  peuvent  être  élus  pour  la  garde  de  l’empereur  mineur  ni 
le  régent  et  ses  descendans , ni  les  femmes. 

'3i.  Dans  le  cas  où  Napoléon  Bonaparte  usera  de  la  faculté 
qui  lui  est  conférée  par  l’article  4,  titre  II,  l’acte  d’adoption 
sera  fait  eu  présence  des  titulaires  des  grq^idrS  dignités  de  l’Em- 
pire, reçu  par  le  secrétaire  d’état , et  transmis  aussitôt  au  Sénat 
pour  être  transcrit  sur  ses  registres  et  déposé  dans  ses  archives. 

Lorsque  l’empereur  désigne  soit  un  régent  pour  la  ipinorité , 
soit  un  prince  pour  la  ^arde  d’un  empereur  mineur  ? les  mêmes 
formalités  sont  observées. 

Les  actes  de  désignation  soit  d’un  régent  pour  la  minorité  , 
soit  d’un  prince  pour  la  garde  d’un  empereur  mineur , sont 
révocables  à volonté  par  l’empereur. 
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Tont  acte  d’adoption , de  désignation  ou  de  révocation  de 
désignation  qui  n’aura,  pas  été  transcrit  sur  les  registres  du 
Sénat  avant  le  décès  de  l’empereur , sera  nul  et  de  nul  effet. 

Titre  V.  — Des  grandes  dignités  de  l’Empire. 

за.  Les  grandes  dignités  de  l’Empire  sont  celles  : 

De  grand-électeur; 

D’archi-chancelier  de  l'Empire , 

D’archi-chancelier  d’état , 

D’archi-trésorier , 

De  connétable , , 

De  grand-amiral. 

33.  Les  titulaires  des  grandes  dignités  de  l’Empire  sont 
nommés  par  l’empereur. 

Ils  jouissent  des  mêmes  honneurs  que  les  princes  français , 
et  prennent  rang  immédiatement  après  eux.  _ . 

L’époque  de  leur'  réception  détermine  le  rang  qu’ils  occu-  \ 
pent  respectivement.  ‘ 

34-  Les  grandes  dignités'de  l’Empire  sont  inamovibles.  { 

35.  Les  titulaires  des  grandes  dignités-  de  l’Empire  sont  • 
sénateurs  et  conseillers  d’état.  ^ 

зб.  Ils  forment  le  grand  conseil  de  l’empereur.  i 

Ils  sont  membres  du  conseil  privé.  ^ 

Ils  composent  le  grand  conseil  de  la  Légion  d’Honneur.  i 

Les  me.mbres  actuels  du  grand  conseil- de  la  Légion  d’Hon-  I 

neur  conservent , poué  la  durée  de  leur  vie,  leurs  titres , fonc- 
tions et  prérogatives.  » 

37.  Le  Sénat  et  le  Conseil  d’état  sont  présidés  par  l’em- 
. pereur. 

Lorsque  l’empereur  ne  préside  pas  le  Sénat  ou  le  Conseil 
d’état , il  désigne  celui  des  titulaires  des  grandes  dignités  de 
l’Empire  qui  doit  présider. 

38.  Tous  les  actes  du  Sénat  et  du  Corps  législatif  sont  ren- 
dus au  nom  de  l’empereur  , et  promulgués  ou  publiés  sous  le 
sceau  impérial. 

3q.  Le  grand-électeur  fait  les  fonctions  de  chancelier  : 

1°.  Pour  la  convocation  du  Corps  législatif,  des  collèges 
électoraux  et  des  assemblées  de  canton  ; 

2®.  Pour  la  promulgation  des  sénatus-consulte  portant  dis- 
solntion’soit  du  Corps  législatif , soit  des  collèges  électoraux. 

Le  grand-électeur  jiréside  en  l’absence  de  l’empereur  lors- 
que le  Sénat  procède  aux  nominations  des  sénateurs , des  légis- 
lateurs et  des  tribuns.  ' 

Il  peut  résider  au  palais  du  Sénat. 


Digilized  by  Google 


{ 4%  ) 

li  porté  à la  connaiisancé  de  l’empereur  les  réclamations 
formées  par  les  colleges  électoraux*  ou  par  les  asseinLlées  de 
canton  pour  la  conservation  de  leurs  prerMatives. 

Lorsqu’un  membre  d’un  collège  électoral  e^t  dénoncé  , con- 
formément à l’article  21  du  sénatus-consulte  organique  du  16 
thermidor  an  10 , comme  s’étant  permis  quelque  acte  contraire 
à l’honneur  ou  à la  patrie , le  grand-électeur  invite  le  collège  à 
manifester  son  vœu.  Il  porte  le  vœu  du  collège  à la  connais- 
sance de  l’empereur.  . 

Le  grand-electeur  présente  les  membres  du  Sénat , du  Con- 
seil d’état,  du  Corps  législatif  et  dujTribunatf  au  serment 
qu’ils  prêtent  entre  les  mains  de  l’empereur.  -,  * 

Il  reçoit  le  serment  des  présidens  oes  collèges  électoraux  de 
département  et  des  assemblées  de  canton.  ^ ' 

Il  présente  les  députations  solennelles  du  Sénat,  du  Conseil 
d’état,  du  Corps  législatif,  du  Tribunat.et  des  collèges  élec- 
toraux , lorsqu’elles  sont  admises  à l’audience  de  l’empereur. 

4o.,  L’archi- chancelier  de  l’Empire  fait  les  fonctions  de 
chancelier  pour  la  promulgation  des  séualus-consulte  orga- 
niques et  des  lois.  , ':<r  '.%/• . 

Il  fait  également  qe][les  de  «ïliancelier  du  palais  impéHaf.  ' 

Il  est  présent  an  travail  annuel  dans  lequel  le  grand-juge 
ministre  de  la  justice  rend  compte  à l’empereur  des  abus  qui 
peuvent  s’être  introduits  dans  l’administration  de  la  justice , 
soit  civile,  soit  criminelle.  '■  * 

Il  préside  la  haute-cour  impériale.  ^ 

Il  préside  les  sections  réunies  du  Conseil  d’état  et  du  .Tri- 
bunat , conformément  à l’article  g5 , titré  XI. 

Il  est  présent  à la  célébration  des  mariages  et  k la  naissance 
des  princes;  au  couronnement  et  aux  obsèques  de  l’empereur  ;* 
il  signe  le  procès— verbal  qne  dresse  le  secrétaire  d’état. 

Il  présente  les  titulaires  des  grandes  dignités  de  l’Empire , 
les  ministres  et  le  secrétaire  d’état , les  grands  officiers  civils 
de  la  couronne  , et  le  premier  président  de  la  cour  de  cassation, 
au  serment  qu’ils  prêtent  entre  les  mains  de  l’empereur. 

Il  reçoit  le  serment  des  membres  et  du  parquet  de  la  cour 
de  cassation,  des  présidëns  et  procureurs-généraux  des  cours 
d’appel  et  des  cours  criminelles. 

Il  présente  les  députations  solennelles  et  les  membres  des 
cours  de  justice  admis  k l’audience  de  l’empereur.^ 

Il  signe  et  scelle  les  commissions  et  brevets  des  membres 
des  cours  de  justice  et  des  officiers  ministériels;  il  scelle  les 
commissions  et  brevets  des  fonctions  civiles,  administratives,  et 
les  autres  actes  qui  seront  désignés  dans  le  réglement  portant 
organisation  du  sceau. 
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4i-  L’archi  chancelier  d’état  fait  les  fonctions  de  chancelier 
pour  la  promulgation  des  traités  de  paix  et'd’alliance , et  pour 
les* déclarations  de  guerre. 

Il  présente  à l’empcrenr  et  signe  les  lettres  de  créance  et  la 
correspondance  d’étiquette  avec  les  dilférentes  cours  de  l’Eu- 
rope , rédigées  suivant  les  formes  du  protocole  impérial  , dont 
il :e'sl  le  gardien. 

Il  est  présent  au  travail  annuel  dans  lequel  le  ministre  des 
relations  extérieures  rend  compte  à l’empereur  de  la  situation 
politique  de  l'Etat. 

11  j)resente  les  ambassadeurs  et  ministres  de  l’empereur  dans 
les  cours  étraiiuërcs  au  serinent  qu’ils  prêtent  entre  les  mains 
deS.  M.I.  ' 

Il  reçoit  le  serment  des  résidens  , chargés  d’affaires  , secré- 
taires d’ambassade  et  de  légation , et  des  commissaires  généraux 
et  commissaires  des  relations  commerciales.  * 

Il  présente  les  ambassades  extraordinaires  et  les  ambassa- 
deurs et  ministres  français  et  étrangers. 

42.  L’arcbi-trésorier  est  présent  au  travail  annuel  dans  le- 
quel les  ministres  des  finances]  et  du  trésor  public  rendent  à 
l’empereur  les  comptes  des  recettes  et  des  dépenses  de  l’Etat 
et  exposent  leurs  vues  sur  les  besoins  des  bnances  de  l’Elmpire. 

Les  comptes  des  recettes  et  des  dépenses  annuelles  , avant 
cl’êire  présentés  à l’empereur,  sont  revêtus  de  son  visa. 

Il  préside  les  sections  réunies  du  Conseil  d’état  et  du  Tri- 
bunal, conformément  à l'article  95,  titre  XI. 

Il 'reçoit  tous  les  trois  mois  le  compte  des  travaux  de  la 
comptabilité  nationale , et  tous  les  ans  le  résultat  général  et  les 
vues  de  réforme  et  d’amélioration  dans  les  différentes  parties 
de  la  comptabilité;  il  les  porte  à la  connaissance  de  l’empereur. 

Il  arrête  tous  les  ans  le  grand  livre  de  la  dette  publique. 

Il  signe  les  brevets  des  pensions  civiles. 

Il  reçoit  le  serment  des  membres  de  la  comptabilité  natio- 
nale, des  administrations  de  finances  , et  des  principaux  agcus 
du  trésor  public. 

Il  présente  les  députations  de  la  comptabilité  nationale  et  des 
administrations  de  bnances  admises  à l’audience  de  l’empereür. 

43.  Le  connétable  est  présent  au  travail  annuel  dans  lequel 
le  ministre  de  la  guerre  et  le  directeur  de  l’administration  de 
la  guerre  rendent  compte  à l’empereurdes  dispositions  à prendre 
pour  compléter  le  système  de  défense  des  frontières  , l’entre- 
tien , les  réparations  et  l’approvisionnement  des  places. 

Il  pose  la  première  pierre  des  places  fortes  dont  la  construc- 
tion est  ordonnée. 

Il  est  gouverneur  des  écoles  militaires. 
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Lorsque  l’empereur  ne  remet  pas  en  personne  les  drapeaux 
aux  corps  de  l’armée  , ils  leur  sont  remis  en  son  nom  par  le 
connétable. 

En  l’absence  de  l’empereur  le  connétable  passe  les  grandes 
revues  de  la  garde  impériale. 

Lorsqu’un  général  d’armée  est  prévenu  d’un  délit  spécifié 
au  code  pénal  militaire , le  connétable  peut  présider  le  conseil  , 
de  guerre  qui  doit  ju^er. 

, Il  présente  les  maréchaux  de  l’Empire,  les  colonels  généraux, 
les  inspecteurs  généraux,  les  officiers  généraux  et  les  colonels  de 
toutes  les  armes , au  serment  qu’ils  prêtent  entre  les  mains  de 
l’empereur. 

Il  reçoit  le  serment  des  majors , chefs  de  bataillon  et  d’esca- 
dron de  toutes  les  armes. 

Il  instale  les  maréchaux  de  l’Empire. 

Il  présente  les  officiers  généraux  et  les  colonels , majors  , 
chefs  de  bataillon  et  d’escadron  de  toutes  les  armes,  lorsqu’ils 
. sont  admis  à l’audience  de  l’empereur. 

Il  signe  les  brevets  de  l’armée  et  ceux  des  militaires  pension- 
naires de  l’Etat. 

44*  Ee  grand— amiral  est  présent  au  travail  annuel  dans 
lequel  le  ministre  de  la  marine  rend  compte  à l’empereur  de 
l’état  des  constructions  navales , des  arsenaux  et  des  approvi— 
sionnemens. 

Il  reçoit  annuellement  et  présente  à l’empereur  les  comptes 
de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

Lorsqu’un  amiral,  vice-amiral  ou  contre-amiral,  comman- 
dant en  chef  une  armée  navale , est  prévenu  d’un  délit  spécifié 
au  code  pénal  maritime , le  grand-amiral  peut  présider  la  cour 
martiale  qui  doit  juger. 

Il  présente  les  amiraux , les  vice-amiraux , les  contre-ami- 
raux et  les  capitaines  de' vaisseau,  au  serment  qu’ils  prêtent 
entre  les  mains  de  l’empereur. 

11  reçoit  le  serment  des  membres  du  conseil  des  prises  et  des 
capitaines  de  frégate. 

Il  présente  les  amiraux  , les  vice-amiraux , les  contre-ami- 
raux , les  capitaines  de  vaisseau  et  de  frégate,  et  les  membres 
du  conseil  des  prises , lorsqu’ils  sont  admis  à l’audience  de 
l’empereur.  . . • 

Il  signe  les  brevets  des  officiers  de  l'armée  navale  et  ceux  des 
marins  pensionnaires  de  l’Etat. 

45.  Chaque  titulaire  des  grandes  dignités  de  l’Empire  pré- 
side un  collège  électoral  de  département. 

Le  collège  électoral  séant  à Broxelles  est  présidé  par  le  grand- 
électeui*.  ’ I 
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Le  college  électoral  séant  à Bordeaux  est  présidé  par  l’archi- 
chancelier de  l’Empire. 

Le  collège  électoral  séant  à Nantes  est  présidé  par  l’archi- 
chancelier d’état. 

Le  college  électoral  séant  à Lyon  est  présidé  par  l’archi- 
trésorier  de  l’Empire.  , 

Le  collège  électoral  séant  à Turin  est  présidé  par  le  conné- 
table. 

Le  collège  électoral  séant  à Marseille  est  présidé  par  le 
grand-amiral. 

46.  Chaque  titulaire  des  gr.indes  dignités  de  l’Empire  reçoit 
annuellement , à titre  de  traitement  fixe , le  tiers  de  la  somme 
affectée  aux  princes  conformément  au  décret  du  21  décem- 
bre 1 790. 

47.  Un  statut  de  l’empereur  règle  le^i  fonctions  des  titulaires 
des  grandes  dignités  de  l’Empire  auprès  de  l’empereur,  et 
détermine  leur  costume  dans  les  grandes  cérémonies.  Les  suc- 
cesseurs de  l’empereur  ne  peuvent  déroger  à ce  statut  que  par 
un  sénatus-consulte. 

Titre  VI.  — Des  grands  officier»  de  l’Empire, 

48.  Les  grands  officiers  de  l’Empire  sont  : ^ 

Premièrement , des  maréchaux  de  l’Empire  , choisis  parmi 

les  généraux  les  plus  distingués. 

Leur  nombre  n’excède  pas  celui  de  seize. 

Ne  font  point  partie  de  ce  nombre  les  maréchaux  de  l’Em- 
pire qui  sont  sénateurs. 

Secondement,  huit  inspecteurs  et  colonels  généraux  de 
l’artillerie  et  du  génie,  des  troupes  à cheval  et  de  la  marine. 

Troisièmement,  des  grands  officiers  civils  de  la  couronne, 
tels  qu’ils  seront  institués  par  les  statuts  de  l’empereur. 

49.  Les  places  des  grands  officiers' sont  inamovibles. 

50.  Chacun  des  grands  officiers  de  l’Empire  préside  un  col- 
lège électoral  qui  lut  est  spécialement  affecté  au  moment  de  sa 
nomination. 

^ Si.  Si , par  un  ordre  de  l’empereur,  ou  par  toute  autre  cause 
qne  ce  puisse  être , un  titulaire  d’une  grande  dignité  de  l’Em- 
pire ou  un  grand  officier  vient  à cesser  ses  fonctions  , il  con- 
• . serve  son  titre  , son  rang  , ses  prérogatives  , et  la  moitié  de 
son  traitement.  Il  ne  les  perd  que  par  un  jugement  de  la  Haute- 
Cour  impériale. 

Titre  VII.  — Des  sermens. 

62.  Dans  les  deux  ans  qui  suivent  son  avènement  ou  sa 
majorité , l’empereitr , accompagné 
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Dci  titulaires  des  grandes  dignités  de  l’Empire  , 

Des  ministres , 

Des  grands  officiers  de  l’Empire , 

Prête  serment  an  peuple  français  sur  l’Evangile  , et  en  pré* 
sence  . 

Du  Sénat, 

Du  Conseil  d’état , • . , 

Du  Corps  législatif , 

DuTribunat, 

De  la  Cour  de  cassation , 

Des  archevêques , * 

Des  évêques , 

Des  grands  officiers  de  la  Légion  d’Honneur , ‘ 

De  la  comptabilité  nationale  , 

Des  présidens  des  cours  d’appel , 

Des  présidens  des  Cblléges  électoraux  , 

Des  présidens  des  assemblées  de  canton , ‘ ’ 

Des  présidens  des  consistoires  , 

Et  des  maires  des  trente— six  principales  villes  de  l’Empire. 
Le  secrétaire  d’état  dresse  procës-y.exbal  de  la  prestation  du 
serment.  *■  ' 

53.  Le  serment  de  l’empereur  est  ainsi  conçu  : 

<•  Je  jure  de_ maintenir  l’intégrité  du  territoire  de  la  Répu— 
» blique  ; de  respecter  et  de  faire  respecter  les  lois  du  concor- 
» dat  et  la  liberté  des  cultes  ; de  respecter  et  de  faire  respecter 
» l’égalité  des  droits , la  liberté  politique  et  civile  , l’irjeyoca- 
X bilité  des  ventes  des  biens  nationaux  ; de  ne  lever  aucun 
» impôt,  de  n’établir  aucune  taxe  qu’en  vertu  de  la  loi;  de 
» maintenir  l’institution  de  la  Légion— d’Honneur  ; de'gouver- 
» ner  dans  la  seule  vue  de  l’intérêt,  du  bonheur  et  de  la  gloire 
M du  peuple  français.  » 

54.  Avant  de  commencer  l’exercice  de  ses  fonctions , le 
régent,  accompagné 

Des  titulaires  des  grandes  dignités  de  l’Empire  , 

Des  ministres , 

Des  grands  officiers  de  l’Empire  , 

Prête  serment  sur  l’Evangile,  et  en  présence 
Du  Sénat, 

Du  Conseil  d’état , ' * 

Du  président  et  des  questeurs  du  Corps  législatif. 

Du  président  et  des  questeurs  du  Triounat , 

Et  des  grands  officiers  de  la  Légion  d’Honneur. 

Le  secrétaire  d’état  dresse  procès-verbal  de  la  prestation  du 
serment. 

55.  Le  serment  du  régent  est  conçu  en  ces  termes  : 
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« Je  jure  d’administrer  les  affaires  de  l’Etat  conformément 
R aux  Constitutions  de  l’Empire  , aux  sénatus-consulte  et  aux 
» lois  ; de  maintenir  dans  toute  leur  intégrité  le  territoire  de 
» la  République  , les  droits  de  la  nation  et  ceux  de  la  dignité 
» impériale  , et  de  remettre  fidèlement  à l’empereur,  au 
» moment  de  sa  majorité,  le  pouvoir  dont  l’exercice  m’est 
•>  confié.  » 

56.  Les  titulaires  des  grandes  dignités  de  l’Empire  , les 
ministres  et  le  secrétaire  d’état , les  grands  officiers  , les  mem- 
bres du  Sénat,  du  Conseil  d’état,  du, Corps  législatif,  du 
Tribunal , des  collèges  électoraux  et  des  assemblées  de  canton , 
prêtent  serment  en  ces  termes  : 

« Je  jure  obéissance  aux  Constitutions  de  l’Empire  et  fidélité 
» à l’empereur.  » 

Les  fonctionnaires  publics  civils  et  judiciaires  , et  les  ofifi- 
, ciers  et  soldats  de  l’armée  de  terre  et  de  mer,  prêtent  le  même 
serment.  , 

. * Titre  VIII.  — Du  Sénat. 

57.  Le  Sénat  se  compose  : 

1°.  Des  princes  français  ayant  atteint  leur  dix-huitième 
année  ; 

2*.  Des  titulaires  des  grandes  dignités  de  l’Empire  ; 

S».  Des  quatre-vingts  membres  nommés  sur  la  présentation 
de  candidats  choisis  par  l’empereur  sur  les  listes  formées  par 
les  collèges  électoraux  de  département; 

4*.  Des  citoyens  qne  l’empereur  juge  convenable  d’élever  à 
la  dignité  de  sénateur.  ,, 

Dans  le  cas  où  le  nombre  de  sénateurs  excédera  celui  qui  a 
été  fixé  par  l’article  63  du  sénatus-consulte  organique  du 
16  thermidor  an  10  , il  sera  à cet  égard  pourvu  par  une  loi  à 
l’exécution  de  l’article  17  du  sénatus-consulte  du  14  nivosc 
an  1 1 . . 

58.  Le  président  du  Séuatestnommé  par  l’empereur,  et  choisi 
parmi  les  sénateurs. 

Ses  fonctions  durent  un  an. 

59.  Il  convoque  le  Sénat  sur  un  ordre  du  propre  inouve- 
ynent  de  l’empereur,  et  sur  la  demande  ou  des  commissions 
'.dont  il  sera  parlé  ci  après  , articles  60  et64)  ou  d’un  sénateur, 
conformément  aux  dispositions  de  l’article  70 , on  d’un  officier 
du  Sénat  pour  les  affaires  intérieures  du  corps. 

Il  rend  compte  à l’empereur  des  convocations  faites  sur  la 
demande  des  commissions  ou  d’un  sénateur,  de  leur  objet,  et 
des  résultats  des  délibérations  du  Sénat. 

60.  Une  commission  do  sept  membres  , nommes  par  le  Sénat 
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et  choisis  dans  son  sein  , prend  connaissance,  sur  la  communi- 
cation ^ui  lui  en  est  donnée  par  les  ministres  , des  arrestations 
effectuées  conformément  à l’article  46  de  la  Constitution  , 
lorsque  les  personnes  arrêtées  n*Ant  pas  été  traduites  devant  les 
tribunaux  dans  les  dix  jours  de  leur  arrestation.  • 

Cette  commission  est  appelée  commission  sénatoriale  de  la 
liberté  individuelle. 

61.  Toutes  les  personnes  arrêtées  et  non  mises  en  jugement 
après  les  dix  jours  de  leur  arrestation  peuvent  recourir  direc- 
tement, j>ar  elles,  leurs  parens  o# leurs  représentons,  et  par 
voie  de  pétition , à la  commission  sénatoriale  de  la  liberté  indi- 
viduelle. 

61.  Lorsque  la  commission  estime  que  la  détention  prolon- 
gée au-delà  des  dix  jours  de  l’arrestation  n’est  pas  justifiée  par 
l’intérêt  de  l’Etat , elle  invite  le  miiîislre  qui  a ordonné  l’arres- 
tation à faire  mettre  en  liberté  la  personne  détenue,  ou  à la  ren- 
voyer devant  les  tribunaux  ordinaires. 

63.  Si , après  trois  invitations  consécutives , renouvelées 
dans  l’espace  d’un  mois  , la  personne  détenue  n’est  pas  mise  en 
liberté  ou  renvoyée  devant  les  tribunaux  ordinaires,  la  commis- 
sion demande  une  assemblée  du  Sénat,  qui  est  convoqué  par  le 
président , et  qui  rend  , s’il  y a lieu , la  déclaration  suivante  : 

« Il  y a de  fortes  présomptions  que  N.  est  détenu  arbitrai-; 
» rement.  » 

On  procède  ensuite  conformément  aux  dispositions  de  l’ar- 
ticle n 2 , titre  XIII , de  la  Haute-Cour  impériale.  > 

64-  bine  commission  de  sept  membres,  nommés  parle  Sénat 
et  choisis  dans  son  sein  , est  chargée  de  veiller  à la  liberté  de 
la  presse.  . 

Ne  sont  point  compris  dans  son  attribution  les  ouvrages  qui- 
s’impriment  et  se  distribuent  par  abonnement  et  à des  époques 
périodiques. 

Cette  commission  est  appelée  commission  sénatoriale  delà 
liberté  de  la  presse.  ^ ^ 

65.  Les  auteurs,  imprimeurs  ou  libraires  qui  se  croient 
fondés  à se  plaindre  d’empêchement  mis  à l’impression  ou  à la 
circulation  d’un  ouvrage  , peuvent  recourir  directement  et  par 
voie  de  pétition  à la  commission  sénatoriale  de  la  lAerté  de  la 
presse. 

66.  Lorsque  la  commission  estime  que  les  empêchemens  ne 
sont  pas  justifiés  par  l’intérêt  de  l’Etat , elle  invite  le  ministre 
qui  a donné  l’ordre  à le  révoqner. 

67.  Si,  après  trois  invitations  consécutives,  renouvelées  dans 
l’espace  d’un  mois , les  empêchemens  subsistent , la  commis- 
sion demande  une  assemblée  du  Sénat  , qui  ‘est  convoqué 
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par  le  présideh^t,  et  qui  read-,  s’il  y a lieu,  la  déclari^on 
suivai^l^:;-^.';  • «-i.  ’ -^  'î  .. 

U II  va  de  fortes  présomptions  que  la  liberté  de'  la  presse  a 
étéwoJre.  » , * 

On  procède  ensuite  conformément  aux  dispositions  de  l’ar— 
^cle  l ia  , titre  XIII,  de  la  Haute-Cour  impériale. 

68.  Un  membre  de  chacune  des  commissions  sénatoriales 
cesse  ses  fonctions  tous  les  quatre  mois. 

6g.  Les  projets  de  loi  décrétés  par  le*  Corps  législatif  sont 
transmis , le  jour  même  de  leur  adoption  , an  Sénat , et  déposés 
dans  ses  archives.  « 

70.  Tout  décret  rendu  par  le  Corps  législatif  «eut  être  dé- 
noncé au  Sénat  par  un  sénateur,  1°  comme  tendant  au  réta- 
blissement du  régime  féodal  ; a°  comme  contraire  à l’irrévoca- 
bilité des  ventes  des  domaines  nationaux  ; 3°  comme  n’ayant 
pas  été  délibéré  dans  les  formes  prescrites  par  les  Constitutions 
de  l’Empire,  les  réglemens  et  les  lois;  4*  comme  portant 
atUmte  9’igx  prérogatives  de  la  dignité  impériale  et  à celles  du 
Sénat,  sàn's  préjudice  de  l’exécution  des  articles  21  et  37  de 
l’Acte  des  Constitutions  de  l’Empire  en  date  du  22  frimaire 
an  8. 

'71.  Le  Sénat , dans  les  six  jours  qui  suivent  l’adoption  du 
projet  de  loi  ' délibérant  sur  le  rapport  d’une  commission  spé- 
ciale , et  après  avoir  entendu  trois  lectures  du  décret  dans  trois 
séances  tenues  à des  jours  difierens , peut  exprimer  l’opinion 
qu’il  n’y  a pas  lieu  à promulguer  la  loi. 

-.<!  Le  président  porte  à l’empereur  la  délibération  motivée  du 
Sénat. 

72.  L’empereur,  après  avoir  entendu  le  Conseil  d’état , ou 
déclare  par  un  décret  son  adhésion  à la  délibération  du  Sénat , 
ou  fait  promulguer  la  loi. 

73.  Tonte  loi  dont  la  promulgation  dans  cette  circonstance 

n’a  pas  été  faite  avant  l’expiration  du  délai  de  dix  jours  , ne 
peut  plus  être  promulguée  si  elle  n’a  été  de  nouveau  délibérée 
et  adoptée  par  le  Corps  législatif.  • * ^ 

74.  Les  opérations  entières  d’un  collège  électoral,  et  les  opé- 

rations partielles  qui  sont  relatives  à la  présentation  des  candi- 
dats au  Sépat , au  Corps  législatif  et  au  Tribunal , ne  peuvent 
être,  annnllées  pour  cause  d’inconstitutionnalité  que  par  un 
sénatus-consulte.  4. 

Titre  IX.  — Du  Conseil  d'état. 

75.  Lorsque  le  Conseil  d’état  délibère  sur  les  projets  de  lots 
ou  sur  les  reglemens  d’administration  publique , les  deux  tiers 
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de»  membres  du  Conseil  en  service  ordinaire  doivent  être  pré- 
sens. 

Le  nombre  des  conseillers  d’état  présens  ne  peut  cire  moindre 
de  vingt-cinq. 

76.  Le  Conseil  d’état  se  divise  en  six  sections  ; savoir  : 

Section  de  la  législation  , 

Section  de  l’interieur , 

Section  des  finances , 

Section  de  la  guerre , , ' 

Section  de  la  marine , 

Et  section  du  commerce. 

77 . Lorsqu’un  membre  du  Conseil  d’état  a été  porté  pen- 
dant cinq  années  sur  la  liste  des  membres  du  Conseil  en  service 
ordinaire , il  reçoit  un  brevet  de  conseiller  d’état  à vie. 

Lorsqu’il  cesse  d’être  porté  sur  la  liste  du  Conseil  d’état  en 
service  ordinaire  ou  extraordinaire , il  n’a  droit  qu’au  tiers  du 
traitement  de  conseiller  d’état.  ’ * • 

Il  ne  perd  son  titre  et  ses  droits  qi^  par  un  jugement  de  la 
haute^our  impériale  emportant  peine  afflictive  ou  infamante.^ 

Tiraa  X.  — Du  Covpf  législatif- 


78.  Les  membres  sortant  'du  Corps  législatif  peuvent  être 
réélus  sans  intervalle. 

79.  Les  projets  de  lois  présentés  au  Corps  législatif  sont  ren- 
voyés aux  trois  sections  an  Tribunat. 

80.  Les.séances  du  Corps  législatif  se  distinguent  en  séances 
ordinaires  et  en  comités  généraux. 

8 1 . Les  séances  ordinaires  sont  composées  des  membres  du 
Corps  législatif,  des  orateurs  du  Conseil  d’état,  des  orateurs 
des  trois  sections  du  Tribunat. 


Les  comités  généraux  ne  sont  composés  que  des  membres  du 
Corps  législatif. 

Le  président  dn  Corps  législatif  préside  les  séances  ordi- 
naires et  les  comités  généraux. 

83.  En  séance  ordinaire , le  Corps  législatif  entend  les  ora- 
teurs du  Conseil  d’état  et  ceux  des  trois  sections  du  Tribunat , 


et  vote  sur  le  projet  de  ldi. 

En  comité  général , les  membres  du  Cdrps  législatif  discutent 
entre  eux  les  avantages  et  les  inconvéniens  du  projet  de  loi. 

£>•»  T ^ I »__•  e _ 


83.  Le  Corps  législatif  se  forme  en  comité  général  : 

1°.  Sur  l’invitation  du  président  pour  les  affaires  intérieures 
du  corps  ; 


3°.  Sur  une  demande  faite  au  président , et  signée  par  cin^ 
quante  membres  présens:  i 
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Dans  ces  deux  cas  le  comité  général  est  secret , et  les  dis- 
cussions ne  doivent  être  ni  imprimées  ni  divulguées  ; 

3°.  Sur  la  demande  des  orateurs  du  Conseil  d’état  spéciale- 
ment autorisés  à cet  ell’et  : 

Dans  ce  cas  le  comité  général  est  nécessairement  public. 

Aucune  délibération  ne  peut  être  prise  dans  les  comités 
généraux. 

84.  Lorsque  la  discussion  en  comité  général  est  fermée  , la 
délibération  est  ajournée  au  lendemain  eu  séance  ordinaire. 

85.  Le  Corps  législatif,  le  jour  où  il  doit  voter  sur  le  projet 
de  loi , entend,  dans  la  même  séance , le  résumé  que  font  les 
orateurs  du  Conseil  d’état. 

86.  La  délibération  d’un  projet  de  loi  ne  peut , dans  aucun 
cas,  être  différée  de  plus  de  trois  jours  au-delà  de  celui  qui 
avait  été  fixé  pour  la  clôture  de  la  discussion. 

87.  Les  sections  du  Tribunat  coastiluent  les  seules  commis- 

sions du  Corps  législatif,  qui  ne  peut  en  former  d’autres  que 
dans  le  cas  énonce  article  1 13  , titre  XIII , de  ta  Haute~Cour 
impériale.  * • 

. Titre  XI.  — Du  Uribunat. 

88.  Les  fonctions  des  membres  du  Tribunat  durent  dix  ans. 

89.  Le  Tribunat  est  renouvelé' par  moitié  tous  les  cinq  ans. 

Le  premier  renouvellement  aura  lied  pour  la  session  de 

l’an  17,  conforménoent  au  sénatus-coutulte  organique  du  16 
thermidor  an  10.  > ' • 

90. "  Le  président  du  Tribunat  est  nommé  par  l’empereur, 
sur  une  présentation  de  trois  candidats  faite  par  le  Tribunat  au 
scrutin  secret  et  à la  majorité  absolue. 

91.  Les  fonctions  du  président  du  Tribunat  durent  deux 
•ans. 

fi2.  Le  Tribunat  a deux  questeurs.  * 

Is  sont  nommés  par  l’empereur  , sur  nne  liste  triple  de  can- 
didats choisis  par  le  Tribunat  au  scrutin  secret  et  à la  majorité 
absolue. 

Leurs  fonctions  sontdes  memes  que  celles  attribuées  aux 
questeurs  du  Corps  législatif  par  les  articles  19,  20,  21 , 22, 
23 , 24  et  25  du  sénatus-consulte  ofganique  du  24  frimaire 
an  12.  *• 

Un  des  questeurs  est  renouvelé  chaque  année, 
q'j.  Le  Tribunat  est  divisé  en  trois  sections  ; savoir  : 
^section  de  la  législation , ’ ' ‘ 

Section  de  l’interieur, 

Section  des  finances. 

gj.  Chaque  section  forme  une  liste  de  trois  de  ses  membres 
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parmi  Icsquelü  le  président  du  Tribunal  désigne  le  président 
de  la  section.  * 

Les  fonctions  de  président  de  section  durent  un  an. 

95.  Lorsque  les  sections  respectives  du  Conseil  d’état  et  du 
Tribunal  demandent  à se  réunir,  les  conférences  ont  lieu  sous 
la  présidence  de  l’archi-chancelier  de  l’Empire  , ou  deTarchi- 
tresorier,  suivant  la  nature  des  objets  à examiner. 

96.  Chaque  section  discute  séparément  et  en  assemblée  de 
section  les  projets  de  loi  qui  lui  sont  transmis  par  le  Corps 
législatif. 

Deux  orateurs  de  chacune  des  trois  sections  portent  au  Corps 
législatif  le  vœu  de  leurs  sections , et  en  développent  les  motifs. 

97.  En  aucun  cas  les  projets  de  loi  ne  peuvent  être  discutés  ■ 

par  le  Tribunal  en  assemblée  générale.  ' ^ 

II  se  réunit  en  assemblée  générale , sons  la  présidence  de  son 
président , pour  l’exercice  de  ses  autres  attributions.  > 

Titre  XII.  — Des  collèges  électoraux. 

g8.  Toutes  les  fois  qu’nn  collège  électoral  de  défiarlement 
est  réuni  pour  la  formation  de  la  liste  des  candidats  au  Corps 
législatif,  les  listes  de  candidats  pour'  le  Sénat  sont  renou- 
velées. 

Chaque  renouvellement  rend  les  présentations  antérieures 
de  nul  effet. 

99.  Les  grands  officiers , les  commandans  et  les  officiers  de 
la  Légion  d’Honneur  sont  membres  du  collège  électoral  du 
département  dans  lequel  ils  ont  leur  domicile , ou  de  l’un 
des  départemens  de  la  cohorte  à laquelle  ils  appartiennent. 

Les  légionnaires  sont  membres  du  collège  électoral  de  leur 
arrondissement. 

Les  membres  de  la  Légion  d’Honneur  sont  admis  au  col- 
lège électoral  dont  ils  doivent  faire  partie , sur  la  présenta- 
tion d’un  brevet  qui  leur  est  délivré  à cet  effet  par  le  grand- 
électeur. 

100.  Les  préfets  et  les  commandans  militaires  des  dépar- 
temeus  ne  peuvent  être  élus  candidats  au  Sénat  par  les  colleges 
clectoranx  des  départemens  dans  lesquels  ils  exercent  leurs 

, fonctions. 

Titre  XIII.  — De  la  Haute-Cour  impériale. 

10 1.  Une  Haute-Cour  impériale  connaît  : 

Des  délits  personnels  commis  par  des  membres  de  la 
famille  impériale , par  des  titulaires  des  grandes  dignités  de 
l’Empire,  par  des  ministres , par  le'  secrétaire  d’état,  pal*  de 
grands  officiers,  par  des  sénateurs , par  des  conseillers  d’étal  ; 
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an.  Des  crimes , attentais  et  complots  contre  la  sûreté 
intérieure  et  extérieure  de  l’Etat , la  personne  de  l’empereur 
et  celle  de  l’héritier  présomptif  de  l’Empire  ; 

3“.  Des  délits  de  responsahiUté  d’office  commis  par  les 
ministres  et  les  conseillers  d’état  chargés  spécialement  d’une 
partie  d’administration  publique  ; 

4".  Des  prévarications  et  abus  de  pouvoir  commis  soit  par 
des  capitaines  généraux  des  colonies , des  préfets  coloniaux  et 
des  commandans  des  établissemens  français  hors  du  continent, 
soit  par  des  administrateurs  généraux  employés  extraordi- 
nairement, soit  par  des  généraux  de  terre  ou  de  mer;  sans 
préjudice , à l’égard  de  ceux-ci,  des  poursuites  de  la  juridiction 
militaire  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  ; 

5°.  Du  fait  de  désobéissance  des  générauxde  terre  ou  de  mer 
qui  contreviennent  à leurs  instrnctions  ; 

6>.  Des  concussions  et  dilapidations  dont  les  préfets  de  l’in- 
térieur se  rendent  coupables  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  ; 

7°. ‘Des  forfaitures  ou  prises  à partfe  qui  peuvent  être 
encourues  par  une  cour  d’appel,  ou  par  une  cour  de  justice 
criminelle,  ou  par  des  membres  de  la  cour  de  cassation  ; 

8°.  Des  dénonciations  pour  causé  de-détention  arbitraire  et 
de  violation  de  la  liberté  de  la  presse. 

102.  Le  siège  de  la  Haute-Cour  impériale  est  dans  le  Sénat. 

103.  Elle  est  présidée  par  l’archi-chancelier  de  l’Empire. 

S’il  est  malade,  absent  ou  légitimement  empêché,  elle  est 

présidée  par  un  autre  titulaire  d’une  grande  dignité  de  l’Empire. 

io4-  La  Ilante-Cour  impériale  est  composée  des  princes , 
des  titulaires  des  grandes  dignités  et  grands  officiers  de  l’Em- 
pire , du  grand-juge  ministre  de  la  justice,  de  soixante  séna- 
teurs , des  six  présidens  de  section  au  Conseil  d’état , de  qua- 
torze conseillers  d’état,  et  de  vingt  membres  de  la  cour  de 
cassation.  * ’ 

Les  sénateurs , les  conseillers  d’état  et  les  membres  de  la 
cour  de  cassation  sont  appelés  par  ordre  d’ancienneté. 

I o5.  Il  y a auprès  de  fa  Haute-Cour  impériale  un  procureur- 
général  , nommé  à vie  par  l’empereur. 

II  exerce  le  ministère  public  , étant  assisté  de  trois  tribuns , 
nommés  chaque  année  par  le  Corps  législatif,  sur  une  liste  de 
neuf  candidats  présentés  par  le  Tribunal , et  de  trois  magistrats 
que  l’empereur  nomme  aussi , chaque  année  , parmi  les  offi- 
ciers des  cours  d’appel  ou  de  justice  criminelle. 

106.  Il  y a auprès  de  la  Haute-Cour  impériale  un  greffier  en 
chef,  nommé  à vie  par  l’empereur. 

107.  Le  président  de  la  Haute-Cour  impériale  ne  peut  jamais 
être  récuse  ; il  peut  s’abstenir  pour  des  causes  légilimes< 
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I o8.  La  haute-cour  impériale  ne  peut  agir  que  *ur  les  pour- 
suites du  ministère  public.  Dans  les  délits  commis  par  ceux 
que  leur  qualité  rend  justiciables  de  la  cour  impériale,  s’il  y a 
un  plaignant,  le  ministère  public  devient  nécessairement  partie 
jointe  et  poursuivante , et  procède  ainsi  qu’il  est  réglé  ci- 
après. 

Le  ministère  public  est  également  partie  jointe  et  poursui- 
vante dans  les  cas  de  forfaiture  ou  de  prise  à partie. 

109.  Les  magistrats  dè  sûreté  et  les  directeurs  de  juri  sont 
tenus  de's’arrêter , et  de  renvoyer,  dans  le  délai  de  huitaine, 
au  procureur  général  près  la  haute— cour  impériale  , toutes  le# 
pièces  de  la  jarocédure  lorsque,  dans  les  délits  dont  ils  pour- 
suivent la  réparation,  il  résulte,  soit  de  la  qualité  des  per- 
sonnes , soit  du  titre  de  l’accusation  , soit  des  circonstances  , 
que  le  fait  est  de  la  compétence  de  la  haute-cour  impériale. 

Néanmoins  les  magistrats  de  sûreté  continuent  à recueillir 
les  preuves  et  les  traces  du  délit. 

1 10.  Les  ministres,  ou  les  conseillers  d’état  chargés  d’une 
partie  quelconque  d’administration  publique,  peuvent  être 
dénoncés  par  le  Corps  législatif  s’ils  ont  donné  des  ordres  con- 
traires aux  Constitutions  et  aux  lois  de  l’Empire. 

J 1 I.  Peuvent  être  également  dénoncés  par  le  Corps  législatif  : 

Les  capitaines  généraux  des  colonies,  les  préfets  coloniaux  , 
les  commandans  des  établissemens  français  hors  du  continent  , 
les  administrateurs  généraux  , lorsqu’ils  ont  prévariqué  ou 
abusé  de  leur  pouvoir  ; 

Les  généraux  de  terre  ou  de  mer  qui  ont  désobéi  à leur# 
instructions  ; 

Les  préfets  de  l’intérieur  qui  se  sont  rendus  coupables  de 
dilapidation  ou  de  concussion. 

1 12.  Le  Corps  législatif  dénonce  pareillement  les  ministres 
ou  agens  de  l’autorité  lorsqu’il  y a eu  , de  la  part  du  Sénat, 
déclaration  âc  forte  présomption  de  détention  arbitraire  ou 
de  violation  de  la  liberté  de  la  presse. 

1 1 3.  La  dénonciation  du  Corps  législatif  ne  peut  être  arrê- 
tée que  sur  la  demande  du  Tribunat,  ou  sur  la  réclamation  de 
cinquante  membres  du  Corps  législatif,  qui  requièrent  un 
comité  secret  à l’effet  de  faire  désigner,  par  la  voie  du  scru- 
tin , dix  d’entre  eux  pour  rédiger  le  projet  de  dénonciation. 

114.  Dans  l’un  et  l’autre  cas  la  demande  ou  la  réclamation 
doit  être  faite  par  écrit,  signée  par  le  président  et  les  secré- 
taires du  Tribunat,  ou  par  les  dix  membres  du  Corps  législatif. 

Si  elle  est  dirigée  contre  un  ministre  ou  contre  un  conseiller 
d’état  chargé  d’une  partie  d’administration  publique , elle  leur 
est  communiquée  dans  le  délai  d’un  mois. 
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1 1 5 . Le  minûlre  ou  le  cooseiller  d’état  dénoncé  ne  compa- 
raît point  pour  y répondre. 

L’empereur  nomme  trois  conseillers  d’état  pour  se  rendre 
au  Corps  législatif  le  jour  qui  est  indiqué,  et  donner  des  éclair* 
cissemens  sur  les  faits  de  la  dénonciation. 

11 6.  Le  Corps  législatif  discute  en  comité  secret  les  faits 
compris  dans  la  demande  ou  dans  la  réclamation  , et  il  délibère 
par  la  voie  du  scrutin. 

117.  L’acte  de  dénonciation  doit  lêtre  circonstancié , signé 
par  le  président  et  par  les  secrétaires  du  Corps  législatif. 

Il  est  adressé  par  un  message  à l’archi-cnancelier  de  l’Em- 
pire, qui  le  >ansmet  au  procureur-général  près  la  baute-cour 
impériale. 

. ii6.  Les  prévarications  on  abus  de  pouvoir  des  capitaines 

Sénéraux  des  colonies,  des  préfets  coloniaux , des  commandans 
es  établissemens  hors  du  continent  , des  administrateurs 
généraux  ; les  faits  de  désobéissance  de  la  part  des  généraux  dè 
terre  ou  de  mer  aux  instructions  qui  leur  ont  été  données  , les 
dilapidations  et  concussions  des  préfets  , sont  aussi  dénoncés 
par  les  ministres  , chacun  dans  ses  attributions , aux  officéers 
chargés  du  ministère  public. 

Si  la  dénonciation  est  faite  par  le  gnind-juge  ministre  de  la 
justice,  il  ne  peut  point  assisterni  prendre  part  aux  jugement 
qui  interviennent  sur  sa  dénonciation. 

1 19.  Dans  les  cas  déterminés  par  les  articles  1 10,1 1 1, 1 13  et 
118,  Je  procureur  général  informe  sous  trois  jours  l’archi- 
chancelier de  l’Empire  qu’il,  y a lieu  de  réunir  la  haute-cour 
impériale. 

L’archi*cliancclier , apres  avoir  pris  les  ordres  de  l’empereur, 
fixe  dans  la  huitaine  l’ouverture  des  séances. 

120.  Dans  1a  première  séance  de  la  haute-cour  impériale 
elle  doit  juger  sa  compétence. 

1 2 1 .  Lorsqu'il  y a dénonciation  ou  plainte  , le  procureur 
général,  de  concert  avec  les  tribuns  et  les  trois  magistrats 
officiers  du  parquet,  examine  s'il  y a lieu  à poursuites. 

La  décision  lui  appartient  ; l’un  des  inagistratsdu  parquetpeut 
être  chargé  par  le  procureur  général  de  diriger  les  poursuites. 

Si  le  ministère  public  estime  que  la  plainte  ou  la  dénoncis- 
tion  ne  doit  pas  être  admise , il  motive  les  conclusions  sur  les- 
quelles la  haute-cour  impériale  prononce,  après  avoir  entendu 
le  magistrat  chargé  du  rapport. 

122.  Lorsque  les  conclusions  sont  adoptées , la  haute-cour 
impériale  termine  l’affaire  par  an  jugement  définitif. 

Lorsqu’elles  sont  rejetées , le  ministère  public  est  tenu  de 
continuer  les  poursuites. 
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1 33.  Dans  le  second  des  cas  prévus  par  l’article  précédent, 
et  aussi  lorsque  le  ministère  public  estime  que  la  plainte  ou  la 
dénonciation  doit  etre  admise , il  est  tenu  de  dresser  l’acte 
d accusation  dans  la  huitaine  , et  de  le  communiquer  au  com- 
missaire et  au  suppléant , que  l’archi-chancelier  de  l’Empire 
nomme  parmi  les  juges  de  la  cour  de  cassation  qui  sont  mem- 
bres de  la  haute-cour  impériale.  Les  fonctions  de  ce  commis- 
•"laire,  et  à son  défaut  du  suppléant,  consistent  à faire  l’ins- 
truction et  le  rapport. 

i 24-  Le  rapporteur  ou  son  suppléant  soumet  l’acte  d’accu- 
sation à douze  commissaires  delà  haute-cour  impériale  , choisis 
par  1 arclii-cbancelier  de  l’Empire,  six  parmi  les  sénateurs,  et 
six  parmi  les  autres  membres  de  la  haute-cour  impériale.  Les 
membres  choisis  ne  concourent  point  au  jugement  de  la  haute- 
cour  impériale. 

laS.  Si  les  douze  commissaires  jugent  qu’il  y a Heu  k accu- 
sation, le  commissaire  rapporteur  rend  une  ordonnance  con- 
forme , decerne  les  mandats  d’arrêt , et  procède  à l’instruction, 

126.  Si  les  commissaires  estiment  au  contraire  qu’il  n’y  a 
pas  lieu  à accusation,  il  en  est  référé  par  le  rapporteur  à la 
haute-cour  impériale  , qui  prononce  définitivement. 

127.  La  haute-cour  impériale  ne  peut  juger  à moins  de 
soixante  membres.  Dix  de  la  totalité  des  membres  qui  sont 
appelés  à la  composer  peuvent  être  récusés  sans  motifs  déter- 
minés par  l’accusé,  et  dix  par  la  partie  publique.  L’arrêt  est 
rendu  à la  majorité  absolue  des  voix. 

128.  Les  débats  et  le  jugement  ont  lieu  en  public. 

129.  Les  accusés  ont  des  défenseurs;  s’ils  n’en  présentent 
point , l’archi-chaucelier  de  l’empire  leur  en  donne  d’office. 

t3o.  La  haute-cour  impériale  ne  peut  prononcer  que  de» 
peines  portées  par  le  code  pénal. 

Elle  prononce , s’il  y a lieu , la  condamnation  aux  dommages 
et  intérêts  civils. 

1 3 1 . Lorsqu’elle  acquitte , elle  peut  mettre  ceux  qui  sont 
absous  sous  la  surveillance  ou  à la  disposition  de  la  haute  police 
de  l’Etat  pour  le  temps  qu’elle  détermine. 

i3z.  Les  arrêts  rendus  par  la  haute-cour  impériale  ne  sont 
soumis  à aucun  recours. 

Ceux  qui  prononcent  une  condamnation  à une  peine  affiietiva 
ou  infamante  ne  peuvent  être  exécutés  qup  lorsqu’ils  ont  été 
signés  par  l’empereur. 

i33.  Un  senatus-consulte  particulier  contient  le  surplus  de» 
dispositions  relatives  à l’organisation  et  à l’action  de  la  haute- 
cour  impériale. 
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Tithk  XIV.  — De  l’Ordre  Judiciaire.  ' 

i34-  Les  jugpmens  des  cours  de  justice  sont  intitulés  ARRlts.  * 
i35.  Les  présidens  de  la  cour  de  cassation  , des  cours  d’appel 
et  de  justice  criminelle  sont  nommés  à vie  par  l’empereur,  et 
peuvent  être  choisis  hors  des  cours  qu’ils  doivent  présider. 

..  i36.  Le  tribunal  de  cassation  prend  la  dénomination  de 
« cour  de  cassation. 

Les  tribunaux  d’appel  prennent  la  dénomination  de  cours 
d’appel. 

Les  tribunaux  criminels  celle  de  cours  de  justice  criminelle. 

■ Le  président  de  la  cour  de  cassation , et  cel  ui  des  cours  d’appel 
divisées  en  sections , prennent  le  titre  de  premier  président, 
i Les  vice-présidens  prennent  celui  de  président. 

Les  commissaires  du  gouvernement  près  de  la  cour  de  c»s- 
sation , des  cours  d’appel  et  des  cours  de  justice  criminelle, 
prennent  le  titre  de  procureurs-généraux  impériaux,  .j 
Les  commissaires  du  gouvernement  auprès  des  tribunaux 
jprennent  le  titre  de  procureurs  impériaux. 

Titre  XV.  — De  la  promulgation . _ 

137.  L’empereur  fait  sceller  et  fait  promulguer  les  senatus- 
consiilte  organiques , 

Les  senatus-consulte , 

Les  actes  du  Sénat , 

Les  lois. 

' Les  senatus-consulte  organiques  , les  sénatus-consulte , les 
actes  du  Sénat  sont  promulgués,  au  plus  tard  le  dixième  jour 
qui  suit  leur  émission. 

138.  Il  est  fait  deux  expéditions  originales  de  chacun  des 
actes  mentionnés  en  l’article  précédent. 

' Toutes  deux  sont  signées  par  l’empereur  , visées  par  l’un  des 
titulaires  des  grandes  dignités,  chacun  suivant  leurs  droits  et 
leurs  attributions,  contre-signécs  par  le  secrétaire  d’état  et  le 
ministre  de  la  justice,  et  scellées  du  grand  sceau  de  l’Etat. 
i3g.  L’une  de  ces  expéditions  est  déposée  aux  archives  du 
' sceau , et  l’autre  est  remise  aux  archives  de  l’autorité  publique 
de  laquelle  l’acte  est  émané. 

140.  La  promulgation  est  ainsi  conçue  : 

.1  « N.  ( le  prénom  de  l'empereur) , par  la  grâce  de  Dieu  et 
■ » les  Constitutions  de  la  République,  empereur  des  Français, 

» à tous  présens  et  à venir , salut  : 

N Le  Sénat,  après  avoir  entendu  les  orateurs  du  Conseil 
» d’état,  a décrété  (ou  arrêté),  et  nous  ordonnons  ce  qui 
» suit  : % 
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•<  Le  Corps  législatif  a rendu  , le.  . V . (Updata)  le  décret 
M suivant , conformément  à la  proposition  .ikite  au  nom  de 
» l’empereur , et  après  avoir  entendu  lef  oraieorÉ  du  Conseil 

Il  d’Etat  et  des  sections  du  Tribnnat  le Mandons  et 

U ordonnons  que  les  présentes , revêtues  des  sceaux  dé  l’Etat , 

H insérées  au  Bulletin  des  Lois  , soient  adressées  anx  cours  , 
n a^x  Iribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pouf  qu’ils 
Il  les  inscrivent  dans  leurs  registres  , les  observent  et'^Ies 
a fassent  observer;  et  le  grand-juge,  ministre  de  la  justice , 

>1  est  chargé  d’en  surveiller  la  publication.  » ;ij^i 

141 . Les  expéditions  exécutoires  des  jugemens  sont  rédigées 

ainsi  qu’il  suit  : * 

« N.  ( le  prénom  de  l’empereur) , par  la  grâce  de  Dieu  et 
» les  Constitutions  de  la  République , empereur  des'Franpajs , « 
» à tous  présens  et  à venir , salut  : 

Il  La  ceur  de.  . . . ( ou  le  tribunal  de.  . . , xf  c’est  un 
» tribunal  de  première  instance)  a rendu  le  jugement  sui- 

{Ici  copier  V arrêt  ou^leJjtfpriO^.'}  *•  ' v. 

Il  Mandions  et  ordonnons  à tous  huissiers  shr"ce  requis  de 
» mettre  leds*  jtfgément  à exécution  ; à nos  procureurs  géné- 
» raux  et  à nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première 
■>  instance  d’y  tenir  la  main  ; à tous  commandans  et  officiers 
>•  de  la  force  publique  de  prêter  main-forte  lorsqu’ils  en  seront 
» légalement  requis. 

» En  foi  de  quoi  le  présent  jugement  a été  signé  par  le  pré- 
<•  sident  de  la  cour  ( ou  du  tribunal)  et  par  le  greffier.  » 

TiTHE  XVI  ET  DERNIER. 

142.  La  proposition  suivante  sera  présentée  à l’acceptation 
du  peuple  dans  les  formes  déterminées  par  l’arrêté  du  30  flo- 
réal an  10. 

<1  Le  peuple  veut  l’hérédité  de  la  dignité  impériale  dans  la 
» descendance  directe,  naturelle,  légitime  et  adoptive  de  Na- 
II  poléon  Bonaparte , et  dans  la  descendance  directe,  natu- 
» relie  et  légitime  de  Joseph  Bonaparte  et  de  Louis  Bona-  ' 
>1  parte,  ainsi  qu’il  est  réglé  par  le  senatus  - consulte  orga- 
» nique.  » * 


PRÉSIDENS  du  Cotpa  legislatif  pendant  le  régime 
consulaire. 


Aw  8.  ffivose. 

Perrin. 

Pluviôse , 

P» 

quinzaine,  ’Duval . 

a* 

Girod-PouMls. 

Ventôse^ 

|ro 

Detlelay. 

a» 

Tarteyron. 

An  9.  Frimaire, 

V» 

Chatry.'Lafosse. 

a« 

Pisou^DagalIan. 

Nivôse', 

fio  U rc*  « 

ar 

Bréard.  ' , 

Pluviôse  f 

l'* 

Rossée. 

a» 

- ^Foissern. 

Ventôse , 

Léderc. 

Lefevre*<layet. 

Al*  1 0.  Frimaire  , 

Dupuis. 

i. 

^ Barailon. 

Niyose , 

!'• 

^fetre-Laroche.  - 

2e 

- Beiaais-Counnenîl. 

Ventôse , 

Cousard. 

• 

a* 

Derisme. 

Germinal , 

0-  Marcoreüe. 

Floréal, 

, ' iiiobjoie. 

2' 

Rabaud- Pommier. 

Ax  II.  Ventôse, 

!'• 

Delatre. 

a" 

Meric. 

Germinal , 

, . ■ - Girod  (de  l’Ain  ). 

V 

F«lix.>Fattcon. 

Floréal , 

,r« 

Vaublanc. , 

a» 

Lagrange. 

Prairial, 

Reynaud-Lascours. 

• 

Ax  la.  Nivôse, 

Fontanes,  nommé  con- 

. 

forménent  au  sena- 

tus-consuUe  du  a8 

frimaire  an  la. 
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Pkésideivs  du  Tribunal. 


An  10. 


Nivôse. 

Daunou. 

Pluviôse, 

Desmeuniers. 

Ventôse. 

Cbassiron. 

Germinal. 

Bérenger. 

Floréal. 

Faure. 

Prairial. 

Duchesne. 

Messidor. 

Jard-Panvilliers. 

Thermidor. 

Moreau. 

Fructidor. 

Andrieux. 

V sndémiaire. 

Crassous. 

Brumaire. 

Simeon. 

Frimaire. 

Thiessé. 

Nivôse. 

Mouricault. 

Pluviôse. 

Thibault. 

V entose. 

Savoye-Rollin. 

Germinal. 

Humbert. 

( AionrnemtDt  de  trois  mois.  ) 

Thermidor. 

Fructidor. 

Fabre  (de  l’Aude. 

Vendémiaire. 

Arnou.d. 

Brumaire. 

Perree. 

Frimaire. 

ChabanJ  Latour, 

Nivôse. 

Favard. 

Pluviôse. 

Delpierre. 

V entose. 

Goupil-Préfelti. 

Germinal. 

Girardin. 

Floréal. 

Chabot  (de  l’Ailie 

Prairial. 

Gallois. 

Messidor. 

Adet. 

Thermidor. 

Challan. 

Fructidor. 

Laussat. 

V endémiaire. 

Grenier. 

Brumaire. 

Jaucourl, 

Frimaire. 

Males. 

Nivôse. 

Gillet. 

Pluviôse, 

Fréville. 

Ventôse. 

Garry. 

Germinal. 

Du  Veyrier. 

Floréal. 

Costae. 

Prairial. 

Trouvé. 
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Messidor.  Cos  té. 

Thermidor.  Riouffe. 

Fructidor^  Lebreton. 

An  12.  Vendémiaire.  Perreau. 

Brumaire.  Beaujour. 

Frimaire.  Boissy-d’Anglas^ 

Nioose,  Carrion-Nisas. 

^ Pluviôse.  Jaubert. 

Ventôse.  Duvidal. 

Germinal.  Gillet -Lajaquctniniëre.. 

Floréal.  Fabre. 

MlKISTllES.  , 

• t 

De  la  Justice^  De  brumaire  à nivôse  an  8 , Carn^ 

!;i  » ..  bacérès-,  de  pivose;an  8 à fruc« 
• ÿîtidor  an  iD  , Abria^,  alors 
. : f. -1. . remplacé. par  Régnier , grand-» 

De  L’I-NTÉMEua.  J De  bnim3îWii  *%ose  an  8 , £a- 

place  ; de  nivôse  an  8 à bru- 
maire an  q,  Lucien  Bonaparte, 
alors  remplace  par  Chaplal. 

Des  Relations  EXTÉRiEtaES.  Talleyrand  , continué  depuis 

brumaire  an  8. 

De  la  Guerbe.  De  brumaire  à germinal  an  8 , 

Berlliier,  alors  remplacé  par 
Carnot-,  en  vendémiaire  an  9^ 
rentrée  de  Berthicr  au  minis- 
tère. 

An  8 , Forfait , remplacé  dans 
l’an  g par  Decrès. 

Depuis  brumaire  an  8 , Gau-m 
din . 

Barbé-Marbois  , pluviôse  an  g. 
(Création  de  ce  ministère.  ) 

De  brumaire  an  8 à fructidor  an 
10,  Fouché.  Le  ministère  de 
la  police  ftit  alors  réuni  à celui 
de  la  justice. 


De  la  Maki-ne. 
Des  Finances. 
Du  TnÉsor.. 
De  I A Pouce. 
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" 1^ 

ERRATA. 


Lf.  rapport  fait  par  Daru  sur  la  rupture  du  traité  d'Amiens , page  sgo, 
O été  imprimé  d'après  le  Moniteur,  contre  l’usage  adopté  pour  la  rédac- 
tion de  ce  recueil  : on  n’avait  pu  s’en  procurer  une  autre  copie.  Depuis 
il  a été  communiqué  ut^  exemplaire  de  l’édition  de  cette  pièce 

importante , imprimée  par  ordre  du  Tribwwl  ; et  voici  les  fautes  et 
omissions  à rectifier  ; 

Dans  la  commission  spéciale  dont  il  était  le  rapporteur , 
Daru  avait  pour  collègues  : Gallois  , Koissy-d’Anglas  , 
Siméon  , Jaucourt,  Koch,  Fabre. 

Page  292  , ligne  4 , après  les  mots  en  Afrique  et  en 
Asie,  ajoutez  : « Vingt  états  de  l’Europe  changeront  de  face 
par  votre  volonté.  Des  trônes  renversés,  des  sceptres  donnés, 
attesteront  votre  puissance.  Un  homi^,  ou.  » 

Meiue  page,  ligne  i4  , <ru  lieu  de  probabilité,  lisez 
])ossibilité. 

Mérite  page  , ligne  dernière,  après  les  mots  proposer  le 
partage  , ajoutez  : 

<1  Enfin  la  victoire  décida  plusieurs  de  ces  questions;  il  no 
fut  plus  permis  de  contester  au  peuple  français  le  droit  d’avoir 
une  volonté,  ni  de  lui  proposer  de  perdre  ‘le  premier  rang 
entre  les  puissances  de  l’Europe.  Les  puissances  les  plus 
maltraitées  par  la  guerre  ouvrirent  les  yeux  sur  leurs  vérita- 
bles intérêts  ; plusieurs  firent  des  traités  ; aucune  n'eut  à s’en 
repentir  ; et  l’histoire  est  là  pour  attester  que  les  plus  heu- 
reuses sont  celles  qui  ont  traité  de  meilleure  foi  et  les  pre- 
mières. 

>•  La  République  vit  successivement , etc.  » 

Page  2o4  , ligne  4 > «u  iûit  de  déplorable  , lisez  dési- 
rable. 

Page  zcy]  , ligne  33,  entre  les  mots  avaient  ei<  besoin , 
supprimez  eu. 

Page  299  , ligne  première , au  lieu  de  s’élever  , lisez 
se  lever. 

Mente  page  , ligne  8,  au  lieu  de  peuvent,  lisez  pouvaient. 

Page  3o2  , ligne  au  lieu  de  ce  traité  , lisez  ce  projet. 
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Page  3o3  , ligne  1 7 , après  les  mois  cercle  de  Popilius  , 
ajoutez  : « Mais  Popilius  était  Romain , et  le  roi  de  Syrie 
ne  commandait  pas  à un  million  de  braves.  Et  envers  qui 
la  nation  anglaise  ose-t-elle  employer  la  menace  ? Envers 
un  peuple  qu’elle  croit  dans  l’impossibilité  de  l’atteindre  , et 
qu’elle  ne  viendra  pas  chercher. 

» Quelque  étrange , etc.  >• 

Page  307 , ligne  27  , après  les  mots  captivité  moins  rigou- 
reuse, ajoutez  : Et  cette  grande  cause,^laidée  avec  solennité, 
leur  rappellera  ces  temps  de  la  république  romaine  où  les 
rois  de  l’Asie,  par  l’organe  des  jurisconsultes , réclamaient  de- 
vant le  Sénat  leurs  états  envahis  par  des  proconsnls  romains. 

■>  Mais  ces  malheureux  princes , etc.  » 

Page  3o8  , ligne  38 , au  lieu  de  et  des  résultats  de  la 
guerre,  lisez  et  des  résultats  probables  de  la  guerre. 

Page  309 , ligne  25  , après  les  motr  puissance  de  la  Grande- 
Bretagne  , ajoutez  : 

« Quel  serait  l’avantage  qui  en  résulterait  pour  la  Répu- 
blique ? Celui  de  n’avoif  pas  la  guerre  avec  la  Grande- 
Bretagne.  Ainsi  , toutes  les  lois  que  cètle-  puissance  désirera 
' une  possession  dépendante  de  quelque  autre  état,  il  faudra 
que  la  France  , après  avoir  obligé  le  roi  de  Naples  , l’ordre  de 
Malte  à se  dépouiller  en  faveur  des  Anglais  , soit  auprès  de 
toute  autre  puissance  le  ministre  de  leur  volonté.  Il  faudra 

Îue  la  France  finisse  par  provoquer  la  haine  de  tous  les  peuples 
e l’Europe  pour  éviter  le  courroux  des  Anglais.  Et  quelle 
est  donc  dans  notre  histoire  la  bassesse  qui  fait  regarder  comme 
possible  un  tel  excès  d’humiliation  ? Quel  le  est  la  calamité,  que 
'1  j’ignore  , qui  nous  a réduits  à un  tel  état  de  faiblesse,  et  qui 
autorise  ce  délire  de  l’orgueil  ? 
a Je  ne  veux  point  ici , etc.  » 

Page  3 1 0 , ligne  35  , après  les  mots  commerce  de  la 
Méditerranée , lisez  ainsi  toute  la  fin  du  rapport  ; 

- « Verrons-nous  dans  cette  grande  occasion  des  esprits 
timides  répéter  ces'  exclamations  par  lesquelles  on  eliranle 
toujours  ceux  qui  craignent  de  se  décider  , ou  qui  veulent  se 
réserver  Je  droit  de  blâmer  les  hommes  qui  savent  prendre  un 
parti  ? La  guerre  est  un  Jléaii  qu’on  ne  saurait  éviter  par 
de  trop  grands  sacrifiées  Elle  amène  le  désordre  , elle 
épuise  nos  finances  I 

a La  guerre  est  un  fléau. . : Craignez  que  la  paix  ne  vous  coûte 
encore  plus  cher!  Elle  accroît  le  désordre...  Et  n’y  a-t— il 
de  désordres  que  ceilix  que  vous  reprochez  à votre  administra- 
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Uon?  N est-ce  pas  un  désordre  effrayaut  que  des  traités  violés  , 
des  brigandages  qui  précèdent  la  déclaration  de  la  guerre  , 
des  conspirations  autorisées  , volire  dignité  compromise  ? EUe 
épuise  les Jinunces . , , , Elles  conditions  qu’on  imposera  à votre 
commerce  ne  les  épuiseront-elles  pas  ? Et  la  diminution  de 
votre  influence  politique  ne  leur  nuira-t-elle  pas  ? On  est  hardi 
pour  accuser  l’administration  , et  personne  moins  que  moi  ne 
demandera  grâce  pour  ses  fautes  ; mais  lorsqu’un  ennemi 
armé  vous  pille , vous  outrage  , il  y a toujours  certains  hommes 
qui  afièctent  de  l’excuser.  Je  me  trompe;  ce  n’est  pas  l’ennemi 
qu  ils  excusent , c’est  leur  propre  faiblesse , leur  propre  avarice 

S [U  ils  cherchât  à justifier,  parce  que  pour  le  repousser  il 
audrait  des  sacrifices  et  du  courage. 

••  Ils  sont  vos  amis  , dites— vous  , ceux  qui  vous  vantent  la 

fiaix.  Beau  mérite  en  effet  ! Eh  ! que  sont  donc  ceux  qui  par 
eurs  énergiques  conseils  vous  l’assurent  ou  vous  la  préparent , 
mais  durable,  glorieuse,  digne  de  vous?  Ne  traiterez-vous 
d ennemi  que  celui  qui  n’est  pas  assez  indifférent  sur  votre 
gloire  , ni  assez  adroit  pour  vous  dissimuler  les  injures  que 
vous  avez  reçues?  Quoi  J on  vous  a insultés  î Oui  , toute 
1 Europe  le  sait  à cette  heure , dans  toute  l’Europe  on  lit 
avec  etonnement  la  correspondance  du  cabinet  britannique 
avec  cette  nation  qui  fit  trembler  le  monde  I D’autre^abi- 
nets  pent-être  calculent  déjà  l’instant  où  ils  pourrom  em- 

firunter  le  même  style.  L’Angleterre  se  vante  de  ses  outrages  ; 
es  jaloux  y applaudissent.  Sei'a-ce  en  France  qu’on  prendra 
le  soin  de  les  colorer , de  les  dissimuler , de  les  excuser  ? 

» Vous  chérissez  la  paix.  Hé  bien , vous  l’avez  , et  elle  ne 
vous  a pas  préservés  des  menaces  ; elle  n’a  pas  empêché  une 
autre  puissance  de  persister  dans  son  agrandissement.  Vous 
chérissez  la  paix.  Elh!  qu’a-t-on  fait  pour  la  rompre  ? Bien. 
Qu’a-l-on  fait  pour  la  conserver  ? On  a offert  à l’Angleterre 
ce  que  de  tout  temps  elle  a dit  être  le  seul  objet  désirable. 
Quo  lui  a-t-on  refusé  ? Ce  qui  ue  nous  appartenait  pas. 
Qu’exige-t-elle  ? La  violation  d’un  traité.  Que  faut-il  faire  dans 
ces  ciiconstances  ? Choisir.  Mais  quoi , choisir  I Le  pouvez-vous  ? 
Dépend-il  de  vous  d’avoir  la  paix  ou  la  guerre  ? Attendre  ? 
Quoi  ? La  paix , un  traité  ? Mais  vous  avez  tout  cela,  et  on  vous 
insulte  , on  vous  impose  des  conditions  offensantes!  L.a  guerre  ? 
Eh  I pourquoi  donc  ne  vous  vois— je  point  armés  ? 

“ Vous  avez  entendu  ce  qu’on  vous  propose,  ou  plutôt  ce 
qu’on  exige  de  vous, 

" Est- ce  là  une  forme  de  négociation  que  vous  puissiez  admet- 
te ? Soiil-ce  là  des  prétentions  que  vous  puissiez  consacrer  ? 
Français  , chéririez- vous  votre  repos  jusqu’à  lui  sacrifier  votre 
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gloire  ? Y aurait-ij  un  homme  doué  d'assez  de  courage  pour 
vous  donner  ces  indignes  conseils?  Ecoutez-le  : si  vous  êtes 
capables  de  l’entendre,  vos  magistrats  doivent  se  taire  ; il  serait 
inutile  d’entreprendre  de  vous  persuader.  Mais  non  ; c’est 
votre  indignation  qu’il  faut  contenir  ! Vous  n’êtes  restés  muets 
après  tant  d’outrages  que  par  l’impossibilité,  je  ne  dis  pas  de 
les  justifier , mais  de  les  concevoir.  Est-ce  bien  au  peuple 
français  que  l’on  a osé  tenir  ce  langage  ? Non.  L’Angleterre 
se  croit  sans  doute  revenue  au  temps  où  ces  rois  ,^qui , suivant 
son  expression , faisaient  si  bien  respecter  notre  nation  aa 
dehors  , signaient  les  traités  de  commerce  qu’elle  avait  dictés, 
comblaient  nos  ports  parce  qu’elle  l’ordonnait*  et  payaient  , 
un  commissaire  anglais  pour  mieux  constater  notre  humiliation 
par  sa  présence. 

» A cette  ))aix  si  dangereuse  opposons  la  supposition  de 
l’état  de  guerre.  Les  objets  que  le  commerce  nous  apporte  de 
1 Inde  et  de  l’Amérique  n’arriveront  que  difficilement  et  aug- 
menteront de  prix  ; mais  si  ces  denrées  , qu’on  peut  appeler 
de  luxe  , dêviennenl  plus  rares  pour  nous , la  denrée  de  pre- 
mière nécessité  , le  pain , doublera  de  prix  en  Angleterre. 
Notre  commerce  pourra  être  inlcrcepte';'mai*.  celui  de  nos 
ennemis  aura  moins  de  débouchés.  Nous  conserverons  ou  nous 
repreiffirons  des  positions  qui  peuvent  nous  faciliter  l’attaque, 
ou  la  cîéfense.  Les  puissances  du  continent  qui  ont  signé  ou 
garanti  le  traité  d’Amiens  n’en  approuveront  pas  sans  doute 
l’infr.iction  ; elles  ne  pourront  pas  blâmer  les  prétentions  de 
la  France  , puisqu’elle  ne  demande  rien  ; elles  ne  pourront 
voir  sans  inquiétude  le  système  de  domination  d’une  puissance 
usurpatrice  ; le  continent  enfin  évitera  , nous  devons  le  croire, 
de  rallumer  une  guerre  générale  pour  favoriser  l’ambition  du 
gouvernement  anglais. 

» Quelle  sera  l’attitude  des  deux  puissances  belligérantes  ? 
L’une  fera  voltiger  ses  vaisseaux  autour  de  nos  côtes  sans  oser 
y aborder.  A cet  égard , votre  sécurité  est  parfaite  : on  ne 
conçoit  pas  même  la  possibilité  d’une  entreprise  ; et  si  au 
moment  où  je  parle  on  venait  vous  apprendre  que  les  Anglais 
ont  opéré  un  débarquement  sur  nos  côtes  , quel  est  celui  de 
vous  qui  ne  voudrait  qu’on  leur  laissât  faire  de  grands  pas 
dans  le  continent , pour  être  plus  certain  de  leur  entière  des- 
truction? Comparez  l’impression  que  ferait  ici  cette  nouvelle 
à l’alarme  que  répandrait  en  Angleterre  l’arrivée  d’une  armée 
française  , dont  le  passage  est  plus  difficile  sans  doute,  mais 
dont  l’elfet  serait  bien  plus  terrible.  La  Grande-Bretagne 
peut  gêner  notre  commerce;  elle  peut  inquiéter  quelques 
unes  de  nos  colonies , qui  sont  cependant  dans  uu  état  do 
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défense  respectable  : la  prise  même  de  tonies  nos  colonies  ^ 
en  la  supposant  possible , diminuerait  notre  richesse  sans  dé- 
truire notre  puissance.  Nous  , nous  sommes  tes  maîtres 
conquérir  les  états  que  le  roi  d’Angleterre  possède  sur  le  con- 
tinent ; et  si  nous  mettons  le  pied  dans  son  île , la  puissance 
anglaise  est  renversée.  Elle  ne  peut  nous  faire  que  de  légères 
blessures  ; nous  pouvons  l’atteindre  au  cœur. 

» Il  n’est  aucun  de  vous  qui  n’ait  remarqué  que  depuis  les 
provocations  du  ministère  anglais , depuis  son  appel  aux  ar- 
mes , depuis  qu’il  a déployé  cet  appareil  menaçant  qu’il  croit 
fait  pour  nous  intimider , le  gouvernement  de  la  République 
n’est  venu  demander  ni  des  secours  pécuniaires  ni  un  accrois- 
sement de  l’armée  ; les  impôts  sont  diminués  , et  le  recrute- 
ment, toujours  calculé  sur  le  pied  de  paix,  n’est  pas  meme 
accéléré. 

» Cette  armée  de  quatre  cent  mille  hommes  si  bien  aguerris 
est  prête  à s’élancer  sur  le  territoire  d’une  nation  rivale  ; et 
ce  gouvernement , qui  a peu  de  troupes  de  terre , «e  verra 
obligé  de  porter  une  grande  partu»-de''Sa’  population  sur  les 
côtes  pour  attendre  notrAdébarquement.  La  presse  excite  déjà 
de  nolens  mpnuurcs  ; la  milice  achèvera  le  mécontentement.  < 
Le  séjour  d’une  grande  armée  sur  les  côtes  sera  nécessairement 
fort  dispendieux  pour  nos  ennemis  , tandis  qu’/l  ne  nous  oc- 
casionnera aucun  surcroît  de  dépenses.  Leurs  campagnes,  leurs 
manufactures  en  souffriront,  et  ils  verront  diminuer  les  moyens 
de  pourvoir  à l’insuibsance  de  leurs  récoltes.  Enfin  il  est  pos- 
sible que. la  France  termine  cette  guerre  en  un  jour  , et  on 
ne  peut  dire  combien  il  faudrait  d’années  pour  obliger  la 
France  à demander  la  paix. 

U Ces  considérations  n’échapperont  pas  sans  d^mtc  aux 
membres  du  parlement  britannique  qui  ne  partagent  pas  les 
passions  de  leur  ministère  ; mais  nous  , qui  ne  pouvons  crain- 
dre la  guerre  , nous  savons  apprécier  la  paix.  Remercions 
notre  premier  magistrat  des  efl'orts  qu’il  a faits  pour  la  main- 
tenir; remercions-le  d’avoir  surmonté  cette  indignation  qu’il 
a dû.  sentir  plus  encore  que  nous-mêmes;  disons-lui  qu’on  ne 
l’accusera  pas  d’avoir  désiré  la  guerre , puisque  ni  la  nation 
ni  lui  n’ont  besoin  ni  de  plus  de  gloire  , ni  de  plus  de  puis- 
sance ; disons-lui  qne  le  peuple  français  confirme  celte  né- 
gociation. Il  ne  faut  pas  que  le  gouvernement  anglais  s’accou- 
tume à traiter  la  République  comme  les  princes  de  l’Asie,  et 
à calculer  froidement  son  oppression  sur  la  patience  de  la 
faiblesse  1 II  faut  que  l’Europe  , spectatrice  de  ces  grands  évé- 
nemens',  voie  l’Angleterre  provoquer  notre  indignation  par 
des  outrages,  et  attaquer  la  France  parce  qu’elle  ne  consent 
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{ia$  à la  violation  des  traités  ! Et  vous  , reprësentans  du  peuple 
rançais , après  avoir  éclairé  ce  grand  peuple  sur  ses  intérêts 
Its  plus  cbers  , entendez  ce  cri  unanime  qui  vous  commande 
de  maintenir  l’honneur  national  ; donnez  l’exemple  d’une  sage 
énergie  ; et,  calmes  au  milieu  du  tumulte  des  armes , pour- 
suivez vos  nobles  travaux  ! C’est  votre  organisation  intérieure, 
et  non  pas  l’agrandissement  supposé  de  votre  territoire , qu’un 
ennemi  jaloux  veut  empêcher.  Que  tous  les  pouvoirs  se  conso- 
lident , que  l’administration  continue  de  se  perfectionner,  que 
l’ordre  s’améliore  dans  nos  finances!  Il  sera  beau  de  voir 
l’édifice  de  nos  lois  s’élever  majestueusement  pendant  la  guerre , 
et  la  même  main  à qui  vous  avez  remis  l’épée , la  main  qui 
signe  vos  lois , sceller  un  jour  un  traité  plus  digne  de  la  Ré- 
publique française  que  celui  qu’on  ose  lui  dicter  en  ce  mo- 
ment ! 

n Mais  aujourd’hui  que  devons-nous  proposer?  De  continuer 
les  négociations?  Le  cabinet  britannique  les  a interrompues. 
De  prouver  la  justiCe-^e  notre  cause  ? Elle  résulte  de  la  négo- 
ciation. D’applaudir  à la  condoito  .du  gouvernement  de  la 
République  / Vous  l’avez  fait.  De  choisir  entre  U paix  on  la 
guerre  ? Tous  ne  le  pouvez  pas.  Toutes  nos  paroles  sont  vaines  ; 
les  étrangers  sont  determiné's , et  ne  veulent  pas  être  convain- 
cus. D’attendre  leur  déclaration  de  guerre  ? Oui , sans  doute  ; 
mais  dans  cette  attente  votre  commission  vous  propose  le 
projet,  de  vœu  dont  la  teneur  suit  : 

» Le  Tribuiiat,  etc.  » (Suivre  comme  à la  page  3ia.) 
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